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LE  DANGER  DES  VIANDES  TRICHINÉES, 

Par  M.  le  D'  E.  VALLIN. 


Des  renseignements  particuliers  et  un  article  du  Lyon  médi¬ 
cal  du  2  janvier  1881  viennent  de  nous  apprendre  l’introduc¬ 
tion,  à  Lyon,  d’une  grande  quantité  de  viande  de  porc  conte¬ 
nant  des  trichines.  M.  Leclerc,  inspecteur  des  viandes  dans 
cette  ville,  a  découvert -la  trichine  dans  des  bandes  de  lard  ex¬ 
pédiées  de  New-York  dans  cinquante  caisses,  et  arrivées  le 
20  novembre  à  Lyon  ;  cet  envoi  représentait  le  poids  énorme 
de  13,000  kilogrammes.  M.  Leclerc  a  examiné  au  microscope 
cinquante  échantillons  empruntés  à  différentes  caisses,  et  trois 
fois  il  a  trouvé  manifestement  des  trichines  enkystées  ;  si  la 
proportion  se  reproduisait  également  pour  toute  la  masse, 
0  0/0  de  ces  pièces  seraient  donc  infectées  par  ce  dangereux 
parasite,  ce  qui  serait  une  proportion  énorme.  Le  stock  sus¬ 
pect  a  été  saisi  ;  défense  a  été  faite  de  le  livrer  à  la  consomma¬ 
tion  alimentaire;  nous  ne  savons  s’il  a  été  permis  de  fondre  la 
graisse  pour  la  transformer  en  saindoux,  ce  qui  nous  paraîtrait, 
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dans  le  cas  particulier,  un  moyen  capable  de  concilier  les  in¬ 
térêts  du  commerce  avec  ceux  de  Insalubrité  publique.  Quoi 
qu’il  eu  soit,  le  fait  qui  vient  de  se  produire  à  Lyon  est  une 
occasion  favorable  pour  envisager  la  question  et  discuter  ce 
qu’il  convient  de  faire  en  telle  occurrence. 

On  sait  quelle  extension  extraordinaire  a  pris  depuis  quelques 
années,  auxÉtats-Unis,  et  particulièrement  à  Chicago,  Cincinnati, 
l’exportation  en  Europe  des  viandes  de  porc  salées  ou  fumées 
(jambons,  charcuterie)  ;  les  marchés  du  continent  ont  été  inon¬ 
dés  de  ces  viandes  à  très  bas  prix,  et  même  de  bêtes  sur  pied 
ayant  cette  provenance.  Dans  plusieurs  pays  à  la  fois  on 
s’aperçut  tout  à  coup  que  ces  viandes  étaient  très  fréquemment 
infectées  de  trichines. 

Dès  la  fin  de  1876,  M.  Perroncito,  à  Turin,  constata  la  tri¬ 
chine  sur  des  viandes  de  porc  venant  de  Chicago;  l’éveil  fut 
donné,  et  en  1878  ces  parasites  furent  retrouvés  dans  des  viandes 
débitées  à  Milan,  Naples,  Verceil,  Novare,  Mortara,  Brescia, 
Plaisance,  Rome;  à  Venise  un  stock  de  10,000  kilogrammes  de 
lard  fut  trouvé  ainsi  infecté.  L’Académie  royale  de  médecine  de 
Turin  nomma,  en  1879,  pour  étudier  cette  question,  une  com¬ 
mission  composée  de  cliniciens  et  d’histologistes  renommés,  et 
sur  238  échantillons  analysés,  31.  Perroncito  en  trouva 
13  (  5  0/0)  farcis  de  trichines.  Le  gouvernemeht  italien  s’émut, 
il,  proscrivit'  l’importation  en  Italie  des  viandes  et  des  bêtes 
porcines  provenant  d’Amérique,  d’Égypte,  de  Turquie,  et  en 
général  de  tous  les  pays  étrangers  *. 

En  Espagne,  en  1879,  même  constatation  à  Barcelone; 
panique,  prohibition  des  importations 1 2  3.  A  Berlin,  au  mois  de 
mars  1879,  il  y  avait,  à  un  moment,  14  malades  en  traitement 
dans  les  hôpitaux  pour  infection  trichineuse  3.  Les  provenances 
des  États-Unis  furent  particulièrement  incriminées,  et  leur 
introduction  fut  prohibée  par  des  décisions  ministérielles  en 
Portugal,  en  Espagne,  en  Autriche,  en  Prusse,  et  probablement 
dans  plusieurs  autres  pays  du  continent  européen. 

1.  Revue  d’Iiygicne,  mars  1880,  p.  256. 

2.  Loc.  cit.,  1879,  p.  343.' 

,  3.  Loc.  cil.,  1879,  p.  431. 
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La  France  n’a  pris  jusqu’à  présent  aucune  mesure  prohibitive 
analogue.  Ce  n’est  pas  que  l’on  conteste  la  réalité  de  l’infection 
trichineuse  dans  les  porcs  et  les  viandes  préparées  venant  des 
États-Unis.  Il  y  a  deux  ans,  les  Drs  Belfield  et  Atttvood,  de 
Chicago,  ont  examiné  100  échantillons  recueillis  au  hasard  sui¬ 
des  pièces  différentes,  et  dans  huit  cas  ils  ont  trouvé  une 
quantité  extraordinaire  de  trichines,  jusqu’à  13,000  dans  un 
pouce  cube  de  muscle.  Or,  chaque  année  les  États-Unis 
exportent  chez  nous  plus  de  200,000  porcs,  dont  un  grand 
nombre,  2,000,  sont  au  moins  suspects,  et  représentent  une 
quantité  extraordinaire  de  pièces  débitées  et  préparées.  Cette 
importation  a  du  augmenter  notablement  en  France  depuis 
deux  ans,  car  il  est  propable  que  ces  produits,  ne  pouvant  pé¬ 
nétrer  dans  les  pays  où  la  prohibition  existe,  ont  reflué  d’autant 
sur  nos  marchés  qui  leur  restent  ouverts.  Déjà  l’on  a  signalé 
dans  plusieurs  villes  de  nos  départements  du  Nord  la  pré¬ 
sence  des  trichines  dans  des  lards  salés  d’Amérique1. 

Ce  qui  vient  de  se  passer  à  Lyon  doit-il  nous  décider  à  in¬ 
tervenir,  et  à  prendre  des  mesures  sérieuses  de  défense  ? 

Deux  mesures  sont  possibles  :  1°  la  prohibition  absolue  de 
toute  importation  des  provenances  de  pays  suspects  ;  2°  l’exa¬ 
men  rigoureux,  microscopique,  par  des  experts  attitrés  de  tou¬ 
tes  les  viandes  de  porc  et  de  toute  charcuterie  admises  sur  les 
marchés  ou  aux  octrois. 

1°  C’est  chose  grave  de  prohiber  l’entrée  en  France  d’une 
énorme  quantité  de  matières  alimentaires  qui,  par  leur  bon 
marché,  rendent  de  grànds  services  à  la  classe  peu  aisée.  N’ou¬ 
blions  pas  que  l’hygiène  réclame  l’introduction  d’une  plus  grande 
quantité  de  viandes  dans  l’alimentation  publique.  D’ailleurs, 
où  s’arrêter  dans  cette  voie?  Faut-il  mettre  en  interdit  toute 
provenance  d’un  pays  où  la  trichine  a  été  signalée  ?  L’embargo 
devra-t-il  frapper  tous  les  pays  du  Nord  de  l’Europe,  où  cette 
maladie  parasitaire  du  porc  est  commune  ?  Il  nous  parait  im¬ 
possible  que  la  France  rs’isole  à  ce  point,  et  qu’après  avoir 
goûté  du  libre  échange,  elle  s’entoure  d’une  nouvelle  muraille 


■I.  lie  eue  d'hygiène,  1879,  p.  73  et  1880,  p.  7+3. 
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de  la  Chine,  par  crainte  d’un  danger  peut-être  imaginaire,  toul 
au  moins  reculé  ; 

2°  Est-il  nécessaire  d’installer  un  service  spécial  d’inspec¬ 
tion  des  viandes  de  porc,  en  vue  de  la  recherche  des  trichines 
à  l’aide  du  microscope,  comme  on  l’a  fait  en  Prusse,  en  Italie, 
en  Espagne,  etc.  ? 

Voici  quelques  renseignements  qui  pourront  aider  il  résoudre 
cette  question  : 

En  Prusse,  l’inspection  spéciale  de  la  viande  est  obligatoire 
depuis  1875.  Le  nombre  d’inspecteurs  officiels  de  la  viande  est 
actuellement  de  18,000  environ;  les  inspecteurs  sont  tous  munis 
de  microscopes  plus  ou  moins  élémentaires  et  plus  ou  moins 
mal  entretenus.  On  a  chargé  de  cet  examen  d’abord  tous  les 
kveisphysici .  puis  les  vétérinaires;  nous  croyons  qu’on  a  dû  y 
joindre  un  grand  nombre  de  personnes  plus  ou  moins  instruites, 
même  des  bouchers  habiles,  comme  on  l’a  fait  chez  nous, 
puisqu’à  Paris,  jusqu’en  ces  derniers  temps,  la  plupart  des 
inspecteurs  de  la  boucherie  étaient  étrangers  aux  professions 
de  vétérinaire  ou  de  médecin.  Le  nombre  excessif  de  ces  ins¬ 
pecteurs  en  Prusse  donne  la  mesure  de  la  position  qui  leur  est 
laite;  l’indemnité  doit  être  dérisoire,  quoique  la  responsabilité 
soit  sérieuse,  car  nous  trouvons  souvent  mentionnée  la  condam¬ 
nation  à  3  ou  6  mois  de  prison,  pour  des  inspecteurs  qui  ont 
apporté  de  la  négligence  dans  leur  service;  de  plus,  des  rapports 
annuels  se  plaignent  du  mauvais  état  des  instruments,  de  la 
malhabileté  de  ceux  à  qui  ils  sont  confiés  en  dehors  des  grandes 
villes. 


Voici  les  résultats  statistiques  que  nous  relevons, 
dernières  années,  en  Prusse: 

En  1878. 

Nombre  dos  porcs  examinés .  2,524,105 

Nombre  des  porcs  trouvés  trichines .  1 ,222 

Nombre  des  communes  ayant  fourni  des  porcs 

triebinés .  188 

Pièces  de  lard  ou  charcuterie  de  provenance 
américaine  dans  lesquelles  on  a  trouvé  des  tri¬ 
chines .  965 

Porcs  trouvés  ladres .  G, 165 

Nombre  des  inspecteurs  de  viande  attitrés .  16,251 


pour  les 


.•1,161,656 

1,938 

714 


3,129 

9,669 

17,413. 
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Malheureusement,  on  ne  nous  (lit  pas  combien  il  y  a  eu  de 
cas  de  trichinose  observés  sur  l’homme  dans  les  488  et  744 
communes  où  les  épidémies  ont  eu  lieu  ;  ce  nombre  doit  être 
considérable  ;  nous  voyons  par  exemple  que  dans  le  cer¬ 
cle  d’Erfurt  en  1879,  dans  une  petite  commune,  Küllstedt, 
33  personnes  ont  été  atteintes,  parmi  lesquelles  l’inspecteur  des 
viandes  ;  dans  le  cercle  de  Frankfurt-sur-l’Oder,  93  personnes 
deviennent  malades,  toutes  guérissent. 

En  résumé,  la  proportion  des  porcs  chez  lesquels  on  a  con¬ 
staté  la  trichine  s’est  élevée  de  1  sur  2,800  à  1  sur  1,632  : 


1876  . . .  1  sur  2,000 

1877  . ./••iÿjk...  1  sur  2,800 


Il  est  juste  d’ajouter  que  dans  certaines  localités,  cette 
moyenne  générale  a  été  singulièrement  dépassée  :  dans  la  ville 
de  Posen,  en  1879,  sur  13,633  porcs  examinés,  on  a  trouvé  la 
trichine  chez  134,  soit  4  sur  117  ;  dans  le  cercle  de  Marien- 
werder,  1  sur  700;  à  Berlin,  1  sur  1,324. 

Il  ne  s’agit  ici  que  de  porcs  entiers,  récemment  abattus, 
presque  certainement  nés  et  élevés  dans  le  pays. 

Quant  aux  pièces  de  lard  et  à  la  charcuterie  de  provenance 
américaine,  nous  lisons  bien  qu’on  en  a  trouvé  3,129  en  1879 
(au  lieu  de  963  en  1878)  infectées  par  les  trichines  ;  malheu¬ 
reusement  nous  ne  savons  pas  à  quelle  quantité  totale  de  viande 
importée  ces  chiffres  correspondent.  Toutefois,  dans  le  cercle  de 
Stettin,  sur  41,364  pièces  de  lard  examinées  et  d’origine  améri¬ 
caine,  on  a  trouvé  468  fois  des  trichines,  soit  la  proportion  de 
1  pièce  infectée  sur  88  ! 

Il  nous  a  semblé  utile  de  citer  ces  chiffres  pour  faire  voir 
quelles  difficultés  matérielles  rencontra,  en  Prusse  même,  cette 
inspection  obligatoire  de  la  viande  de  porc  ;  les  rapports  an¬ 
nuels  montrent  que  cette  inspection  est  souvent  illusoire  en 
dehors  des  abattoirs  des  grandes  villes. 

Tant  qu’il  ne  s’agit  que  d’examiner,  dans  un  abattoir  mu¬ 
nicipal  ou  à  l’extrême  rigueur  dans  une  tuerie  urbaine  autorisée. 
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des  animaux  entiers  que  l’on  vient  d’abattre,  la  besogne  est 
Passible,  le  contrôle  peut  être  rapide  et  efficace.  L’on  sait  en 
effet  que  les  sièges  de  prédilection  des  trichines  sont  les  piliers 
du  diaphragme  et  le  muscle  couturier.  L’examen  d’un  porc 
entier  peut  donc  se  faire  en  un  quart  d’heure,  quand  on  est  bien 
installé  ;  tout  animal  dont  l’un  de  ces  deux  muscles  contien¬ 
dra  des  trichines,  pourra  être  déclaré  suspect.  Mais  quandlabête 
est-  dépecée  en  un  nombre  considérable  de  morceaux,  lorsque 
surtout  il  s’agit  de  charcuterie  préparée,  la  besogne  est  parfois 
impossible  :  faudra-t-il  examiner  au  microscope  chaque  sau¬ 
cisse  ?  et  si  l’on  se  contente  d’expertiser  une  pièce  prisé  au 
hasard  dans  un  étalage  ou  sur  une  charrette,  le  contrôle  n’est- 
il  pas  illusoire,  puisqu’on  a  tout  au  plus  la  chance  de  trouver, 
comme  à  Stettin,  une  pièce  infectée  sur  88  ? 

Donc,  si  l’on  veut  un  examen  sérieux,  il  faudrait,  pour  la 
France,  au  moins  20,000  inspecteurs  capables  de  se  servir  d’un 
mieroscope  ou  d’une  forte  loupe.  Où  trouver  cette  armée  de 
fonctionnaires  ?  sur  quel  budget  la  rétribuer  ?  qui  acceptera  ees 
fonctions  ?  > 

Un  fait  nous  rassure;  jusqu’à  présent,  et  malgré  l’afflux  en 
notre  pays  des  viandes  d’Amérique,  on  n’a  pas  encore  signalé  la 
trichinose  chez  l’homme,  si  ce  n’est  quelques  cas  isolés  à  Cré- 
py-en-Valois  (Oise),  en  1878.  Comme  la  maladie  est  nouvelle, 
qu’elle  est  en  somme  peu  grave  (S  décès  sur  100  malades),  il 
est  possible  que  quelques  cas  isolés  aient  échappé  au  diagnos¬ 
tic  ;  mais  on  peut  affirmer  que,  jusqu’à  présent,  elle  a  été'à  peu 
près  nulle  dans  notre  pays,  tandis  qu’elle  sévit  cruellement 
dans  tous  les  pays  allemands. 

Cette- immunité,  nous  la  devons  à  nos  habitudes  culinaires. 
En  Allemagne,  on  mange  souvent  le  jambon  cru  et  incomplè¬ 
tement  fumé  ;  on  n’a  pu  déraciner  en  ce  pays,  parmi  les  person¬ 
nes  qui  préparent*  les  viandes  de  conserves,  l’habitude  de  man¬ 
ger  de  la  viande  hachée  orue  destinée  à  cet  usage.  De  même, 
en  Angleterre,  dans  le  Yorkshire  et  le  Lancashire,  les  classes  peu 
aisées  font  un  usage  commun  de  viande  de  porc  fumée  à  peu 
près  crue.  En  France,  au  contraire,  si  nous  mangeons  les  viandes 
de  bœuf  et  de  mouton  saignantes,  nous  continuons  à  faire  cuire 


LE  DANGER  DES  VIANDES  TRICHIIJÉES.  7 

fortement  le  porc,  le  jambon  et  la  charcuterie  ;  là  est  notre 
sauvegarde. 

M.  Perroncito  a  lait  voir  qu’au  bout  de  2  heures  de  cuisson 
dans  l’eau  bouillante  lesparties  centrales  d’un  jambon  de6  kito- 
gramines  marquaient  -|-  67°C.  ;  le  reste  de  la  eouche  de  lard 
qui  révêtait  le  jambon  marquait  au  bout  de  ce  temps-)- 64°  C. 
Le  savant  professeur  de  l’École  vétérinaire  de  Turin  a  con¬ 
clu  de  nombreuses  expériences  qu’une  température  de  -(-  80°  C. 
suffisait  pour  détruire  la  vitalité  des  trichines;  des  expériences 
personnelles  que  nous  avons  faites  en  1866  nous  font  porter 
jusqu’à-|-  60°  au  moins  la  température  nécessaire  pour  tuer  avec 
certitude  les  trichines  anciennes,  entourées  de  kystes  calcaires 
très  épais. 

C’est  la  température  de  -f-  70°  qu’en  pratique  il  faut  atteindre, 
et  qu’on  n’obtient  que  par  l'ébullition  continuée  au  moins  pen¬ 
dant  deux  heures  pour  un  jambon  de  dimension  moyenne. 
Puisque,  jusqu’à  présent,  grâce  à  cette  précaution  générale'ment 
adoptée,  la  maladie  des  trichines  est  restée  inconnue  dans  la 
population  française,  ne  serait-il  pas  prématuré  d’installer  chez 
nous,  à  grand’peine  et  à  grands  frais,  un  service  qui  fonctionne 
assez  mal  chez  nos  voisins,  où  d’ailleurs  la  fréquence  de  la 
maladie  chez  l’homme  l’a  rendu  nécessaire  ? 

Nous  croyons  que  l’administration  pourrait  utilement  faire 
afficher  dans  tous  les  marchés  et  en  particulier  dans  tous  les 
endroits  où  se  débitent  des  charcuteries,  une  instruction  très 
courte  et  très  sommaire,  disant  à  peu  près  ceci  : 

«  La  viande  de  porc  contient  parfois  des  germes  de  mala- 
«  dies  qui  peuvent  se  transmettre  à  l’homme.  On  se  préservera 
«  de  ees  maladies  en  faisant  très  bien  cuire  ces  viandes  ainsi 
.  «  que  toutes  les  préparations  dC  charcuterie.  Un.  jambon  de 
«  6  kilogrammes,  qu’on  a  fait  bouillir  pendant  3  heures,  au 
«  moins,  a  atteint  une  température  qui,  même  en  cas  d’alté- 
«  ration,  mettrait  à  l’abri  de  tout  danger.  » 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  et  tant  qu’aucune  épidémie, 
qu’aucun  cas  de  trichine  chez  l’homme  n’auront  été  observés 
dans  notre  pays,  il  nous  semble  inutile  de  recourir  à  des  me- 
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sures  exceptionnelles.  Les  inspecteurs  des  abattoirs,  des  halles 
et  marchés,  partout  où  ils  existent,  pourront  être  invités,  par 
une  circulaire  spéciale,  à  porter  leur  atteiitiou  sur  la  recherche 
de  la  trichine  dans  les  muscles.  Les  charcutiers  et  débitants, 
d’après  une  jurisprudence  établie  et  sanctionnée  depuis  long¬ 
temps  en  France,  sont  responsables  des  empoisonnements  pro¬ 
duits  par  les  viandes  qu’ils  ont  vendues  ;  en  Allemagne,  ils  ont 
fondé  des  caisses  d’assurance  mutuelle,  ils  ont  appris  à  se  ser¬ 
vir,-  sinon  du  microscope,  au  moins  de  la  loupe,  et  savent 
assez  bien  reconnaître  la  trichine;  en  France,  une  circulaire 
pourrait  également  leur  rappeler  leur  responsabilité,  le  danger 
lié  aux  viandes  de  porc  d’origine  étrangère,  et  même  les  signes 
auxquels  on  peut  reconnaître  la  présence  des  trichines  ;  un 
dessin  colorié,  représentant  la  dissémination  de  ce  parasite 
dans  les  muscles,  pourrait  même  être  mis  entre  leurs  mains. 

Ces  mesures,  ainsi  qu’une  adresse  au  public,  nous  semble¬ 
raient  actuellement  suffisantes.  Il  restera  aux  .  États-Unis 
d’Amérique  un  devoir  à  remplir.  Dans  ce  pays  de  la  liberté, 
les  droits  des  individus  savent  s’effacer  devant  l’intérêt  public  ; 
il  est  bon  de  le  rappeler  au  moment  où,  par  son  initiative,  une 
conférence  sanitaire  internationale  se  réunit  à  Washington  pour 
régler  à  nouveau  la  question  des  quarantaines.  Le  National 
Board  of  Health,  qui  nous  donne  le  premier  exemple  d’une 
sorte  de  ministère  de  la  santé  publique,  ne  saurait  rester  indif¬ 
férent  aux  clameurs  qui  s’élèvent  contre  l’importation  de  la  tri¬ 
chine  en  Europe,  par  les  provenances  des  États-Unis.  C’est  à 
la  source  qu’il  faut  arrêter  le  mal  ;  c’est  dans  les  abattoirs  et 
les  usines  de  cet  immense  pays  que  la  surveillance  doit  s’exer¬ 
cer  au  profit  de  la  santé  de  ses  nationaux,  non  moins  que  dans 
l’intérêt  de  son  commerce  extérieur  ;  cet  intérêt  bien  entendu 
nous  est  un  sûr  garant  que  l’Amérique  saura  remplir  son  de-  • 
voir. 
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LES  TRAVAUX  D’ASSAINISSEMENT 

DE  DANZIG,  BERLIN,  URESLAU, 

Par  M.  A.  DURAND-CLAYE. 


La  ville  d’Odessa  (Russie)  ayant  bien  voulu  nous  consulter 
sur  son  assainissement  et  notamment  sur  les  questions  relatives 
au  tracé  des  collecteurs  et  à  l’épuration  des  eaux  d’égout,  nous 
avons  eu  l’occasion,  à  notre  retour  de  Russie,  de  traverser 
quelques  villes  allemandes,  dans  lesquelles  nous  avons  examiné 
les  travaux  récents  et  considérables,  entrepris  par  les  munici¬ 
palités  de  ces  villes.  Sur  l’invitation  qui  nous  a  été  adressée 
par  M.  le  directeur  des  travaux  de  Paris,  ainsi  que  par 
la  commission  d’inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées, 
chargée  d’examiner  les  projets  de  la  ville  de  Paris,  nous 
rendrons  sommairement  compte  des  principales  observations 
que  nous  avons  pu  faire;  nous  demandons  d’avance  toute 
l’indulgence  du  lecteur  pour  ce  qui  n’est  guère  autre  chose 
que  la  mise  au  net  de  nos  notes  de  voyage. 

Trois  villes  ont  principalement  attiré  notre  attention  :  Danzig , 
Berlin,  Breslau.  Chacune  d’elles  présente  un  intérêt  spécial  : 

Danzig  est  soumise  à  un  climat  tout  à  fait  septentrional  qui 
pouvait  offrir  des  difficultés  particulières  pour  l’assainissement 
tant  intérieur  qu’extérieur. 

Berlin  est  une  des  plus  grandes  villes  d’Europe  ;  elle  compte 
plus  d’un  million  d’habitants  ;  les  travaux  devaient  y  comporter 
une  ampleur  comparable  à  celle  des  travaux  qui  s’imposent 
aux  grandes  capitales  comme  Paris,  Londres,  Vienne. 

Breslau  a  joui  longtemps  d’une  détestable  réputation  au 
point  de  vue  hygiénique  ;  elle  a  exécuté  la  dernière  ses  tra- 
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vaux  ;  elle  devait  profiter  des  leçons  fournies  par  l’expérience 
des  deux  autres  villes  de  Prusse  que  nous  venons  de  citer. 

Nous  examinerons  successivement  la  situation  de  ces  trois 
cités  importantes  dans  l’ordre  qui  vient  d’étre  indiqué,  c’est- 
à-dire  en  descendant  du  Nord  au-  Sud . 

1°  Danzig. 

Situation,  ;  disposition  générale.  —  La  ville  de  Danzig  est 
située  à  A  kilomètres  de  la  mer  Baltique  (voy.  fig.  1),  dans  une 
plaine  où  coulent  deux  rivières,  la  Mottlau  et  la  Radaune.  Ces 
deux  rivières,  après  avoir  traversé  la  ville  et  fourni  l’eau  néces¬ 
saire  aux  fossés  de  sa  formidable  enceinte  se  réunissent  et  se 
jettent  dans  la  Yistule  presque  immédiatement  après  leur  sortie 
de  l’enceinte.  La  ville  se  trouve  ainsi  divisée  en  :  un  fau¬ 
bourg,  limité  aux  fossés  de  l’ênceinte  ;  la  vieille  ville,  Altstadt 
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la  Vorsladt  et  la  Rechstadt  entre  la  Radaunë  et  la  Mottlau  ; 
enfin  entre  la  Mottlau  et  l’enceinte  méridionale,  la  Niederstadt. 
Le  bras  de  la  Vistule  qui  est  voisin  de  la  ville  était  autrefois  le 
cours  unique  du  fleuve  qui  allait,  à  5  kilomètres  de  là,  se 
jeter  à  Neufahrwasser  dans  la  mer  Baltique.  Mais,  au  mois  de 
février  1840,  à  la  suite  d’une  forte  débâcle  de  glace  et  d’inon¬ 
dations,  la  Vistule  rompit  la  chaîne  de  dunes  qui  la  séparait  de  la 
mer  à  7  kilomètres  en  amont  et  à  l’est  de  Danzig  et  se  créa  ainsi 
un  nouveau  débouché.  Depuis  lors,  l’ancien  lit,  séparé  du  nou¬ 
veau  par  des  écluses,  joua  le  rôle  de  canal  de  navigation  ;  son 
cours  ne  conserva  qu’une  vitesse  insensible,  influencée  surtout 
et  renversée  par  les  vents  régnants  qui  produisent  des  sortes  de 
marées  locales  s’élevant  quelquefois  à  lra,80.  Cette  situation 
spéciale  se  fait  ressentir  jusque  dans  l’intérieur  de  Danzig  où 
le  courant  de  la  Mottlau  est  à  peine  sensible.  On  conçoit  qu’au 
point  de  vue  de  l’assainissement  ces  circonstances  spéciales 
devaient  ici,  plus  que  partout  ailleurs,  conduire  à  détourner  les 
eaux  des  égouts  de  rivières  à  peu  près  stagnantes. 

Climat. — Le  climat  de  Danzig,  malgré  le  voisinage  delà 


MOIS 

TliMI'ÉKÀTUR 

IS  MOYENNES 

OBSERVATIONS 

Janvioi’ . 

—  2», 87 

4-  2”,i 

Les  rivières  qui  tra- 

—  1”,62 

4-  4”, o 

versent  Danzig  sont  yri- 

Mars . 

-1-  0",25 

+  6”,  A 

ses  des  le  milieu  de 

Avril . 

+  3”, 12 

4-  10”,  1 

Mai . 

-1-10”,  5 

Juin . 

-(-  U”, 62 

4- 17", 2 

Juillet . 

4- 17”, 12 

+  18", 9 

Août  . . . 

4-  16“,62 

4-  18”, 3 

Septembre . 

4-  12”, 50 

4- 15", 7 

Octobre . . 

4-  6”, 75 

4- 11”, 3 

Novembre . j 

4-  2", 37 

+  6", 5 

Décembre . 

—  1”,12 

4-  3”, 7 

mer,  est  froid.  La  température  moyenne  de  l’année  est  de  6°  ,8 
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à  7°, 8,  tandis  qu’à  Paris  cette  moyenne  est  de  10°  à  li°. 
Le  tableau  ci-dessus,  qui  donne  les  températures  moyennes 
mensuelles,  accentue,  notamment  pour  les  mois  de  la  saison 
froide,  cette  différence  météorologique. 

De  pareilles  conditions  climatériques  semblent,  à  priori,  peu 
favorables  à  l’application  du  système  d’emploi  des  eaux  en 
irrigation,  système  emprunté  aux  marcites  du  Milanais  ou  à  la 
Huerta  de  Valence. 

Ancienne  situation  de  Danziy  au  point  de  vue  de  l'assainis¬ 
sement.  —  A  côté  de  ces  conditions  naturelles  qui  s’imposent 
forcément  à  tout  système  d’assainissement,  les  conditions  en 
quelque  sorte  artificielles,  celles  sur  lesquelles  l’homme  peut 
agir,  telles  que  la  distribution  d’eau,  la  canalisation  intérieure, 
le  réseau  des  égouts,  le  système  d’évacuation  des  immondices, 
étaient,  il  y  a  peu  d’années,  absolument  déplorables  à  Danzig. 
Les  maisons  sont  presque  toutes  très  pittoresques  d’aspect 
avec  leurs  pignons  ornementés,  leurs  perrons  en  pierre,  leur 
haute  toiture,  etc.  Mais,  construites  du  xv»  au  xvm®  siècle,  elles 
ne  répondaient  en  rien  au  point  de  vue  hygiénique  à  leur 
brillant  extérieur.  Dans  les  plus  favorisées,  des  fosses  fixes  de 
20  à  30  mètres  cubes  recevaient  les  immondices  et  étaient  vi¬ 
dangées  à  de  longs  intervalles  avec  tous  les  horribles  inconvé¬ 
nients  inhérents  à  ce  mode  d’enlèvement  des  matières.  Dans 
un  grand  nombre  de  maisons,  spécialement  dans  celles  qu’ha¬ 
bitaient  les  classes  les  moins  aisées,  de  simples  seaux  recevaient 
les  détritus  de  toute  sorte.  Tous  les  3  à  4  jours,  des  voitures 
spéciales  circulaient  la  nuit  pour  ramasser  le  contenu  de  ces 
seaux  ;  mais  très  souvent  les  habitants,  sans  attendre  le  passage 
du  chariot  administratif,  versaient  sur  la  voie  publique  les  résidus 
qui  empestaient  leurs  demeures.  Quelques  égouts,  anciens  et 
insuffisants,  venaient  déboucher  dans  la  Mottlau  ou  la  Radaune  ; 
la  plupart  des  rues  en  étaient  privées  et  les  ruisseaux  empor¬ 
taient  toutes  les  impuretés,  longeant  souvent  de  bas  rez-de- 
chaussée  ou  des  caves  servant  de  logements  et  de  magasins. 
La  distribution  d’eau  était  insuffisante,  elle  consistait  en  majeure 
partie  en  des  tuyaux  de  bois  alimentés  par  la  Radaune.  On  se 
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servait  couramment,  à  l’aide  de  puits  et  pompes,  de  l’eau 
impure  de  la  nappe  souterraine. 

Cette  situation  ne  pouvait  se  prolonger.  La  prospérité  de 
Danzig,  centre  du  commerce  des  bois  et  des  grains  de  la  Prusse 
septentrionale,  augmentait.  La  population  atteignait  97,931 
âmes  réparties  dans  (5,036  maisons  non  compris  4,522  bâti¬ 
ments  non  habités  (spécialement  les  grands  magasins  de  l’îlc 
Speicher).  C’était  environ  16.25  habitants  par  maison,  dont 
plus  du  tiers  (17,100  âmes)  demeuraient  au  rez-de-chaussée  ou 
même  dans  des  caves,  c’est-à-dire  à  proximité  des  émanations 
fétides  sortant  soit  des  sous-sols,  soit  des  ruisseaux  de  la  voie 
publique.  La  mortalité  avait  atteint  un  taux  élevé,  36.59  pour 
1,000,  dans  la  période- de  1863  à  1869,  et  même  49. 18pour  1,000 
en  1869.  Dans  quelques  quartiers  de  l’Altstadt,  ces  chiffres 
atteignaient  en  moyenne  48.19  (  hohe  Seigen  )  et  55.18 
i  Raminbau). 

Distribution  d'eau ,  eaux  de  source.  —  La  municipalité  de 
Danzig  comprit  que  l’opération  la  plus  urgente  était  l’alimen¬ 
tation  de  la  ville  en  eau  de  bonne  qualité.  Les  fosses  fixes,  les 
ruisseaux  mal  étanchés,  les  réduits  à  ordures  des  caves  avaient 
profondément  altéré  les  eaux  du  sous-sol  qui  alimentaient  les 
vieux  puits  et  les  pompes;  la  Radaune  et  la  Mottlau  ne  pou¬ 
vaient  fournir  qu’une  eau  presque  croupissante  altérée  par  son 
passage  à  travers  les  faubourgs  et  la  ville.  On  alla  chercher 
dans  la  vallée  de  la  Radaune  des  sources  pouvant  donner  par 
jour  20,000  mètres  d’eau  fraîche  et  pure.  Une  conduite  métal¬ 
lique  de  0n,,428  de  diamètre  et  de  14,750  mètres  de  long  amène 
ces  eaux  à  un  réservoir  cubant  3,138  mètres,  soit  le  tiers  du 
cube  moyen  pouvant  être  fourni  et  la  moitié  environ  de  la 
consommation  pratique  journalière.  Le  réservoir  est  relié  à  la 
ville  par  une  conduite  métallique  de  0m,525  de  diamètre  et  de 
3,076  mètres  de  long.  La  canalisation  intérieure  comprend  envi¬ 
ron  50,000  mètres  de  tuyaux  métalliques  de  0n,,040  à  0'\525 
de.  diamètre.  Sur  4,300  maisons  comprises  dans  le  réseau  de 
distribution,  3,823  ont  déjà  leur  installation  faite;  le  service 
public  comprend  373  bouches  d’arrosage  et  à  incendie,  32  prises 
d’eau  publiques,  4  fontaines  monumentales,  12  urinoirs  publics 
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et  56  prises  destinées  au  lavage  et  aux  eliasses  des  égouts,  l^es 
travaux  ont  été  exécutés  en  1868-1869.  La  dépense  de  premieréta- 
blissement  s’est  élevée  à  2,027,572  francs.  Les  frais  annuels  sont 
de  57,000  francs  environ  et  la  recette  brute  de  175,000  francs; 
les  abonnements  sont  réglés  soit  au  compteur,  à  raison  de 
12  centimes  le  mètre  cube,  soit  à  estimation  par  pièce  ou 
chambre  (Raum)  à  raison  de  2  fr.  25  c.  par  an.  Les  sources 
fournissent  journellement  les  10,000  mètres  cubes  prévus  avec 
un  minimum  de  9,980  mètres  cubes  et  un  maximum  de 
12,996  mètres  cube.  La  consommation  par  tête  et  par  jour 
oscille  entre  119  et  166  litres.  L’eau  est  d’excellente  qualité, 
fraîche  et  limpide,  n’atteignant  pas  0k,0005  de  matières  orga¬ 
niques  au  mètre  cube,  dosant  0k,012  de  chaux,  et  conservant 
à  l’arrivée  une  température  de  5“  à  7°. 

Tout  récemment  (1878)  le  système  d’alimentation  a  été  com¬ 
plété  par  une  conduite  spéciale  pour  les  grands  faubourgs  de 
Langefuhr  et  de  Neufahrwasseiv  Cette  conduite  est  alimentée 
par  des  sources  captées  dans  la  partie  orientale  de  la  forêt 
d’Olivaer.  L’eau  fournie  est  également  de  bonne  qualité,  un  peu 
moins  fraîche  que  celle  de  la  conduite  principale  (6° ,5  à  9° ,5). 
Elle  atteint  un  cube  journalier  del, 130  mètres  cubes, soit0,153 
par  tête  d’habitant  alimenté.  Le  système  comporte  un  réservoir 
de  250  mètres  cubes  de  capacité,  et  14,615  mètres  de  conduites 
de  diamètres  compris  entre  0ra, 040  et  0ra,150.  Il  a  coûté  tout 
compris  294,041  francs;  la  dépense  annuelle  est  de  1,512  francs 
et  la  recette  de  4,500  francs  (deux  premières  années  d’exploi¬ 
tation). 

Assainissement  ;  projection  totale  des  vidanges  à  l'égont; 
épuration  des  eaux  d’égout  par  les  irrigations.  —  Par  ces 
travaux  bien  conçus  et  rapidement  exécutés,  la  municipalité  de 
Danzig  rendait  possible  la  transformation  hygiénique  radicale 
de  son  système  d’égouts  et  d’enlèvement  des  immondices.  De 
même  qu’elle  avait  adopté,  sans  hésiter,  l’excellente  solution  des 
sources,  malgré  le  cube  considérable  d’eau  de  rivières  disponi¬ 
bles,  elle  n’hésita  pas,  quoique  voisine  de  quelques  kilomètres 
seulement  de  la  mer  Baltique,  à  rejeter  le  système  barbare  et 
faux  d’envoi  de  ses  immondices  à  la  mer.  Grèce  aux  études  de 
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MM.  Wiebe,  Heitmeyer,  Kunath,  Liclit,  et  au  concours  d’un 
entrepreneur  habile,  M.  Aird,  de  Berlin,  secondé  par  MM.  Aire 
et  Lathani,  ingénieurs,  la  ville  de  Danzig  adopta  le  système 
d’écoulement  des  vidanges  à  l’égout  et  d’épuration  des  eaux  par 
le  sol  et  la  végétation.  Les  travaux,  votés  le  23  mars  1869,  ont 
été  commencés  en  août  1869  et  terminés  le  16  décembre  1871. 
Ils  ont  été  exécutés  par  M..  Aird,  entrepreneur  général,  qui 
reste  chargé  de  l’entretien  et  du  curage,  en  même  temps  qu’il 
jouit  des  terrains  et  des  eaux  d’égout  pour  une  durée  de 
30  années. 

Collecteurs;  tracé.  —  Les  collecteurs  ont  été  tracés  suivant 
des  ligues  à  peu  près  parallèles  au  cours  de  la  Mottlau.  Le 
collecteur  de  la  partie  centrale  de  la  ville,  c’est-à-dire  de  la 
Vorstadt  et  de  la  Rechstadt,  suit  les  rues  les  plus  voisines  du 
quai  de  la  Mottlau,  reçoit  les  égouts  principaux  normale¬ 
ment  et  se  réunit,  avant  d’atteindre  la  Radaune,  avec  le  collec¬ 
teur  de  l’Altstadt.  Les  deux  collecteurs  réunis  passent  sous  la 
Mottlau  en  siphon  et  arrivent  à  l’usine  élévatoire,  située  dans 
une  petite  île,  appelée  Kœmpe,  à  l’aval  de  la  grande  île  Spei- 
cher.  Le  collecteur  de  la  Niederstadt  traverse  cette  partie  de  la 
ville  à  peu  près  suivant  son  axe  et  vient  par  un  autre  siphon 
rejoindre  l’usine  élévatoire. 

Collecteurs;  sections  et  pentes.  —  Les  collecteurs  sont  tous 
de  forme  ovoïde,  ayant  lm,41  ;  ln,,25;  0U',94  de  hauteur  sous 
clef,  avec  des  largeurs  de  0m,94;  0ra,73;  0“,63,  aux  nais¬ 
sances.  Leur  cuvette,  au  lieu  de  présenter  une  partie  hori¬ 
zontale,  comme  les  égouts  de  Paris,  est  circulaire,  ce  qui 
semble  favorable  au  bon  écoulement  des  eaux  et  évite  les  amas 
de  dépôt  dans  les  angles,  mais  se  prête  moins  facilement  au 
parcours  des  ouvriers.  L’ensemble  du  tracé  de  la  section  s’ob¬ 
tient  alors  généralement  au  moyen  d’une  série  de  cercles  et 
d’arcs  de  cercle,  comme  l’indique  le  croquis  ci-après  (fig.  2i. 
C’est  le  système  que  nous  retrouverons  à  Berlin  et  à  Breslau. 
La  pente  des  collecteurs  est  de  011  O™, 667  Par  kilomètre, 
dans  l’Altstadt  et  la  Rechstadt,  et  de  5^  ou  0,u, 41  "seulement  dans 
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la  Niederstadt  où  la  pente  manque.  On  voit  que  ces  pentes  ne 
sont  pas  très  différentes  de  celles  que  l’on  rencontre  dans  les 


grands  collecteurs  des  principales  villes  d’Europe.  Ils  sont  éta¬ 
blis  à  une  profondeur  variant  de  2m,08  à  6m,03.  Ils  reçoivent 
des  deux  côtés  les  tuyaux  en  poterie  formant  les  égouts  des 
rues,  de  0m,23S  à  0ra,520  de  diamètre,  lesquels  recueillent  les 
eaux  delà  voie  publique  et  des  maisons,  y  compris  les  vidanges. 

Siphons  de  jonction  à  l’usine.  —  Les  deux  siphons  établis 
sous  la  Mottlau  ont  respectivement  0,n,71  et  0m,47  de  diamètre, 
et  sont  situés  à  une  profondeur  de  4n',70  au-dessous  du  niveau 
moyen  de  la  Mottlau.  Leurs  longueurs  sont  de  73n,,12  pour  le 
grand  bras  et  60m,27  pour  le  petit. 

Assainissement  de  l'île  Speicher  et  du  faubourg.  —  L’ile 
Speicher  n’a  pas  de  collecteur  ;  elle  est  presque  entièrement 
occupée  par  de  grands  magasins,  dont  l’assainissement  n’avait 
aucun  caractère  d’urgence.  On  s’occupe  actuellement,  du  reste, 
de  rédiger  le  projet  relatif  à  cette  portion  de  la  Ville. 

Quant  au  faubourg,  situé  au  delà  de  la  Radaune,  il  est 
drainé  par  une  conduite-collecteur  de  0m,820  de  diamètre,  qui 
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suit  la  Radaune  et  le  fossé  d’enceinte  et  qui,  grâce  au  niveau 
relativement  élevé  du  faubourg,  franchit  le  fossé  au  moyen  d’un 
siphon  métallique  de  0m,470  de  diamètre.  La  conduite-collec¬ 
teur  du  faubourg  ne  reçoit  que  les  eaux  ménagères  et  les 
vidanges  ;  les  eaux  de  pluie  n’y  pénètrent  pas  et  sont  versées 
directement  dans  les  fossés  ou  dans  la  Radaune. 

Vannes  de  décharge.  —  En  cas  d’orage  et  d’averses  excep¬ 
tionnelles,  les  collecteurs  sont  munis  de  7  vannes  de  décharge  à 
la  Mottlau;  ces  vannes  ne  fonctionnent  que  lorsque  les  égouts 
ont  été  déjà  presque  remplis  et  fortement  lavés  par  l’eau 
de  pluie,  et  ainsi  il  n’y  a  que  des  eaux  relativement  claires  qui 
ne  se  rendent  pas  à  l’usine  élévatoire. 

Réseau  secondaire.  —  Les  égouts  secondaires  sont  établis 
en  poteries  de  diamètres  variables  entre  0m,235  et  0m,520.  Leur 
pente  varie  de  ^g=0m,010  à  =  0m,0017.  Ils  sont  établis  à 
des  profondeurs  variant  de  2m,02  à  6m,03  et  atteignant  en 
moyenne  3m,15.  Cette  profondeur  moyenne  se  rapproche  de 
celle  de  nos  égouts  courants. 

Curage  et  chasses.  —  A  chaque  carrefour  se  trouve  un 
regard  où  l’on  peut  à  l’aide  de  vannes  et  barrages  diriger  les 
chasses  d’eau  dans  un  sens  ou  dans  l’autre.  Lorsque  l’eau 
recueillie  par  les  égouts  est  en  quantité  insuffisante  pour 
assurer  le  curage  au  moyen  de  chasses  naturelles,  on  ajoute  aux 
égouts  de  l’eau  pure  empruntée  à  la  Radaune,  dont  le  niveau 
est  plus  élevé  dans  le’ faubourg,  à  l’aide  de  conduites  spéciales. 
Ces  conduites,  après  avoir  franchi  par  deux  siphons  le  fossé  des 
remparts,  viennent  aboutir  en  tête  des  égouts  principaux;  une 
branche  va  faire  ce  service  jusque  dans  la  Niederstadt.  Elles 
ont  une  longueur  de  3,787m,60.  Leur  jeu  est  au  besoin  complété 
par  celui  des  373  bouches  d’arrosage  et  d’incendie,  et  par 
les  56  pi’ises  d’eau  spéciales  que  nous  avons  indiquées  à  propos 
de  la  distribution.  On  voit  quels  soins  ont  été  pris  pour  assurer 
de  fréquents  lavages  dans  le  réseau.  Grâce  à  ces  courants  d’eau 
rationnellement  dirigés,  ce  réseau  échappe  à  toute  infection.  La 
ventilation  se  fait  simplement  par  des  regards  ménagés  à  la 
rev.  d’hyg.  ui.  —  2 
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clef  et  aboutissant  sous  la  voie  publique  par  une  petite  grille 
en  fonte.  On  ne  perçoit  aucune  odeur  auprès  de  ces  regards,  pas 
plus  qu’auprès  des  branchements  de  bouche  constitués,  ainsi 
que  les  égouts  secondaires,  par  des  tuyaux  en  poterie  d’un 
diamètre  minimum  de  0m,235.  Une  escouade  de  6  ouvriers 
travaille  constamment  dans  les  parties  accessibles  du  réseau  et 
en  assure  le  nettoiement  complet  en  une  période  de  20  jours. 

Statistique  de  l’ensemble  du  réseau.  —  L’ensemble  du 
système  comprend  une  longueur  de  4,236  mètres  d’égouts  col¬ 
lecteurs  maçonnés,  dont  260  mètres  de  forme  circulaire 
de  0ra, 630  de  diamètre;  les  égouts  secondaires  en  poterie  ont 
une  longueur  de  36,675  mètres  ;  les  conduites  métalliques  une 
longueur  de  2,684  mètres  ;  y  compris  la  conduite  de  refoule¬ 
ment  aux  irrigations  dont  il  sera  parlé  plus  loin;  les  siphons  ont 
ttne  longueur  totale  de  846  mètres,  7  grandes  Vannes  métal¬ 
liques  de  chasse  sont  placées  dans  les  collecteurs  ;  47  regards 
et  18  bouches  spéciales  de  ventilation  permettent  leur  visite, 
leur  curage  et  leur  ventilation;  et  42  déversoirs  donnent  issue 
aux  eaux  d’orage.  Deux  cages  à  sable  sont  enfin  interposées  eu 
tête  des  siphons  pour  retenir  les  corps  les  plus  volumineux. 
Les  bouches  d’égout  du  réseau  secondaire  sont  au  nombre 
de  447;  les  regards,  de  388,  et  les  chemins  de  ventilation, 
de  101.  Ces  deux  dernières  séries  d’appareils  Sont  munies  de 
sortes  de  grilles  où  l’on  peut  au  besoin  mettre  du  charbon,  à 
titre  de  désinfectant;  en  fait,  cette  précaution  est  la  plupart  du 
temps  négligée  comme  inutile. 

Branchements  particuliers.  —  Les  branchements  particu¬ 
liers  sont  obligatoires  :  au  lor  janvier  1880,  il  en  existait 
déjà  3,981 ,  amenant  les  eaux  vannes  et  matières  tout  venant 
de  13,677  water-closets,  de  400  tuyaux  de .  chute  communs, 
de  12,407  conduites  d’eaüx  ménagères  et  de  lavage.  Ces  bran¬ 
chements  sont  tous  établis  en  poterie  avec  siphons. 

Dépenses  de  premier  établissement  et  d’exploitation.  — 
L’ensemble  du  réseau,  y  compris  l’usine  élévatoire  et  la  conduite 
de  refoulement  aux  irrigations,  a  coûté  environ  2,623,000  fr., 
soit  à  peu  près  35  fr.  60  c.  par  tête.  Les  frais  annuels  d’entre-> 


LES  TRAVAUX  D  ASSAINISSEMENT  DE  DANZIG.  19 
tien*  comprenant  le  service  du  curage  des  égouts  et  celui  de 
l’usine  élévatoire,  sont  de  31,800  à  33,780  francs. 

Cube  journalier.  —  Les  eaux  d’égout,  réunies  par  les  col¬ 
lecteurs,  arrivent,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  par  2  siphons,  à 
l’usine  élévatoire  située  dans  l’île  de  Raempe.  Leur  cube  jour¬ 
nalier  moyen  est  de  13,600  mètres.  Il  s’élève  les  jours  de  pluies 
ii  16,800. 

Usine  élévatoire.  —  L’usine  comprend  deux  machines  à 
vapeur,  de  Woolf,  de  la  force  de  60  chevaux  chacune.  Ces 
machines  actionnent  des  pompes  à  double  effet,  à  clapets  ver¬ 
ticaux,  analogues  à  celles  qui,  à  Londres,  font  le  service  des 
grandes  usines  de  Barking  et  de  Crosness.  Les  eaux  avant 
d’arMver  aux  pompes,  traversent  un  appareil,  dit  extracteur, 
du  type  de  celui  qui  fonctionne  à  Croydon.  Cet  appareil  consiste 
en  une  double  grille  circulaire,  mobile  autour  d’un  axe  horizon¬ 
tal  et  muni  de  palettes  suivant  des  diamètres;  les  grosses  ma¬ 
tières  solides,  mais  non  les  vases  et  sables  fins,  sont  retenues 
par  les  grilles,  dirigées  par  les  palettes  vers  une  auge  centrale 
où  une  vis  d’Archimède  les  reprend  et  les  élève  au  niveau  du 
sol  ;  elles  sont  ensuite  chargées  et  transportées  aU  tombereau. 
Sur  deux  extracteurs  qui  sont  placés  respectivement  entre  cha¬ 
cun  des  siphons  et  l’usine,  un  seul  fonctionnait  le  jour  de  notre 
visite,  et  toutes  les  eaux  du  grand  siphon  allaient  directement 
aux  pompes  dont  le  jeu  était  parfaitement  régulier.  Une  seule 
machine  à  vapeur  fonctionne  ordinairement  et  assure  le  service 
par  un  travail  de  19  heures,  en  consommant  1,780  kilo¬ 
grammes  de  charbon,  soit  lk,53  par  cheval  au  piston  et  par 
heure.  La  hauteur  d’élévation  totale  des  eaux  est  de  9m,80. 
L’ensemble  de  l’usine,  exploitée-  par  les  soins  de  M.  Aird, 
entrepreneur  général,  est  très  satisfaisant.  On  n’y  perçoit 
aucune  odeur,  quoique  les  eaux  soient  additionnées  des  matières 
totales  de  vidanges  et  dosent  0k,083  d’azote  au  mètre  cube, 
tandis  que  les  eaux  d’égout  de  Paris  ne  dépassent  pas  actuelle¬ 
ment  le  titre  de  0k,045  d’azote. 

Conduite  de  refoulement.  —  L’usiile  est  reliée  aux  champs 
d’irrigation  (FUeselfelder)  par  une  conduite  métallique  de  0m,575 
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de  diamètre  et  de  2,904  mètres  de  longueur  ifig.  1,  p.  10).  Cette 
conduite  franchit  d’abord  par  3  siphons  la  Mottlau  et  deux 
fossés  des  fortifications;  puis  elle  traverse  la  Vistule  par  un 
grand  siphon  de  141  mètres  de  long,  immergé  à  5m,65  au- 
dessous  du  plan  d’eau  moyen.  L’immersion  de  ce  long  siphon 
a  été  exécutée  à  l’aide  de  chalands  munis  de  palans  et  manœu- 
vrés  à  la  main;  elle  a  parfaitement  réussi.  La  conduite  dé¬ 
bouche  au  milieu  des  champs  irrigués  i  . la  cote  5m,80  au-dessus 
du  niveau  moyen  du  plan  d’eau,  •  ' 

Eaux  d’égout;  cubé,;  composition;  température.  —  Les 
eaux  à  épurer  forment  actuellement,  ainsi  que  nous  l’avons  dit, 
un  volumeymoyèh  de  13,500  à  16,500  mètres  cubes  par  jour. 
Elles  présentent ,  à  leur  arrivée  sur  les  terrains  d’irrigation, 
la  composition  chimique  suivante  rapportée  au  mètre  cube  : 


Ammoniaque .  0k,0646 

Matières  organiques .  0  ,8657 

Matières  minérales . . .  0  ,6993 


Calcaire .  0,1383 

Magnésio .  0,0180 

Chlore .  0,0697 

Phosphates  et  oxydes 
de  fer .  0,0445 

Total .  lk,3296 

Elles  jouissent  de  la  propriété,  que  nous  avons  depuis  long¬ 
temps  constatée  à  Paris  et  signalée  avec  quelques  détails  l’année 
dernière  à  l’Académie  des  Sciences,  de  rester  relativement 
chaudes  en  hiver  et  fraîches  en  été.  Elles  ne  descendent  pas 
au-dessous  de  4° ,5  aux  pompes  de  l’usine,  et  de  5°, 5  à 
leur  débouché  sur  les  champs  d’irrigation;  elles  ne  s’élèvent 
pas  au  mois  d’août  à  plus  de  45°  aux  pompes  et  de  8°, 75  au 
débouché. 

Terrain  des  iirigations.  —  Le  terrain  destiné  à  épurer  les 
eaux  d’égout  par  les  irrigations,  est  situé  dans  l’île  formée  par 
l’ancien  cours  de  la  Yistule  au  N.-E.  de  Danzig,  à  un  peu 
moins  de  3  kilomètres  de  la  ville.  Il  est  fortement  ondulé, 
formé  de  sable  siliceux  à  peu  près  pur,  et  dans  son  état  naturel 
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ne  portait  qu’une  herbe  rare  et  maigre,  recouverte  de  sable  au 
moindre  vent.  Son  étendue  est  d’environ  500  hectares  avec  une 
longueur  de  3k,200  sur  lk,500  de  profondeur.  Quelques  pins 
poussent  sur  les  dunes.  Sur  le  reste  de  cette  plaine  irrégulière, 
la  ville  qui  possédait  le  terrain,  arrivait  à  grand’peine  avant 
les  irrigations  à  louer  50  hectares,  moyennant  187  francs, 
revenu  pratiquement  nul.  Aux  extrémités  du  périmètre  se 
trouvent  d’une  part  le  village  et  la  forteresse  de  Weichsel- 
inünde,  d’autre  part  le  village  de  Heubude.  Le  port  important  de 
Neufahrwasser  est  situé  en  face  de  Weichsehnünde  et  s’étend 
jusqu’à  la  bouche  de  la  Vistule. 

Contrat  avec  M.  Aird,  entrepreneur  général.  —  Par  le 
contrat  du  13  septembre  1869,  la  ville  de  Danzig  a  abandonné 
à  M.  Aird,  pour  30  années,  la  jouissance  de  ces  terrains  et  des 
eaux  d’égout,  à  la  charge  par  lui  de  les  élever,  d’entretenir  et 
curer  le  réseau  d’égouts  de  la  ville.  A  l’expiration  des  30  années, 
la  ville  reprendra  la  possession  de  ses  terrains  ;  les  installations 
de  M.  Aird  devront  disparaître  ou  seront  reprises  par  la  ville  à 
dire  d’expert.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  que  les  charges 
annuelles  acceptées  ainsi  par  M.  Aird  pour  l’exploitation  du 
réseau  d’égouts  et  de  l’usine,  pouvaient  être  évaluées  de  31,500 
à  33,750  francs. 

Propriétés  et  qualités  des  terrains  d’irrigation.  —  La  prépa¬ 
ration  d’un  sol  aussi  irrégulier  que  celui  du  domaine  livré  à 
M.  Aird,  exige  des  travaux  préliminaires  de  nivellement  assez 
importants.  La  mise  en  état  d’un  hectare  peut  être  évaluée 
à  1,000  francs  environ. 

Au  point  de  vue  de  l’épuration  des  eaux,  le  sol  est  dans 
d’excellentes  conditions;  il  est  d’une  extrême  perméabilité.  Il 
n’a  que  l’inconvénient  de  renfermer  des  couches  un  peu  rou¬ 
geâtres,  dites  «  Fuchsand  »,  riches  en  fer,  qui  donnent  aux 
eaux  filtrées  une  teinte  jaunâtre,  sans  leur  ôter  rien  de  leur 
limpidité  et  de  leur  pureté  au  point  de  vue  organique.  La  nappe 
souterraine  est  assez  voisine  du  sol;  son  niveau  supérieur  est  à 
une  profondeur  variant  de  0m,90  ii  lm,50. 

Au  point  de  vue  de  l’utilisation  agricole,  les  conditions  sont 
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moins  favorables  :  les  irrégularités  du  relief  exigent  les  travaux 
coûteux  de  terrassement  signalés  plus  haut;  l’extrême  perméa¬ 
bilité  exige  de  très  fortes  doses  d’arrosage  et  empêche 
d’étendre  l’utilisation  sur  l’ensemble  des  terrains  disponibles. 
Enfin  les  grands  vents  soulèvent  le  sable  des  dunes  et  en  re¬ 
couvrent  les  parcelles  les  plus  voisines  de  la  limite  des 
cultures. 

Distribution  des  eaux.  —  Les  dispositions  adoptées  actuelle¬ 
ment  pour  la  distribution  des  eaux  sont  les  suivantes.  A  leur 
sortie  de  la  conduite  de  refoulement,  les  eaux  entrent  dans  des 
rigoles  maîtresses  de  distribution  qui  se  dirigent  du  Sud  au 
Nord  et  de  l’Est  à  l’Ouest.  Ces  rigoles,  vu  l’extrême  perméa¬ 
bilité  du  sol  qui  eût  absorbé  au  passage  les  eaux  d’un  simple  fossé 
en  terre,  sont  garnies  d’un  coffrage  en  charpente.  Elles  ont 
1  mètre  à  lm,10  de  largeur  au  sommet,  sur  0m,G0  à  O"1, 80  de  pro¬ 
fondeur  ;  elles  sont  ordinairement  recouvertes,  sur  le  radier,  d’un 
dépôt  feutré  de  0m,10  à  0ra,20  environ  d’épaisseur.  Elles  sont 
placées  au  centre  d’une  sorte  de  digue  en  terre,  qui  les  main¬ 
tient  au-dessus  du  niveau  moyen  des  terrains  à  irriguer  ;  la 
dénivellation  au-dessus  des  parties  les  plus  basses  atteint,  pour 
la  rigole  principale,  4m,50.  Les  canaux  secondaires  sont  ins¬ 
tallés  de  la  même  manière  avec  des  dimensions  moindres.  Ils 
forment  un  réseau  contenant  des  planches  de  culture.  Celles-ci 
comprennent  ordinairement  pour  les  récoltes  à  plat,  telles  que 
les  prairies,  les  céréales,  etc.,  une  rigole  centrale  de  distri¬ 
bution,  puis  deux  ailes  avec  des  pentes  de  0m,01  environ  par 
mètre  sur  une  largeur  de  13  mètres  à  15m,70,  et  sur  une 
longueur  de  33  mètres.  D’autres  cultures,  notamment  les  légumes 
courants  et  les  fleurs,  sont  intallées  sur  billons.  Des  fossés 
d’égoutement  creusés  jusqu’à  la  nappe,  servent  à  assainir  le 
terrain,  empêchent  tout  relèvement  de  la  nappe  et  ramènent 
les  eaux  recueillies  dans  un  canal  central  qui  vient  déboucher 
dans  la  Vistule,  au  S.-O.  du  territoire  irrigué. 

Résultats  au  point  de  vue  de  l’assainissement.  —  Au  point 
de  vue  de  l’assainissement,  le  résultat  est  complet  :  l’eau  d’égout 
est  entièrement  absorbée  par  le  sol,  purifiée  et  évaporée  par  les 
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plantes.  Les  eaux  (le  la  nappe  souterraine,  qui  circulent  dans 
les  fossés  d’écoulement,  sont  limpides,  sans  la  moindre  odeur, 
quelquefois  colorées  en  jaune  ocre  par  le  Fuclisand.  Quoiqu’elles 
renferment,  ayant  été  établies  à  l’air  libre,  de  nombreux  débris 
organiques  venant  des  cultures  ou  des  dépôts  de  colmatage,  leur 
analyse,  comparée  <i  celle  des  eaux  à  leur  arrivée,  montre 
qu’elles  renferment  8  fois  -moins  de  matières  organiques 
(0k,085Q  au  mètre  cube  contre  0k,5G57),  G  fois  moins  d’am¬ 
moniaque  (0k,0113  contre  0k,064Gl,  2  fois  moins  de  ma¬ 
tières  minérales  (0k,3730  contre  0k,G993).  La  faible  partie 
qui  n’est  pas  absorbée  dans  le  trajet  entre  les  champs  irrigués 
et  la  Vistule  ne  provoque  aucune  altération  de  cette  dernière. 
La  totalité  des  eaux  d’égout  a  pu,  en  1874,  être  complètement 
absorbée  et  épurée  sur  60  hectares  70  ares,  soit  à  la  dose 
de  80,000  mètres  cubes  environ  par  hectare  et  par  an.  Depuis, 
II.  Aird  cherche,  en  tendant  vers  l’utilisation  agricole,  à 
étendre  le  périmètre  d’application  des  irrigations  ;  il  y  parvient 
avec  peine.  Nous  avons  visité  les  dernières  pièces  mises  en 
cultures  ;  elles  souffrent  du  manque  d’eau.  M.  Aird  a  été  obligé 
maintefois  de  faire  monter  de  l’eau  de  la  Mottlauparson  usine 
de  l’île  Koempe.  En  1870,  il  avait  mis  en  irrigations  121  hec¬ 
tares  40  ares  ;  en  1878, 1G7  hectares  ;  la  quantité  moyenne  d’eau 
disponible  à  l’hectare  est  tombée  à  30,000  mètres  cubes  environ  ; 
mais  en  réalité  une  cinquantaine  d’hectares  sont  à  l’état  d’é- 
bauclie  et  ne  concourent  pour  ainsi  dire  pas  à  l’épuration  des 
eaux,  qui  sont  bues  sur  les  premières  parcelles,  —  Aucune 
lâcheuse  influence  des  irrigations  sur  la  santé  des  villages 
voisins  et  des  garnisons  des  forteresses  d:e  Weichselmünde 
n’a  été  constatée.  L’odeur  est  absolument  insensible,  sauf  à 
20  pas  environ  du  débouché  de  la  conduite  de  refoulement. 
Les  habitants  d’Heubude  avaient  un  instant  protesté,  en  allé¬ 
guant  que  les  eaux  de  la  nappe  souterraine  avaient  été  alté¬ 
rées;  il  a  été  démontré  par  une  enquête  que  s’il  y  avait  une 
cause  d’altération  de  celte  nappe,  c’était  la  saleté  qui  régnait 
dans  le  village,  où  le  purin  et  autres  immondices  viennent, 
comme  dans  la  plupart  des  villages  d’Europe,  se  mêler  aux 
eaux  des  puits  et  des  mares.  Mais  il  a  été  reconnu  qu’au  voisi- 
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nage  et  au  milieu  des  irrigations  aucune  altération  organique 
ne  se  manifestait  dans  les  eaux  souterraines  ;  et  il  n’est  plus 
question  aujourd’hui  de  ces  anciennes  et  passagères  opposiT 
tions.  Tous  les  cultivateurs  des  environs  que  nous  avons  ren¬ 
contrés  montrent  avec  une  sorte  d’air  de  triomphe  le  che¬ 
min  qui  mène  aux  Rieselfelder,  qui  sont  une  curiosité  de 
Danzig  et  de  ses  environs,  et  ces  mêmes  cultivateurs  viennent 
louer  à  M.  Aird  une  partie  de  ses  champs,  montrant  ainsi  par  la 
pratique  l’innocuité  du  système.  —  Ajoutons  que  Danzig, 
située  à  moins  de  3  kilomètres,  Neufahrwasser,  située  à  1  ki¬ 
lomètre  seulement  des  irrigations,  n’ont  jamais  élevé  la  moindre 
plainte  contre  un  système  qui  assure  d’une  façon  parfaite  l’as¬ 
sainissement  de  la  ville  et  des  cours  d’eau. 

Résultats  agricoles.  —  Quant  aux  résultats  agricoles,  ils  sont 
certainement  difficiles  à  obtenir  satisfaisants,  à  cause  des  con¬ 
ditions  spéciales  où  l’on  se  trouve,  notamment  à  cause  de 
l’extrême  perméabilité  du  sol,  qui  condamne  M.  Aird  à  faire, 
malgré  lui,  surtout  de  l’épuration  sur  100  à  150  hectares, 
tandis  qu’il  y  a  un  champ  d’utilisation  de  500  hectares,  dont 
il  ne  peut  arriverjà  profiter  intégralement.  Les  cultures  étaient 
réparties,  pour  l’année  1879,  de  la  façon  suivante  : 


Anciennes  prairies . 18h,38 

Nouvelles  prairies . 14,  29 

Friches,  en  préparation  pour  colza  ...  8,  93 

Froment .  2,  04 

Kümmel .  1,  53 

Froment . 13,  18 

Seigle . 21,  19 

Navette  d’hiver . 18,  28 

Froment . 14,  29 

Avoine . 13,  78 

Orge . 20,  42 

Fèves .  5,  10 

Pois .  0,  52 

Carottes .  0,  25 

Betterave-fourrage . 6,  38 

Tabac .  3,  28 

Jardins,  légumes  ' divers,  fleurs  .....  4,  10 


On  voit  que  les  prairies  occupent  une  surface  relativement  res- 
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treinte,  32  hectares  67  ares  seulement  ;  elles  sont  presque  uni¬ 
quement  consacrées  à  nourrir  le  bétail  de  la  ferme.  Les  céréales 
sont  très  développées  ;  et  c’est  certainement  un  résultat  remar¬ 
quable  que  de  voir,  sous  le  climat  de  Danzig,  ce  genre  de  cul¬ 
tures  s’accommoder  des  fortes  doses  d’irrigation  citées  plus  haut, 
sur  un  terrain,  il  est  vrai,  extrêmement  perméable.  Tous  les 
produits  sont  de  belle  venue  et  de  qualité  irréprochable.  Cer¬ 
tains  atteignent  des  rendements  considérables,  malgré  la  pau¬ 
vreté  primitive  du  sol  ;  on  cite  des  récoltes  de  navets  de 
67,000  kilogrammes  à  l’hectare,  de  foin  sec  de5,600  kilogrammes. 
Chaque  récolte  de  légumes  donne  un  produit  brut  de  1 ,676  francs. 
Il  est  difficile  de  savoir,  dès  aujourd’hui,  si  l’opération  dans  l’état 
actuel  se  soldé  en  bénéfice  pour  M.  Airdavec  toutes  les  charges 
qu’il  a  acceptées.  La  mise  en  état  de  culture  de  certaines  par¬ 
celles  est  revenue  à  960  francs.  M.  Aird  estime  néanmoins  son 
bénéfice  net  à  280  francs  l’hectare.  Il  a  loué  certaines  parcelles 
à  des  paysans  des  environs,  à  raison  de  240  francs,  300  francs, 
365  francs  l’hectare  ;  et  nous  rappellerons  qu’avant  les  irriga¬ 
tions  la  valeur  de  ces  terres  était  sensiblement  nulle.  C’est  un 
spectacle  des  plus  curieux  et  vraiment  saisissant  que  de  voir  à 
côté  de  dunes  irrégulières,  où  l’on  entre  dans  le  sable  jusqu’à 
la  cheville,  de  vastes  espaces  couverts  d’une  végétation  déjà 
vigoureuse,  quoique  la  couche  de  terre  arable  constituée  par  les 
dépôts  des  eaux  d’égout  et  les  débris  végétaux  commence  à 
peine  à  se  fdrmer. 

Service  d’hiver.  —  Le  service  se  continue  sans  interruption 
tout  l’hiver,  malgré  la  rigueur  de  la  saison.  L’eau  arrive,  avons- 
nous  dit,  à  une  température  de  -)-  5°, 5  à  l’époque  des  plus 
grands  froids  ;  elle  fond  la  neige  et  la  glace  et  continue  à  se 
filtrer  dans  le  sol,  sans  porter  nulle  atteinte  à  la  végétation, 
absente  ou  endormie,  sans  que  le  concessionnaire  ait  éprouvé 
de  ce  fait  la  moindre  gêne. 

Résultats  généraux  :  baisse  de  la  mortalité.  —  L’assainis¬ 
sement  de  Danzig  fonctionne  donc  aujourd’hui  d’une  manière 
normale  ;  les  résultats  généraux  sur  la  santé  publique  ne  se 
sont  pas  fait  attendre.  On  se  rappelle  que  la  mortalité,  avant 
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1809,  atteignait  une  moyenne  de  36,89  pour  1,000  habitants, 
avec  des  maxiina  de  49,18  en  1869  et  de  88,18  dans  certains 
quartiers  de  la  vieille  ville.  En  1870-1871,  lorsque  la  distri¬ 
bution  d’eau  fonctionnait  déjà,  mais  lorsque  les  égouts  étaient 
en  construction,  il  y  avait  une  légère  amélioration  et  le  taux  de 
la  mortalité  était  de  30,28.  —  De  1872  à  1879,  après  la  pro¬ 
jection  des  matières  fécales  à  l’égout,  l'achèvement  du  réseau,  et 
la  mise  en  train  des  irrigations,  la  moyenne  est  tombée  à  28,89, 
en  progrès  de  21  0/0  sur  l'ancienne  mortalité.  Dans  l’Altstadt 
le  progrès  a  été  encore  plus  sensible,  passant  de  48,92  à  33,49 
aveo  27  Q/0  d'amélioration.  Dans  certaines  fractions  de  quartier 
comme  le  Rneipal,  où  l’eau  a  bien  été  introduite,  mais  où  les 
égoüts  n’ont  pas  encore  été  modifiés  pour  recevoir  les  vidanges, 
le  progrès  a  été  plus  lent,  30,04  au  lieu  de  33,88,  avec  une 
amélioration  de  9  0/0. 

Ces  résultats  méritent  toute  l'attention  des  ingénieurs  et  des 
hygiénistes. 

Nous  ne  saurions  terminer  cette  partie  de  notre  rapport  sans 
remercier  M.  le  Baurath  Liçht  et  surtout  M.  l’ingénieur  muni¬ 
cipal  Kunath,  à  l'obligeance  de  qui  nous  devons  une  grande 
partie  des  renseignements  qui  précèdent. 

{A  suivre,) 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


8ÉANCE  PU  8  PÉCEMBUU  188Q, 

Présidences  successives  de  MM.  Béral  et  Émue  Trélat. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Dr  Khbayal  fait  hommage  à  la  Société  de  sa  traduction, 
de  l’ouvrage  du  Dr  Steiner,  intitulé:  des  maladies 

des  enfants. 


Dr  BARADUC.  —  ÉTIOLOGIE  DE  LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE.  27 
Contribution  à  l'étiologie  de  la  fièvre  typhoïde, 
par  M.  le  Dr  Léon  Ba|upuc?  de  Moqtaigut  (Puy-de-J)ô;ne). 

Je  devrais  m’excuser,  en  commençant,  de  revenir  sur  une 
question  et  de  traiter  un  sujet  bien  souvent  débattus  depuis  un 
certain  nombre  d’années,  particulièrement  avec  beaucoup  d’é¬ 
clat  et  d’autorité  à  l'Académie  de  médecine  et  dans  les  séances 
et  les  publications  de  la  Société  de  médecine  publique.  Mais 
tant  que  la  conviction  n’est  pas  générale,  ou,  si  elle  l’est,  tant 
qu’elle  n’a  pas  amené,  dicté  quelques  conclusions  pratiques,  il 
me  semble  qu’on  ne  <Joit  pas  se  lasser  d’assembler  les  matériaux 
qui  peuvent  servir  de  preuves,  de  manière  à  obtenir  ce  qu’on 
a  appelé Tévülence  accumulée. 

Les  médecins  exerçant  à  la  campagne  sont  bien  placés  pour 
recueillir  et  accumuler  les .  faits,  la  clientèle  ordinaire  de  la 
campagne  leur  faisant  en  bien  peu  d’années  passer  en  revue  tous 
les  cas  pathologiques  classiques,  sans  compter  la  multitude  de 
ceux  qui  attendent  leur  place  dans  un  cadre  nosologique  quel¬ 
conque.  Les  médecins  de  campagne  sont  les  seuls  qui  puissent 
toujours  bien  connaître  les  antécédents,  le  genre  de  vie,  les 
résultats  définitifs  et  il  leur  est  impossible  de  ne  pas  observer 
bien  des  choses  qui  doivent  échapper  dans  la  clientèle  flottante 
d’une  grande  ville  ou  d’un  hôpital.  D’ailleurs,  le  rôle  de  médecin 
de  campagne  n’est  pas  d’expérimenter,  de  faire  des  théories, 
de  bâtir  des  systèmes,  encore  bien  moins  de  s’inféoder  à  quel¬ 
qu'un  de  ces  derniers,  s  des  faits,  des  faits  »  ;  comme  disait 
l’homme  pratique,  Thomas  Gradgrin,  de  Dickens,  voilà  ce  qu’il 
doit  produire  et,  quand  il  a  l’honneur  d'appartenir  à  une  Société 
Gomme  la  vôtre,  voilà  à  quoi  doit  se  borner  son  concours  en 
présence  de  collègues  qui  sauront  bien,  des  matériaux  qu’il 
apporte,  faire  jaillir  la  lumière  et  tirer  les  lois  générales. 

Il  ne  paraît  pas  que  nos  confrères  aient  manqué  à  leur  tâche 
et,  en  ce  qui  touche  la  fièvre  typhoïde,  les  relations  intéres¬ 
santes  se  sont  multipliées  devant  vous.  Mais  l’étiologie  de  cette 
maladie  n’est  pas  encore  admise  par  tout  le  monde..  Je  veux 
parler  de  sa  propagation  par  les  eaux  potables  ;  je  voyais  même 
dans  un  article  de  Revue  que  M.  Vallin  considérait  la  question 
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comme  encore  controversée.  Ce  sera  donc,  j’espère,  à  vos  yeux, 
une  excuse  de  venir  vous  entretenir  du  mode  de  transmission 
de  cette  maladie.  Il  m’a  été  donné  de  voir  deux  épidémies 
de  fièvre  typhoïde,  toutes  deux  particulièrement  typiques  et 
concluantes  ;  pour  moi,  la  conviction  est  faite  depuis  ce  temps  ; 
des  conséquences  en  découlent  et  s’imposent;  je  voudrais  faire 
partager  cette  conviction  et  faire  accepter  ces  conséquences. 

Dans  les  relations  qui  vont  suivre  je  me  suis  efforcé  de  répon¬ 
dre,  autant  que  possible,  à  toutes  les  questions  posées  dans  le 
Programme  pour  les  recherches  sur  la  fièvre  typhoïde ,  élaboré 
par  M.  le  Dr  Proust  et  officiellement  accepté. 

I.  —  J’ai  décrit  ailleurs  l’épidémie  observée  par  moi  en  1876  au 
village  de  la  Côte-Bidon,  près  Montaigut  (Puy-de-Dôme).  Je 
dois  rappeler  en  quelques  mots  ses  principaux  traits: 

Le  village  de  la  Côte-Bidon,  séparé  des  fermes  et  villages 
avoisinants,  s’élève  sur  une  colline  granitique  assez  abrupte; 
il  comptait,  en  1876,41  habitants  et  10  maisons.  Presque  tous 
y  sont  parents  ou  alliés  et  quatre  seulement  portent  un  autre 
nom  que  celui  de  Bidon.  Malgré  les  détestables  conditions 
d’hygiène  et  de  propreté  dans  lesquels  ont  toujours  vécu  les 
habitants,  on  n’avait  jamais  entendu  parler  de  fièvres  typhoïdes 
dans  ce  village.  Un  puits  unique,  ras-terre,  très  grossièrement 
construit,  sans  chaux  ni  ciment,  situé  à  la  partie  la  plus  déclive, 
servait  à  toute  la  population. 

Dans  la  maison  la  plus  proche  du  puits  éclatait,  au  mois  de 
novembre  1876,  un  premier  cas  apporté  manifestement  du 
dehors.  Une  petite  fille  de  13  ans,  qui  était  allée  rendre  visite  à 
un  oncle  atteint  de  fièvre  typhoïde  et  habitant  un  village  fort 
éloigné  d’un  autre  canton,  où  la  maladie  régnait  avec  une  grande 
intensité,  en  avait  rapporté  le  germe  et  était  tombée  malade 
quinze  jours  après.  La  maladie,  chez  cette  enfant,  revêtit  dès 
les  premiers  jours  un  caractère  particulièrement  malin  :  une 
diarrhée  colliquative  dura  presque  tout  le  temps  et  la  mort 
survint  le  35°  jour.  —  Cependant,  on  jetait  les  vases  devant 
la  porte,  en  face  du  puits,  on  lavait  les  linges  tout  auprès  dans 
des  baquets  qu’on  vidait  ensuite;  l’eau  du  ciel  en  tombant  entraî¬ 
nait  tous  ces  détritus  et,  par  une  filtration  très  grossière,  yçuait 


Dr  BARADUC.—  ÉTIOLOGIE  DE  LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE.  29 
souiller  l’eau  du  puits,  que  tout  le  monde  continuait  de  boire. 
Aussi,  dès  le  20  décembre,  la  maladie  se  montrait  dans  une 
autre  maison,  pénétrait  successivement  un  peu  partout,  si  bien 
que,  en  moins  de  deux  mois,  16  habitants  étaient  atteints. 

A  cette  époque,  les  personnes  qui  visitèrent  les  malades  et 
même  séjournèrent  sans  prendre  leurs  repas,  la  multitude  des 
parents  et  des  amis  qui  traversèrent  les  maisons  attaquées  ne 
contractèrent  pas  la  maladie;  mais  les  quelques  personnes  qui 
vinrent  de  villages  éloignés  aider  aux  lessives,  qui  prirent  sur 
place  leurs  repas  et  restèrent  quelques  jours,  furent  tour  à  tour' 
atteintes.  Il  y  eut  alors,  en  effet,  quelques  cas  de  fièvre  typhoïde 
en  dehors  du  village  et,  par  un  fait  singulier,  tous  ces  cas 
peuvent  être  rapportés  à  la  même  origine  et,  dans  tous,  la  pro¬ 
pagation  peut  s’expliquer  d’une  manière  identique.  Ils  furent  au 
nombre  de  trois  et  se  montrèrent  sur  des  points  fort  éloignés 
les  uns  des  autres  et  distants  de  la  Côte-Bidon  de  6,10  et  18  kilo¬ 
mètres.  C’étaient  trois  femmes  ou  filles,  portant  aussi  le  nom 
de  Bidon,  parentes  de  ceux  de  la  Côte,  qui,  toutes  y  étaient 
venues,  y  avaient  séjourné,  soigné  les  malades,  aidé  aux  lessives 
et  bil  l’eau  suspecte.  Elles  s’alitèrent  de  S  à  10  jours  après  être 
rentrées  chez  elles  et  furent  atteintes  assez  gravement.  Ce  furent 
les  seuls  cas  de  fièvre  typhoïde  que  j’observai  dans  tout  le 
canton,  cette  année-là. 

Une  seule  circonstance  était  commune  à  toutes  ces  personnes 
et  une  seule  cause  pouvait  être  invoquée,  à  savoir  ce  puits 
unique  dont  l’eau  avait  été  si  manifestement  infestée.  L’épi¬ 
démie  cessa  d’ailleurs,  peut-être  comme  un  combat  faute  de 
combattants,  tous  ceux  qui  n’étaient  pas  réfractaires  ayant  été 
successivement  atteints,  peut-être  aussi  grâce  à  l’abandon  pro¬ 
visoire  du  puits  incriminé  et  au  creusement  et  à  l’utilisation 
de  quelques  petites  sources  du  voisinage. 

J’ajouterai  que  l’eau  du  puits  paraissait  quelque  peu  louche, 
sans  odeur,  mais  semblait  contenir  beaucoup  de  substances 
organiques.  L’analyse  n’en  put  être  faite. 

Voici  l’énumération  des  particularités  qui  m’avaient  le  plus 
frappé  dans  cette  épidémie  : 

1°  Certitude  d’une  incubation  de  1S  jours; 
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2°  Rareté  des  diarrhées  malgré  l’existence  chez  tous  les  ma¬ 
lades  du  gargouillement  iliaque; 

3°  Rareté  des  accidents  nerveux  ; 

4°  Marche  des  symptômes  très  semblables  chez  tous  les  ma¬ 
lades  (la  consanguinité  jouant  peut-être  ici  un  rôle  important); 

5°  Durée  moyenne,  25  jours. 

6°  Mortalité  de  8  0/0,  inférieure  par  conséquent  à  la  moyenne 
généralement  admise  de  H  0/0; 

7°  Innocuité  (au  point  de  vue  du  développement  spontané  de 
'la  fièvre  typhoïde)  des  mauvaises  conditions  hygiéniques  et 
notamment  de  l’accumulation  devant  les  portes,  des  détritus 
organiques,  des  excréments  humains  et  animaux,  leur  nocuité 
marquée  du  jour  où  la  semence  typhoïde  tombe  sur  ce  terrain 
si  bien  préparé;  en  conséquence,  presque  certitude  en  faveur 
de  la  théorie  de  Èudd  sur  celle  de  Murchison  ; 

8°  Contagion  immédiate  ou  directe  nulle; 

9°  Grande  probabilité  de  la  contagion  par  les  eaux  potables. 

L’épidémie  de  la  Côte-Bidon  avait  lieu  en  1876;  depuis  j’eus 
en  1877  et  1878  un  nombre  de  fièvres  typhoïdes  extrêmement 
restreint.  Je  n’en  ai  noté  que  deux  ;  un  malade  venait  de  Rouen 
et  mourut  presque  en  arrivant.  Les  malades  occupaient  des  mai¬ 
sons  isolées  et  ne  communiquèrent  la  maladie  à  personne. 

III.—  C’est  en  1879  qu’éclata  la  nouvelle  épidémie  et  celle-là 
plus  sérieuse  et  surtout  plus  meurtrière;  Elle  sévit  uniquement 
sur  le  village  des  Monts  dont  je  dois  donner  d’abord  une  courte 
description.  (Voir  la  carte  ci-contre.) 

Ce  village  est  situé  à  l’ouest  de  la  petite  ville  de  Montaigut 
(Puy-de-Dôme)  et  sa  position  rappelle  quelque  peu  celle  du 
village  de  la  Côte.  Il  repose  sur  une  colline  peu  élevée,  non 
abritée  et  dont  le  sol  est  argileux  et  le  sous-sol  formé  de  gneiss 
très  friable,  roche  éminemment  perméable.  Les  habitations 
sont  basses,  humides,  éclairées  seulement  par  la  porte  ou  Une 
petite  fenêtre,  sans  carrelage  ni  plancher  pour  la  plupart.  Les 
fumiers  sont  aux  portes,,  et  bêtes  et  gens  vivent  dans  un  certain 
degré  de  promiscuité.  Enfin,  là,  comme  dans'  toutes  nos  cam¬ 
pagnes,  règne  l’oubli  le  plus  complet  des  règles  de  l’hygiène  la 
plus  élémentaire. 
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Le  village  est  divisé  en  deux  agglomérations  distantes  l’une 
de  l’autre  de  140  mètres  environ  et  très  nettement  séparées  : 
l’une  est  située  au  sommet  de  la  colline,  exposée  à  tous  lés 
vents  ;  l’autre  au-dessous  de  la  première,  à  mi-côte  et  assez 
fortement  abritée.  Les  conditions  sont  les  mômes  dans  les 
Monts-d’ en-haut  et  dans  les  Monts-d'en-bâS;  les  familles  y 
sont  dans  une  "aiâance  relative,  composées  de  Cultivateurs,  à 
l’exception  de  quelques  ouvriers  mineurs  et,  appartenant  toutes 
à  la  race  du  pays,  petite,  grêle,  mais  saine  et  assez  vigou¬ 
reuse.  C’est  aussi  le  même  genre  de  vie,  les  mêmes  habitudes 
et  les  mêmes  négligences.  Enfin",  pas  pltis  qü'à  la  Côte,  on  ne 
se  rappelait  dans  ce  village  un  seul  cas  de  fièvre  typhoïde. 


Carte  pour  servir  à  l’étude  de  l’épidémie  de  lièvre  typhoïde 
dans  le  village  de  Lés  Monts  (Haut  et  Bat); 
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La  population  se  décomposait  comme  suit  :  dans  le  village 
d’en  haut,  24  habitants  et  5  feux  ;  dans  celui  d’en  bas,  33  ha¬ 
bitants  et  9  feux.  Voici  l’état  de  cette  population  par  âge  et 
par  sexe,  ainsi  que  les  chiffres  des  malades  et  des  morts  : 


Les  Monts  (Haut). 
Garçons.  De  10  à  20  ans  . 
Filles.  De  moins  de  10  ai 
Hommes.  De  20  à.  40  ans.  . 

—  De  40  à  70  »  .  , 

Femmes.  De  20  à  40  »  •  .  . 

—  De  40  à  60  «  . 


Les  Monts  (Bas). 
Garçons.  De  moins  de  10  ; 

—  De  10  à  20  ans 
Filles.  De  moins  de  10  ; 

—  De  10  à  20  ans 
Hommes.  De  20  à.  40  » 
—  De  40  à  80  » 
Femmes.  De  20  à  40  » 
—  De  40  à  70  » 


Au  mois  de  novembre  4878,  la  fièvre  typhoïde  se  montra 
dans  une  maison  du  village  d’en  haut  (n°  4  du  plan)  et  attaqua 
deux  petits  garçons,  l’un  de  44,  l’autre  de  43  ans.  Je  n’ai  pu, 
malgré  mes  demandes  et  mes  recherches  réitérées,  arriver  à  déter¬ 
miner  l’origine  de  la  maladie,  comme  j’avais  pu  le  faire  si  sûre¬ 
ment  pour  l’épidémie  précédente.  La  maison  Bachillat  où  ce 
premier  cas  s’est  produit  est  peut-être  plus  saine  et  mieux  aérée 
que  la  moitié  des  autres  habitations  ;  de  plus  elle  est  neuve  ;  il  est 
vrai  que  sa  construction,  qui  est  à  peine  achevée,  a  nécessité 
quelques  petits  travaux  de  creusement  et  de  déblai  qui  ont  pu  ne 
pas  être  sans  influence  sur  la  mise  au  jour  de  productions  organi¬ 
ques  chargées  de  miasmes  infectieux.  Quoiqu’il  en  soit,  la  maladie 
s’y  montra  particulièrement  longue  et  grave  ;  la  guérison  des 
deux  enfants  n’était  définitive  que  vers  la  fin  de  janvier  4879. 
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L’hiver  et  le  printemps  se  passèrent  sans  autres  cas  de  fièvre 
typhoïde. 

Le  9  juillet  de  la  même  année,  la  maladie  se  montra  dans 
une  maison  du  village  d’en  bas.  Le  premier  cas  fut  celui  d’un 
sieur  Peynet,  âgé  de  33  ans,  revenu  depuis  environ  un  mois 
de  faire  les  28  jours  du  service  de  réserve.  Comme  il  était 
chargé  à  peu  près  seul  d’une  petite  culture,  il  s’était  depuis 
son  retour  adonné  au  travail  d’une  façon  inusitée;  il  était 
alors  comme  surmené.  La  maladie  prit  chez  lui  une  forme  insi¬ 
dieuse,  commençant  comme  une  fièvre  muqueuse,  se  continuant 
par  des  symptômes  pectoraux  graves  et  se  terminant  au  milieu 
d’accidents  cérébraux,  délire,  coma,  qui  durèrent  jusqu’à  la 
mort  survenue  le  35e  jour. 

Après  lui,  ce  fut  le  tour  d’une  fille  âgée  de  26  ans,  qui 
n’était  jamais  entrée  dans  la  maison  Peynet  et  qui  habitait,  de 
l’autre  côté  de  la  rue,  la  maison  n°  3.  Dans  cette  maison,  trois 
membres  de  la  famille  devinrent  successivement  malades  et  la 
fille,  la  première  atteinte,  mourut  au  bout  de  7  semaines. 

De  là,  la  maladie  passa  au  n°  4,  oà  il  y  eut  trois  malades  et 
une  mort;  puis  au  n°5  où  il  n’y  eut  qu’un  seul  cas,  et  enfin  àu 
n°  6. 

Pendant  ce  temps,  un  fait  particulier  se  produisait  dans  la 
maison  Peynet.  La  mort  du  premier  malade  avait  entraîné  le 
départ  d’une  partie  de  sa  famille;  sa  femme  seule  et  ses  deux 
enfants  en  bas  âge  étaient  restés,  mais,  comme  à  cette  époque 
de  l’année,  la  petite  propriété  ne  pouvait  se  passer  de  travail¬ 
leurs,  la  famille  de  la  femme  composée  de  la  vieille  mère,  de 
deux  garçons  de  18  à  25  ans  et  d’une  jeune  fille  de  16  ans, 
était  venue  d’un  village  éloigné  pour  s’y  installer.  Ces  gens 
étaient  à  peine  arrivés  que,  en  moins  dé  trois  semaines,  six 
d’entre  eux  étaient  atteints.  Cependant  on  avait  fait  des  fumi¬ 
gations,  des  lavages  répétés,  le  mobilier  avait  même  été  entiè¬ 
rement  changé.  Chez  les  deux  hommes,  la  maladie  fut  des 
plus  sérieuses  et  la  mère  en  mourut. 

Ainsi,  du  9  juillet  à  la  lin  de  novembre,  la  maladie-  régna 
épidémiquement  sur  tout  le  village  d’en  bas,  atteignit  cinq  mai¬ 
sons  sur  neuf,  fit  14  malades  et  4  victimes. 
hev.  d’iiyg. 


in.  —  3 
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Jfi  dois  cependant  mentionner  le  cas  d’une' jeune  fille  du,  vil¬ 
lage  d’en  haut,  âgée  de  21  ans,  qui  présenta  des  symptômes  de 
fièvre  typhoïde  tellement  atténués  qu’elle  ne  garda  pas  le  lit 
plus,  dp  huit  jours. 

i£n  résumé,  ,  la,  maladie  se  montra,  à  l’état  sporadique  et  spon¬ 
tané  dans,  la,  maison,  n"  1.  du  village  d’en  haut  et,  six,  mois 
après,,  sous  forme  épidémique  dans,  le  village  d’en  bas,,  où.  elle 
atteignit  14  personnes  sur  33.  Des  quatre  maisons  qui  furent, 
préservées,,  trois  étaient,  occupées  par  des  vieillards,  et  la,  der¬ 
nière  se  trouve  à  une  distance  d’environ  150  mètres  des.  autres, 
et,  dans  des. conditions  assez  différentes. 

Amené  par-co  que  j’avais,  vu  précédemment  à,  la  Côte-Bidon, 
et  surtout  par  ce  qu’on  sait  déjà  sur  le  mode  de  propagation  de 
cette  maladie,  je- pensai  tout  d’ahord  que  les.  eaux  potables  de¬ 
vaient  être- surveillées  et,  dès  le  premier  cas,  je  m’étais  enquis 
de  la,  façon  dont  le  village  s’approvisionnait  d’eau.  On  m’avait 
répondu,  qu’on  n’y  buvait  que  de  beau  de  source  et  on  m’avait 
montré  la  source  du  village  d’en  haut  qui  est  au.  point  S  sur  la 
carte  et  ne  peut  être  contaminée,  cette  source  qui  sort  du  rocher. 
On  m’assura  que  le  village  d’en  bas  buvait  d’une  eau  au  moins 
aussi  bonne  et  qui  jaillissait  dans  un  pré  situé  derrière  les 
maisons..  Je  ne  visitai  cette  fontaine  que  quelque  temps  après 
et  ma  surprise  et  mon  regret  furent  vifs  quand  j’en  découvris 
les  détestables  conditions. 

L’eau  sort  en  effet  au  milieu  d’um  pré,  dont  la  pente  est  presr 
que  insensible,  en.  S' sur  la, carte.  Elle  est  captée  par  une  petite 
construction  en,  pierres  sèches. qui  a  0^,60, de  largeur,  ctl’eau  qui 
arrive  au  rasdmsol  n'apasplus  de0"',50‘de  profondeur.  Cette, eau 
paraît  bonne  et  modérément  fraîchei.Maisà.un  mètre  à  peine  du 
petit  mur  qnlenclot  la  fontaine,  se  trouve  un  réservoirplus  grand; 
simplement  creusé  dans  le  sol,, dont  l’eau  est  sensiblement  au, 
même  niveau  que  dans  la,  petite  fontaine  et  provient,  de-  son, 
trop-plein.  C’est  là  qu’on,  lav,e  tous,  les.  linges,  qu’on  fait  toutes, 
les  lessives  des  deux  villages,.  C’est  là,  notamment,  qu’ont  été 
faites,  en  février;  les.  lessives,  de  la;  maison,  Bachillat!  où  deux 
enfants  avaient  été  si  gravementi  malades  en,  novembre  et  dé¬ 
cembre  précédents. 
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Tout  s’expliquait  alors  d’une  façon  très  plausible  et  très 
logique  : 

L’eau  de  la  petite  source  qui  abreuve  seulement  le  village 
d’en  bas  a.été,  dès  février,  souillée  par  les  linges  des  premiers 
malades  ;  l’hiver  très  froid,  comme  on  sait,  a  retardé  probable¬ 
ment  le  développement  et  la  dissémination  des  miasmes  ainsi 
déposés.  Mais,  après  le  printemps,  lorsque  les  eaux  ont  com¬ 
mencé  à  baisser  dans  les  deux  bassins,  les  conditions  sont  de¬ 
venues  plus  favorables  à  leur  reproduction  ;  le  poison  caché 
s’est  tout  à  coup  révélé  par  des  effets  terribles,  et  ces  effets  ne 
se  sont  montrés  précisément  que  sur  les  personaes  qui  s’y  sont 
exposées  en  buvant  l’eau  contaminée,  en  commençant  par  celle 
qui  présentait  les  meilleures  conditions  de  réceptivité.  Dans  ce 
même  lavoir  ont  été  lavés  les  linges  des  autres  malades  qui  ont 
ainsi  augmenté  et  continué  le  danger. 

Le  village  d*en  haut  qui  compte  24  habitants,  qui  a  eu  lès 
premiers  malades,  qui  a  servi  de  point  de  départ,  mais  qui  ne 
boit  pas- de  cette  eau,  ne  présente  à  l’épidémie  qu’un  seul1  cas 
peut-être  douteux  ;  le  village' d’en  bas  est  décimé,  et  près  de  la 
moitié  des  habitants  sont  atteints.  Pour  que  la  preuve  soit  plus 
forte,  une  seule  maison  en  réalité  est  épargnée  dans  ce-  même 
groupe,  lès  autres  étant  occupées  par  des  vieillards,  et  cette  ■ 
maison  se  trouve  précisément  être  la  seule  qui  possède  une 
source  à  part  qui  n’a  pu  être  contaminée; 

Enfin  à  lîangleN.-O.  du  plan,  vous  verrez  marquée  une  autre 
maison  qui  se  trouve  à  environ  600  mètres  du  village  des 
Monts,  mais  en  aval  et' tout  près  d’un  petit  cours  d’eau,  en 
partie  alimenté  par  l’eau  qui  sort  de  la  pêcherie  des  Monts.  J’ai 
eu  là,  à  la  même  époque,  un  cas  assez  grave;  mais,  en  raison 
de  son  éloignement,  et  aussLcomme  ce  fut  un  cas  unique  dans 
une  maison  populeuse,  je  me  bornerai  à  mentionner  le  fait. 

Vous  devinez  que  je  ne  perdis  pas  de  temps  pour  prendre 
les  mesures  imposées  par  un  tel  état  de  choses.  Dès  les  pre¬ 
miers  oas,  j’avais  prescrit,  comme  je  le  fais  toujours,  l’enfouis¬ 
sement  à  distance  de  toutes  les  déjections  des  malades  et,  aux 
personnes  qui  les  soignaient,  des  soins  de  propreté  minutieux. 
J’expliquai  alors  de  mon  mieux  le  mode  de  propagation  de  la 
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lièvre  typhoïde  à  tous  les  habitants,  je  leur  enjoignis  derenon- 
cer  complètement  à  l’usage  de  l’eau  soupçonnée.  Je  lis  ouvrir 
le  grand  réservoir  et  le  lavoir  fut  ainsi  privé  d’eau  et  con¬ 
damné  ;  pour  être  plus  certain  qu’on  ne  se  servirait  pas,  au 
moins  de  longtemps,  de  l’eau  de  la  petite  fontaine,  je  fis  devant 
moi  tapisser  les  parois  de  chlorure  de  chaux  sec  et,  après  avoir 
tait  écouler  l’eau,  je  fis  de  môme  jeter  au  fond  plusieurs  kilo¬ 
grammes  de  la  même  substance. 

A  partir  de  ce  moment,  je  déclare  que  je  n’eus  pas  de  nou¬ 
veaux  malades. 

On  peut  donc;,  sans  trop  de  présomption,  attribuer  ce  résultat 
aux  mesures  prises.  Si  ces  mesures  furent  prises  tardivement, 
elles  ne  le  furent  que  plus  complètement,  la  panique  aidant  ; 
et  je  dois  encore  faire  remarquer  que,  au  moment  où  de  nou¬ 
veaux  cas  cessèrent  d’apparaître,  sur  les  33  habitants  du  vil¬ 
lage  d’en  bas,  il  en  restait  au  moins  dix,  d’Age-  compris  entre 
8  et  40  ans,  par  conséquent  très  susceptibles  de  contracter  la 
maladie.  Depuis  le  commencement  de  janvier  1880,  époque  où 
guérirent  les  derniers  malades,  je  n’eus  pas  de  cas  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  dans  le  village  des  Monts,  ni  aux  environs. 

Comme  pour  la  première  épidémie,  j’énumère  les  particula¬ 
rités  de  celle-ci  et  les  conclusions  qu’on  en  peut  tirer  : 

1°  Spontanéité  très  probable  du  premier  cas; 

2°  Contagion  immédiate  Ou  directe  à  peu  près  nulle; 

3°  Propagation  par  les  eaux  potables,  souillées  par  les  dé¬ 
jections,  les  linges; 

4°  Presque  certitude  de  la  théorie  de  Budd  comparée  A  la 
doctrine  pythogénique; 

5°  Mortalité  de  plus  de  20  0/0.  Le  travail  de  M.  Besnier,  sur 
les  influences  saisonnières,  n’a-t-il  pas  montré  combien  la  mor¬ 
talité  de  la  fièvre  typhoïde  s’élève  pendant  la  saison  ehaude  ? 
Or,  l’épidémie  réelle  a  commencé  ici  en  juillet  et  s’est  terminée 
en  novembre. 

III.— La  cause  de  la  propagation  du  mal  ne  me  paraît  pas  ici 
pouvoir  être  contestée,  et  les  deux  épidémies  dont  je  viens  de  vous 
entretenir  peuvent  prendre  rang  à  la  suite  des  cas  si  nombreux 
énumérés  dans  le  beau  travail  de  M.  H.  Guéucaude  Mussy,  de 
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ceux  encore  plus  nombreux  analysés  dans  le  discours  si  re¬ 
marquable  de  M.  Jaccoud  et  de  tous  ceux  qui  ont  été  présentés 
ici  ou  ailleurs  et  dans  tous  les  recueils  de  médecine,  principa¬ 
lement  par  des  médecins  de  campagne  ou  des  médecins  mili¬ 
taires. 

J’ajouterai  une  observation  que  j’ai  faite  depuis  longtemps  et 
qui  s’impose  maintenantà  mon  esprit.  Pendant  les  15  ans  que  j’ai 
exercé  la  médecine  dans  le  canton  de  Montaigut,  j’ai  eu  à  peu 
près  chaque  année  à  traiter  des  fièvres  typhoïdes,  mais  j’ai 
passé  10  ans  avant  de  me  trouver  en  présence  d’une  épidémie. 
J’avais  toujours  affaire  à  des  cas  sporadiques  ou  isolés.  Quel¬ 
quefois  je  pouvais  remonter  à  l’origine  du  mal  :  c’était  un  sol¬ 
dat  revenant  d’une  garnison  ou  sortant  d’un  hôpital,  où  il  était 
entré  pour  une  autre  affection,  et  où  régnait  la  fièvre  typhoïde  ; 
ou  bien  une  jeune  domestique  revenant  d’un  pays  où  elle  était 
en  condition  et  où  s’observaient  quelques  cas.  D’autres  fois,  le 
mal  semblait  bien  s’ôtre  développé  sur  place  à  la  suite  de  grands 
travaux  de  terrassements  faits  pour  la  construction  d’un  chemin 
de  fer  ou  le  creusement  des  tranchées  à  remblai  pour  la  mine, 
ou  bien  à  la  suite  de  travaux  trop  pénibles,  toujours  chez  des 
adultes  quelque  peu  surmenés.  Mais,  dans  aucun  de  ces  cas,  la 
maladie  ne  prit  jamais  de  proportions  alarmantes  ;  elle  n’attei¬ 
gnait  jamais  qu’une  ou  deux  personnes  généralement  soumises 
aux  mêmes  conditions  ;  elle  ne  quittait  guère  la  maison  où  elle 
avait  fait  son  apparition  ;  voisins  et  amis  passaient  et  s’arrê¬ 
taient  sans  emporter  aucun  germe  ;  en  un  mot,  un  médecin  au¬ 
rait  pu  pendant  ces  10  années  ne  pas  assister  à  un  seul  cas  où 
la  nature  contagieuse  ait  pu  même  être  soupçonnée.  Mais  j’ai 
visité  souvent  et  je  connais  à  fond  toutes  ces  localités,  tous  ces 
villages,  toutes  ces  maisons  isolées  et  je  déclare  que,  dans  au¬ 
cun,  on  ne  pourrait  retrouver  des  conditions  facilitant  la  conta¬ 
mination  des  eaux  potables. 

Si,  en  un  mot,  je  pouvais  présenter  un  relief  de  notre  canton 
à  une  assez  grande  échelle  et  sur  lequel  figureraient  toutes  les 
places  où  s’est  montrée  la  fièvre  typhoïde,  on  verrait  que  toutes 
ces  localités,  sauf  les  deux  qui  ont  subi  une  épidémie,  ont  des 
eaux  provenant  de  sources  ou  de  puits  fort  difficiles  à  polluer. 
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iPour  moi,  la  conviction  est 'donc  feite  etiune  telle  conviction 
fiait  naître  le  désir  de  voir  établir  une  série  de  règlements,  et 
mieux  une  loi,  qui  puissent  protéger  la  société  contre  un  mal 
dont  il  semble  d’ailleurs  relativement  si  facile  de  se  défendre  ; 
mais  ces  lois  et  règlements  ne  peuvent  être  établis  avec  quel¬ 
que  autorité  que  lorsque  les  Sociétés  compétentes  et  désinté¬ 
ressées  comme  la  nôtre  prennent  la  tâche  en  leurs  mains. 

Les  prescriptions  qui  s’imposent,  en  temps  de  fièvre  typhoïde, 
touchant  naturellement  à  l’alimentation,  à  la  fourniture  des 
eaux  potables,  aux  vidanges, -etc...,  paraissent  tout  d’abord  dif¬ 
ficiles  à  faire  exécuter.. 

Dans  les  villes,  vous  êtes,  je  crois,  presque  suffisamment 
armés  par  les  pouvoirs  publies,  et  surtout  vous  êtes  aidés  par  le 
bon  sens  et  par  l’instruction  générale;  dans  les  campagnes, 
quoique,  pour  ma  part,  je  n’ai  eu  qu’à  me  louer  de  la  bonne 
volonté  et  de  la  confiance  de  mes  compatriotes,  dans  les  cam¬ 
pagnes,  il  peut  -être  souvent  difficile  de  faire  abandonner  un 
lavoir,  condamner  une  source  ou  un-puits,  obliger  les  habitants 
à  construire  des  fosses  et  à  s’en  servir.  Lorsque  le  mal  est  déjà 
grand,  que  les  victimes  sont  nombreuses  et  que  l’épidémie  fait 
rage,  on  trouve  facilement  les  oreilles  et  les  esprits  ouverts  et 
bien  disposés,  et  on  exécute  alors  assez  consciencieusement 
touLce  que  vous  conseillez.  Mais  au  début,  dès  le  premier  ou 
le  second  cas,  la  fièvre  typhoïde  n’a  généralement  pas  des 
symptômes  si  effrayants  et  une  marche  si  rapidement  funeste 
que  l’on  songe,  en  dehors  des  gens  compétents,  à  prendre  des 
mesures  de  défense.  C’est  au  moment  où  une  intervention  éner¬ 
gique  est  utile  que  nous  sommes  le  moins  armés  et  que  nous 
pouvons  le  moins  agir.  Le  médecin  est  alors  livré  à  lui-même, 
à  son  inspiration  et  à  ses  seules  forces;  on  ne  peut  se  faire 
une- idée  de  ce  qu’il  faut  d’énergie  et  de  patience  pour  obtenir 
quelque  chose  de  l’inertie  des  campagnards  quand  leur  intérêt 
ne  leur  paraît  pas  très  manifeste. 

‘Or,  je  ne  puis  m’empêcher  de  comparer  ce  qui  se  passe  chez 
nous,  pendant  les  épidémies,  à  ce  qui  a  lieu  pendant  les  épizoo¬ 
ties.  La  fièvre  aphteuse  a  régné  cette  année  avec  une  grande 
intensité  dans  notre  canton  et  j’ai  vu  les  propriétaires  taire 
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assez  spontanément  les  déclarations  légales.  Quelques-uns 
croyaient  peut-être  bien  s’assurer  par  lk  les  secours  gratuits, 
mais  aussi  et  surtout,  ils  s’efforçaient  d’obéir  à  la  loi  qui  rend 
obligatoires  les  déclarations  en  cas  de  maladies  contagieuses 
des  bestiaux,  et  dont  les  contrevenants  tombent  sous  le  coup 
des  articles  459,  460,  461  et  462  du  Gode  pénal.  —  La  mar¬ 
che  est  simple  :  un  premier,  un  second  cas  éclatent  dans  une 
étable,  la  maladie  a  une  apparence  contagieuse;  le  propriétaire 
aussitôt,  conduit  par  son  intérêt  et  contraint  par  la  loi,  va  dé¬ 
noncer  le  fait  au  maire.  Celui-ci  commet  le  vétérinaire  pour 
visiter  les  animaux  atteints,  prescrire  les  mesures  nécessaires 
et  veiller  à  leur  exécution.  Le  vétérinaire  arrive  revêtu  d’un  ca¬ 
ractère  d’autorité  que  n’a.  jamais  le  médecin,  et  généralement  on 
exécute  ce  qu’il  prescrit.  Qui  ne  voit  que,  lorsque  la  maladie 
est  de  celles  dont  la  marche  est  connue  et  peut  être  enrayée, 
des  mesures  prises  ainsi,  rapidement,  dès  le  début,  appuyées 
de  l’autorité,  ayant  un  caractère  légal  et  comminatoire ,  ne 
puissent  rendre  les  plus  grands  services  ? 

Au  Congrès  international  d’hygiène  de  Paris,  à  l'occasion  de 
la  belle  discussion  sur  les  logements  insalubres,  M.  le  profes¬ 
seur  Trélat  s’écriait  :  «  Il  faut  crier  très  haut  et,  pendant  très 
«  longtemps,  se  plaindre  avec  une  intensité  extrême  pour  faire 
«  pénétrer  dans  la  tête  des  législateurs  la  conviction  que  la  loi 
«  seule  peut  être  assez  forte  pour  attaquer  certaines  choses. 

«  'Quand  nous  nous  sommes  trouvés  en  face  de  certaines  épi- 
«  zooties  redoutables,  on  s’est  écrié  :  Il  faut  frapper.  Frapper  ! 
a  mais  avec  quoi?  Au  nom  de  quoi?  et  cette  chose  tutélaire,  qui 
«  s’appelle  la  libre  possession,  se  dressait  devant  nous.  On  a 
«  reconnu  qu’il  fallait  opter  entre  les  deux,  on  a  opté  et  on  a 
«  fait  une  loi.  » 

Aujourd’hui,  et  j’en  appelle  à  nos  collègues  vétérinaires, 
ils  peuvent  se  vanter  d'avoir  arrêté,  d’avoir  prévenu  des  'épi¬ 
zooties  menaçantes. 

Eh  bien  !  ce  qu’on  a  fait  pour  les  bœufs  et  pour  les  vaches, 
ne  peut-on  le  faire  pour  les  hommes  ?  Y  a-t-il  une  moins  grave 
atteinte  à  la  liberté  individuelle  dans  le  fait  d’être  tenu  de  dé¬ 
clarer  la  maladie  d’une  bête  à  l’étable  que  celle  des  personnes 
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à  la  maison?  N’est-ce  pas, d’ailleurs,  bien  le  cas  d’appliquer  le: 
sains  populi,  suprema  lex  esto? 

Me  permettrez-vous  de  dire  ici  toute  nia  pensée?  —  On  va 
taire  Une  loi  pour  reudre  la  vaccine  obligatoire  ;  le  projet,  qu  i 
porte  le  nom  de  M.  Liouville,  à  été  bien  reçu  des  Chambres, 
accepté  sans  enthousiasme  par  l’opinion  publique,  mais  presque 
acclamé  au  Congrès  de  Turin.  Cependant,  quelle  plus  véritable 
atteinte  à  la  liberté  individuelle  que  cette  obligation  pour  tout 
citoyen  de  se  faire  vacciner  et  revacciner  pendant  la  durée  de 
son  existence,  et  d’en  faire  autant  à  ses  enfants?  Je  sais  que  je 
me  heurte  ici  à  des  convictions  qui  paraissent  solidement  éta¬ 
blies,  mais  je  ne  puis  m’empêcher  de  faire  une  remarque  : 
On  n’a  pas  le  droit,  dit-on,  de  devenir  volontairement  une 
source  de  danger  pour  ses  concitoyens  ;  on  ne  peut  avoir  le 
droit  d’infester  ses  voisins;  on  n’a  donc  pas  le  droit  de  s’expo¬ 
ser  à  contracter  une  maladie  susceptible  d’être  ensuite  propagée 
par  contagion.  Mais  le  voisinage  de  l’homme  non  vacciné  est 
un  danger  bien  moins  considérable  que  celui  du  varioleux  ou 
du  typhique.  Le  premier  ne  présente,  en  quelque  sorte,  qu’un 
danger  virtuel  ;  il  faut,  pour  admettre  ce  danger,  faire  une  sup¬ 
position  qui  peut  très  bien  ne  pas  se  réaliser;  avant  Jenner, 
tout  le  monde  ne  contractait  pas  la  variole. 

Il  en  est  bien  autrement  de  celui  qui  a  la  maladie  ;  il  n’y  a 
plus  là  un  danger  en  puissance,  mais  un  danger  en  action.  Par 
'une  comparaison  un  peu  grossière,  on  pourrait  dire  que  vous 
voulez  interdire  à  tout  homme  d’avoir  un  couteau  dans  sa  po¬ 
che,  sous  le  prétexte  qu’il  pourrait  peut-être  bien  s’en  servir 
pour  frapper  ses  voisins,  mais  que,  d’un  autre  côté,  vous  laissez 
ce  même  homme,  une  fois  armé,  parcourir  les  lieux  publics  en 
semant  la  mort  sur  son  passage.  Vous  faites  au  premier  une 
sorte  de  procès  de  tendance,  et  vous  ne  vous  occupez  pas  du  se¬ 
cond  qui  est  déjà  délictueux.  J’ai  le  droit  de  dire  que,  par  com 
paraison,  le  varioleux  qui  se  promène  dans  la  rue,  qui  fréquente 
les  lieux  publics,  au  début  et  pendant  la  période  de  dessiccation, 
est  délictueux  ;  que  le  typhique  qui  empoisonne  de  ses  déjec¬ 
tions  les  sources,  les  lavoirs,  les  ruisseaux,  l’est  aussi  ;  que 
celui  qui,  ayant  eu  une  maladie  transmissible,  a  envoyé  ses  lin- 
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ges  à  la  buanderie,  au  lavoir  public,  sans  les  faire  désinfecter, 
l’est  au  même  degré  ;  que  les  uns  et  les  autres  doivent  être  l’ob¬ 
jet  d’une  surveillance  et  de  coercitions  bien  plutôt  que  le  non- 
vaccinév 

Je  soutiendrai  donc  que,  en  bonne  logique,  avant  de  faire 
une  loi  pour  rendre  la  vaccine  obligatoire*  on  devrait  en  taire 
une  pour  rendre  obligatoires,  en  temps  d’épidémie,  certaines  au¬ 
tres  précautions  bien  autrement  pressantes  et  justifiables;  en 
un  mot,  qu’avant  de  se  défendre  contre  l’homme  qui  n’aura 
peut-être  jamais  la  variole,  se  défendre,  pai'  tous  les  moyens 
possibles,  de  celui  qui  l’a.  On  a,  Dieu  merci,  assez  vacciné  et 
revacciné  pendant  l’épidémie  de  1870-71,  mais  la  moindre  loi 
enjoignant  l’isolement,  la  désinfection  et  surtout  la  déclaration 
aurait  bien  mieux  fait  notre  affaire. 

Excusez-moi  d’élargir  ainsi  ma  thèse;  mais,  en  vérité,  je 
crois  que  les  règles  applicables  à  la  fièvre  typhoïde  peuvent 
l’être  à  toutes  les  maladies  contagieuses,  d’autant  plus  que  je 
serais  satisfait  si  on  obtenait  pour  le  moment  une  loi  portant 
obligation  de  déclaration.  Je  crois,  en  eft'et,  les  pouvoirs  publics 
sufi  samment  armés  par  les  règlements  de  police  et  par  la  lati¬ 
tude  laissée  aux  maires  pour  décréter  telle  mesure  rendue  né¬ 
cessaire;  mais  il  faut  que  ces  pouvoirs,  que  ces  maires  soient 
prévenus. 

Le  soin  de  régler,  par  des  arrêts  de  police,  tout  ce  qui  touche 
à  la  salubrité  publique,  appartient  au  pouvoir  municipal  en 
vertu  des  lois  des  16-24  août  1790  et  18  juillet  1837.  On  peut 
dire,  de  plus,  que  la  jurisprudence  adonné  aux  maires  l’autorité 
la  plus  large  en  tout  ce  qui  concerne  ces  matières.  Ges  lois  leur 
confèrent  le  droit  et  leur  imposent  le  devoir  de  prévenir  les 
épidémies  et  de  les  faire  cesser  par  la  distribution  des  secours 
nécessaires,  et  c’est  à  leur  sagesse  qu’il  appartient  d’édicter  telle 
ou  telle  mesure. 

D’après  la  circulaire  du  30  septembre  1813,  dès  que  la  mor¬ 
talité  excède  la  moyenne  dans  une  commune,  le  maire  doit 
avertir  le  sous-préfet,  qui  envoie  sur  les  lieux  le  médecin  des 
épidémies  ;  celui-ci  doit  se  concerter  avec  les  autorités  locales 
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•sur  les  mesures  à  prendre  et  qu’ils  peuvent  imposer  ;  enfin  le 
préfet  doit,  à  son  tour,  être  averti. 

’Il  y  a  encore  la  loi  du  13  avril  1830  sur  les  logements  insa¬ 
lubres. 

Enfin,  vous  le  savez,  les  contrevenants  aux  mesures  prises 
par  les  maires  pou*  assurer  la  salubrité  dans  leurs  communes, 
sont  passibles  des  peines  de  simple  police  : 

L’emprisonnement  de  l  à  S  jours  ; 

L’amende  de  1  à  15  francs  ; 

La  confiscation-  des  objets  saisis. 

Tout  cela  est  très  bien.;  tout  cela,  et  le  reste  que  je  n’énumère 
pas,  serait  plus  que  suffisant,  s’il  ne  manquait  une  petite  chose. 
Ici  encore  on  n’a  guère  été  logique;  on  a  mis,  comme  on  dit 
communément,  la  charrue  avant  les  bœufs.  Les  maires  sont  ar¬ 
més,  ils  sont  tout  puissants  et  leurs  arrêts  ont  force  de  loi  ; 
mais  qui  ne  voit  que  l’incurie  naturelle  les  poussera  à  fermer 
les  yeux  et  à  ne  pas  agir,  si  personne  ne  les  prévient  de  ce  qui 
se  passe?  Qui  donc  mettra  en  mouvement  cette  machine  si  bien 
montée  et  lui  donnera  la  première  impulsion?  L’article  12  de 
l’.ordonnanee  (lu  Préfet  de  police,  du  7  mai  1878,  enjoint  bien 
aux  personnes  qui  tiennent  un  garni,  dans  lequel  s’est  produit 
un  cas  de  maladie  contagieuse,  d’en  faire  immédiatement  la  dé¬ 
claration  au  commissaire  du  quartier.  Mais  cela  n’est  que  pour 
Paris  et  est  encore  bien  insuffisant,  puisqu’il  ne  s’agit  que  des 
logeurs  en  garni. 

A  la  base  de  tout  cet  arsenal  de  lois,  décrets,  ordonnances, 
arrêts  du  conseil,  circulaires,  etc.,  doit  êtreformellement  placée 
l’obligation  de  déclaration,  et  cétte  obligation  doit  exister  pour 
les  chefs  de  famille,  les  chefs  d’institution,  les  directeurs  d’éta¬ 
blissements  de  toute  espèce,  les  logeurs  et  les  médecins. 

C’est  ainsi  que  concluait  M.  Van  Qverbeek  de  Meijer  dans  le 
travail  sur  la  prophylaxie  «des  maladies  épidémiques,  qu’il  a 
donné  dans  la  Revue  d’hygiène. 

C’est  une  loi  de  ce  genre  que  vient  de  voter  le  Parlement  bri¬ 
tannique,  à  l’instigation  du  «Dr  Cameron  (3  juillet  1879). 

Ce  sont  des  lois  et  règlements  de  ce  genre  qui  existent  un 
peu  pautout,  dans  tous  les  pays  «quelque  peu  «civilisés,  et  jus- 
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qu’en  Chine  et  au  Japon,  au  moins  d’après  ce  que  nous  lisons 
dans  le  mémoire  si  intéressant  de  M.  Rendu. 

C’est  enfin  une  loi  analogue  qui  existe  en  France,  comme  le 
faisait  naguère  remarquer  M.  Boulev,  niais  seulement  pour  les 
animaux  domestiques  et  les  bestiaux. 

Je  ne  demanderais,  pour  le  moment,  pi*  autre  chose  pour 
nos  concitoyens. 


DISCUSSION. 

M.  le  Dr  Vidal  fait  remarquer  combien  la  déclaration  obliga¬ 
toire  des  maladies  contagieuses,  si  justement  réclamée  par  M.  le 
Dr  Baraduc,  est  une  mesure  indispensable,  sans  laquelle  l’isolement 
ainsi  que  tous  autres  moyens  prophylactiques  n’auraient  que  peu 
de  portée. 

H.  le  D'  L.  Colin.  —  Les  deux  faits  rapportés  par  M.  Baraduc 
ne  nous  paraissent  pas  offrir  la  même  valeur  comme  preuve  du 
rôle  des  eaux  dans  la  contamination  lyphoïgène. 

Dans  le  second  de  ces  faits,  ce  mode  de  contamination  pré¬ 
sente  un  plus  haut  degré  de  probabilité;  vu,  d’une  part,  l’immu¬ 
nité  de  celte  fraction  de  la  population  qui  s’alimentait  à  un  puits 
non  suspect  ;  vu,  d’autre  part,  la  distance  qui  sépare,  des  maisons 
les  premières  atteintes,  le  hameau  où  l’on  eut  la  malheureuse  pen¬ 
sée  d’aller  laver  les  linges  des  malades,  et  dont  on  souilla  ainsi 
l’eau  servant  à  la  consommation.  On  peut  admettre,  en  effet,  qu’il 
n’y  eut  pas  beaucoup  d’autre  communication  suspecte  entre  ce 
foyer  secondaire  et  le  foyer  primitif,  en  raison  de  l’absence  d’ha¬ 
bitations  intermédiaires.  C’est  là  une  de  ces  circonstances  avanta¬ 
geuses  qui  permettent  de  suivre  le  mode  de  filiation  des  épidémies 
de  campagne  beaucoup  mieux  que  celui  des  épidémies  urbaines. 

Au  contraire,  dans  le  premier  des  faits  invoqués  par  notre  hono¬ 
rable  confrère,  c’est-à-dire  dans  celui  qui  est  relatif  au  hameau  de 
Côte-Bidon,  nous  n’avons  pas  la  contre-épreuve  de  l’immunité  d’in¬ 
dividus  consommant  une  eau  préservée,  puisqu’il  n’y  a  qu’un  puits 
commun  à  tous;  de  plus,  les  maisons  sont  relativement  agglomé¬ 
rées;  et,  enfin,  la  consanguinité  de  tous  les  habitants,  prouvée  par 
cette  circonstance  que  tous  à  peu  près  s’appellent  Bidon,  fait  que 
nous  nous  demandons  si  les  relations  de  voisinage  n’ont  pas  été 
assez  nombreuses  pour  expliquer,  par  leur  contamination  directe, 
l’atteinte  de  ceux  qui  allaient  voir  leurs  parents  malades. 

M.  le  Dr  Baraduc.  —  Je  remercie  M.  Colin  de  vouloir  bien 
mettre  ainsi  en  lumière  le  côté  probant  de  mon  travail  qui  ne  peut 
que  gagner  par  son  autorité.  Je  reconnais  que  la  seconde  épidémie 
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est  bien  plus  probante,  surtout  par  cette  circonstance  qu’elle  a  per¬ 
mis  en  quelque  sorte  une  contre-épreuve.  Mais  j’insisterai  à  pro¬ 
pos  de  la  première  sur  ce  fait  que  les  trois  seuls  cas  que  j’aie  ob¬ 
servés  dans  le  pays  cette  année-là  en  dehors  du  village  de  la  Côte 
se  trouvaient  être  précisément  los  trois  seules  personnes  qui  y  a- 
vaient  séjourné,  pris  leurs  repas  et  bu  l’eau  soupçonnée,  les  simples 
visiteurs  n’ayant  rie^éprouvé. 

M.  le  Dr  Foville  est  d’avis,  tout  en  pensant  qu’une  loi  nouvelle 
ne  serait  pas  inutile,  qu’il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  chaque 
département  existent  des  médecins  des  épidémies,  que  l’administration 
ne  devrait  pas  négliger  de  prévenir,  dès  qu’un  cas  d’affection  con¬ 
tagieuse  lui  est  signalé. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Boulev, 
D1'  Bertillon,  Dr  Dujardin-Beaumetz,  M.  le  Président  décide  le 
renvoi  du  mémoire  de  M.  le  Dr  Baraduc  à  la  Commission  précé¬ 
demment  nommée  pour  s’occuper  de  l’organisation  de  la  médecine 
publique  en  France. 


Note  sur  un  accident  mortel  dû  à  une  disposition  vicieuse 
d'un  tuyau  de  fumée, 

Par  M.  le  Dr  Descoust. 

Dans  la  dernière  séance,  M.  Allard  déposait  sur  le  bureau 
de  la  Société  un  rapport  adopté,  au  mois  de  juin  dernier, 
par  la  Commission  des  logements  insalubres  de  Paris  et  traitant 
de  la  salubrité  des  constructions  et  des  diverses  questions  qui 
s’y  rattachent. 

«  Ce  travail,  dit  son  auteur,  a  pour  origine  la  constatation 
dans  les  maisons  de  Paris,  depuis  un  grand  nombre  d’années, 
d’une  série  de  faits  déplorables  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
et  de  la  salubrité,  faits  qui,  se  renouvelant  sans  cesse,  pré¬ 
sentent  un  danger  réel  pour  la  santé  publique  et  ont  pour 
causes  : 

1°  La  mauvaise  construction  originaire  des  bâtiments  ; 

2°  Les  modifications  qu’on  y  apporte  sans  contrôle  ; 

3°  Le  défaut  d’entretien.  » 

Les  modifications  apportées  sans  contrôle  à  des  bâtiments  ou  à 
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des  parties  de  bâtiments  originairement  salubres  peuvent  en  effet 
donner  lieu  à  des  accidents  mortels,  comme  j’ai  eu  l’occasion 
de  le  constater  en  novembre  1879.  Voici  le  fait  : 

Le  25  novembre  1879,  un  jeune  homme  de  20  ans,  employé 
chez  un  industriel  et  bien  portant  la  veille,  fut  trouvé  mort  dans 
son  lit. 

L’autopsie  fut  ordonnée  afin  de  déterminer  les  causes  de 
cette  mort  imprévue.  Il  n’existait  aucune  lésion  viscérale 
chronique  ou  aiguë  pouvant  l’expliquer.  Cependant  la  couleur 
du  sang  était  si  rutilante  que  l’idée  d’une  intoxication  par  l’oxyde 
de  carbone  se  présenta  aussitôt  à  notre  esprit.  L’analyse 
spectrale,  faite  séance  tenante,  montra  que  les  deux  raies 
caractéristiques  de  l’hémoglobine  oxygénée  ne  subissaient,  eu 
présence  du  sulfhydrate  d’ammoniaque  pur,  aucun  phénomène 
de  réduction.  Le  sang  de  ce  jeune  homme,  au  lieu  d’hémo¬ 
globine  oxygénée  réductible,  contenait  donc  de  l'hémoglobine 
oxycarbonique.  La  mort  était  donc  le  résultat  d’une  intoxication 
par  l’oxyde  de  carbone. 

Ce  premier  point  établi,  il  fallait  rechercher  quelle  pouvait 
être  la  cause  de  cette  intoxication  évidemment  accidentelle, 
puisqu’il  n’existait  dans  la  chambre  de  la  victime,  au  moment 
de  la  levée  du  corps,  aucun  appareil  de  chauffage  ou  de  cuisine. 

Cette  chambre,  dont  le  cube  était  de  14  mètres,  possédait  une 
fenêtre  lucarne,  dite  chien  assis,  en  face  de  laquelle  se  trouvait 
une  porte  ouvrant  sur  un  long  couloir  desservant  toutes  les 
pièces  du  bâtiment.  Le  sol  de  la  chambre  était  en  carreaux  de 
terre  cuite  reposant  sur  des  solives  en  bois.  Les  murs  et  le 
plafond  étaient  enduits  de  plâtre  ;  ce  dernier,  à  droite  en 
entrant,  présentait  un  trou  destiné  à  recevoir  un  tuyau  de  poêle, 
mais  bouché,  au  moment  de  l’accident,  à  l’aide  d’un  almanach 
fixé  par  des  clous. 

Le  carrelage  de  la  chambre  fut  levé  par  les  soins  de  M.  G.  Du- 
val,  architecte,  et  inspection  de  chaque  solive  fut  faite,  sans 
qu’il  fût  possible  de  découvrir  un  commencement  de  carboni¬ 
sation.  Les  murs  séparatifs  des  autres  pièces  étaient  en  bon 
état,  circonstance  peu  importante,  car  on  n’y  faisait  jamais 
de  feu: 
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La  présence  (L’une  certaine  quantité  de  suie  sur  l'almanach 
qui  fermait  le  trou  d’attente,  situé  au  plafond,  nous  fit  penser 
que  le  gaz  toxique  avait  du  suivre  cette  voie.  Les  conditions 
de  construction  de  ce  tuyau  de  fumée  furent  recherchées  avec 
beaucoup  de  soim 

Du  plafond  à  la  toiture,  il  était  constitué  par  une  poterie 
cylindrique  d’une  seule  pièce  et  enduite  de  plâtre  ;  au-dessus 
de  la  toiture,  ce  tuyau  convergeait  vers  un  tuyau  similaire 
dans  lequel  il  venait  s’aboucher.  Ges  deux  tuyaux  réunis 
venaient  s’ouvrir  par  un  seul  et  même  conduit  dans  un  grand 
tuyau  long  de  10m,  65,  adossé  au  bâtiment  principal  et  faisant 
partie  d’une  souche  composée  de  3  tuyaux  de  fumée  indépen¬ 
dants  les  uns  des  autres  dans  toute  leur  hauteur. 

Le  propriétaire  de  l’immeuble  avait  transformé  en  pièce  de- 
débarras  la  chambre  voisine  de  celle  de  la  victime  ;  le  trou; 
d’attente,  qui  se  trouvait  au  plafond  de  cette  pièce,  avait  été 
bouché  avec  un  chiffon.  Comme  les  employés-locataires,  qui 
avaient  habité  précédemment  la  chambre  de  la  victime,  n’y 
avaient  jamais  installé  de  poêle,  le  propriétaire  voulut  utiliser 
pour  son  usage  personnel  le  tuyau  de  fumée  construit  pour 
le  chauffage  de  ces  deux  pièces.  Au  lieu  de  couper  les  deux 
tuyaux  de  fumée  devenus  inutiles,  il  se  borna  à  faire  établir, 
un  peu  au-dessus  du  point  de  rencontre  des  deux  tuyaux, 
un  calfeutrement  de  quelques  centimètres  d'épaisseur  en  briques 
et  en  plâtre  ;  faisant  ensuite  percer  le  mur  de  son  appartement 
privé,  au  niveau  du  tuyau  de  fumée  principal  et  à  lm,  50 
seulement  du  calfeutrement,  il  put  installer  dans  sa  salle  â 
manger  un  calorifère  du  système  Gough,  qui  versait  tous, 
ses  produits  de  combustion  par  un  petit  tuyau  coudé-  en  tôle 
et  long  de  quelques  centimètres  seulement. 

Cette  disposition  connue,  il  est  assez  facile  de  comprendre 
comment;  a  pu  se  produire  l’accident  mortel  que  nous  avons 
constaté.  Cet  accident,  étant  donnés-la  situation  de  la  chambre, 
le  parfait  état  des  solives  du  plancher  et  l'absence  complète  de 
tout  appareil  de  chauffage  et.  de  cuisine,  ne  pouvait  avoir  été 
causé  que  par  le  mauvais  état  du  calfeutrement  établi  par  le 
propriétaire  ;  mauvais .  état  qui  avait  permis  aux  produits  de 


ÏJr  DESCOUST.  -  DANGERS  DES  TUYAUX  DE  FUMÉE.  4.7 
combustion,  s’échappant  du  calorifère  pendant  la  nuit,,  de 
refl.upr  dans  la  chambre  de  la  victime.  Quant  aux  causes,  (le 
ce  reflux,  des  gaz  de  combustion,,  noua,  pensons  que,,  vu  la 
longueur  du,  tuyau  de  fumée  10m,  65,  il  .a  fallu  des  circons¬ 
tances  exceptionnelles  pour  le  produire,  telles  que  coups  de  vents 
sur  l’extrémité  aérienne  du  tuyau  et  autres  causes  impossi¬ 
bles  à  déterminer. 

Tel  est  le  fait  que  j’ai  cru  devoir  signaler,  car  il  montre 
que  des  modifications,  apportées  sans  contrôle  à  des  parties  de 
bâtiments  originairement  plus  ou  moins  salubres,  peuvent 
quelquefois  donner  lieu  à  des  accidents  mortels. 

Avant  de  tirer  de  ce  fait  les  quelques  conclusions  qu’il 
comporte  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  je  vais  citer  un  autre 
fait  qui,  pour  n’avoir  causé  aucun  accident  mortel,  ne  démontre 
pas  moins  avec  quelle  négligence  complète  des  règles  de 
l’hygiène  peuvent  être  modifiées  certaines  habitations  plus  ou 
moins  salubres,  primitivement. 

Un  propriétaire  d’un  quartier  ouvrier  et  populeux  avait 
loué  une  maison  entière  à  un  locataire  principal,  avec  autorir- 
sation  pour  celui-ci  de  transforner  la  maison  en  hôtel  meublé; 

Comme  toutes  les  chambres  n’étaient  pas  pourvues  de 
cheminées  et,  que  chacune  d’elles  était  occupée  par  de  petits 
ménages  d’ouvriers,,  ayant  l’habitude  de  faire  leur  cuisine  chez 
eux,  le  locataire  principal,  pour  conserver  ses  locataires,  eut, 
l’idée  de  faire  établir  un  petit  fourneau  de  cuisine  dans  le 
placard-  de  chaque  chambre.  Ne  trouvant  extérieurement  ou 
intérieurement,  à  proximité  de  ces  placards,  aucun,  tuyau  de 
fumée  pour  recevoir  les  produits  de  combustion  des  fourneaux, 
il  crut  pouvoir  utiliser  sans  inconvénient  le  tuyau  d’évent:  de 
la  fosse  d’aisances.  Chaque  fourneau,  vint  donc  s’ouvrir  directe¬ 
ment  dans  ce  tuyau  d’évent,  au  mépris  des  règles  les  plus  élémen¬ 
taires,  de  l’hygiène  et  personne  ne  se  plaignant,  à  l’insu  de  la 
Commission!  des  logements  insalubres. 

N’y  auraifc-il’pas  lieu,  eu.  présence,  de  pareils  faits,,  de  changer 
le  mode  de  fonctionnement  de  la  Commission  des  logements 
insalubres  ?  Au  lieu  de  ne  visiter  que  les  logements  qui  lui  soûl 
signalés,,  ne  ■serait-il,  pas,  nécessaire  qpe  cette  Commission,  visir 
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tât  indistinctement  et  périodiquement  toutes  les  maisons  de 
Paris,  afin  de  constater  l’innocuité  ou  le  danger  des  modifica¬ 
tions  apportées,  souvent  sans  contrôle,  par  les  propriétaires  k 
leurs  immeubles  anciennement  ou  nouvellement  construits  ? 
Je  laisse  à  d’autres  plus  compétents  le  soin  de  trouver  le 
moyen  pratique  de  réaliser  cette  inspection  permanente  des 
maisons  dont  l’hygiène  publique  bénéficierait  autant,  sinon 
plus,  que  de  l’inspection  permanente  des  produits  alimentai¬ 
res. 


DISCUSSION. 


M.  le  Dr  Brouardei,  .  —  J’ai  eu  l’occasion  de  faire  une  enquête 
dans  le  cas  suivant  :  deux  ouvriers  demeuraient  rue  de  la  Petite- 
Truanderie  dans  deux  cabinets  superposés.  11  n’y  avait  dans  ces 
chambres  ni  poêle  ni  cheminée  ouverte. 

Un  matin,  l’un  d’eux  fut  trouvé  mort,  l’autre  expirant.  Tous  doux 
avaient  été  intoxiqués  par  de  l’oxyde  de  carbone.  Celui-ci  n’avait 
pu  pénétrer  dans  ces  cabinets  que  par  les  fissures'  d’un  corps  de 
cheminée  qui  passait  à  la  tète  do  leurs  lits.  Chose  singulière,  dans 
la  chambre  de  celui  qui  était  mort  un.  des  carreaux  de  la  fenêtre 
était  brisé. 

Il  suffit  d’ailleurs  d’une  bien  petite  quantité  d’oxyde  de  carbone 
pour  tuer  un  homme,  car  depuis  deux  ans  j’ai  fait  à  la  Morgue 
l’autopsie  de  trois  individus  que  l’on  avait  trouvés  morts  en  plein 
air  sur  des  fours  à  plâtre.  L’examen  spectroscopique  démontra  dans, 
leur  sang  la  présence  de  l’oxyde  de  carbone. 

M.  le  D1'  Javal  dit  qu’il  n’est  pas  surpris  des  faits  rapportés  par 
M.  le  D1'  Brouardei  ;  il  suffit  en  effet,  d’une  très  petite  quantité 
d’oxyde  de  carbone  pour  déterminer  l’asphyxie,  puisque  M.  G  reliant 
a. constaté  qu’il  suffisait  d'^  de  ce  gaz  mêlé  à  l’atmosphère  pour 
déterminer  la -mort  d’un  oiseau. 

M.  le  D1’  L agneau.  —  M.  Descoust  demande  que  la  Commission 
des  logements  insalubres  visite  régulièrement,  à  certains  inter¬ 
valles,  les  immeubles  afin  de  pouvoir  constater  les  modifications 
anti-hygiéniques  qui,  depuis  la  construction  de  ces  immeubles,  leur 
auraient  été  apportées  par  les  propriétaires  et  les  locataires.  Et 
notre  collègue,  M.  Thorens  méfait  remarquer  qu’à  Mulhouse  tous  les 
immeubles  sont  ainsi  soumis  à' des  visites  régulières.  Une  paraltnul- 
lcment  en  être  ainsi  à  Paris,  où  les  services  d'hvgiène,  dépendant 
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malheureusement  de  diverses  directions  administratives,  ne  s’occu¬ 
pent  guère  que  des  affaires  dont  ils  sont  saisis  par  les  intéressés. 

Cependant,  dans  certaines  circonstances,  les  maisons  de  rues 
entières,  de  quartiers,  ont  été  soumises  à  des  visites  des  Commissions 
d’hygiène.  Avant  la  dernière  Exposition  internationale  de  1878 , 
en  prévision  d’un  accroissement  considérable  de  la  population,  les 
Commissons  d’hygiène  des  divers  arrondissements,  en  particulier  des 
VII0  et  VIIIe,  visitèrent  ainsi  un  grand  nombre  de  garnis,  et  d’au¬ 
tres  maisons  (138  maisons  dans  le  VII0,  313  logements  ou  cham¬ 
bres,  dans  le  VIIIe). 

Lorsque  récemment  je  fus  appelé  par  le  Conseil  d’hygiène  pu¬ 
blique  et  de  salubrité  à  indiquer  les  moyens  de  combattre  l’épidé¬ 
mie  variolique,  qui,  depuis  le  printemps,  sévit  cruellement  dans  la 
rue  de  Lappes,  outre  les  vaccinations,  les  mesures  d’isolement,  de 
désinfection,  etc.,  je  crus  de, voir  demander  que  les  immeubles  dé¬ 
fectueux  au  point  de  vue  hygiénique  fussent  soumis  à  une  visite 
générale.  Et  depuis,  j’ai  appris  de  M.  Leguay,  membre  de  la  Com¬ 
mission  des  logements  insalubres,  qu’il  était  chargé  de  procéder 
à  la  visite  générale  des  immeubles  de  cette  rue. 


M.  le  Président  explique  combien  il  est  difficile  de  surveiller 
toutes  les  cheminées  de  Paris  ;  la  plupart,  sont  construites  avec 
des  matériaux  si  peu  résistants  et  dans  des  conditions  telles  que 
des  fissures  peuvent  s’y  produire  aisément  et  donner  issue,  sans 
même  qu’on  le  puisse  immédiatement  soupçonner,  à  des  gaz  plus 
ou  moins  toxiques. 

M.  le  Dr  Vallin  est  d’avis  qu’au  lieu  de  rechercher  les  moyens 
d’empêcher  l'oxyde  de  carbone  de  pénétrer  dans  les  appartements, 
il  serait  préférable  de  n’en  pas  produire  ;  il  importe  que  le  tirage 
et  la  dimension  des  orifices  d’entrée  de  l’air  soient  suffisants  pour 
que  l’oxydation  du  carbone  soit  complète  et  qu’il  ne  se  produise  que 
de  l’acide  carbonique. 

M.  Boutmy.  —  Après  la  communication  si  intéressante  de  M.  le 
Dr  Descoust  qui  vient  de  signaler  un  cas  d’asphyxie  par  l’oxyde 
de  carbone  dans  une  chambre  sans  feu,  mais  où  les  gaz  délétères 
ont  pénétré  par  certaines  ouvertures  dont  l’existence  est  restée 
ignorée  jusqu’au  jour  de  l’accident,  je  prends  la  liberté  d’appeler 
l’attention  de  la  Société  sur  le  fait  suivant  : 

Bien  souvent  les  habitants  de  certaines  pièces  munies  de  chemi¬ 
née  ont  vu,  quoique  n’ayant  pas  de  feu  eux-mêmes,  le  local  se 
remplir  de  fumée.  Cette  arrivée  des  produits  de  la  combustion 
avait  lieu  par  la  cheminée,  bien  qu’il  fût  certain  que  les  tuyaux 
rev.  d’hyg.  ni.  —  4 
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fussent  en  bon  état  jusqu’à  la  base  débouchant  sur  le  toit.  Pour 
expliquer  ce  phénomène,  il  faut  donc  admettre  que,  dans  certaines 
conditions,  il  se  forme  dans  les  cheminées  un  courant  d’air  descen¬ 
dant  qui  entraîne  avec  lui  les  produits  de  combustion  sortant  des 
cheminées  voisines.  Tant  que  ces  produits  sont  chargés  do  fumcc, 
c’est  plutôt  un  inconvénient  qu’un  danger  qui  résulte  du  phéno¬ 
mène  d’aspiration,  car  on  ouvre  la  fenêtre  pour  faire  sortir  la  fu¬ 
mée  et  l’atmosphère  se  renouvelle  et  devient  alors  respirable.  Mais 
lorsque  la  filmée  manque,  comme  dans  les  produits  de  la  combus¬ 
tion  du  coke  ou  du  charbon  de  bois,  nulle  odeur  ni  vapeur  n’aver¬ 
tissent  de  la  présence  des  gaz  dangereux  et  il  peut  y  avoir  asphyxie 
des  personnes  séjournant  dans  la  pièce  où  débouche  le  courant 
descendant. 

Un  accident  de  ce  genre  est  arrivé  il  y  a  quelques  années  à 
M.  D.  qui  travaillait  dans  son  cabinet.  L’honorable  sénateur 
éprouva  de  la  céphalalgie,  une  gêne  respiratoire,  des  nausées  ;  il 
sonna  son  valet  de  chambre  pour  demander  du  secours  et  fut  pris 
au  même  instant  d’une  syncope  qui  lui  fit  perdre  connaissance. 
Le  valet  de  chambre  arrivait  à  ce  moment  ;  il  plaça  son  maître  sur 
un  divan  qui  se  trouvait  à  sa  portée,  ouvrit  la  fenêtre  et  alla  de¬ 
mander  assistance  à  un  médecin.  On  reconnut  alors  chez  M.  D. 
tous  les  symptômes  de  l’asphyxie,  et  une  expertise  fut  ordonnée 
pour  établir  la  cause  de  l’accident.  Dans  leur  rapport,  les  experts 
conclurent  que  la  cheminée  du  cabinet  de  M.  D.  était  en  parfait 
état,  et  ils  purent  établir  que  les  produits  de  la  combustion,  prove¬ 
nant  d'une  autre  cheminée  située  à  l’étage  inférieur,  étaient  redes¬ 
cendus  par  le  tuyau  voisin  qui  était  précisément  celui  qui  apparte¬ 
nait  à  la  cheminée  du  cabinet  de  M.  D. 

Si,  comme  l’a  si  bien  fait  comprendre  M.  le  Président,  l'inspec¬ 
tion  continue  des  conduits  de  fumée  est  difficile  à  réaliser  d’une 
manière  pratique,  peut-être  trouverait-on  néanmoins  une  amélio¬ 
ration  à  l’état  actuel  des  choses  en  s’opposant  déjà  à  ces  courants 
descendants  dont  je  viens  de  parler,  soit  en  donnant  sur  le  toit 
des  hauteurs  différentes  aux  conduits  de  fumée,  soit  en  les  termi¬ 
nant,  comme  je  l’ai  vu  à  Lyon  et  à  Genève,  par  des  tuyaux  coudés 
s’éloignant  les  uns  des  autres. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d’une  proposition  de 
M.  le  Dr  Vallin,  relative  aux  mesures  à  prendre  contre  les 
déformations  qui  résultent  des  attitudes  scolaires  vicieuses. 
Après  une  courte  discussion,  la  Société  décide  de  confier  l’é- 
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tude  de  la  question  à  une  Commission  composée  de  MM.  le 
Dr  Blondeau,  I)r  Dally,  Dr  J  aval,  Kieciilin-Sciiwaiitz,  ür  La- 
gneau,  Dr  Théophile  Roussel,  I)1'  Tiiohens  et  Dr  Vallin. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  Fournier,  ingénieur  des  mines,  à  Paris; 

Dr  José  Vineta  y  Bellassera,  à  Paris; 

Dr  O.  Larcher,  à  Paris; 

Dr  Vérité,  à  Paris; 

Dr  Eugène  Rociiard,  médecin  de  la  marine,  à  Paris  ; 
Dr  Carpentin,  médecin  de  la  marine,  à  Paris  ; 
Pabst,  chimiste,  à  Paris; 

Ficiiet,  ingénieur,  à  Paris  ; 

Lambezat,  à  Paris  ; 

Dr  Josias,  à  Paris. 


OUVRAGES  DÉPOSÉS  SUR  LE  BUREAU  : 

Dr  L.  Henrot,  de  Reims.  —  Notes  de  clinique  médicale,  années 
1876,  1877,  1878  et  1879.  —  Résumé  du  cours  de  clinique  médi¬ 
cale,  année  1873-1874. —  Discours  prononcé  à  la  séance  de  rentrée 
de  l'École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Reims  en 
1867.  —  De  la  ponction  capillaire  dans  l'ascite.  —  Théorie  et 
traitement  de  certaines  formes  d'infection  purulente  et  de  septi¬ 
cémie.  —  Cours  d'hygiène  fait  à  la  Société  industrielle  de 
Reims.  —  Nouvelle  théorie  de  l’infection,  respirateur  à  ouate 
comme  moyen  préservatif  des  maladies  infectieuses  et  conta¬ 
gieuses. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Compte-rendu  des 
travaux,  tome  XVI,  2*  série. 

Dr  Janssens,  de  Bruxelles.  —  De  l’inspection  hygiénique  et  mé¬ 
dicale  dans  les  écoles.  —  Prophylaxie  administrative  contre  la 
propagation  des  maladies  contagieuses  et  spécialement  de  la  va¬ 
riole.  —  Instruction  sommaire  sur  les  premiers  symptômes  des 
maladies  contagieuses.  —  Conseils  aux  mères  de  famille  sur  la 
manière  d’élever  les  nouveau-nés. 

Dr  Johann  Sleiner.  —  Compendium  des  maladies  des  enfants. 
(Traduction  de  M.  le  ]>Keraval). 

Dr  G.  Sormani,  de  Pavie.  —  L’acqua  potabile  (15e  fascicule  de 
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Vlgiene  popolare  publiée  par  la  Société  italienne  d’hygiône).  — 
Importanza,  vastita  ed  utilita  délia  Igieius.  —  La  fecondita  et  la 
mortalita  umana  in  rapporto  aile  stagioni  ed  ai  Climi  d'Italia 
saggio  dimeteorologia  applicaia  alla  demografia.  —  Studidi  sta- 
tistica  sanitaria  e  di  geografia  medica  ( mortalita  dell'  Esercito 
Italiano). 

Drs  Sorraani  et  Mauro.  —  Le  acque  potabili  comiderati  sotto 
l'aspetto  igienico  e  chimico. 

Drs  Sormani  et  E.  Rey.  —  Statistica  delle  cause  di  morte' nel 
Commune  di  Roma. 


SÉANCE  nu  22  DÉCEMBRE  1880. 

Présidences  successives  de  MM.  L.  Colin  et  Émile  Trélat- 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Secrétaire  général  procède  au  dépouillement  de  la  corres¬ 
pondance  qui  comprend,  entre  autres,  une  lettre  de  M.  le  D' Baraduc 
envoyant  à  la  Société  un  échantillon  de  laine  rouge  ayant  servi  à 
fabriquer  des  chaussettes  qui  ont  occasionné  chez  ceux  qui  les  por¬ 
taient  un  érythème  de  toute  la  surface  recouverte  et  une  éruption 
pustuleuse  confluente  très  douloureuse  de  la  plante  des  pieds.  —  Cet 
échantillon  est  renvoyé  à  l’examen  de  MM.  Girard  et  Pabst. 


PRÉSENTATIONS. 

M.  de  Corvaïa.  —  J'ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Société  les  plans  d’un  appareil  destiné  à  traiter  les  matières  de 
vidanges  sans  danger  ou  incommodité  pour  les  habitants  du  voisinage 
de  l’usine. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  que  c’est  là  une  question  a  l’ordre  du 
jour;  elle  a  préoccupé  justement  le  Conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris;  elle  a  été  étudiée  dans  cette  enceinte  par  une  Commis¬ 
sion  spéciale  qui  ne  s’est  prononcée  encore  que  sur  l’installation  des 
fosses  et  sur  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  séjourner  les  vidanges 
dam  les  maisons,  mais  de  les  en  faire  sortir  dans  le  plus,  bref 
délai. 

Comment  aura  lieu  cette  issue?  sera-ce  par  des  fosses  mobiles 
perfectionnées,  sera-ce  en  envoyant  tout  à  l’égout  ? 

En  admettant  même  que  ce  soit  à  ce  dernier  parti  qu’on  s’arrête, 
vous  savez  que  la  vidange  à  l’égout  ne  sera  pas  immédiatement 
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possible  ;  qu’elle  ne  sera  pas  praticable  dans  tous  les  quartiers  oe 
Paris;  il  y  aura  aussi  un  certain  nombre  de  villes  de  province  qui, 
do  longtemps,  n’auront  pas  d’égout.  Vous  comprendrez  donc  tous, 
Messieurs ,  qu’il  soit  nécessaire ,  puisque  pendant  longtemps 
encore  on  aura  à  traiter  des  matières  de  vidanges,  de  trouver 
un  moyen  véritablement  hygiénique  de  pratiquer  cette  opération 
industrielle. 

Ce  moyen,  nous  pensons  l’avoir  trouvé  par  l’appareil  de  l’ingé¬ 
nieur  Firman  ;  un  de  ces  appareils  fonctionne  à  Aubervilliers,  rue 
des  Gardinaux,  n»  8,  et  nous  serions  heuroux  que  les  membres  de 
la  Société  voulussent  bien  venir  le  visiter.  Nous  ne  fixons  pour 
cette  visite  ni  un  jour  ni  une  heure,  vous  comprenez  dans  quel  sen¬ 
timent,  et  nos  collègues  pourront  venir  individuellement  ou  par 
groupes  quand  il  leur  plaira. 

Je  vous  demanderai  en  tous  cas  de  bien  vouloir  renvoyer  à  la 
Commission  d’assainissement  de  Paris  les  documents  que  je  dépose 
sur  le  Bureau.  —  Le  renvoi  est  ordonné. 


M.  Bosc  offre  à  la  Société  un  exemplaire  d’un  ouvrage  qu’il  vient 
de  publier,  sous  ce  litre:  Traité  théorique  et  pratique  du  chauffage 
et  de.  la  ventilation  des  habitations  particulières  et  des  édifices  pu¬ 
blics. 


M.  le  D1’  Lvmouroux  fait  hommage  de  son  rapport  au  conseil 
municipal  sur  la  Création  de  maisons  ou  de  dépôts  [ mortuaires  à 
Paris.  Il  rappelle  que  la  Société  avait  pris  l’initiative,  sur  la  pro¬ 
position  de  M.  le  Dr  Du  Mesnil,  de  demander  cette  création. 

Les  conclusions  adoptées  par  la  Société,  à  la  suite  du  rap¬ 
port  de  sa  Commission  spéciale  (Voir  p .  908, 1879  et  p.  38,  229,  1880), 
sont  précisément  les  conclusions  qu’il  avait  cru  devoir  présenter  au 
Conseil  municipal.  Tout  en  s’inspirant  de  ce  travail,  le  Conseil  l’a 
modifié,  en  ce  sens  qu’il  a  décidé  que  ces  maisonsmortuaires  seraient 
installées  dans  les  cimetières. 


M.  le  Dr  dk  R  anse  est  chargé  de  présenter  à  la  Société,  au  nom 
de  M.  le  Dr  Galli,  de  Lucques  (Italie),  une  série  de  plans  et  de  pho¬ 
tographies  représentant  la  maison  mortuaire  qu'il  a  fait  installer  à 
Lucques. 


M.  Mégkin  présente  à  la  Société  une  souris  qui  a  la  tête,  les 
oreilles  et  une  partie  du  dos  complètement  envahies  par  la  teigne 
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faveuse,  laquelle  s’y  montre  sous  ses  trois  formes  classiques; 

squameuse,  scutiforme  et  urcèolaire. 

Cette  souris  a  été  prise,  dit-il,  dans  l’appartement  d’un  marchand 
de  cuir  situé  sur  le  côté  ouest  d’une  cour  commune  au  n°  77  do 
la  rue  de  Rivoli  et  au  n°  23  de  la  rue  de  la  Monnaie.  Depuis  un  an 
environ,  on  remarquait  que  la  plupart  des  souris  prises  dans  les 
dites  maisons  avaient  à  la  tête  de  ces  productions  liclienoïdes  ; 
aujourd’hui  toutes  les  souris  des  mêmes  locaux  en  sont  couvertes 
comme  l’exemplaire  que  je  montre,  et  on  en  trouve  presque  tous 
les  jours  errant  dans  les  chambres  où  elles  viennent  mourir,  inca¬ 
pables  qu’elles  sont  de  regagner  leurs  trous,  parce  qu’elles  sont 
devenues  aveugles  et  sourdes  par  suite  du  développement  des  pla¬ 
ques  faviques  qui  leur  couvrent  les  yeux  et  remplissent  leurs 
oreilles. 

C’est  le  troisième  fait  qu’enregistre  la  science  de  l'existence 
de  la  teigne  faveuse  chez  les  souris  :  le  premier  est  dû  au  Dr  Dra¬ 
per  qui  l’observa  à  New-York  et  qui,  non  seulement  reconnut  la 
nature  exacte  de  la  maladie,  ce  qui  fut  vérifié  par  Bazin  et  Pau- 
quet  1,  mais  encore  en  suivit  la  transmission  à  un  chat  et  à  des 
enfants  qui  jouaient  avec  cet  animal.  Le  deuxième  fait  appartient 
au  Dr  Tripier  qui  l’observa  à  Lyon  et  qui  s’inocula  avec  succès  la 
teigne  de  la  souris 1  2. 

L’existence  de  la  teigne  faveuse  a  été  aussi  constatée  chez  d’au¬ 
tres  animaux  ;  ainsi  je  l’ai  rencontrée  deux  fois  sur  des  lapins  à 
fourrure,  dits  lapins  argentés,  et  j’ai  eu  l’honneur,  l'année  dernière, 
d’entretenir  la  Société  de  ce  fait.  Le  Dr  Jacquettanl  l’a  vue,  àLyon, 
se  développer  sur  deux  chats  avec  lesquels  jouaient  deux  petites 
malades  de  l’Antiquaille  affectées  de  cette  espèce  de  teigne  3. 
M.  Saint-Cyr,  professeur  à  l’École  vétérinaire  de  Lyon,  l’a  vue 
aussi  sur  un  chat  qui  la  tenait  probablement  d’une  Souris  et  il  vit 
des  enfants  qui  avaient  contracté  la  teigne  au  contact  de  cet  ani¬ 
mal;  le  même  observateur  a  constaté  la  môme  affection  chez  le 
chien,  soit’  naturellement,  soit  transmise  expérimentalement  avec 
des  croûtes  provenant  du  chat4.  Sur  le  chien,  la  teigne  faveuse 
a  été  vue  aussi  une  fois  par  M.  Trasbot5.  Enfin,  un  auteur  an¬ 
glais,  William,  Williams  a  vu  la  teigne  faveuse  se  développer  sur 
un  grand  nombre  de  bœufs  et  sur  des  chevaux  habitant  la  même 


1.  Bazin  et  Panquet.  Leçons  sur  les  affections  cutanées  parasitaires, 
Paris  4838. 

2. R.  Tripier.  Communication  à  la  Société  médicale  (le  Lyon,  12août  1867. 

3.  S.  C.  Jacquottant.  Essai  sur  le  favus.  Thèse  inaugurale,  Paris,  1847. 

4.  Saint-Cyr.  Étudesur  la  teigne  faveusechez  les  animaux  domestiques, 
in  Recueil  vétérinaire,  1869,  p.  ,641. 

5.  Bulletin  de  la  Société  centrale  vétérinaire.  1871,  p.  213. 
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écurie,  laquelle  était  hantée  par  un  chat  teigneux  qui  allait  se  cou- 
oher  sur  le  dos  des  animaux 

Il  serait  intéressant  de  voir  si,  dans  les  environs  de  la  partie  du 
1er  arrondissement  où  jè  viens  de  signaler  l’existence  d’une  épidé¬ 
mie  de  teigne  faveuse  chez  les  souris,  il  ne  se  déclarera  pas  des 
cas  de  cette  affection  sur  les  clmts  et  les  chiens  ratiers  et  surtout 
sur  les  enfants. 

Puisque  j’en  suis  aux  dermatoses  cryptogamiques  des  animaux 
transmissibles  à  l’homme,  ajoute  M.  Mégnin,  je  veux  signaler  un 
fait  qui  vient  de  se  passer  dans  mon  régiment  :  pendant  ces  der¬ 
nières  semaines  une  quinzaine  d’hommès,  tous  de  la  même  batterie, 
ont  présenté  tout  à  coup  de  nombreux  cercles  d’herpès  circiné  sur 
la  figure,  cercles  ayant  en  général  la  grandeur  d’une  pièce  de  deux 
francs,  etparlani  du  menton  pour  s’étendre  sur  les  joues,  le  front, 
les  oreilles  et  le  cou  ;  traités  par  l’iiuilede  cade ,  ces  hommes  sont 
en  bonne  voie  de  guérison. 

Voulant  me  rendre  compte  de  l’origine  de  cette  affection,  j’ai 
appris  qu’au  camp  d’Auvours,  prés  du  Mans,  où  le  régiment  est  allé 
il  y  a  trois  mois  faire  ses  écoles  à  feu  à  longue  portée,  les  hommes 
en  question,  pour  se  préserver  du  froid  humide  qui  régnait,  avaient 
ajouté  à  leurs  propres  couvertures  celles  des  chevaux  qui  cam¬ 
paient  à  la  corde  près  de  leurs  tentes.  Or,  la  teigne  tonsurante  existe 
fréquemment  sur  les  jeunes  chevaux  de  régiment  —  chez  lesquels, 
du  reste,  il  est  faGile  de  la  faire  disparaître, —  et  cela  tient  à  ce  que 
dans  tous  les  convois  qui  nous  arrivent  des  dépôts  de  remonte  de 
Normandie,  où  celte  affection  parait  endémique,  nous  en  trouvons 
toujours  quelques  cas.  Ainsi  s’explique  la  contamination  des  cou¬ 
vertures  des  chevaux  et  par  suite  la  contamination  des  hommes  qui 
s’étaient  enveloppés  dans  ces  couvertures  jusqu’au  menton. 


M.  le  D1'  L.  Colin  présente  à  la  Société  un  exemplaire  du  mé¬ 
moire  qu’il  a  récemment  communiqué  à  l’Académie  de  médecine  sur 
l'incubation  et  la  prophylaxie  de  la  rage. 

Après  avoir  rappelé  la  durée  insolite  de  la  période  d’incubation 
qui,  dans  le  cas  qu’il  a  signalé,  a  été  de  près  de  5  ans,  l’auteur 
affirme  que,  pour  lui  comme  pour  la  majorité  des  observateurs, 
l’explosion  de  la  rage  est  entièrement  improbable  plus  de  6  ou 
8  mois  après  l’inoculation. 

Au  lieu  de  semer  l’effroi  en  insistant  sur  les  dangers  perpétuels 
qui  désormais  s’attacheraient  à  tous  ceux  qui  ont  été  mordus  depuis 
longtemps,  il  est  facile  de  leur  prouver  que  c’est  là  un  fait  entiè- 


i  The  Pria,  an  Practice  of  veter.  Surgenj,  1872 . 
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rement  étrange,  tellement  exceptionnel  que  des  générations  médi¬ 
cales  se  sont  écoulées,  et  s’écouleront  sans  doute  sans  en  constater 
un  pareil. 

Mais  la  médecin e  publique  doit  s'armer  de  ces  exceptions  pour 
exiger  de  l’autorité  la  pratique  la  plus  scrupuleuse  des  mesures  de 
protection  de  l’homme  contre  le  chien. 

La  tâche  de  l’autorité  est  bien  moins  d’empécher  les  gens  d’avoir 
peur,  que  de  les  empêcher  d’étre !  mordus  par  des  animaux  enra¬ 
gés,  et  de  consacrer  des.  sommes  plus  considérables  à  la  rémuné¬ 
ration  parfois  dérisoire  des  fonctionnaires  .chargés  d’entraver  le 
développement  de  la  rage  chez  les  animaux,  spécialement  chez  les 
chiens. 


La  Laiterie  lombarde  de  Milan, 

Par  M.  A.-J.  Martin. 

En:  parcourant  récemment  les  rues  de  Milan,  —  plusieurs  de 
ceux  qui  nous  écoutent  ont  pu  également  faire  de  semblables 
remarques,  lors  de  l’excursion  qui  a  terminé  le  Congrès  interna¬ 
tional  d’hygiène  de  Turin, — nous  rencontrions  de  temps  àautre 
de  petites  boutiques  à  l’aspect  coquet  et  propre,  montrant  à 
travers  leurs  vitres  brillantes  un  comptoir  de  marbre  blanc  orné 
de  vases  aux  formes  élégantes,  des  tables  et  quelques,  chaisep, 
des  miroirs  sur  les  murs  recouverts  de  faïence  ou  de  stuc, 
et  un  personnel  avenant,  d’une  mise  soignée,  distribuant  à  de 
nombreux  acheteurs  de  grands  verres  d’un  lait  frais,  glacé 
même  en  raison  de  la  chaleur. 

Quelle  ne  fut  pas  notre  surprise  lorsqu’un  soir,  dans  la  rue 
la  plus  fréquentée,  nous  vîmes  notre  aimable  compagnon,  M.  le 
Dr  G.  Pini,  membre  correspondant  de  notre  Société,  et  dont  le 
nom  est  à  Milan  synonyme  de  bienfaisance,  entrer  un  instant 
dans  un  de  ces  établissements,  et  par  une  rapide  inspection 
s’assurer  de  son  bon  état  de  fonctionnement,  au  milieu  des 
marques  non  équivoques  de  la  profonde  déférence  du  per¬ 
sonnel  ! 

Cette  boutique  était  l’une  des  vingt-six  que  la  Société  de  la 
Ijaiterie  lombarde  possède  en  ce  moment  à  Milan,  et  nous  ve- 
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nions  de  voir  l’un  des  trente-trois  membres  du  Bureau  de  sur¬ 
veillance  sanitaire  de  cette  Sociétéaccomplir  sa  mission.  Grâce 
à  l’amicale  obligeance  de  M.  le  Dr  G.  Pini,  nous  avons  pu  re¬ 
cueillir  des  rensèignemeiits  sur  cette  institution  de  bienfaisance, 
l’une  des  nombreuses  auxquelles  il  prête  l’appui  de  son  zèle 
d’une  sagacité  si  ingénieuse  et  si  éclairée,  et  nous  nous  félici¬ 
tons  de  la  faire  plus  complètement  connaître  à  notre  Société. 

Sous  le  nom  de  Laiterie  lombarde ,  une  Société  industrielle 
bien  connue  à  Milan  avait  installé  depuis  quelques  années  dans 
cette  ville  un  établissement  destiné  à  fournir  aux  familles,  pour 
la  consommation  quotidienne  et  surtout  pour  les  malades  ou 
les  enfants,  un  lait  garanti  pur,  sous  la  surveillance  et  le  con¬ 
trôle  d’un  Comité  sanitaire. 

Les  succès  de  cet  établissement  déterminèrent  bientôt  la  créa¬ 
tion  successive  de  plusieurs  dépôts  semblables  et,  d’accord  avec 
la  Société  italienne  d’hygiène,  la  surveillance  sanitaire  fut  or¬ 
ganisée  sur  les  bases  actuelles  que  nous  allons  successivement 
examiner,  en  analysant  les  divers  articles  du  règlement  spé¬ 
cial. 

Le  Bureau  de  surveillance  sanitaire  de  la  Laiterie  lombarde 
se  compose  d’un  certain  nombre  d’inspecteurs,  d’un  médecin 
vétérinaire  et  d’un  chimiste,  qui  sont  chargés  de  faire  l’inspec¬ 
tion  du  lait  et  des  dépôts  dépendant  de  la  laiterie;  ils  sont  ré¬ 
partis  pour  la  commodité  du  service  entre  un  certain  nombre 
de  succursales,  tout  en  conservant  sur  toutes  le  même  droit  de 
surveillance. 

Les  inspecteurs  sont  nommés  par  le  Conseil  de  direction  de 
la  Société  italienne  d’hygiène;  leurs  fonctions  sont  absolument 
gratuites.  Ils  doivent  choisir  des  échantillons  quelconques  de 
lait  à  soumettre  à  l’examen  chimique  et  microscopique,  consta¬ 
ter  la  densité  du  lait  à  l’aide  des  instruments  spéciaux,  inspec¬ 
ter  le  personnel  des  Dépôts,  ainsi  que  les  locaux,  les  vases, 
l’eau  de  lavage,  etc.  Dans  le  cas  où  il  soupçonne  ou  constate 
une  altération  quelconque,  l’inspecteur  envoie  avec  le  plus 
grand  soin  un  échantillon  du  lait  au  chimiste,  pour  que  celui-ci 
procède  à  des  recherches  plus  précises. 

Les  inspecteurs  enregistrent  sur  les  livres  des  Dépôts  les  ré- 
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sultats  de  leurs  inspections*  ils  en  rendent  compte  au  Bureau 
dè  surveillance  dans  les  séances  mensuelles.  En  cas  d’urgence, 
ils  en  réfèrent  directement  à  la  présidence  du  Bureau  ou  à  la 
Direction  de  la  laiterie  et  peuvent,  dans  des  circonstances  spé¬ 
ciales,  faire  suspendre  momentanément  dans  les  Dépôts  la 
vente  du  lait  reconnu  nuisible. 

Le  médecin  vétérinaire  est  nommé  par  le  Comité;  il  est  chargé 
d’inspecter  les  diverses  vacheries  qui  fournissent  le  lait  et  de 
faire  connaître  mensuellement  les  résultats  de  ses  visites.  En 
cas  d’épizootie  régnant  dans  un  périmètre  reconnu  dangereux, 
il  doit  chaque  jour  notiiler  à  la  présidence  du  Bureau  les  con¬ 
ditions  sanitaires  des  vaches  laitières.  Le  médecin  vétérinaire 
est  rétribué. 

Le  chimiste  est  nommé  par  le  Gomité,  sur  la  proposition  de 
la  Direction  de  la  laiterie.  Il  doit  analyser  chaque  jour  tous  les 
échantillons  de  lait  qui  lui  sont  .transmis  par  la  Direction  ou 
les  inspecteurs,  et  en  enregistrer  avec  soin  les  résultats;  il  pos¬ 
sède  un  laboratoire  spécial  et  il  reçoit  un  traitement  convenable 
[congrue). 

Les  résultats  des  analyses  chimiques  du  lait,  mensuellement 
présentés  au  Bureau  de  surveillance  par  le  chimiste,  sont  pu¬ 
bliés  par  le  journal  de  la  Société  d’hygiène,  dans  la  .Gazette 
médicale  italienne  lombarde  et  dans  la  Gazette  des  hôpitaux 
qui  les  insèrent  gratuitement.  En  cas  d’urgence,  le  chimiste 
adresse  à  la  présidence  du  Bureau, les  observations  nécessaires. 
La  Direction  de  la  Laiterie  lombarde  peut  faire  connaître,  sui¬ 
vant  les  désirs,  les  analyses  effectuées,  sous  la  forme  qu’elle 
croira  préférable,  mais  sous  le  contrôle  et  la  signature  du  chi¬ 
miste  et  du  président  du  Bureau  de  surveillance. 

Aucune  modification  ne  peut  se  produire  dans  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  laiterie  sans  un  vote  du  Bureau  de  surveillance,  qui 
doit  prononcer  sur  le  choix  d’emplacement  des  Dépôts,  les 
modes  et  moyens  de  transport,  de  conservation  et  de  distri¬ 
bution  du  lait,  sur  la  forme  et  la  matière  des  récipients. 

Quant  aux  Dépôts  eux-mêmes,  ils  reçoivent  le  lait  dans  des 
récipients  fermés  portant  un  cachet  spécial,  deux  fois  par  jour, 
de  façon  h  ce  que  les  expéditions  se  fassent  aprè  chacune  des 
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traites  quotidiennes  ;  d’ailleurs  on  n’y  garde  jamais,  ni  pour  la 
vente  au  comptoir  ni  pour  être  porté  îi  domicile  aux  clients,  du 
lait  de  la  traite  précédente;  ce  qu’il  en  reste  de  disponible  est 
utilisé  par  la  fabrique  de  fromages  qui  dépend  de  la  Société.  Les 
dépôts  Vendent  aussi  du  beurre  d’excellente  qualité.  Le  lait 
n’est  expédié  aux  succursales  qu’après  qu’on  s’est  assuré  au 
Dépôt  central  de  sa  pureté. 

Le  Directeur  de  la  succursale  doit  toujours  se'  trouver  per¬ 
sonnellement  présent  h  l’arrivée  du  lait;  il  répond  de  la  tenue 
de  tout  son  établissement  et  spécialement  en  ce  qui  regarde  le 
lait  qui  lui  est  confié;  il  doit  aussi  veiller  à  l’extrême  propreté 
du  local  et  des  vases  dans  lesquels  le  lait  doit  être  conservé  et 
vendu  dans  l’état  où  il  l’a  reçu,  sans  aucune  altération.  N’est- 
il  pas  d’ailleurs  constamment  sous  la  menace  d’un  examen  des 
inspecteurs,  du  chimiste  ou  d’autres  délégués  de  la  Direction, 
et  si  la  plus  petite  altération  est  trouvée,  il  sera  immédiatement 
congédié  sans  aucune  indemnité  ;  l’autorité  compétente  en 
sera  en  même  temps  informée? 

Un  registre  spécial  reçoit  au  siège  de  la  Direction  les  récla¬ 
mations  du  publio,  dé  même  que  celui-ci  peut  y  prendre  con¬ 
naissance  des  inspections  faites  par  le  Bureau  de  surveillance 
sanitaire. 

Uile  organisation  aussi  bien  comprise  11e  pouvait  manquer 
d’assurer  à  la  Laiterie  lombarde  une  prompte  notoriété  et  une 
grande  prospérité  ;  déjà,  nous  l’avons  vu,  vingt-six  dépôts  sont 
Installés  dans  les  divers  quartiers  et,  lifitons-nous  de  le  dire, 
principalement  dans  les  quartiers  habités  par  la  population  ou¬ 
vrière.  Oh  y  distribue  du  lait  excellent  à  25  centimes  le  litre  et 
à  5  centimes  le  verre.  Aussi,  ce  dont  nous  avons  pu  nous  con¬ 
vaincre  nousmiêmes,  les  consommateurs  sont-ils  nombreux, 
qui  viennent  y  chercher,  surtout  aux  heures  du  matin,  une 
boisson  saine  et  abondante,  pour  un  prix  si  modique.  O11  nous 
a  affirmé,  on  le  croira  sans  peine,  que  la  consommation  de  l’al¬ 
cool  a  considérablement  diminué  dans  la  classe  ouvrière  à  Mi¬ 
lan  depuis  l’extension  prise  par  la  Laiterie  lombarde.  Ce  qu’il 
y  a  de  certain,  c’est  que  la  vente  du  lait  s’y  est  augmentée  de 
2,000  litres  par  jour. 
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.  Cette  œuvre  de  bienfaisance  et  d’hygiène  publique  doit  bien¬ 
tôt  se  compléter  par  l’installation  dans  la  ville  même  d’une  éta¬ 
ble  qui  pourra  fournir  du  lait  chaud,  suivant  les  besoins  de  sa 
clientèle;  cette  étable  sera  également  soumise  au  contrôle  ri¬ 
goureux  et  autorisé  du  Bureau  de  surveillance  sanitaire.  A  Mi¬ 
lan  bailleurs,  on  le  sait,  les  institutions  de  bienfaisance  abon¬ 
dent  et  nous  devons  ici  en  mentionner  tout  au  moins  une  qui 
est  en  voie  de  préparation,  nous  réservant  d’y  revenir  ultérieu¬ 
rement;  nous  voulons  parler  d’une  Institution  pour  l’alimen¬ 
tation  hygiénique,  placée  également  sous  la  surveillance  de  la 
Société  italienne  d’hygiène  et  formée  par  un  certain  nombre 
d’actionnaires  souscrivant  un  capital  de  10,000  lires  divisé  en 
400  actions  de  25  lires,  lesquelles  actions  ne  produiront  aucun 
intérêt  et  seront  uniquement  remboursables  par  nombre  de  20 
chaque  année.  Cette  Institution  doit  se  préoccuper  tout  d’abord 
d’organiser  des  cuisines  populaires  fournissant  aux  nécessi¬ 
teux  du  bouillon  de  bonne  qualité,  à  des  prix  très  peu  élevés. 

S’il  convient  à  juste  titre  de  reconnaître  les  services  rendus 
par  la  Société  industrielle  de  la  Laiterie  lombarde,  qui  a  eu  l’in¬ 
telligence  de  soumettre  à  une  surveillance  constante  et  vraiment 
autorisée  le  lait  qu’elle  veut  vendre,  cet  aliment  de  première 
nécessité  soumis  à  des  fraudes,  à  des  altérations  si  multipliées, 
s’assurant  ainsi,  avec  une  honnêteté  professionnelle  reconnue, 
un  débit  de  plus  en  plus  considérable  ;  — combien  doit-on  savoir 
gré  à  la  Société  italienne  d’hygiène  de  n’avoir  pas  craint  d'en 
assumer  la  surveillance  sanitaire  !  Les  membres  qu’elle  a  délé¬ 
gués  à  cet  effet,  nous  l’avons  vu,  s’astreignent  sans  compensa¬ 
tion  pécuniaire  d’aucune  sorte, —  comme  il  convient  à  des  méde¬ 
cins,  —  à  prendre  quelques  instants  chaque  jour  sur  leurs  loisirs 
pour  venir  en  passant,  par  habitude...  d’humanité,  garantir  à 
la  population  un  lait  constamment  pur  et  de  bonne  qualité.  Ils 
n’en  acquièrent  que  plus  d’autorité  ;  ce  service,  si  manifeste, 
leur  est  compté  dans  l’estime  et  la  reconnaissance  publiques. 

De  semblables  institutions  fonctionnent  également  ailleurs, 
dans  des  conditions  analogues;  à  Francfort,  par  exemple,  de¬ 
puis  le  lor  avril  1877,  la  Société  médicale  est  chargée  de  dési¬ 
gner  3  médecins,  un  vétérinaire  et  un  chimiste  qui  surveillent 
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une  vacherie  spéciale  vendant  son  lait  à  domicile  et  dans  divers 
établissements  delà  ville.  Le  succès  ne  s’y  est  pas  non  plus  fait 
attendre  *. 

Ce  sont  là  des  exemples  qu’il  nous  a  semblé  intéressant  de 
soumettre  aux  méditations  de  chacun  de  nous,  alors  surtout 
que  les  surveillances  administratives,  tant  réclamées,  sont  si 
défectueuses  et  si  lentes  à  se  produire.  Notre  Société  pourrait, 
s’il  lui  était  proposé  d’entrer  dans  cette  voie,  y  trouver  un  légi¬ 
time  accroissement  d’influence,  eu  même  temps  qu’elle  aurait 
la  satisfaction  de  rendre  un  véritable  service  public  ;  c’est  à  ce 
titre  que  nous  nous  sommes  permis  de  rappeler  devant  elle  ce 
simple  souvenir  de  voyage. 


Des  effets  de  l’ingestion  du  pain  moisi  chez  les  animaux  et 
chez  l’homme, 

Par  M.  P.  Mégnin. 

J’ai  reçu,  il  y  a  quelques  jours, avec  pièces  à  l’appui,  c’est-à- 
dire  un  morceau  de  pain  de  munition,  communication  d’un 
fait  qui  intéresse  au  plus  haut  point  l’hygiène  et  la  médecine  : 
il  s’agit  de  l’empoisonnement  de  plusieurs  chevaux  par  du 
pain  moisi.  Ce  fait  vient  de  se  passer  dans  un  détachement 
d’un,  régiment  de  cavalerie,  le  2°  hussard,  en  garnison  à  Oran 
(  Algérie)  :  la  distribution  du  pain  de  munition  venait  de  se  foire 
aux  hommes;  ce  pain,  qui  avait  à  peine  48  heures  de  confec¬ 
tion,  se  trouvait  néanmoins  moisi  et  couvert  de  végétations 
cryptogamiques  noires  et  orangées  ;  les  cavaliers  refusèrent  de 
le  manger  et  le  jetèrent;  quelques-uns  le  donnèrent  à  leur 
chevaux  qui  y  goûtèrent  à  peine  à  l’exception  de  deux  qui  en 
absorbèrent  chacun  environ  un  demi-kilogramme.  |La  consé¬ 
quence  de  cette  ingestion  de  pain  moisi  fut  un  véritable  empoi¬ 
sonnement  qui  ne  fut  pas  suivi  de  mort,  mais  qui  eût  des  eon- 

1.  Deutsche  Vlerteljahrschrift  fiir  offentUche  Gesundheitspflege,  IX, 
1>.  820,  1877,  et  XI,  p.  239  et  443,  1879.  —  (Analyse  in  Annales  d'hy¬ 
giène,  p.  589,  n“  de  décembre  1880.) 
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séquences  graves  pour  l’un  des  chevaux,  et  qui  s’accompagna 
de  symptômes  gastriques  et  cérébraux  des  plus  extraordinaires, 
que  je  vais  rapporter  en  citant  textuellement  la  description  qu’en 
a  faite  le  vétérinaire  du  eorps,  M.  Perrin,  pour  l’un  d’eux  tout 
au  moins,  le  dernier  malade  et  le  plus  sérieusement  atteint  : 

«  Ce  cheval,  n°  ml0  906,  présenta  d’abord  quelques  coliques 
sourdes  dans  la  soirée  ;  il  s’affaissait  sur  lui-môme  en  fléchis¬ 
sant  seulement  les  membres  postérieurs  sans  chercher  à  se 
rouler  sur  le  sol;  les  reins  étaient  souples,  la  respiration  nor¬ 
male,  et  les  muqueuses  conjonctivales  et  buccales  avaient  leur 
coloration  normale. 

«  Ces  accès  de  coliques  se  répétèrent  h  intervalles  assez  éloi¬ 
gnés,  de  près  d’une  demi-heure,  en  durant  à  peine  trois  ou 
quatre  minutes.  Après  les  accès,  si  ce  n’était  la  physionomie 
un  peu  inquiète  du  sujet,  on  ne  l’eût  pas  cru  malade  ;  il  n’y 
avait  pas  de  ballonnement;  la  pression  du  ventre  11e  déterminait 
pas  de  douleur,  la  défécation  se  faisait  bien,  ainsi  que  l’émission 
de  l’urine,  —  Administration  d’un  purgatif  salin. 

«  Jusqu’à  quatre  heures  du  matin,  les  accès  de  coliques  se 
répétèrent  en  quelque  sorte  d’heure  en  heure  en  augmentant 
un  peu  d’intensité,  malgré  de  vigoureuses  frictions  sur  le  tronc 
et  les  membres  au  moyen  d’essence  de  térébenthine,  et  l’admi¬ 
nistration  d’un  breuvage  à  base  d’acétate  d’ammoniaque,  afin 
de  combattre  l’empoisonnement  qu’011  Craignait  en  raison  du 
coma  qui  s’était  déjà  présenté  la  veille.  A  ce  moment  l’animal  à 
la  physionomie  plus  inquiète;  il  porte  la  tête  basse  et  a  le  regard 
morne  ;  la  respiration  est  un  peu  accélérée  et  les  naseaux  sont 
dilatés,  le  pouls  est  fort,  plein  et  à  60  (on  sait  que  le  pouls  nor¬ 
mal  du  cheval  est  de  40  environ  par  minute)  ;  les  conjonctives 
sont  violacées  ainsi  que  la  muqueuse  buccale.  —  Application 
d’un  large  sinapisme. 

«  A  cinq  heures,  la  station  debout  devient  difficile  et  l’animal 
chancelle  comme  un  homme  ivre,  mais  du  train  postérieur 
seulement;  puisses  mouvements  deviennent  tout  à  lait  inco¬ 
hérents;  dans  sa  stalle,  il  appuie  la  tête  contre  le  mur  de  face 
et  pousse  en  avant;  c’est  l’indice  de  l’apparition  d’une  forme 
de  vertige  particulière  (au  cheval  et  'que  jl’011  nomme  pousser 
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au  mur.  Il  se  couvre  d’une  sueur  froide  et  abondante;  la  verge 
laisse  écouler  une  urine  claire  et  veste  flasque  et  pendante.  La 
respiration  est  haletante;  le  pouls  très  vite,  à  80  au  moins,  et 
petit  ;  la  sueur  ruisselle  sur  tout  le  corps  et  est  glaciale  ;  les  yeux 
sont  fermés,  et,  en  soulevant  les  paupières,  ils  se  montrent 
ternes,  vitreux,  avec  le  sens  de  la  vue  perverti  ou  aboli  ;  la 
conjonctive  présente  des  pétéchies.  Enfin  l’animal  ne  se  soute¬ 
nant  plus  tombe  sur  la  litière,  épuisé. 

«  La  respiration  alors  se  calme  comme  si  elle  allait  s’arrêter, 
et  elle  devient  tellement;  imperceptible  que  l’on  pourrait 
croire  le  cheval  mort;  il  en  a  d’ailleurs  tout  à  fait  l’attitude  : 
les  lèvres  sont  relevées,  la  bouche  entr’ouverte,  le  corps  glacé 
et  les  membres  dans  un  état  de  relâchement  complet;  l’insen¬ 
sibilité  est  absolue  et  les  coups  de  fouet  ne  produisent  aucun 
effet. 

«  Cet  état  dure  près  d’une  demi-heure  et  on  reconnaît  dans 
ces  symptômes  et  dans  la  marche  de  la  maladie  une  analogie 
frappante  avec  un  autre  cas  observé  la  veille  et  causé  par  l’in¬ 
gestion  de  pain  de  munition  moisi  ;  en  effet,  après  renseigne¬ 
ments  pris,  on  apprend  que  le  cavalier,  auquel  est  affecté  le 
cheval  malade,  lui  a  fait  manger  un  assez  bon  morceau  du  pain 
en  question,  d’environ  un  demi-kilogramme. 

«  Tout  ;à  coup,  comme  subissant  une  décharge  électrique, 
l’animal  se  trouve  debout  d’un  seul  bond  et  se  précipite  le  nez 
au  vent  contre  la  muraille  comme  pour  la  dévorer.  Il  se  campe 
pour  assurer  sa  station  et  recommence  à  pousser  au  mur  en 
s’appuyant  le  poitrail  contre  la  mangeoire.  Les  yeux,  quoique 
ouverts,  11e  voient  pas;  ils  se  ferment  et  l’animal  paraît  dormir 
debout,  insensible  à  toutes  les  excitations  extérieures  et  aux 
coups. 

«  Après  une  station  d’une  demi-heure  dans  cette  position, 
l’animal  chancelle,  surtout  du  train  postérieur,  les  membres  se 
fléchissent,  et  il  tombe  sur  la  litière  comme  une  masse  inerte. 
Bientôt  il  se  trouve  dans  le  coma  le  plus  profond  et  de  nouveau 
à  l’état  de  cadavre  apparent,  complètement  anesthésié,  avec  les 
membres,  la  tête,  les  lèvres,  dans  le  relâchement  le  plus  com- 
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plet.  Une  sùeur  froide,  abondante,  couvre  le  corps,  la  respira- 

ration  est  presque  imperceptible  et  le  pouls  vite  et  très  petit. 

«  Après  être  resté  trois  quarts  d’heure  dans  cet  état,  l’animal 
se  relève  d’un  bond  comme  précédemment,  la  tête  relevée,  le 
nez  venant  frapper  la  muraille  de  face  contre  laquelle  il  appuie 
les  dents  en  même  temps  que  le  poitrail  s’appuie  contre  la 
mangeoire.  La  respiration  s’active,  une  urine  claire  est  émise 
par  intervalles  et  en  petite  quantité  ;  nouvelle  suée  glacée,  nou¬ 
veau  coma,  nouvelle  résolution  des  membres  et  nouveau  décu¬ 
bitus  avec  inertie  complète. 

«  Une  heure  après,  l’animal  se  relève  brusquement,  mais 
moins  violemment  que  les  précédentes  fois  ;  il  pousse  encore 
au  mur  ;  il  émet  de  nouveau  une  urine  claire,  et  la  respiration 
s’active  et  prend  peu  à  peu  son  rythme  normal;  le  pouls  aussi 
devient  plus  fort  et  les  yeux  paraissent  moins  ternes. 

«  A  partir  de  ce  moment,  l’animal  reste  debout;  ce  n’est 
qu’ environ  trois  quarts  d’heure  après  qu’il  fait  quelques  mou¬ 
vements  du  corps  sans  déranger  les  membres  ;  la  tête  quitte  sa 
position  et  les  paupières  s’entr’ouvrent  ;  il  appuie  néanmoins 
encore  le  front  contre  la  muraille.  La  chaleur  revient  peu  à  peu 
et  la  sueur  cesse  ;  la  respiration  est  normale  et  le  pouls  a  pris 
de  la  force,  il  est  à  55  environ. 

«  Pendant  quelques  minutes,  l’animal  cesse  de  pousser  au  mur, 
ouvre  les  yeux  et  a  l’air  tout  surpris  et  hébété,  puis  il  se  remet 
à  pbùsser  en  avant,  et  ainsi  alternativement  pendant  près  de 
deux  heures.  Après  quoi  sa  physionomie  s’éveille  peu  à  peu,  il 
fait  quelques  mouvements  pour  assurer  sa  station,  car  il  n’a  pas 
l’air  solide  sur  ses  jambes,  puis  reste  tranquille  assez  indiffé¬ 
rent  à  ce  qui  l’entoure. 

«  Vers  trois  heures  de  l’après-midi  on  lui  présente  un  peu 
d’eau  blanchie  avec  de  la  farine  d’orge  et  il  en  prend  quelques 
gorgées.  Le  soir,  il  cherche  à  manger  et  on  lui  donne  un  bar¬ 
botage  qu’il  prend  avec  plaisir.  On  remarque  à  ce  moment  que 
le  déplacement  du  train  postérieur  est .  difficile  ;  il  en  est  de 
même  les  jours  suivants,  bien  que  la  vue,  l’appétit  et  tous  les 
signes  généraux  de  la  santé  fussent  complètement  revenus. 
Bref,  à  ce  moment  (fin  octobre),  l’animal  reste  avec  une  para- 
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lysie  incomplète  du  train  postérieur  pour  laquelle  il  est  encore 
à  l'infirmerie,  soumis  à  un  traitement  à  base  de  noix  vomique.  j> 

En  résumé,  la  conséquence  de  l’ingestion  de  pain  de  muni¬ 
tion  moisi  par  un  certain  nombre  de  chevaux  a  été,  pour  deux 
d’entre  eux  qui  en  avaient  mangé  un  demi-kilogramme,  un 
empoisonnement,  caractérisé  par  des  coliques  d’abord,  puis  par 
des  accès  vertigineux  alternant  avec  un  coma  profond,  accom¬ 
pagnés  d’anesthésie  générale,  de  résolution  musculaire  complète, 
d’atonie  de  la  vessie,  d’oblitération  des  sens  et  de  la  vue  et  de 
sueurs  glacées  et  profuses,  n’ayant  laissé  aucune  trace  ehezl’uu, 
mais  suivi  chez  l’autre  d’une  paraplégie  incomplète.  Quant  aux 
autres  chevaux  qui  n’avaient  mangé  que  peu  de  pain  moisi,  on 
n’a  guère  remarqué  chez  eux  qu’un  peu  de  somnolence  et 
des  émissions  fréquentes  d’urine. 

Les  faits  que  je  viens  de  rapporter  ne  sont  pas  les  premiers 
que  la  science  ait  enregistrés,  d’empoisonnement  d’animaux 
domestiques  par  du  pain  moisi.  Le  Recueil  vétérinaire  (1872, 
page  776)  en  contient  deux  autres,  rapportés  par  M.  Cornevin, 
alors  vétérinaire  près  de  Chaumont,  et  (pie  je  vais  résumer 
dans  les  lignes  suivantes  : 

Il  y  a  quelques  années,  en  1868,  un  propriétaire  de  Mon- 
tigny  (Haute-Marne),  un  soir  qu’il  venait  de  se  coucher,  enten¬ 
dit  ses  porcs  pousser  des  grognements  plaintifs,  saccadés  et 
courts.  S’étant  levé  et  ayant  remarqué  leur  étrange  conte¬ 
nance,  il  courut  prévenir  son  vétérinaire,  M.  Cornevin,  qui 
trouva  les  deux  animaux  la  bouche  pleine  d’une  bave  éeu- 
meuse,  l’un  couché  et  lê  groin  caché  dans  la  paille  de  litière, 
faisant  entendre  de  sourdes  plaintes,  la  queue  détortillée  et  le 
flanc  considérablement  accéléré,  les  membres  raides  et  froids  ; 
l’autre  était  debout,  bâillant  de  temps  en  temps  et  faisant  quel¬ 
ques  efforts  infructueux  pour  vomir.  Forcés  à  marcher,  ils  ne 
s’y  décidèrent  qu’à  grand’peine,  allant  droit  devant  eux  et  se 
heurtant  aux  objets  comme  des  aveugles,  bien  qu’ils  eussent 
les  yeux  grands  ouverts,  ce  qui  prouve  que  réellement,  à  ce 
moment,  le  sens  de  la  vue  était  oblitéré. 

La  soudaineté  de  l’apparition  du  mal,  les  symptômes  qu’il 
avait  sous  les  yeux  et  qui  accusaient  à  la  fois  un  embarras  gas- 
iiiiv.  d’iiyc.  m-  —  3 
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trique  caractérisé  par  les  bâillements  et  les  fforts  infructueux 
pour  vomir,  et  une  affection  cérébrale  accusée  par  la  démarche 
automatique  et  la  cécité,  portèrent  la  pensée  du  vétérinaire  vérs 
un  ehipoisOnnemeht,  et  le  propriétaire  accusait  déjà  la  malveil¬ 
lance  quand  la  ménagère  avoua  tout  bas  à  l'homme  de  l’art 
que,  ayant  oublié,  dans  un  coin  de  la  maison,  une  miche  de  pain 
de  dix  livres,  celle-ci  s’était  complètement  moisie,  était  devenue 
impossible  à  manger,  et  que,  pour  faire  disparaître  cette  preuve  . 
de  négligence,  elle  l’avait  donnée  aux  porcs  pour  leur  repas  du  , 
soif. 

Après  un  traitement  qui  consista  en  une  saignée  à  la  queue 
ét  én  l’administration  de  40  centigrammes  d’émétique,  l’un  des 
porcs  fut  sauvé,  mais  l’autre  mourut  dans  la  journée  du  len  ,(i 
demain. 

Le même  vétérinaire  observa  trois  ans  après,  niais  cette  fois 
sur  un  cheval,  un  autre  cas  d'empoisonnement  par  le  pain 
moisi.  Toiit  lé  inonde  sait  que,  après  la  paix  si  douloureuse  . 
pour  nous  qui  mit  fin  à  la  guerre  franco-allemande,  les  dépar¬ 
tements  de  PEst  eurent  à  subir  l’occupation  étrangère.  Dans  je 
même  village  de  Montigny,  cité  plus  haut,  logeaient  des  troupes 
saxonnes  ;  ün  charretier  de  cette  localité,  homme  péu  fortuné 
d’ailletirs,  eût  l’idée  d’acheter  à  bas  prix  le  pain  de  munition  dès  ' 
soldats  et  de  le  donner  à  son  cheval  en  guise  d’avoine,  déin^je 
très'1  chère  à  ce  moment  et  difficile  à  se  procurer.  Il  entassa  une 
quantité  considérable  de  ce  pain  dans  un  coin  de  son  logement, 
et,  trois  fois  par  jour,  après  avoir  conduit  son  cheval  à  l’alirèu- 1  ! 
voir,  il  lui  donnait  de  ce  pain  émietté,  à  discrétion  pour  ainsi 
dirë.  Il  y  avait  trois  semaines  que  ce  cheval,  de  l’âgé  de 
douze  ans  et  de  forte  faille,  était  à  ce  singulier  régime  quand 
il  tomba  malade,  devint  triste  et  présenta  de  légères  coliques. 

Lé  vétérinaire  appelé  et  instruit  par  le  propriétaire  des  parti¬ 
cularités  que  nous  venons  de  rapporter,  trouva  le  cheval  en 
question  côiichë  tout  de  son  long  sur  la  litière,  la  tête  reposant 
sur  le  sol  et  ayaut  des  bâillements  fréquents.  Ayant  fait  lever 
l’animal  et  marcher  hors  de  l’écurie,  il  constata  des  frissonà 
fréquents,  une  respiration  accélérée,  des  battements  du  cœur 
très  forts, 'un  pouls  petit  et  filant,  la  bouche  chaude  et  sèche; 
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enliu  un  symptôme  des  plus  saillants  et  des  plus  remarquables 
frappait  les  yeux  :  les  muqueuses  étaient  d'un  jaune  excessi¬ 
vement  foncé,  tirant  sur  le  noir.  Les  défécations  étaient  rares 
et  les  urines  colorées  en  rouge  comme  dans  l'hématurie.  La 
démarche  était  chancelante  et  le  train  postérieur  surtout  très 
vacillant. 

Malgré  un  traitement  consistant  en  breuvages  excitants,  en 
15  grammes  de  perchlorure  de  fer  administré  en  deux  fois 
dans  un  excipient  tonique-antiseptique,  l’animal  mourait  dans 
la  nuit. 

Le  vétérinaire  ayant  demandé  à  voir  le  pain  donné  au  cheval, 
n’hésita  pas  fi  reconnaître  dans  cette  substance  la  cause  de  la 
maladie.  Le  pain  donné  aux  soldats  allemands  serait  difficilement 
consommé  par  des  Français  ;  insuffisamment  cuit,  sans  yeux, 
lourd,  noir,  il  n’était  guère  goûté  par  les  Allemands  eux-mêmes. 
Le  morceau  qu’on  présenta  à  M.  Cornevin  exhalait  une  odeur 
désagréable  et  il  était  recouvert  de  moisissures  poussiéreuses 
grises  et  orangées,  et  d’une  odeur  excessivement  âcre  et  insup¬ 
portable. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l’homme  soit  à  l’abri  du  danger 
qu’entraîne  la  consommation  du  pain  moisi  et  que  son  odorat 
suffit  â  l’en  préserver;  en  voici  la  preuve  : 

M.  Allen  a  publié  dans  The  Analyst,  novembre  1878,1e 
récit  d’un  empoisonnement  de  huit  personnes  (dont  deux  décès) 
qui  avaient  mangé  du  pudding  fait  avec  du  pain  moisi.  On  ne 
voyait  plus  les  champignons,  mais,  en  mêlant  une  très  petite 
quantité  de  ce  pudding  à  une  bouillie  faite  de  pain  frais  et  de 
lait,  on  obtint  une  moisissure  abondante,  ce  qui  prouve  que  les 
germes  ou  moisissures  des  cryptogames  existaient  en  abon¬ 
dance  dans  le  pudding.  Une  souris  à  qui  on  administra  un  peu 
de  ce  pudding  fut  violemment  purgée. 

A  l’occasion  de  ce  fait  pour  lequel  il  fut  personnellement 
consulté,  le  Dr  Caineron  l’appelle  un  certain  nombre  d’empoi¬ 
sonnements,  quelquefois  mortels,  par  l’ingestion  d’aliments 
moisis  :  pain  moisi,  trois  personnes  malades,  un  décès  (Came- 
rou);  —  beurre  rance,  toute  une  famille  malade,  un  décès 
(Cameron;;  — homard  en  voie  de  décomposition,  contenant  des 
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Bactéries  et  des  cryptogames  ‘.  corna,  délire,  vomissement,  et 
purgation  de  plusieurs  personnes  (Cameron). 

Les  moisissures  qui  se  développent  sur  les  substances  ali¬ 
mentaires  sont  les  plus,  infimes  des  êtres  appartenant  à  cette 
grande  classe  de  végétaux  inférieurs  connus  sous  le  nom  de 
champignons,  subdivision  elle-même  de  l’embranchement  des 
VÉGÉTAUX..  CELLULAIRES. 

Pour  les  auteurs  anciens,  toutes  les  moisissures  étaient  com¬ 
prises  dans  le  genre  Mucor,  mais  depuis  on  a.  distingué  une 
telle  diversité  de  formes,  de  couleurs  et  d’organes  de  reproduc¬ 
tion  clieis  ces  végétaux'  microscopiques,  qu’on  a  pu  lés, classer 
dans  trois  ou  quatre  ordres  subdivisés  eux-mêmes  en-tribus,  en 
familles,  en  genres  et  en  espèces  au  nombre  de, plusieurs  cen¬ 
taines.  Seulement,  les  dernières  recherches  ont  montré  que  ces,, 
végétaux  microscopiques,  bien  qu’ayant  des  moyens  de  repro¬ 
duction  propres  connus  sous  le  nom  de  conidies,  sont  presque 
tous  dés  formes  embryonnaires  de  champignons  plus  élevés, 
plus  parfaits  :  ainsi,  les  oïdiums  sont  le  premier  état  des 
EiiYsiPUKS,  les  aspergillus  sont  la  première  forme  ;  îles  EU{io- 
tiums,  .etc.,  etc.  Mais,  en  attendant  que  la  lumière  spit, complè¬ 
tement  feite  sur  le  polymorphisme  des  moisissures.,,  ^çjqs 
sommes  bien  obligés  de  nous  servir  des  classifications,,  qt  ^s 
nomenclatures  les  plus  généralement  adoptées,  afin  de  nous 
reconnaître  dans  le  monde  si  varié  de  ces  êtres  microscopiques 
qui  mous  intéressent  au  plus  haut  point,  car,  non  seulement  ils 
sont  les  destructeurs  insidieux  de  nos  réserves  alimentaires, 
mais  ils  leurs  transmettent  en  même  temps  par  leur  présente 
de  nouvelles  qualités  qui  les  rendent  dangereuses  pour  la -santé. 

Le  pain,  notre  principal  aliment,  peut  servir  dé  champ  die 
développement  à  cinq  espèces  principales  de  moisissures1  qui 
sont  :  Le  Mucor  mucedo  (Àuct.)  ;  le  Pénicillium  glaucum  (LM1  ; 
F Aspergillus  glaucus  (de  Bary)  première  forme  de  YEurytium 
herbariovum  (LU);  YAscophora  nigricans,  et  YQïdiuniaurqp- 
.  tiacum  (Lév.).  Leurs  caractères  botaniques  résumés  sont  les 
suivants  : 
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Munir  mueedo  fAuot.i.  Coukljes  souples;  sporanges  globu¬ 
leuses  d'abord  juuues-hrunâlres,  puis  noires  <le  suie;  eolumelle 
ovale-globuleuse  brune;  spores  de  grandeurs  variables  ovales- 
globuleuses  brunes  entérinées  dig.  1). 


Pénicillium  glaucum  (\,  ki.  (ionidie  celluleuse  se  divisant  à 
son sommet  enun  pineeau  de  rameaux  eourts  qui  se  continuent 
chacun  par  un  chapelet,  de  spores  rondes,  petites,  azurées,  ainsi 
que  les  eonidies  (fig.  2). 

Aspergillus  glaucus  oie  Barvi.  Miceliuin  superficiel  formé 
de  filaments  lâchement,  intriqués,  émettant  des  eonidies  grandes 
se  dilatant  au  sommet  en  une  baside  sphérique  qui  sc  couvre 
de  spores  globuleuses  ovales  munies  d’un  épispernic  à  courtes 
pointes,  de  9  à  15  millièmes  de  millimètres  de  diamètre.  Mycé¬ 
lium  profond  émettant  des  périthèques  globuleuses  séniles  jau¬ 
nâtres  de  «pondes  groupées  par  5  ou  6  dans  une  enveloppe  ou 
thèque  commune,  c’est  1  ’Eurotium  herbariorum  (L  k)  (  fig.  3). 

Ascophora  nigricans.  La  eolumelle  des  sporanges  mûres  se 
déprime  en  formant  une  calotte  hémisphérique  rugueuse  à  la 
face  externe  de  laquelle  adhèrent  les  spores  qui  sont  noires 
ainsi  que  le  sporange,  sa  tige  et  sou  mycélium  (fig.  ii. 
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siles  globuleuses,  jaune  orangé,  contenant  des  spores  discoïdes 
à  faces  bombées  (forme  bonbonnière);  c’est  l’Erysiplie  adulte 
(fi g.  S). 


Oïdium  aurantiarum  (I.év.),  ronidie  du  Erysi|iiie  aurantiacum. 


Dans  le  Dictionnaire  de  médecine  de  Robin  et  Littré  on  lit, 
page  916,  à  l’article  Mucédinées  ou  Mucorinées  : 

«  ...  Leur  odeur  (celle  des  moisissures,  qui  sont  presque 
«  toutes  comprises  dans  cette  famille),  leur  saveur  et  pvobable- 
«  ment  leur  action  nuisible  sur  l’économie  (vertiges,  vomisse- 
«  ments,  céphalalgie,  etc.),  sont  dues  à  des  huiles  volatiles 
«  sécrétées  à  l’état  de  gouttelettes,  adhérentes  ii  l’extérieur  de 
n  leurs  tilaments  ou  à  leurs  spores.  » 

Mais,  les  différentes  espèces  de  moisissures  sont-elles  toutes 
illisibles  au  même  degré,  ou  même  sont-elles  toutes  nuisibles? 
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Les  observations  recueillies  jusqu’il  présent  sont  très  contra¬ 
dictoires;  ainsi  Paven  raconte  que  Cordier  a  mangé  pendant 
plusieurs  jours  des  fruits  couverts  de  Pénicillium  glaucum 
sans  en  avoir  été  iucommodé  1  ;  divers  observateurs,  entre  au¬ 
tres  Gohier  et  Rivolta,  rapportent  avoir  donné  à  manger,  pen¬ 
dant  plusieurs  jours,  à  des  chevaux  qui  n’en  ont  éprouvé  rien 
de  fâcheux,  du  foin  couvert  d ’Asjtergillus  glaucus  2.  Mosler, 
en  1868,  n’a  pii  parvenir  à  empoisonner  des  lapins  avec  des 
aliments  chargés  de  Mucor  stolonifer  ( Ascophora  nigricans)  \ 
Cependant  une  expérience,  faite  parle  professeur  Varnel,  sur 
deux  chevaux  d’expérience,  nourris  avec  de  l’avoine  mqisie 
(moisissures  non  déterminées,  mais  supposées  être  de  lVlxper- 
gillus),  amena,  au  bout  de  quatre  jours,  une  paralysie  des  mem¬ 
bres  postérieurs,  la  pfileur  des  muqueuses,  la  dilatation  de  la 
pupille,  là  respiration  anxieuse,  la  langue  pendante  ;  enfin  la 
mort,  sans  lésions  intestinales  à  l’autopsie  '*.  Cette  expérience 
avait 'été  faite  dans  le  but  de  rechercher  les  causes  de  la  mort 
d’un  cheval  de  chasse  de  grand  prix,  qu’on  soupçonnait  avoir 
été  empoisonné  avec  de  l'avoine  moisie,  et  qui  avait  présenté 
des 'symptômes  analogues  ;  on  remarquera  que  ces  symptômes' 
ont  une  certaine  analogie  avec  ceux  qu’ont  présenté  les  chevaux 
empoisonnés  avec  du  pain  moisi,  qui  font  l’objet  de  notre  pre¬ 
mière  observation. 

Les  spores  des  Mucédinées  ont  encore  été  accusées  de  pro-! 
duire  des  maladies  de  peau;  ainsi  M.  Wertheim,  médecin  dé1 *  ' 
Vienne,  a  conclu,  de  certaines  observations  et  d’injections'  dé' 
sporules  du  Pénicillium  glaucum  dans  la  jugulaire  de  chiens 
d’expérience,  que  les  sporules  de  cette  mucédinée  introduites' 
dans  le  sang  par  une  voie  quelconque,  naturelle  ou  artificiellë, 
sont  susceptibles  de  s’arrêter  dans  les  vaisseaux  de  la  périphérie 
et  d’y  produire  une  maladie  de  peau  analogue  ou  identique  au 
psoriasis 5. 

1.  Payen,  Sur  les  Cryptogames,  Paris,  1870. 

2.  Rivolta,  Del  parasiti  végétait,  Torino,  187.7,  p.  SOS. 

3.  Hoffman,  lieriehte,  p.  8. 

i.  Rivolta,  loco  eitato,  p.  505. 

5,  Comptes  rendus  de  l’Académie  de  médecine  de  Vienne t  1863. 
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M.  Colin  id’Alfort1),  d’un  autre  côté,  a  communiqué  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  dans  là  même  année  1863,  trois  faits 
d’abord,  puis  quatre  autres  confirmatifs  des  premiers,  dans 
lesquels  il  s’agit  de  personnes  qui,  eu  titillant  leurs  vignes, 
couvertes  d’ oïdium,  se  sont  blessées  et  ont  été  consécutivement 
atteintes  d’accidents  graves  :  éruption  vésiculeuse,  puis  inflam¬ 
mations  pblegmoneusc  et  gangréneuse,  état  général  alarmant, 
enfin  éruption  d ' Oïdium  albieam  sur  la  muqueuse  de  la  bouche. 
M.  Colin,  bien  que  réservé  dans  ses  conclusions,  attribue  évi¬ 
demment  à  V Oïdium  Tuckeri  toute  la  série  des  phénomènes 
dont  il  a  parlé. 

Mais  MM.  Lepl.it  et  Laillard,  dans  deux  séries  d’expériences, 
ont  démontré  que  les  spores,  soit  de  Pénicillium  glaucum,  soit 
de  l 'Oïdium  Tuckeri,  introduites  dans  le  sang,  y  disparaissent 
rapidement  et  ne  produisent  pas  d’accidents  *. 

Relativement  à  l’action  de  l’Oïdium  aurantiacum,  qui  a  une 
grande  puissance  de  pullulation  et  qu’on  a  vu  envahir  très  rapi¬ 
dement  des  manutentions  militaires  tout  entières,  —  comme  en 
1843  et  en  1871  celle  du  quai  de  Billy,  —  on  n’est  pas  non 
plus  complètement  fixé  sur  les  dangers  que  son  ingestion  peut 
entraîner. 

En  1 862,  M.  le  Dr  Decaisne,  voyagant  en  Italie,  et  arrivé  à 
Radicoflani,  sur  la  route  de  Florence  à  Rome,  fut  témoin  d’un 
accident  causé  par  du  paiii  couvert  d 'Oïdium  aurantiacum, 
dont  tous  les  domestiques  de  l’auberge  où  il  était  descendu 
avaient  mangé  ;  un  seul  fut  malade  et  assez  gravement  ;  il  avait 
des  vertiges,  des  nausées,  voyait  rouge,  avait  le  cou  enflé,  le 
pouls  petit  et  faible,  et  une  soif  très  vive.  De  l’émétique  et  des 
cataplasmes  sur  le  ventre  le  ramenèrent  promptement  à  la 
santé. 

A  Albano  et  à  Tivoli,  près  de  Rome,  M.  Decaisne  vit  encore 
faire  usage  de  pain  couvert  d 'Oïdium  aurantiacum,  mais  il 
n’entendit  pas  parler  d’accidents.  De  ses  observations  et  d’ex¬ 
périences  qu’il  (U  sur  des  animaux,  M.  Decaisne  conclut:  1°  que 
l’ Oïdium  aurantiacum  du  pain  a,  sur  l’économie,  la  même 


I;  Recueil  de  Métl,  vt fl.,  1804,  p.  S39. 
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action  que  les  antres  moisissures  qui  attaquent  les  substances 
alimentaires;  2°  que  pour  la  production  de  cette  action  il  faut 
une  certaine  prédisposition  parce  que  l’observation  lui  a  dé¬ 
montré  que  les  mucédinées  produisent  sur  certains  individus 
des  accidents  graves  et  n’en  produisent  pas  sur  d’autres  l 2. 

En  1871,  Poggiale  a  de  nouveau  étudié  l’ Oïdium  aurantia- 
cutn,  mais  surtout  au  point  de  vue  des  conditions  qui  favo¬ 
risent  sa  production  sur  le  pain  de  munition  relativement  frais, 
et  il  est  arrivé  à  conclure  que  dans  ce  cas,  les  sporules  de  ce 
champignon  préexistent  dans  la  farine.  Il  rapporte  à  cette  occa¬ 
sion  que,  des  essais  faits  sur  lui-même  par  M.  Bosnou,  por¬ 
taient  k  croire  à  l’innocuité  de  ce  pain,  mais  que  d’autres  per¬ 
sonnes  en  avaient  été  fort  incommodées  ;  des  chiens,  qui  en 
avaient  mangé,  éprouvèrent  des  malaises  plus  ou  moins  con¬ 
sidérables  avec  vomissements,  et  des  lapins,  au  contraire,  n’en 
souffrirent  nullement  s. 

MM.  F.  Rochard  et  Ch.  Legros  ont  aussi  étudié  comparati¬ 
vement  l’action  de  l’Oïdium  aurantiacum  et  des  autres  moi¬ 
sissures  qui  végètent  sur  le  pain,  savoir  le  Mucor  mucedo, 
V  Aspergillus  glaucvs  et  le  Rhizopus  nigricans.  Ces  auteurs 
ont  administré  pendant  quinze  jours,  k  deux  souris,  de  fortes 
doses  d 'Oïdium  aurantiacum  sans  qu’il  se  produisît  d’acci¬ 
dents.  Une  troisième  souris  a  été  nourrie  pendant  sept  jours 
avec  des  aliments  mélangés  de  Rliizopw,  sans  obtenir  la 
moindre  manifestation  morbide.  Ils  en  conclurent  nécessaire¬ 
ment  k  l’innocuité  de  ces  moisissures  3. 

Je  ferai  remarquer,  k  cette  occasion,  que  les  rongeurs  sem¬ 
blent  peu  propres  k  ce  genre  d’expériences.  En  effet,  en  réca¬ 
pitulant  les  résultats  des  observations  et  des  expériences  des 
différents  auteurs  que  je  viens  de  citer,  on  voit  que  les  lapins 
et  les  souris  ont  été  constamment  réfractaires  k  l’action  des 
moisissures.  Il  en  est  de  cela  probablement,  comme  du  tabac 
pour  les  petits  ruminants,  cerfs  et  chèvres,  et  aussi  pour  les 

1.  Gazette  médicale,  1871,  pages  370-371. 

2.  Journal  de  Pharmacie  et  de  Chimie,  août  1871. 

3.  Gazette  médicale,  1872,  p.  300. 
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singes,  poui'  lesquels  l’herbe  de  Nient  est  une  véritable  frian¬ 
dise.  dont  ils  mangent  de  grandes  quantités  sans  qu’il  en  résulte 
jamais  d’inconvénients. 

Les  elievaux,  les  pores  et  les  «‘liions,  et,  dans  certaines  cir¬ 
constances,  l'homme,  paraissent,  au  contraire,  très  sensibles  à 
l’action  du  poison  que  renferment  les  moisissures  du  pain  dont 
la  plus  active  me  paraît  être  VAscophora  nigrieam.  En  effet, 
pour  revenir  à  l’observation  qui  fait  la  base  de  ce  mémoire,  je 
dirai  que,  d’après  l’étude  que  j’ai  faite  de  l’échantillon  de  pain 
de  munition  qu’on  m’a  envoyé  d’Oran,  je  n’y  ai  trouvé  que 
deux  espèces  de  moisissures  :  l’une  formant  un  tapis  flocon¬ 
neux  de  couleur  de  suie,  c’est  VAscophora  nigricans,  l’ancien 
Rhizopus  d’Ehrenberg;  l’autre,  formant  des  taches  de  couleur 
saumon,  c’est  l’Oïdium  aurantiaeum;  —  j’ajouterai  que,  en 
raison  des  zones  que  ces  moisissures  font  dans  l’épaisseur 
même  du  pain,  on  voit  clairement  que  les  sporules  y  ont  été 
inlroduites  avec  la  fariné;  laquelle  était  certainement  altérée  au 
moment  de  la  mise  en  œuvre. 

J’ai  cultivé  ces  deux  cryptogames  sur  du  pain  de  munition 
frais  et  j’ai  obtenu  des  végétations  abondantes,  qui  m’ont  permis 
de  faire  quelques  expériences  sur  des  chiens;  les  malaises  et 
les  vomissements  ont  été  beaucoup  plus  violents  avec  l’.dsco- 
phora  nigrieam  qu’avec  l’ Oïdium  aurantiaeum,  qui  est  néan¬ 
moins  très  actif,  et  j’en  conclus  qu’ils  ont  concouru  tous  les 
deux  à  la  production  des  accidents  graves  qui  ont  été  observés 
sur  les  chevaux  du  2°  hussard,  bien  que  la  plus  grande  part 
d’action  revienne  à  VAscophora. 


DISCUSSION. 


M.  le  D1-  Fikuzal  rapporte  un  fait  qu’il  a  eu  l’occasion  d’obser¬ 
ver  dans  sa  pratique,  il  y  a  bientôt  une  année  et  qui  a  présenté 
avec  le  tableau  retracé  par  M.  Mégnin  une  frappante  analogie. 

11  s’agit  d’une  dame  qui  fut  prise  à  la  suite  de  l’ingestion  de 
champignons  de  couche  dits  champignons  de  Pans,  de  troubles 
identiques  à  ceux  qui  sont  occasionnés  par  la  muscarine  des  cham¬ 
pignons  vénéneux. 
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Sans  entrer  dans  des  détails  plus  circonstanciés,  il  se  bornera  à 
dire  que  dans  le  cas  en  question,  ces  troubles  ont  porté  d’abord  sur 
le  tube  digestif  (coliques  atroces)  et  simultanément  sur  le  système 
nerveux  cérébro-spinal,  sur  la  circulation  et  la  respiration.  Le  pouls 
était  extrêmement  petit  et  fréquent,  160  pulsations,  avec  intermit¬ 
tences  et  irrégularités  indiquant  une  véritable  ataxie  du  cœur  ;  la 
peau  se  couvrait  de  sueurs  froides  alternant  avec  de  la  chaleur; 
en  même  temps  survinrent  de  l’anurie,  des  crampes  dans  les  mol¬ 
lets,  des  soubresauts  de  tendons  avec  sensation  de  décharges 
électriques  et  convulsions  partielles  des  jambes  et  des  bras  ;  puis 
du  subdélire,  des  hallucinations  et  un  véritable  délire  suivi  d’un 
collapsus  des  plus  alarmants  se  montrèrent  au  bout  de  36  heures; 
le  faciès  de  la  malade  était  cadavérique,  le  pouls  filiforme  et  la 
mort  semblait  sur  le  point  de  terminer  cette  scène,  lorsque  sous 
l’influence  d’une  injection  d’une  pleine  seringue  de  Pravaz  d’éther 
sulfurique,  et  dans  l’espace  de  quelques  minutes,  la  chaleur  repa¬ 
rtie,  le  pouls  se  releva  et  tout  danger  imminent  parut  conjuré. 

Les  troubles  si  graves  dont  il  fut  le  témoin  et  dont  les  suites  se 
prolongèrent  pendant  plusieurs  mois  ne  pouvant  être  attribués 
qu’à  des  champignons,  le  D1'  Fieuzal  et  son  excellent  confrère  le 
ï)''  Labordo,  appelé  en  consultation,  eurent  la  pensée  de  faire 
prendre  chez  la  marchande  qui  avait  livré  les  champignons  incri¬ 
minés,  quelques  livres  de  champignons  parmi  lesquels  ils  crurent 
en  remarquer  quelques-uns  qui  paraissaient  avoir  subi  un  com¬ 
mencement  d’adultération;  cependant  une  analyso  confiée  aux 
soins  du  Dr  Laborde,  qui  les  expérimenta,  n’amena  pas  la  décou¬ 
verte  de  l'existence  de  champignons  vénéneux. 

Le  Dr  Fieuzal  n'en  reste  pas  moins  convaincu  que  la  malade  en 
question  a  été  victime  d’un  véritable  empoisonnement  par  des  cham¬ 
pignons  vénéneux  et  bien  que  les  faits  de  celle  nature  soient  d’une 
extrême  rareté,  il  a  tenu  à  signaler  celui-ci  à  l’attention  de  la  So¬ 
ciété  à  l'Occasion  de  la  communication  si  intéressante  de  M.  Mégnin, 

Il  lui  paraît  probable  que  les  champignons  les  plus  inoffensifs 
sont  susceptibles  de  devenir  toxiques  sous  l’influence  de  la  fermen¬ 
tation  qui  se  développe  chez  ceux  qui  demeurent  trop  longtemps 
chez  les  fruitiers. 

M.  le  Dr  Colin  demande  si  les  germes  qui  se  sont  développés 
dans  le  pain  préexistaient  dans  la  farine  ;  il  serait  intéressant  de 
savoir  à  quelle  partie  se  trouve  portée  la  pâté  au  centre  du  pain 
pendant  la  cuisson. 

MM.  Periun  et  Pabst  disent  que  celte  température  ne  dépasse 
pas  60°,  température  insuffisante,  comme  on  le  sait,  pour  détruire 
les  germes. 
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M.  Mkgmn  rappelle  à  eu  propos  que,  d'après  le  rapport  de 
MM.  Delpech  et  Reynal  sur  les  trichines  un  Allemagne,  un  kilo¬ 
gramme  do  porc  bouilli  avait  à  son  centre,  après  deux  heures 
d’ébullition,  une  température  de  40°  seulement. 

M.  le  D1'  Lauorûe  a  observé,  comme  vient  de  le  dire  M.  Fieuzal, 
deux  cas  d’empoisonnement  par  des  champignons  comestibles, 
offrant  des  analogies  quant  à  leurs  symptômes  avec  les  observa¬ 
tions  de  M.  Mégnin  ;  il  ajoute  que  les  empoisonnements  dus  aux  moi¬ 
sissures  du  pain  devraient  être  très  fréquents  dans  le  midi  de  la 
France  où  les  paysans  se  servent  de  pain  presque  constamment 
moisi;  à  son  avis,  si  l’on  ne  connaît  pas  un  plus  grand  nombre 
d’empoisonnements,  c’est  que  les  paysans  du  Midi  ont  l’habitude 
défaire  rôtir  leur  pain  sur  le  feu  avant  de  le  consommer. 


Rapport  sur  les  Spécialités  pharmaceutiques  toxiques,  au  nom 
d’une  Commission  composée  de  MM.  le  Dr  Bourdin,  Dr  Cou- 
DEREAU,  l)r  Desprès,  Duverdy,  l)r  Marty,  Dr  Matheux  et 
Yvon, 

par  M.  le  D1'  Coudereau. 

Messieurs,  à  votre  séance  de  juillet,  vous  avez  nommé  une 
Commission  composée  de  MM.  Bourdin,  Coudereau,  Desprès, 
Duverily,  Marty,  Matiielin,  Yvon,  pour  examiner  le  mémoire  de 
M.  Matiielin  sur  les  dangers  que  les  spécialités  pharmaceuti¬ 
ques  font  courir  il  la  santé  publique,  et  rechercher  les  voies  et 
moyens  propres  à  faire  cesser  les  abus  que  comporte  leur 
exploitation. 

Je  viens,  comme  rapporteur,  vous  donner  le  résumé  du  tra¬ 
vail  de  cette  Commission  et  les  conclusions  auxquelles  elle  s’est 
arrêtée. 

Au  mois  de  juin,  notre  collègue  M.  Matiielin,  à  la  suite  de 
sa  communication,  concluait  par  cette  formule  :  «  Nécessité,  en 
matière  de  spécialités  pharmaceutiques,  d’un  minimum  de  ré¬ 
glementation  clair  et  précis;  nécessité,  également,  d’un  maxi¬ 
mum  de  discrétion  et  de  réserve  de  la  part  du  médecin,  dans 
l’usage  de  sou  droit  professionnel. 

Notre  collègue  «  ne  demande  pas  qu’on  fasse  de  nouvelles 
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lois,  les  anciennes  nous  suffisent,  et  au  delà  »  ;  il  le  reconnaît 
et  pense  même  qii’il'a  ne  peut  que  signaler  le  mal,  mais,  qu’en 
chercher  absolument  le  remède  dans  une  législation  qui  le  pré¬ 
voie  et  le  punisse,  ce  serait  se  leurrer  d’une  étrange  illusion  ». 
Mais  en  quoi  devra  consister  le  «  minimum  de  réglementation 
réclamé  par  lui  »  ? 

Il  nous  disait  eueore,  à  la  séance  de  juillet,  «  que  la  régle¬ 
mentation  actuelle  peut  suffire  et  qu’il  n’v  a  qu’à  l’appliquer,  » 

M.  Mathelin  se  préoccupe  surtout  des  spécialités  qui  contien¬ 
nent  des  substances  toxiques,  et  du  danger  qu’elles  font  courir 
aux  malades,  grâce  à  la  facilité  avec  laquelle  elles  leur  sont 
délivrées  sans  ordonnance  du  médecin.  Il  déplore  d’autre  part 
la  tendance  fâcheuse  de  certains  médecins  à  prescrire  des  spé¬ 
cialités,  oubliant  que  toute  spécialité  est  enveloppée  d’un  pros¬ 
pectus  plus  ou  moins  charlatanesquo  dont  ils  se  font  inconscieniT 
ment  ou  non  les  complices. 

Pourquoi  donc  da  loi  existante  «  qui  suffit  et  au  delà,  »  est- 
elle  impuissante^  à -empêcher  les  abus  ?  C’est  que,  d’une  part, 
elle  est  beaucoup  trop  rigoureuse;  et,  toute  loi  trop  rigoureuse 
n’est  point  appliquée  par  les  tribunaux  et  tombe  en  désuétude  ; 
aux  ternies  de  la  loi,  rieu  ne  doit  être  délivré  par  le  pharmacien 
sans  ordonnance  de  médecin,  même  les  substances  les  plus  insi¬ 
gnifiantes  :  cérat,  fleurs  de  violettes  ou  sirop  de  gomme. 

D’autre  part,  cette  loi  est  surannée  et  incomplète.  Les  tribu¬ 
naux  ne  sévissent  en  général,  en  ce  qui  concerne  l’exigence  de 
la  prescription  médicale,  que  lorsqu’il  s’agit  de  substances 
toxiques.  Mais  la  loi  considère  comme  toxiques,  uniquement 
les  médicaments  dont  les  noms  figurent  dans  la  nomenclature 
des  substances  dites  vénéneuses,  que  le  pharmacien  doit  tenir 
dans  une  armoire  fermée  à  clef.  Cette  nomenclature  est  néces¬ 
sairement  incomplète,  car  chaque  jour  on  découvre  de  nouvelles 
substances  vénéneuses  que  la  thérapeutique  s’empresse  d’utili¬ 
ser,  et  qui  11e  sauraient  figurer  sur  la  liste  officielle.  Et  cette  liste 
officielle  n’est  point  assez  souvent  mise  au  courant  des  décou¬ 
vertes. 

La  loi  n’avait  point  prévu  les  spécialités,  Mais  que  le  médi- 
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caillent  revête  la  forme  spécialité  ou  la  forme  purement  offici¬ 
nale,  il  relève  toujours  de  la  loi  qui  exige  l’ordonnance  du  mé¬ 
decin.  Il  n’y  a  donc  pas  lieu  à  modifier  la  réglementation  à  cet 
égard.  Toutefois,  vu  l'habitude  contractée  par  la  spécialité  de 
marcher  toujours  accompagnée  de  prospectus  et  précédée  de 
l'annonce,  qui  11e  sont  autres  choses  que  de  véritables  consulta¬ 
tions  médicales  extra  légales,  votre  Commission  a  pensé  que 
c’est  sur  ce  point  spécial  qu’il  y  a  lieu  d’appeler  l’attention  du 
législateur. 

Or,  l'Association  générale  des  pharmaciens  de  France  qui, 
elle  aussi,  a  des  griefs  contre  la  spécialité  qui  déconsidère  et 
ruine  la  profession,  a  élaboré  en  1879  un  projet  de  loi  sur 
l’exercice  et  la  police  de  la  pharmacie  ;  et  ce  projet,  présenté  au 
gouvernement,  est  soumis  en  ce  moment  à  l’examen  du  Conseil 
d’État. 

L’article  G  relatif  aux  substances  dites  vénéneuses  dit  expres¬ 
sément  :  «  Les  substances  toxiques  sous  un  petit  volume  ne 
pourront  être  vendues,  pour  l’usage  de  la  médecine,  que  par  les 
pharmaciens  et  sur  la  prescription  écrite,  datée  et  signée,  d’une 
personne  ayant  qualité  légale  pour  prescrire.  » 

Art.  7.  Il  est  interdit  aux  pharmaciens,  ainsi  qu’à  toute  autre 
personne,  de  débiter,  exposer  ou  annoncer  aucun  remède  secret  : 

lu  Les  drogues  simples  qui  11e  sont  pas  vendues  sous  leur 
réri  table  nom  ; 

2°  Les  médicaments  composés  non  inscrits  dans  les  pharma¬ 
copées  officielles,  françaises  ou  étrangères  ;  ceux  dont  la  vente 
n’a  pas  été  autorisée  par  le  gouvernement  français,  après  appro¬ 
bation  de  l’Académie  de  médecine;  ceux  qui  ne  sont  pas  pré¬ 
parés  pour  un  cas  particulier,  sur  la  prescription  explicite 
d’une  personne  ayant  qualité  pour  prescrire. 

Art.  8.  Toute  annonce  de  médicaments  par  la  voie  des  jour¬ 
naux  politiques  ou  par  des  affiches  placées  dans  les  rues  ou 
lieux  publics,  et  toute  distribution  de  prospectus  sur  la  voie 
publique  ou  à  domicile  sont  formellement  interdites. 

Votre  Commission  estime  que  ces  prescriptions  donneraient 
satisfaction  au  desideratum  exprimé  par  M.  Mathelin  et  propose 
d’appuyer  auprès  de  qui  de  droit  les  articles  6,  7  et  8  du  projet 
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de  loi  soumis  au  gouvernement  par  l’Association  générale  des 

pharmaciens  de  France. 

La  Société  adopte  à  l’unanimité  les  conclusions  de  ce  rapport; 
le  renvoi  en  est  décidé  au  Conseil  d’État,  qui  a  déjà  été  saisi  du 
mémoire  de  M.  le  Dr  Mathelin.  M.  Béral,  vice-président,  veut 
bien  se  charger  de  transmettre  les  vœux  de  la  Société  au  Con¬ 
seil  d’État,  actuellement  saisi  de  l’examen  d’un  projet  et  règle¬ 
ment  de  pharmacie. 

M.  le  Président  adresse  à  M.  Béral  les  remerciements  de  la 
Société. 


Renouvellement  du  Buueau  et  du  Conseil  d’ administration  de 
la  Société  i>ouk  l’année  1881. 


Ont  été  élus  : 

Puésident  :  M.  le  Dr  Rociiakd,  inspecteur  général  du  service 
de  santé  de  la  Marine,  membre  de  l’Académie  de  médecine  et 
du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France. 

Vice-présidents  :  MM.  le  Dr  Biiouaudel,  professeur  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  membre  'de  l’ Académie  de  médecine,  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  et  du  Conseil 
d’hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  ; 

Béhal,  ingénieur  en  chef  des  mines,  conseiller  d’Élat  ; 

D1'  Vallin,  professeur  à  l’École  du  Val-de-Gràce,  secrétaire 
du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  ; 

D1'  Vidal,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  : 

Secrétaire  général  :  Dr  Henri  Napias. 

Secrétaire  général  adjoint  :  A. -J.  Martin. 

Trésorier  :  D1'  A.  Tiiévenot. 

Archiviste  :  U1'  Marchai.. 
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Secrétaires  des  séances  :  Dr  Foley,  Dr  Keraval,  G.  Trélat, 
Dr  Vibert. 

Conseil  d’administration  : 

MM.  Bezançon  ,  Bourneville  ,  Carnot  ,  Colin  ,  Dally  ,  De 
Ranse,  Dujardin-Beaumetz,  Du  Mesnil,  Durand-Claye,  Fieu- 
zal,  Gallard,  Gariel,  H.  Gueneau  de  Mdssy,  Ch.  Girard, 
Hudelo,  Javal,  Koechlin-Schwartz,  Laborde,  Lagneau,  Le¬ 
roy  de  Méricourt,  Liouville,  Lunier,  Nocard,  Proust. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  Marié-Davy,  Directeur  de  l’Observatoire  de  Montsouris  ; 

Ch.  Joly,  à  Paris; 

le  Dp  Laurent,  médecin-major  à  l’École  supérieure  de  guerre 
à  Paris  ; 

le  Dr  PioGEn,  à  Bois-Colombes  ; 

Desain  ,  architecte  en  chef  de  la  Préfecture  de  police,  à  Pa¬ 
ris  ; 

L.  Thomas,  ingénieur  civil,  à  Paris  ; 

Simonet,  architecte,  professeur  à  l’École  spéciale  d’architec¬ 
ture,  à  Paris. 


Ouvrages  déposés  sur  le  bureau  : 

Bosc.  —  Traité  complet,  théorique  et  pratique  du  chauffage  et 
de  ventilation  des  habitations  particulières  et  des  édifices 
publics. 

Dr  Lamouroux.  —  Rapport  présenté  au  Conseil  municipal  sur 
la  création  de  maisons  mortuaires  à  Paris. 

Dp  Cazenave  de  La  Roche,  de  Menton.  —  Effet  physiologique  non 
signalé  du  climat  de  Menton. 

Bureau  du  Havre.  —  Rapport  du  Directeur  sur  les  opérations  du 
3mo  trimestre  de  l’année  1880. 

Latteria  Lombardia  di  Milano.  —  Regolamento  per  l'Ufficio  di 
sorveglianza  sanitaria  e  per  le  succursali. 
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La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  26  janvier  4881,  3,  rue 
de  l’Abbaye,  à  huit  heures  précises  du  soir  : 

L’ordre  du  jour  est  ainsi  'réglé  : 

4°  Allocution  de  M.  Émile  Trélat,  président  sortant. 

2°  Allocution  4e  M.  le  Dr  J.  Roghard,  président  pour  1881 . 

3°  Discussion  de  la  communication  de  M.  le  Dr  Layet  sur 
les  coeffifiients  de  ventilation.  (Sont  inscrits  pour  la  discus¬ 
sion  :  SIM.  Herscher,  Vallin,  Bouvet,  Hudelo,  Bosc.) 

4°  Dr  Galezowski.  —  Sur  les  moyens  hygiéniques  de  préve¬ 
nir  l’ophtalmie  des  nouveau-nés. 

3°  Dr  Armaingaud.  —  Résultats  d’une  enquête  sur  Vorga  ni- 
sation  de  la  médecine  publique  en  France. 
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La  Peste  en  Turquie  dans  les  Temps  modernes,  sa  prophylaxie 
DÉFECTUEUSE,  SA  LIMITATION  SPONTANÉE,  par  M.  le  Dr  J.-D.  ThO- 
ilozan.  —  G.  Masson,  Paris,  1880,  1  vol.  in-8°  de  250  pages. 
Livre  de  polémique  savante  et  judicieuse,  mais  qui  ne  contient 
rien  de  bien  nouveau.  Faut-il  oui  ou  non  maintenir  les  quarantaines 
contre  là  peste  ?  Ainsi  se  pose  la  question  devenue  plus  brûlante 
depuis  l’envahissement  avéré  de  l’Europe  par  le  Volga.  Les  uns 
disent  oui,  d’autres  disent  non  ;  M.  Tholozan  est  de  ces  derniers. 
Non  jpas  qu’il  doute  de  la  contagiosité  de  la  maladie  ;  non  qu’il 
veuille  discuter  là  valeur  théorique  des  mesures  quarantenaires  ;  il 
nie  purement  et  simplement  la  possibilité  d’en  installer  de  sérieuses 
dans  l’Orient,  où  les  hommes*  les  choses,  les  habitudes,  tout  s’y 
oppose.  Mais  si  elles  ne  sont  pas  possibles  on  Orient,  elles  ne  le 
sont  nulle  part,  cap  personne  ne  songe  plus,  parmi  les  épidémio¬ 
logistes  sérieux,  à  mettre  en  quarantaine  les  grandes  villes  de 
l’Europe  ou  à  installer  un  cordon  militaire  le  long  de  l’ Allemagne 
et  de  l’Autriche,  projet  d’une  naïveté  grandiose  dont  on  s’est  un 
peu  hâté  d’attribuer  la  paternité  au  chancelier  allemand. 

Pour  démontrér  les  deux  points  énoncés  en  sous-titre,  prophy¬ 
laxie  défectueuse  et  limitation  spontanée ,  M.  Tholozan  étudié  avec 
beaucoup  de  soin  :  1°  les  deux  pestes  de  Benghazy,  en  1858  et 
1874  ;  2°  les  pestes  de  Mésopotamie  de  1867  à  1877,  et  cela  d’après 
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les  documents  officiels  et  officieux  (Bartoletti,  Barozzi,  Arnaud, 
Castaldi,  etc.)  et  les  travaux  plus  «  indépendants  »  (Colvill,  Ba- 
tailley,  etc.).  Il  ne  lui  a  pas  été  difficile  de  mettre  en  regard  des 
affirmations  optimistes  des  uns,  les  négations  des  autres  ;  le  con¬ 
traire  eût  été  étonnant.  Cette  querellé  des  contagionistes  ot  des 
non-contagionistes  est  vieille  autant  que  le  siècle  :  on  1821,  c’était 
la  fièvre  jaune,  en  1832,1e  choléra;  les  discussions  sont  toujours 
les  mêmes,  la  maladie  seule  a  changé.  —  Donc  il  parait  bien  dé¬ 
montré  par  les  documents  analysés  par  M.  Tholozan  que  les 
mesures  employées  par  les  agents  turcs  n’ont  jamais  eu  l’impor¬ 
tance  et  l’utilité  qu’on  leur  a  prêtées;  bien  plus,  que  dans  maintes 
circonstances,  elles  ont  été  un  véritable  danger  pour  la  santé  pu¬ 
blique  :  à  Bagdad,  par  exemple,  en  1874. 

Du  moment  que  les  quarantaines  se  sont  montrées  insuffisantes, 
il  faut  bien  admettre  que  la  limitation  de  la  maladie  a  été  spon¬ 
tanée  ainsi  que  son  extinction  ;  les  deux  propositions  sont  corré¬ 
latives. 

Nons  ne  suivrons  pas  l’auteur  dans  les  détails  de  son  argumen¬ 
tation  ;  il  nous  suffit  d’en  avoir  indiqué  les  points  principaux.  II 
est  impossible  cependant  de  passer  sous  silence  les  pages  consa¬ 
crées  aux  «  pestes  ébauchées  »  ou  manifestations  buboniques,  sur 
lesquelles  M.  Tholozan  a,  l’un  des  premiers,  attiré  l’attention. 

Nous  signalerons  aussi  la  vivacité  singulière  avec  laquelle  il  at¬ 
taque  le  Conseil  sanitaire  de  Constantinople.  Nous  qui  connais¬ 
sons  incomplètement  les  choses  et  les  hommes  de  l’Orient,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  penser  qu’une  grande  idée  a  pré¬ 
sidé  à  cette  organisation  que  M.  Tholozan  nous  dit  être  rudimen¬ 
taire  et  défectueuse  et,  qu’à  tout  prendre,  mieux  vaut  dans  un  pays 
quelque  chose  que  rion  du  tout.  C’est  peut-être  une  erreur,'  mais 
elle  est  si  naturelle  qu’il  parait  bien  difficile  de  la  faire  disparaître. 
D’ailleurs,  si  de  l’autre  côté  de  la  Méditerranée,  les  institutions 
les  plus  judicieuses  donnent  des  résultats  déplorables,  c’est  une 
raison  de  plus  pour  ne  pas  étendre  outre  mesure  les  conclusions. 

«  Démontrer  que  les  mesures  prophylactiques,  dirigées  de  notre 
temps  en  Orient  contre  la  peste,  ont  été  toutes  inefficaces  et  n’ont 
pu  d’aucune  manière  influencor  la  marche  du  fléau,  c’est  j’en  ai 
l’espérance,  rendre  un  service  considérable  à  la  science  sanitaire, 
en  l’éclairant  sur  la  vraie  portée  de  ses  moyens  et  en  lui  donnant 
ainsi  l’occasion  de  reviser  ses  procédés,  de  porter  remède  aux  dé¬ 
fectuosités  de  son  système  et  de  chercher  des  moyens  d’action 
plus  pratiques,  plus  humanitaires  et  plus  sérieux.  »  En  Orient, 
aurait  dû  ajouter  l’auteur,  en  Orient,  où  la  toute  puissance  du 
bakchièh  est  proverbiale,  et  où  il  y  a  loin  de  la  lettre  des  pres¬ 
criptions  sanitaires  à  leur  exécution,  —  mais  sur  la  mer  Cas¬ 
pienne  ,  lès  quarantaines  se  buteraient-elles  contre  les  mêmes 
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difficultés  qu’en  Asie  Mineure  ou  dans  la  Tripolitaine  ?  Nous  ne  le 
croyons  pas  et  c’est  là  cependant  qu’elles  nous  paraissent  pour 
l’instant  particulièrement  urgentes. 

C.  ZuBER. 


De  l’abus  du  tabac  dans  les  écoles  considéré  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  l’aptitude  au  travail,  par  M.  le  Dr  A.  Coustan.  — 
Chambéry,  imprimerie  Châtelain,  1880. 

Dans  un  ouvrage  paru  en  1857,  M.  le  Dr  Bertillon  s’était  déjà 
offorcé  de  rechercher  l’influence  que  l’usage  habituel  du  tabac  pou¬ 
vait  avoir  sur  les  travaux  intellectuels,  en  appliquant  la  méthode 
statistiqtie  à  une  promotion  d’élèves  de  l’École  polytechnique,  et 
il  avait  ainsi  montré  que,  soit  qu’il  s’agisse  du  rang  do  mérite 
ou  du  rang  moyen,  le  classement  de  ces  élèves  était  toujours 
défavorable  aux  fumeurs  et  plus  particulièrement  aux  grands  fu¬ 
meurs  pendant  le  séjour  entier  à  l’école. 

M.  le  Dr  A.  Coustan  vient  à  son  tour  de  publier  le  relevé  d’en¬ 
quêtes  entreprises  à  ce  sujet  dans  des  établissements  d’instruction 
primaire,  ainsi  que  parmi  les  élèves  d’établissements  d’instruction 
secondaire  et  d’instruction  spéciale  et  supérieure.  Les  24  tableaux 
statistiques  qu’il  fournit  tendent  tous  à  prouver  que  les  fumeurs 
sont  toujours  en  majorité  parmi  les  élèves  les  moins  bien,  classés 
dans  les  diverses  classes  et  écoles  et  que  ce  sont  ceux-là  aussi 
qui  ont  perdu  le  plus  grand  nombre  de  rang  à  l’examen  de  sortie. 
Choisissons,  entre  autres,  l’une  des  statistiques  qui  paraissent  les 
plus  probantes  à  l’auteur;  elle  comprendla  promotion  de  1878  des 
élèves  de  l’École  navale  de  Brest  : 


'Le  rang  moyen 
d’entrée  est. . 

Le  rang  moyen 
après  une  année  est.. 


f  pour  les  élèves  ne  fumant  pas. . .  20,7 

'  pour  les  élèves  fumant  peu .  23,3 

pour  les  élèves  fumant  beaucoup.  22,8 
fpour  les  élèves  ne  fumant  pas...  10,3 

|  pour  les  élèves  fumant  peu . .  22,1 

pour  les  élèves  fumant  beaucoup.  32,2 


En  résumé,  les  non  fumeurs  ont  gagné  10.2  rangs,  les  petits 
fumeurs  ont  gagné  1.1  rang  et  les  grands  fumeurs  ont  perdu  9.4 
rangs;  autrement  dit,  les  élèves  non  fumeurs  ont  gagné,  en 
moyenne,  18  ou  19  rangs  sur  les  fumeurs. 

Assurément  nous  sommes  tout  prêt  à  reconnaître  avec  M.  Coustan 
les  fâcheux  effets  que  peut  avoir  l’usage  immodéré  et  surtout  trop 
précoce  du  tabac  sur  l’intelligence  et  l’aptitude  au  travail.  Mais  il 
nous  semble  (que  M.  Coustan  veuille  bien  permettre  à  un  non 
fumeur  de  le  lui  dire)  que  le  tabac,  de  même  que  les  habitudes 
qu’il  peut  engendrer,  ne  saurait  en  toute  justice  être  considéré 
comme  uniquement  responsable  des  résultats  qu’il  nous  montre. 
L’âge  même  des  écoliers,  les  transformations  qui  se  produisent 
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alors,  avant  et  à  la  suite  des  concours,  dans  leurs  facultés  intellec¬ 
tuelles,  l’entrainement  cérébral  auquel  astreignent  aujourd’hui  des 
programmes  immodérés,  sont  des  causes  de  perturbation  bien  au¬ 
trement  puissantes  que  l'usage  et  l’abus  du  tabac.  Nous  souhaite¬ 
rions  que  M.  Coustan,  qui  a  étudié  ce  dernier  point  avec  un  zèle  si 
convaincu,  poursuivit  ses  intéressantes  recherches  dans  un  sens 
plus  étendu,  lui  permettant  de  formuler  des  conclusions  plus  pré¬ 
cises,  plus  complètes  encore. 
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Académie  de  médecine.  —  Nous  sommes  heureux  d’annoncer 
la  nomination  de  M.  le  professeur  Brouardel,  comme  membre  de 
l’Académie  de  médecine  dans  la  section  d’hygiène  et  de  médecine 
légale,  en  remplacement  de  M.  Chevallier. 

Bureau  communal  de  démographie  et  de  statistique  de  Mar¬ 
seille.  —  M.  le  Dp  Albenois  vient  de  remplacer  M.  le  Dr  Gibert, 
à  la  tête  de  ce  service  créé  par  ce  dernier.  Le  Dr  Gibert  est  mort 
prématurément  après  avoir  doté  sa  ville  natale  d’une  utile  institu¬ 
tion,  pour  laquelle  il  n’avait  épargné  ni  les  veilles  ni  les  peines, 
remplissant  à  titre  gratuit  des  fonctions  difficiles,  exigeant  un  rude 
labeur  et  qui,  grâce  à  lui,  avaient  fini  par  s’imposer  à  l’attention 
des  pouvoirs  publics. 

Enseignement  de  l’hygiène  dans  les  écoles,  secondaires  de 
jeunes  filles.  —  L’article  4  de  la  loi  promulguée  le  21  décembre 
1880,  sur  l’enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  comprend, 
parmi  les  matières  que  comporte  cet  enseignement,  au  paragraphe 
7  l’hygiène  et  au  paragraphe  13  la  gymnastique. 

M.  le  Dr  Proust  a  été  chargé  d’inaugurer  l’enseignement  de 
l’hygiène  à  la  nouvelle  école  de  Fontenay-aux-Roses. 

L’hygiène  au  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris.  —  Le 
Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  avant  de  résilier  son  man¬ 
dat,  a  émis  dans  sa  dernière  session  un  certain  nombre  de  voles 
intéressant  l’hygiène,  notamment  : 

L’établissement  dans  chaque  cimetière  d’une  chambre  mortuaire 
où  pourront  être  déposés,  avant  l’inhumation,  les  cadavres  qui  ne 
pourraient  sans  danger  rester  dans  los  maisons  habitées. 

Un  crédit  do  1,500  francs  applicable  aux  mesures  de  désinfec¬ 
tion  dans  les  locaux  d’indigents,  est  ouvert  au  budget  de  la  pré¬ 
fecture  de  police  pour  l’exercice  1880-1881. 

Un  crédit  de  8,000  francs  est  inscrit  au  même  budget  pour  achat, 
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entretien  et  utilisation  de  voitures  du  modèle  en  usage  à  Bruxelles, 
destinés  au  transport  dans  les  hôpitaux  des  malades  atteints  d’af¬ 
fections  contagieuses.— La  construction  de  ces  voitures  sera  l’objet 
d’une  adjudication  publique. 

L’administration  est  invitée  à  se  renseigner,  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  des  cas  de  maladies  infectieuses  qui  pourraient 
se  produire  dans  la  capitale  ;  à  étudier  la  création  d’asiles  spéciaux 
pour  les  parents  (enfants  et  adultes)  de  personnes  affectées  de 
maladies  contagieuses  et  traitées  à  domicile,  ainsi  que  celle  de 
petits  hôpitaux  d’isolements  payants  ;  à  poursuivre,  d’accord  avec 
le  Conseil  d’hygiène,  l’établissement  d’étuves  publiques  gratuites  et 
payantes  pour  la  désinfection  des  linges,  vêtements  et  objets  de 
toute  nature  ayant  servi  à  des  contagieux. 

La  construction  d'un  groupe  scolaire,  avec  gymnase,  a  été  dé¬ 
cidée,  suivant  les  plans  de  M.  Tollet,  moyennant  un  prix  fait  de 
700,000  francs. 

La  création  d’un  service  d’isolement  pour  le  traitement  des  affec¬ 
tions  diphth'éfitiques  a  été  approuvée. 

Le  Laboratoire  municipal  do  la  Préfecture  de  polioe,  conformé¬ 
ment' aux  désirs  exprimés  par  son  savant  directeur,  M.  Ch.  Girard, 
sera  désorinais  accessible  au  public,  afin  de  permettre  aux  com¬ 
merçants  dè  détail  et  principalement  aux  marchands  de  vins  de  se 
rendre  compte  de  là  qualité  et  de  la  nature  des  marchandises  qu’ils 
mettent  en  vente,  et  afin  aussi  de  permettre  aux  consommateurs  de 
se  renseigner  sur  les  marchandises  qu’ils  achètent.  Le  bulletin 
d’analyse  remis  par  le  laboratoire  ne  devra  comporter  qu’un  numéro, 
indiquant,  pour  le  chimiste  seul,  l’espèce  de  marchandise  experti¬ 
sée;  les  résultats  de  l’analyse  mentionnée  au  bas  du  certificat  ne 
s’appliqueront  alors  qu’à  une  chose  indéterminée. 

Toute  analyse  uniquement  qualitative  sera  gratuite,  la  note  re¬ 
mise,  simple  renseignement,  ne  portèra  que  les  mots  bon,  mau¬ 
vais,  falsifié;  pour  les  analyses  quantitatives,  un  tarif  sera  perçu, 
de  20  francs,  de  10  franes  et  dè  5  francs  suivant  les  substances. 

Enfin,  le  Laboratoire  municipal  sera  dorénavant  chargé  du  ser¬ 
vice  de  l'inspection  des  comestibles,  pour  laquelle  seront  désignés 
20  inspecteurs  agents,  à  la  suite  d’un  examen  dont  le  programme 
portera  particulièrement  sur  les  éléments  de  la  chimié  et  sur  les 
falsifications  les  plus  répandues.  Le  service  de  la  dégustation  des 
boissons  sera  plus  directement  rattaché  au  Laboratoire,  12  inspec¬ 
teurs  spéciaux  auront  pour  mission  d’envoyer  aux  chimistes  du 
Laboratoire  toutes  les  boissons  qui  leur  paraîtront  falsifiées. 

En  raison  de  ces  transformations,  le  Laboratoire  municipal  com¬ 
prendra  :  1  chef  de  laboratoire,  1  sous-chef,  1  aide-chimiste  de 
lre  classe,  3  aides-chimistes  de  2°  classe,  1  garçon  de  laboratoire, 
20  inspecteurs  des  comestibles  divisés  en  deux  classes,  12  inspec- 
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teurs  pour  la  dégustation,  également  divises  en  deux  classes,  deux 
hommes  de  peine;  le  traitement  de  ce  personnel  s’élèvera  à 
90,000  francs. 

Ainsi  sera  constituée  définitivement  une  organisation  depuis 
longtemps  réclamée  et  qui  a  déjà  fait  brillamment  ses  preuves. 
Congrès  international  des  sciences  médicales,  Londres, 
août  2-9,  1881.  Section  XIII.  —  Hygiène  publique. 

Nous  venons  de  recevoir  la  liste  des  sujets  qui  seront  mis  en 
discussion: 

Première  journée.  —  I.  Des  précautions  pour  prévenir  la  diffu¬ 
sion  des  différentes  maladies  contagieuses  d’un  pays  à  un  autre, 
ou  dans  les  limites  d’un  seul  pays,  c’est-à-dire,  1 .  la  fièvre  jaune, 
le  choléra,  la  peste  ;  2.  la  fièvre  typhoïde,  la  scarlatine,  la  rougeole, 
la  coqueluche,  la  diphthérie;  3.  la  syphilis;  4.  la  morve,  l’hydro- 
phobie,  le  charbon. 

Seconde  journée.  — II.  Influence  dos  différents  aliments  (excepté 
l’eau)  sur  la  propagation  des  maladies  parasitaires,  zymotiques, 
tuberculeuses,  etc. 

Troisième  journée.  —  III.  Sur  les  conditions  à  imposer  aux  méde¬ 
cins  qui,  étant  légalement  qualifiés  dans  leurs  pays,  demandent  l’au¬ 
torisation  d’exercer  leur  profession  dans  un  autre  pays.  —  IV.  Sur 
les  précautions  à  prendre  dans  la  nomenclature  et  le  classement 
médical  pour  prévenir  des  conclusions  statistiques  erronées. 

Les  personnes  qui  désirent  faire  des  communications  au  Congrès, 
sont  priées  de  faire  connaître  leur  intention  aux  Sociétaires  de  la 
Section,  avant  la  fin  de  mars  1880  et  de  fournir  un  précis  de  leur 
travail  avant  la  fin  d’avril. 

Toutes  les  communications  ayant  rapport  à  la  Section  XI!I, 
doivent  être  adressées. à  l'un  des  secrétaires  de  la  Section. 

Prof.  Çorfield, 

10.  Bolton  Rore,  May f air,  London ,  W. 

Dr.  Thorne  Thorne, 

45,  Inverness  Terrace,  Hyde  Parck,  London,  W. 

Une  exposition  internationale  d’hygiène  se  prépare  à  l’occasion 
de  ce  Congrès;  elle  aura  lieu  dans  les  salles  du  South  Karing- 
ton  ;  s’adresser  pour  tous  renseignements  au  professeur  Berkeley 
Hill,  trésorier  du  Musée  de  Parkes. 

L’Institut  d’iiygiène  de  la  faculté  de  médecine  de  Mont¬ 
pellier.  —  Nous  avons  déjà'  dit  que  notre  savant  collègue,  M.  Ber- 
tin-Sans,  crée  un  Institut  d’hygiène  à  la  Faculté,  à  côté  de  son 
cours  ;  25,000  francs  ont  déjà  été  alloués  à  ce  service. 

Mais  outre  les  laboratoires,  il  faut  un  musée  exposant  aux  yeux 
des  élèves  et  du  public  tous  les  appareils,  spécimens  d’objets  de 
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toute  sorte  intéressant  l’hygiène.  M.  Bertin  a  recours  à  un  procédé 
familier  aux  Anglais  et  aux  Américains  ;  il  adresse  une  circulaire 
au  public  et  nous  prie  de  l’aider  à  la  propager.  Nous  le  faisons  de 
grand  cœur,  espérant  que  cet  exemple  pourra  être  suivi  par  d’au¬ 
tres  Facultés.  C’est  la  science  qui  qùète,  les  fidèles  ne  manqueront 
pas  d’apporter  leur  offrande. 

BULLETIN  ÉPIDÉMIOLOGIQUE 

DÉCEMBRE  1880. 


La  mortalité  a  été  à  Paris,  de  4,998  dècès,  moins  élevée  de  32 
que  ia  moyenne  de  ce  mois  pour  les  trois  années  précédentes  (5030). 

Fièvre  typhoïde.  —  Paris,  140  décès.  Diminution  sur  le  mois 
précédent,  d’autant  plus  que  le  relevé  des  décès  par  semaine  et 
non  par  jour,  tel  que  le  service  de  statistique  de  la  ville  nous  le 
fournit,  grossit  encore  un  peu  le  chiffre  du  mois  de  décembre. 
L’augmentation  est  cependant  encore  de  23  sur  la  moyenne. 

Variole.  —  Paris,  100  décès.  État  stationnaire,  en  diminution 
importante  avec  les  premiers  mois  de  l’année,  mais  qui  montre 
que  l'épidémie  est  loin  d’être  terminée,  et  que  l'administration  ne 
doit  pas  négliger  d’imposer  toutes  les  mesures  prophylactiques 
bien  connues. 

A  Marseille,  l’épidémie  est  aussi  en  décroissance.  A  Rome,  elle 
est  toujours  assez  sérieuse.  . 

Rougeole.  —  Paris,  75  décès  ;  moyenne  du  mois  pour  les  trois 
années  précédentes  :  45.  .  ;  , 

Diphthérie.  —  Paris,  235  décès,  au  lieu  de  180  le  mois  précé¬ 
dent.  Augmentation  considérable  d’un  épidémie  sérieuse,  affectant 
toujours  à  peu  près  les  mêmes  quartiers  du  sud-est  de  Paris; 'où 
elle  parait  se  propager  surtout  parmi  les  enfants  fréquentant  les 
écoles.  Les  renseignements  provenant  de  Berlin  et  de  Brooklyn 
indiquent  aussi  une  mortalité  assez  élevée  de  cette  maladie. 

Fièvre  jaune.  —  A  la  date  du  26  décembre,  il  n’y  avait  plus 
un  seul  malade  de  la  fièvre  jaune  à  l’hôpital  à  Saint-Louis,  ou  sur 
les  bâtiments.  Les  nouvelles  des  campements  et  des, postes,  étaient 
toujours  excellentes,  et  l’arrondissement  de  Dakar  restait  absolu¬ 
ment  indemne.  —  A  Guayaquil  (Équateur),  30  dcès  de  fièvre 
jaune  par  jour  au  10  novembre. 


Le  gérant:  G.  Masson. 


Soc.  d’imp.  Paul  Dupont,  (Cl.),  78.1.81. 
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LES  VARIOLEUX  EN  WAGON.  —  LA  TRICHINE'A  PARIS, 
Par  M.  le  O'  E.  VALLIN. 


Deux  questions  d’hygiène  préoccupent  en  ce  moment  l’opi- 
njon  publique  : 

Nos  collègues,  MM.  Landrieux  et  Laborde,  nous  ont  fait 
connaître  le  triste  sort  de  cette  famille  d’Esquimaux  que  le  di¬ 
recteur  du  Jardin  d’acclimatation  avait  appelée  cet  hiver  à  Paris. 
Ces  pauvres  gens,  qui  sans  doute  n’avaient  jamais  été  vaccinés, 
mais  qui  jamais  non  plus  n’avaient  rencontré  le  virus  varioleux 
dans  les  solitudes  glaciales  de  leurs  pays  d’origine,  ne  tardè¬ 
rent  pas  à  rencontrer  ce  redoutable  ennemi  dans  les  grandes 
villes  de  l’Allemagne  qu’ils  traversèrent  avant  de  gagner  la 
France  ;  plusieurs  membres  de  la  caravane  furent  atteints  des 
formes  les  plus  graves  de  la  variole  et  furent  enlevés  en  quel¬ 
ques  jours. 

Mais  d’autres,  offrant  les  signes  encore  douteux  de  l’éruption, 
se  présentèrent  à  la  frontière  pour  passer  de  Belgique  en  France 
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et  continuer  leur  route  sur  P, ans.  Le- préfet  du  département  du 
Nord  pensa  très  sagement  qu’il  y  avait  danger  à  laisser  circu¬ 
ler  sur  la  voie  terrée  et  dans  les  wagons  des  personnes  atteintes 
peut-être  de  variole  ;  dans  l’incertitude  sur  la  conduite  à  tenir, 
il  demanda  des  instructions  &  l'administration  supérieure  à 
Paris.  Celle-ci  décida  que  les  malades  seraient  retenus  au  point 
d’arrêt,  qu’ils  seraient  isolés  et  entourés  des  soins  nécessaires, 
qu’on  vaccinerait  immédiatement  toutes  les  personnes  encore 
valides  et  faisant  partie  de  la  petite  tribu,  Disons,  pour  termi¬ 
ner,  que,  malgré  une  vaccination  deux  fois  répétée,  cinq  de  ces 
Esquimaux,  qui  étaient  sans  doute  déjà  dans  la  période  d’in¬ 
cubation,  furent  atteints  de  variole  dès  leur  arrivée  au  Jardin 
d’acclimatation  de  Paris  ;  ijs  sont  venus  mourir  dans  le  service 
des  varioleux  de  M.  Landrieux,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  de  la 
forme  hémorragique  de  la  maladie,  comme  si  sur  ce  terrain, 
vierge  depuisplusieurs  générations  de  toute  imprégnation  vacci¬ 
nale,  le  vjrus  avait  retrouvé  cette  violence  d’activité  qui  carac¬ 
térisait  les  épidémies  du  moyen  âge  avant  la  découverte  de 
l’inoculation. 

On  ne  peut  qu’applaudir  aux  sages  mesures  prises  par  l'ad¬ 
ministration  :  il  était  impossible  de  faireplus,  ni  mieux.  Mais 
que  devrait-on  faire,  si  un  varioleux  en  pleine  éruption  se  pré¬ 
sentait  pour  passer  en  wagon  la  frontière  ? 

Sans  doute,  la  loi  du  3  mars  1822,  aujourd’hui  tombée  eu 
désuétude,  donnerait  le  droit  rigoureux  d’arrêter  à  la  frontière 
tout  individu  atteint  d’une  maladie  contagieuse,  de  la  même  ma¬ 
nière  que,  lorsqu’un  navire  arrive  dans  un  port  avec  des  cas 
de  variole,  on  retient  et  on  isole  tous  les  malades  jusqu’à  par¬ 
faite  desquamation.  Mais,  il  faut  le  reconnaître,  cette  loi  se 
trouve  abrogée  de  fait  par  les  règlements  ultérieurs  qui  consti¬ 
tuent  le  régime  sanitaire  moderne. 

Eu  outre,  il  y  aurait,  au  premier  abord  tout  au  moins,  une 
certaine  iucouséqupnce  à  retenir  à  la  frontière  de  terre  les  voya¬ 
geurs  varioleux,  alors  que  uulle  loi,  nul  règlement  n’empêchent 
encore,  dans  l'intérieur  du  pays,  un  varioleux  de  promener  son 
éruption  et  de  secouer  ses  squames  au  milieu  des  rues  ou  sur 
les  places  publiques  de  nos  villes. 
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Nous  avons  signalé  bien  des  fois  les  condamnations  pronon¬ 
cées  par  les  trifiupanx  anglais  contre  Jes  personnes  qui  descen¬ 
dent  sur  la  voie  publique,  montent  dans  des  voitures  4e  loua¬ 
ge,  etc.,  convalescentes  encore  de  maladies  contagieuses,  et 
avantd’avoir  rigoureusement  désinfecté  leurs  habits  contaminés. 

Nous  ne  désespérons  pas  de  voir  ces  pratiques  rigoureuses 
s’introduire  dans  nos  mœurs;  c’est  seulement  quand  op  sp 
sera  bien  protégé  ppqtre  la  variole  à  l’intérieur,  quand  les  va¬ 
rioleux  ne  seront  plus  confondus  avec  les  autres  malades  dans 
presque  fous  les  hôpitaux  de  la  France,  c’est  quand  un  vario¬ 
leux  en  traitement  dans  sa  propre  maison  sera  soumis  à  une 
surveillance  et  à  des  mesures  d’isolement  ou  de  désinfectjpn 
capables  de  préserver  ses  voisins  de  la  contagion  ,  c’est  alprs 
seulement  qu’on  aura  le  droitd’être  sévère  contre  Ips  maiadés 
qui  veillent  entrer  chez  nous  par  la  voie  dp  ferre.  Il  n’y  iUU'a 
alors  aucune  raison  pour  qu’on  prenne  moins  dp  précautions 
contre  les  hommps  que  contre  Jç  bétail  atteint  de  maladies 
contagieuses. 

Pans  le  cas  que  nous  supposons,  l'hésitation  ne  serait  pas  pos¬ 
sible  :  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  est  une  entreprise  par¬ 
ticulière  qui  a  le  droit  de  refuser  le  contrat  avec  nn  voyageur, 
pour  des  motifs  légitimes.  Ici,  Jes  personnes  sp  trouvant  dans 
le  même  wagon  que  le  varioleux  pourraient  actionner  la  Com¬ 
pagnie  et  réclamer  de  lourds  dommages-intérêts,  si  l’une  d’elles 
avait,  quinze  jours  plus  tard,  contracté  la  variole. 

C’est  heureusement  dans  ces  conditions  que  les  cas  se  présen¬ 
tent  d’ordinaire,  et  l’intérêt  des  parties  nous  rassure  un  peu 
contre  les  chances  d’importation  par  la  voie  dp  terre.  Mais  nous 
espérons  que  le  fait  qui  vient  de  se  produire  sera  le  point  de 
départ  d’une  certaine  agitation  en  faveur  des  mesures  pro¬ 
phylactiques  contre  la  variole,  aussi  bien  poutre  celle  qui  circule 
librement  à  l’intérieur,  que  contre  les  cas  isolés  qui  pourraient 
nous  venir  de  l’extérieur. 

Le  mois  dernier,  à  cette  même  place,  nous  signalions  l’intro¬ 
duction  à  Lyon  d’un  stock  considérable  1  de  lards  trichines, 

1.  Nous  avions  indiqué  le  chiffre  de  13,000  kilogrammes  d’après  le 
Lyon  médical  du  ïi  janvier  dernier  ;  le  chiffre  véritable  est  43,000  kilo¬ 
grammes. 
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ilii  provenance  américaine.  Aujourd’hui,  c’esl  le  marché  de 
Péris  qui  est  assiégé  par  ces  viandes  dangereuses.  Le  28  et 
lé  26  janvier,  25,000  kilogrammes  sont  entrés  dans  la  ville  ; 
sur  les  échantillons  prélevés  on  découvrit  un  assez  grand 
nombre  de  trichines  p  mais  l’examen  microscopique  est  long, 
minutieux,  ne  peut  se  faire  que  dans  un  laboratoire,  et  quand 
il  fut  terminé,  les  viandes  étaient  déjà  vendues  et  réparties  chez 
les  débitants.  Le  lendemain,  une  nouvelle- provision  fut  égale¬ 
ment  présentée  aux  portes  de  l’octroi  ;  elle  fut  repoussée,  et  le 
propriétaire  dut  réexpédier  sa  marchandise  à  Saint-Nazaire,  où 
était  arrivé  depuis  quelques  jours  un  chargement  venant  d’A¬ 
mérique. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit,  dans  le 
précédent  numéro,  de  la  difficulté  d’établir  dans  toutes  nos  villes 
des  experts  micrographes  pour  examiner  la  viande  de  porc  sus¬ 
pecte,  non  plus  que  sur  les  inconvénients  d’une  prohibition 
absolue  de  toutes  les  provenances  américaines. 

Il  nous  semble,  toutefois,  que  dans  chacun  des  ports  où  arri¬ 
vent  les  navires  des  États-Unis,  il  conviendrait  de  nommer  un 
ou  deux  experts  qui  seraient  chargés  d’examiner  les  charge¬ 
ments  de  lard  et  de  viande  de  porc  provenant  de  ce  pays.  En 
quelques  heures  il  serait  facile  d’explorer  un  assez  grand  nom¬ 
bre  de  pièces  du  chargement,  et  dans  le  cas  où  l’on  aurait  con¬ 
staté  la  présence  de  trichines,  le  navire  ne  serait  pas  autorisé  à 
décharger  ses  marchandises  à  Lterre  ;  il  n’aurait  d’autre  res¬ 
source  que  de  les  ramener  dans  le  pays  de  provenance.  On  aurait 
ainsi  le  moyen  de  concilier  les  exigences  de  la  salubrité  publi¬ 
que  avec  les  avantages  économiques  d’un  produit  alimentaire 
qui  est  une  ressource  précieuse  pour  les  classes  peu  aisées. 

Il  ne  faut  pas  s’effrayer  outre  mesure  de  l’introduction  dans 
Paris  de  quelques  milliers  de  kilogrammes  d’une  viande  sus¬ 
pecte  ou  contaminée.  Il  est  à  espérer  que  nous  continuerons  à 
être  épargnés  comme  par  le  passé,  car  ce  n’est  pas  sans  doute  la 
première  fois  que  ces  lards  et  jambons  américains  arrivent  ainsi 
à  Paris.  La  statistique  nous  apprend  qu’eu  1880  il  est  entré  en 
France  38  millions  de  kilogrammes  de  viande  de  porc  salée, 
dont  34  millions  venant  directement  d’Amérique,  et  3  millions 
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indirectement,  par  l’Angleterre  ou  la  Belgique;  29  millions 
sont  entrés  par  le  Havre.  Nous  croyons  qu’il  n’y  a  aucun  incon-^ 
véuient  à  divulguer  ces  faits;  ils  ne  jetteront  pas  la  panique  dans 
la  population  parisienne  ;  tout  au  plus  la  feront-ils  sortir  de  son 
indifférence  pour  toutes  les  questions  sanitaires. 

L’administration  aura  mis  sa  responsabilité  à  couvert  quand 
elle  aura,  par  une  circulaire,  invité  le  public  à  bien  faire  cuire 
la  viande,  institué  un  certaiu  nombre  d’experts  très  compétents 
aux.  lieux  d’introduction  des  provenances  étrangères,  et  quand 
les  municipalités  auront  rendu  possible  le  fonctionnement  sé¬ 
rieux  des  inspecteurs  de  la  viande  dans  les  halles  et  marchés 
de  nos  grandes  villes. 


MÉMOIRES  ORIGINAUX 

LES  TRAVAUX  ü’ ASSAINISSEMENT 

DE  DANZIG,  BEIU.IN,  IIHESLAU, 

Par  M.  A.  DURAND-CLAYE. 

(Suite  et  fin  '.) 


2"  Beulin. 

Principes.  —  Les  travaux  d’assainissement  de  la  ville  de 
Berlin  reposent  sur  les  mêmes  principes  que  ceux  de  Danzig, 
principes  empruntés  du  reste  à  un  grand  nombre  de  villes 
anglaisés  : 

Suppression  de  toute  fosse  fixe  ou  puisards  absorbants; 

Création  d’un  réseau  d’égouts,  convenablement  alimenté 
d’eau  et  recevant  les  eaux  des  voies  publiques,  des  maisons  et 
les  matières  de  vidange  ; 

Epuration  des  eaux  d’égout  par  les  irrigations. 

1.  Voir  le  numéro  de  janvier  1881,  p.  9. 
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Conditions  générales.  Ancienne  éituation.  —  Le  rapide  dé¬ 
veloppement  de  Berlin  depuis  tiii  siècle  rendait  les  travaux 
d’assainissement  absolument  indispensables  et  urgents.  En  1786 
la  population  était  de  114,000  habitants.  Actuellement  elle  est  de 
968,634  habitants, Soit  1,000, 000  en  chiffrés  ronds.  Cette  popula¬ 
tion  est  répartie  dans  la  Ville  et  les  faubourgs  sur  un  espace 
cdtlsidëfâblé  :  6,288  hectares.  Mais  elle  est  surtout  condensée 
dans  le  vieux  et  le  nouveau  Berlin,  sur  les  deux  rives  de  ldSprée. 
La  surface  bâtie  est  de  2,560  hectares. 

Les  conditions  naturelles  et  artificielles  de  fassainissertieitt 
sont  pèu  favorables.  Berlin  est  située  dans  une  plaine  sableuse, 


Fig.  3.  —  Plan  du  svstèmo  des  égouts  do  la  ville  de  Berlin. 

traversée  par  les  divers  liras  de  la  Sprée  (fig.  3>,  dont  le  cours 
naturel,  déjà  peu  rapide,  est  ralenti  encore  par  des  écluses  de 
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navigation.  La  nappe  souterraine  est  voisine  du  sol.  Dans  les 
environs  de  la  ville  elle  se  traduit  par  de  nombreux  étangs  ou 
petits  lacs.  Dans  le  sous-sol  de  Berlin,  elle  se  tient  à  une  faible 
profondeur  0ra,  94  à  lm,  256,  en  certains  points  seulement,  à 
3  mètres  Elle  osoille  de  0ra,65  environ  suivant  les  saisons  et 
l’humidité  des  diverses  années.  Elle  est  alimentée  par  les  infil¬ 
trations  générales  de  la  contrée  et  par  des  sources  souterraines 
qU’on  rencontre  à  des  profondeurs  de  lm,25  à  3m,80. 

Le  climat  est  humide  et  froid,  plutôt  que  très  pluvieux  ;  la 
hauteur  de  pluie  annuelle  est  de  0m,54  en  moyenne,  avec  des 
variations  comprises  entre  0"',45  et  0m,63.  L’hiver  est  rude  et 
se  rapproche  de  celui  de  Danzig,  avec  des  températures  moyen¬ 
nes  de  +  0°,82  en  décembre,  — 1°,12  en  janvier,  — 0°,50  en 
février. 

Ainsi,  peu  de  pente,  nappe  voisine  du  sol,  facile  à  altérer, 
rivière  stagnante,  climat  froid,  toutes  conditions  naturelles  peu 
favorables  à  l’enlèvement  et  à  là  disparition  rapide  des  détritus 
solides  et  liquides; 

Les  dispositions  anciennes  des  voies  publiques  et  des  mai¬ 
sons  n’étaient  guère  plus  favorables  à  l’assainissement.  Pour 
les  vidanges,  les  maisons  avaient  des  fosses  fixes,  ou  le  plus 
souvent  de  simples  puits  perdus  qui  répandaient  les  matières 
excrémentielles  et  surtout  les  liquides  dans  le  sous-sol  et  de  là 
dans  la  nappe.  Les  rues  étaient  inunies,  le  long  de  chaque  trot¬ 
toir,  de  ruisseaux  profonds,  plus  ou  moins  bien  maçonnés, 
formant  un  véritable  égout  à  ciel  ouvert,  atteignant  quelquefois 
0m,80  de  profondeur.  41s  étaient  franchis  à  l’aide  de  pon¬ 
ceaux  en  charpente.  On  peut  voir  encore  dans  une  partie  de  la 
ville  ces  dispositions  déplorables.  Dans  ces  ruisseaux  étaient 
déversées  toutes  les  eaux  ménagères  et  trop  souvent  les  urines 
et  vidanges.  Les  égouts  étaient  peu  nombreux  et  insuffisants. 
Les  divers  bras  de  la  Sprée  et  spécialement  le  Canal,  qui  passe 
au  S.-O.  de  la  ville  et  traverse  le  Thiergarten,  servaient  de  col¬ 
lecteur  et  portaient  une  horrible  infection  au  centre  de  la  ville 
et  au  milieu  des  promenades  les  plus  fréquentées. 

Quant  à  l’alimentation  d’eau,  elle  se  faisait  en  grande  partie 
à  l’aide  de  puits  privés  ou  publics,  établis  dans  la  nappe  sou- 
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terraine  que  son  voisinage  du  sol  rendait  si  facile  à  infecter  par 
les  détritus  de  toutes  sortes  et  spécialement  par  les  matières 
fécales.  Dans  les  rues  se  trouvaient  et  se  trouvent  encore  des 
pompes,  placées  le  long  des  trottoirs  et  destinées  à  fournir  au 
public  ces  eaux  si  peu  salubres.  Une  Compagnie  anglaise  avait 
monté  une  usine  élévatoire,  rachetée  depuis  par  la  ville  et  pre¬ 
nant  l’eau  de  la  Sprée  en  amont  de  Berlin.  Mais  le  service,  qui 
se  continue  encore  aujourd'hui,  est  insuffisant  pour  la  popula¬ 
tion  actuelle  de  Berlin.  En  1872,  le  maximum  constaté  dans  les 
mois  les  plus  chauds  a  été  de  47,565mc,60  fournis  par  jour;  la 
moyenne  est  de  39,000  à  40,000m,  soit  moins  de  50  litres  par 
tête  et  par  jour. 

Mortalité.  —  Aussi  dans  ces  conditions  si  peu  favorables  à 
la  salubrité,  la  mortalité  a-t-elle  atteint  un  chiffre  élevé  à  Berlin. 
La  moyenne  des  décès  pour  1,000  habitants  a  été: 

de  1844  à  1850:  de  37.74. 

—  1855  à  1860:  —  37.33-, 
en  1871: . —38.90. 

La  municipalité  de  Berlin  dut  se  préoccuper,  spécialement 
après  ia  guerre  de  1870-1871,  de  cette  situation. 

Alimentation,  en  eau.  —  En  ce  qui  concerne  l’alimentation 
en  eau,  les  ressources  ne  manquaient  pas.  Berlin  est  entouré, 
comme  nous  l’avons  dit,  de  nombreux  petits  lacs.  Des  projets 
considérables,  étudiés  surtout  par  M.  l’ingénieur  Veitmeyer, 
consistent  à  puiser  l’eau  de  la  nappe  dans  des  puits  filtrants, 
situés  au  bord  de  ces  lacs  et  notamment  du  Mxiggel  See  à 
15  kilomètres  à  l’Est,  et  du  Tegeler  See  à  9k,500  à  l’Ouest,  à 
l’amener  à  Berlin  par  des  conduites  métalliques  et  à  la  distri¬ 
buer  en  l’emmagasinant  au  besoin  dans  des  réservoirs  à  l’aide 
de  machines  de  relais.  Ces  travaux  pourraient  donner  254,000 
mètres  cubes  par  jour.  —  Une  usine  d’essai,  établie  auprès  du 
Müggel  See,  a  vérifié  le  principe  du  système.  La  dépense  s’élè¬ 
verait  de  48  à  50,000,000.  En  attendant  la  réalisation  de  ce 
plan,  l’eau  de  la  Sprée  et  l’eau  de  la  nappe  continuent  à  faire 
le  service. 
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Assainissement;  études  préparatoires.  —  Quant  à  l’as¬ 
sainissement  proprement  dit,  il  fut  l’objet  de  la  part  de  la  muni¬ 
cipalité  d’études  prolongées  et  attentives.  De  1862  à  1869,  les 
principes  furent  discutés  et  les  premières  études  faites.  De  1869 
à  1874,  de  nombreux  rapports  furent  rédigés  et  publiés  :  ils 
forment  12  volumes  et  comprennent  16  séries  de  documents, 
ils  sont  dus  à  MM.  Hobrecht,  ingénieur  en  chef,  Virchow, 
Muller,  Liebreich,  Haussmann,  Ruder,  Werner,  Dunkelberg. 
La  question  est  traitée  sous  tous  ses  aspects  :  météorologie  de 
Berlin,  nature  du  sous-sol,  nappe  souterraine,  régime  de  la 
Sprée,  essais  de  divers  réactifs  chimiques,  essais  d’ irrigation, 
systèmes  de  water-dosets,  etc.  Le  rapport  général  est  dû  à  la 
plume  si  autorisée  de  M.  Virchow,  et  c’est  ce  savant  éminent 
qui  a  conclu  de  la  manière  la  plus  vive  à  l’adoption  de  l’écou¬ 
lement  total  de  la  vidange  aux  égouts  et  à  l’épuration  des  eaux 
par  les  irrigations.  La  municipalité  de  Berlin  a  également  publié 
comme  annexe  à  ses  documents  originaux,  la  traduction  de  do¬ 
cuments  étrangers,  entre  autres  quelques-uns  des  rapports  des 
commissaires  anglais  pour  la  pollution  des  rivières  et  le  rapport 
de  la  commission  ministérielle  nommée  en  1874  par  M.  le  mi¬ 
nistre  des  travaux  publics  pour  étudier  l’infection  de  la  Seine  et 
les  moyens  d’y  remédier. 

Réseau  des  égouts.  —  L’autorité  municipale  et  le  gouverne¬ 
ment  ayant  pleinement  approuvé  les  conclusions  des  commis¬ 
sions  municipales,  on  se  mit  résolument  à  l’œuvre,  en  1873- 

1874. 

Dans  chaque  rue,  devant  chaque  trottoir,  est  établie  une 
conduite  d’évacuation.  Cette  conduite  est  en  moyenne  de  3  à 
4  mètres  au-dessous  du  niveau  de  la  chaussée.  Un  grand  nombre 
de  rues  ont,  d’un  côté,  un  véritable  égout  de  forme  ovoïde  et,  de 
l’autre,  une  simple  conduite  en  grès  de  0m,22,  0m,33,  0n,,4»  de 
diamètre.  Dans  un  certain  nombre,  il  n’y  a  que  deux  conduites 
en  grès.  Dans  d’autres,  au  contraire,  passent  les  égouts  de  grand 
type,  formant  collecteurs. 

Les  égouts,  ainsi  établis  sous  la  chaussée,  sont  commeà  Dan- 
zig,  de  forme  ovoïde,  avec  minette  circulaire. 
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Ils  comprennent  9  types.  La  hauteur  sous  clefs  cl  les  ouver¬ 
tures  aux  naissances  soitt  les  suivantes: 


HAUTEUR 

OUVERTURE 

OBSERVATIONS 

Typel . 

1,20 

0,80 

—  2 . 

i,30 

0,867 

-  3 . 

1,40 

0,933 

-  1... . . . 

1,80 

1,000 

—  8 . 

1,60 

1,067 

L'ouverture  est  les 

—  6 . 

1,70 

1,133 

2)3  de  le  montée. 

—  7 . 

1,80 

1,200 

-  g . 

1,90 

1,267 

9 . 

2,00 

1,333 

CeS  égoilts  orit  leurs  voûtes  construites  eh  briques,  avec  une 
épaisseui1  constante  de  0m,2S.  Les  radiers  reposent  sür  un  som¬ 
mier  èn  pierre.  Les  boüCiïès  (fig.  41  sont  formées  d’un  puisard 
en  màçbiinérie  de  2m,0S  de  profondeur  surOm,68  de  large,  avec 
couronnement  de  0to,23  de  hauteur;  une  grille  mobile  autour 
d’un  axe  horizontal  termine  le  puisard  et  esta  0m,18  eh  contre¬ 
bas  de  l’arête  du  trottoir.  Le  puisard  est  destiné  à  recevoir  les 
matières,  qu’on  vient  enlever  il  la  main  de  temps  en  temps  en 
soulevant  la  grille  ;  les  eaux  s’en  échappent  par  un  tuyau  en 
poterie  de  0m,16  de  diamètre,  au  devant  duquel  se  trouve  une 
plaque  métallique  qu’on  peut  relever  par  un  crochet  et  qui,  en 
temps  normal,  laisse  une  ouverture  libre  de  0m,06.  Les  regards 
sont  de  simples  cheminées,  avec  échelons,  ayant  à  la  partie 
supérieure  Une  ouverture  de  0“,51  et  fermées  par  un  tampon, 
entouré  d’une  grille  circulaire.  Cette  grille  ainsi  que  les  bou¬ 
ches  assurent  la  ventilation. 

Branchements  particuliers.  —  Les  branchements  particu¬ 
liers  sont  tous  exécutés  en  poterie  de  0m,16  de  diamètre.  Leur 
pente  est  de  1/33  à  1/38,  soit  de  0'",081  à  O"1, 033  par  mètre, 
pouvant  descendre  à  1/80  ou  0W,020  dans  certains  cas  et  no- 
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pouvant  être  facilement  visité  au  moyëti  d’un  trou  d'homme.  Ce 
clapet  arrête  les  corps  solides  volumineux  et  peut  être  curé  de 
temps  en  temps  à  l’aide  du  trou  d’homme  (fig.  S). 


A  mesure  que  la  municipalité  exécute  les  égouts  dans  une 
rue,  les  particuliers  doivent  transformer  leurs  immeubles  de 
manière  à  leur  appliquer  à  bref  délai  les  types  réglementaires. 
Les  ordonnances  de  police  et  arrêtés  municipaux  des  14  juillet 
et  15  septembre  1874,  8  août  1875  sont  des  plus  nets  à  cet 
égard  :  le  branchement  est  obligatoire  ;  il  doit  servir  à  écouler 
toutes  les  matières  de  vidange  et  les  eaux  ménagères;  mais  l’in¬ 
troduction  des  matières  dures  et  solides  est  sévèrement  inter¬ 
dite  ;  les  agents  de  l’autorité  peuvent  à  un  instant  quelconque 
pénétrer  dans  l’immeuble  et  vérifier  l’exécution  de  ces  prescrip¬ 
tions.  Les  fosses  fixes  et  puisards  sont  formellement  interdits. 
La  municipalité  publie  pour  chaque  rue  à  assainir  un  avis  ;  six 
semaines  après  la  publication  de  cet  avis,  les  propriétaires  doi¬ 
vent  présenter  k  l’autorité  le  projet  de  transformation  de  leurs 
fosses  et  branchements;  il  leur  est  accordé  six  nouvelles 
semaines  pour  supprimer  toute  communication  des  an¬ 
ciennes  fosses  avec  le  branchement  et  pour  commencer  les 
travaux  définitifs.  Ceux-ci  sont  reçus  par  l’administration  avant 
la  mise  en  service. 

En  outre  de  ces  dispositions  principales,  les  éviers  des  cui¬ 
sines  doivent  être,  munis  d’une  grille.  Les  tuyaux  de  descente 
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ainsi  les  fermetures  hydrauliques  et  las  clapets  Idn  branche¬ 
ment.  Nous  présentons  (fig.  7)  un  type  d’installation  de  ce 
genre  pour  une  maison  considérable. 


L’abonnement  aux  eaux  est  obligatoire,  six  semaines  après 
une  mise  en  demeure.  L’administration  exécute  toute  la  partie 
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extérieure  du  branchement,  jusque  et  y  compris  le  clapet.  Les 
particuliers  exécutent  tout  le  travail  intérieur.  L’administration 
règle  au  prix  de  tarifs  réglementaires  la  partie  dont  elle  s’est 
chargée;  en  outre,  chaque  immeuble,  relié  à  la  canalisation, 
est  soumis  à  une  taxe,  payable  par  trimestre,  et  qui  est  calcu¬ 
lée  de  manière  à  couvrir  les  frais  d’entretien,  en  même  temps 
que  l’intérêt  et  l’amortissement  dq  capital  engagé  dans  la  con¬ 
struction  des  égouts.  Chaque  exercice,  la  part  contributive  est 
fixée  administrativement  ;  les  rôles  à  acquitter  sont  recouvrés 
comme  en  matière  de  contributions  publiques.  L’appel,  auprès 
du  tribunal  compétent;  n’est  pas  suspensif  de  l’exécution  des 
travaux  ou  des  paiements  de  la  taxe.  Enfin  les  contraventions 
sont  punies  d’une  amende  de  3  fr.  75  c.  à  37  fr.  50  c.,  ou,  si  le 
délinquant  ne  peut  ou  ne  veut  pas  payer,  de  la  prison. 

On  voit  que  les  règlements  de  la  municipalité  prussienne  n’y 
vont  pas  de  main  morte.  Ils  ont  été  déjà  appliqués  à  une  bonne 
partie  de  Berlin,  à  toute  la  partie  centrale,  située  au  Sud  de  la 
Sprée,  et  à  la  moitié  environ  de  la  partie  située  au  Nord.  Les 
fosses  fixes  sont  supprimées  au  grand  avantage  de  la  salubrité, 
les  égouts  fonctionnent  sans  interruption  et  les  curages  des 
branchements  ou  des  bouches,  répétés  fréquemment,  semblent 
n’avoir  aucun  inconvénient. 

Systèmes  des  collecteurs  ;  système  radial.  —  Les  collecteurs 
qui  sont  alimentés  par  le  réseau  qui  vient  d’être  décrit,  sont 
tracés  suivant  un  principe  général,  différent  de  celui  qui  a  été 
adopté  à  Paris  ou  à  Londres.  —  Le  terrain  était  presque  hori¬ 
zontal;  en  outre,  on  avait  décidé,  dès  le  premier  jour,  que  les 
eaux  d’égout  ne  tomberaient  pas  dans  la  Sprée.  Dès  lors,  il  n’y 
avait  plus  aucune  raison  de  tracer  ces  collecteurs  au  centre  de  la 
ville,  sur  les  quais  du  fleuve.  Le  principe  adopté  fut  le  système 
dit  radial.  La  ville  fut  divisée  en  5  bassins,  conformément 
au  croquis  théorique  ci-contre  (fig.  81  et  au  plan  général  de  la 
figure  3.  Les  collecteurs  furent  tracés  de  manière  à  amener  avec 

des  pentes  de  _1 _ ou  ()"', 0005  à  1  ou  O1", 00036  les  eaux 
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d’égout  à  5  usines  élévatoires  placées  sur  le  périmètre  de  la 
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ville;  leur  service  fut  complété  par  deux  usiuesde  relais,  placées 
au  centre  de  la  ville,  et  destinées  à  relever  dans  le  réseau  prin¬ 
cipal  les  eaux  des  parties  les  plus  basses.  Les  o  usines  doivent 


envoyer  les  eaux  vers  deux  domaines,  acquis  par  la  ville,  et 
situés  l’un  au  Nord,  l’autre  au  Sud  de  la  ville;  là  se  fait  l’épu¬ 
ration  par  le  sol  et  les  irrigations.  , 

Les  5  bassins,  desservis  respectivement  par  les  '5  usines  élé- 
vatoires,  comprennent  toute  la  ville  centrale,  soit  ï2,456  hecta¬ 
res  répartis  de  la  manière  suivante: 


N.-O.  862  j  1598  au 


Bassin  N"  I 

-  N»  Il 

—  N"  III 

—  N»  IV 

—  N°  V 


N.-Iî.  736  < 

S.-O.  238  j 

S.  349 

S.-I5.  271  ) 

Tolal  2,436 


Nord 
de  la  Sprcc. 

858  au  Sud 
de  la  Sprée. 
hectares. 


Cette  surface  correspond  à  une  population  de  800,000  âmes 
environ  et  à  un  débit  journalier  d’eaux  d’égout  de  100,000 
mètresj  cubes. 
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La  dépense  totale  prévue  pour  l’établissement  de  tout  le  sys¬ 
tème,  égouts,  usines,  etc.,  est  de  50,000,000  de  francs. 

La  première  usine,  celle  du  groupe  radial  S. -O.  n°  III,  a  été 
ouverte  le  1“*'  novembre  1875.  Elle  dessert  un  groupe  de 
151,697  habitants,  occupant  28,980  logements  dans  8,338  im¬ 
meubles. 

Depuis  lors,  les  2  autres  usines  du  groupe  Sud  ont  été  exécu¬ 
tées,  ainsi  qu’une  de  celles  du  groupe  Nord,  ce  qui  étend 
l’opération  aux  4/5  de  la  ville  proprement  dite  de  Berlin.  Le 
système  pourra  être  ultérieurement  complété  par  des  collec¬ 
teurs  et  usines  analogues  pour  les  faubourgs. 

Elévation  des  eaux;  réservoir  à  sables.  —  Les  collecteurs 
principaux,  de  2  mètres  de  hauteur  sous  clef,  traversent  avant 
d’arriver  à  la  chambre  d’aspiration  des  pompes,  un  réservoir 
circulaire  de  0m,12  de  diamètre,  destiné  à  arrêter  les  corps  les 
plus  encombrants.  A  cet  effet,  deux  grilles  à  larges  mailles  sont 
interposées  suivant  un  diamètre,  de  telle  sorte  que  les  eaux  ne 
peuvent  gagner  la  galerie  d’aspiration  qu’après  les  avoir  tra¬ 
versées. 

Usines  élévatoires.  —  Les  usines  sont  chacune  de  la  force 
de  360  à  400  chevaux.  Celle  que  nous  avons  visitée,  la  plus 
ancienne,  située  au  cœur  même  d’un  quartier  riche  et  élégant, 
dans  la  Schoneberger-Strasse,  comprend  6  machines  horizon¬ 
tales  de  la  force  de  60  chevaux  chacune.  A  l’heure  de  notre 
visite  (2  heures  de  l’après-midi),  deux  seulement  de  ces  ma¬ 
chines  fonctionnaient.  Elles  sont  alimentées  par  4  chaudières 
ordinaires  à  bouilleurs  ;  2  chaudières  tubulaires  sont  adjointes 
aux  premières  et  sont  destinées,  en  cas  de  presse,  à  fournir 
rapidement  la  vapeur  nécessaire  sous  pression.  Les  pompes 
sont  à  double  effet,  à  clapets  verticaux,  du  système  de  Londres 
et  Danzig.  Cette  usine  était  tenue  avec  un  soin,  je  dirai  presque 
avec  un  luxe  remarquable.  Aucune  odeur  ne  se  dégageait  dans 
les  environs,  où  se  trouvent  des  maisons  élégantes  et  deux 
gares  de  chemin  de  fer.  Les  frais  d’exploitation  annuels  d’une 
usine  et  du  réseau  d’égouts  qui  y  aboutit  sont  d’environ 
125,000  francs,  soit  pour  les  5  usines  prévues,  625,000  francs. 
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Épuration  dés  eaux  d’égout;  études  préliminaires.  —  Les 
eaux  à  éléver  par  l'ensemble  du  système  sont  évaluées  à 
100,000  mètres  cubes  par  jour,  soit  20,000  mètres  cubes  envi¬ 
ron  par  Usine.  À  mesure  qtie  le  système  général  d’assahiisse- 
ment  s’établit  à  Berlin,  ces  eaux  sont  additionnées  de  matières 
de  vidange  fraîches  ;  elles  deviennent  identiques  à  celles  de 
Dànzig  ou  des  villes  anglaises  à  water-closets,  c’est-k-dire 
qu’elles  dosent  de  0k,030  â  0k,080  d’azote  au  mètre  cube. 

A  Berlin,  comme  partout  ailleurs,  l’épuration  par  le  sol  et 
par  les  irrigations  n'a  pas  été  admise  sans  de  nombreuses 
études  et  discussions  préparatoires.  Ün  grand  nonlbl'e  de  réac¬ 
tifs  chimiques  furent  chèrement  expérimentés,  entre  autres  le 
réactif  Siivern  (chaux,  goudron,  chlorure  de  magnésium >  et  le 
réactif  Lenk  (chaux,  oxyde  dé  fer,  sulfate  d’alumine).  Tous 
ces  essais  conduisirent  aux  résultats  obtenus  partout  par  ce 
genre  de  traitement  des  eaux  d’égout  :  clarification,  mais  non 
épuration  des  eaux  ;  cherté  et  difficulté  du  procédé.  On  expéri¬ 
menta  alors  l’épuration  par  le  sol,  dans  un  petit  champ  de 
3h,72  situé  à  la  porte  de  Berlin,  dans  la  Kreusberg  Strasse,  le 
long  du  chemin  de  fer  d’Anhalt.  Les  essais  durèrent  19  mois 
Il  jours,  de  juillet  1870  à  mars  1872.  231,618  mètres  cubes 
furent  versés  pendant  ce  temps  sur  le  sol,  hiver  Comme  été,  à 
là  dose  totale  de  62,212  mètres  cubes  à  l’hectare,  soit  par  an 
de  39,300  mètres  cubes.  Des  récoltes  abondantes  d’herhes 
furent  obtenues  et  les  eaux  filtrées  se  montrèrent  constamment 
absolument  pures. 

Domaines  municipaux.  —  Cette  expérience,  jointe  aux  ren¬ 
seignements  recueillis  à  l’étranger,  décida  la  municipalité. 
Celle-ci  acheta  deux  domaines,  l’un,  celui  de  Falkenberg,  au 
Nord-Est,  d’une  surface  de  736  hectares,  situé  en  moyenne  a 
la  cote  31  au-dessüs  du  niveau  de  la  Sprée,  et  l’autre  au  Sud, 
à  Osdorf  et  Friederickenhof,  d’une  superficie  de  824  hectares, 
à  la  cote  22.  La  superficie  totale  des  deux  domaines  est  ainsi 
de  1,560  hectares. 

Conduites  de  refoulement.  —  Le  domaine  d’Osdorf  et  de 
Friederickenhof  est  relié  aux  usines  élévàtoires  du  Sud  de  la 
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.  Sprée  par  deux  conduites  métalliques,  l’une  de  0m,75  de  diamè¬ 
tre  et  14,800  mètres  de  longueur;  l’autre  de  1  mètre  de  diamètre 
et  12, 500  de  longueur,  avec  une  branche  de  0m,75  de  diamètre  et 
1,000  mètres  de  longueur  allant  retrouver  l’usine  duSud-Ouest. 

Le  domaine  de  Falkenberg  comporte  deux  conduites  de 
1  mètre  de  diamètre  et  d’une  longueur  totale  de  21,000  mètres. 

Domaine  d’Ûsdorf.  —  Le  domaine  d’Osdorf,  destiné  au  ser¬ 
vice  des  usines  Sud,  est  celui  sui1  lequel  se  sont  presque  uni¬ 
quement  concentrés  jusqu’ici  les  efforts  delà  municipalité;  il 
doit  en  effet  asâurer  l’épuration  des  eaux  des  usines,  terminées 
les  premières.  Nous  l’avons  visité  en  détail,  le  5  octobre,  ac¬ 
compagné  de  l’Ingénieur  en  chef  de  la  ville,  M.  le  Ëaurath  Ho- 
brecht. 

Situation.  —  Le  domaine  d’Osdorf  est  situé  dans  une  plaine 
où  le  sol  est  sablonneux  et  pauvre.  La  nappe  souterraine  est 
assez  voisine  de  la  surface;  elle  est  à  une  profondeur  de  lm,50 
à  3  mètres.  Le  terrain  est  d’une  grande  perméabilité,  un  peu 
moins  cependant  qu’à  Danzig.  A  côté  du  domaine  municipal  se 
trouvent  les  villages  de  Lichterfelde  et  Marienfeld.  A  côté  de 
Lichterfelde  se  trouve  l’École  des  Cadets,  où  sont  réunis  2,000 
jeunes  gens.  De  nombreuses  maisons  de  campagne  ont  été 
construites  et  se  construisent  encore  à  Lichterfelde  et  aux 
environs;  elles  sont  desservies  par  les  deux  chemins  de  fer 
de  Postdam  et  de  Dresde. 

Surface  en  exploitation.  —  Sur  les  824  disponibles,  dont 
il  faut  déduire  environ  64  hectares  pour  les  routes,  bâtiments, 
bois,  etc.,  soit  sur  760  hectares  effectivement  disponibles,  il  a 
été  inis  successivement  en  exploitation  en  1877,  250  hectares 
et  au  l"r  janvier  1880,  432\58a,2c. 

Distribution  des  eaux. —  La  distribution  des  eaux  s’opère 
à  l’aide  d’un  réseau  de  conduites  maîtresses  en  métal  avec  ro¬ 
binets-vannes  de  distribution  et  de  conduites  secondaires, quel¬ 
ques-unes  en  poterie,  la  plupart  à  ciel  ouvert,  fermées  par  des 
vannes  en  bois.  Les  deux  conduites  de  1  mètre  et  de  0"‘  75 
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vouant  do  Berlin  se  réunissent  à  leur  arrivée  sur  la  li¬ 
mite  du  domaine  d’Osdorf  et  se  divisent  ensuite  en  3  branches 
dont  la  plus  centrale  va  jusqu’aux  bassins,  situés  au  sud  du 
domaine.  Au  point  haut,  se  trouve  un  tuyau  formant  ventouse 
avec  déversoir  limitant  la  pression  à  10  mètres  environ,  au- 
dessus  du  terrain  environnant,  de  manière  à  éviter  l’excès  de 
pression  dans  les  conduites  forcées,  en  cas  d’excès  de  débit  ou 
de  charge.  C’est  le  procédé  que  nous  avons  appliqué  à  l’usine 
de  Clichy  et  dans  la  plaine  de  Gennevilliers.  Le  tuyau-ven¬ 
touse  porte  un  flotteur  avec  un  petit  drapeau,  qui  sert  à  indi¬ 
quer  de  loin  aux  ouvriers  chargés  des  irrigations  les  variations 
de  charge  et  par  suite  de  débit,  et  qui  les  guide  ainsi  dans  les 
manœuvres  à  faire. 

Répartition  des  terrains.  —  Les  terrains,  soumis  à  l’action 
des  eaux  d’égout,  se  répartissaient  au  1er  janvier  1880  de  la 
manière  suivante  : 

Terrains  on  culture  courant 

Pâturages . 

Bassins . 


Préparation  du  sol.  —  Les  terrains,  consacrés  à  la  culture 
courante,  sont  préparés  de  deux  manières  différentes.  Poul¬ 
ies  cultures  de  légumes  et  plantes  à  racine,  qui  occupent  au¬ 
jourd’hui  environ  de  la  moitié  aux  2/3  de  la  surface  cultivée 
totale,  on  emploie  des  raies  et  des  billons,  exactement  comme 
nous  le  faisons  à  Gennevilliers  ;  les  raies  ont  une  longueur  dé 
20  à  23  mètres,  suffisante  pour  l’absorption  totale  des  eaux 
d’égout.  Leur  largeur  est  à  peu  près  0ra,30.  Les  billons 
sont  un  peu  plus  hauts  et  un  peu  plus  larges  que  ceux  de  Gen¬ 
nevilliers  ;  ils  sont  écartés  de  0m,90  à  lm,20  d’axe  eu  axe. 
Ils  sont  réunis  généralement  en  grandes  planches  de  6  à  9  mè¬ 
tres  de  large  par  séries  de  6,  avec  bourrelet  tout  autour.  Poul¬ 
ies  prairies,  on  choisit  généralement  les  terrains  un  peu  incli¬ 
nés  et  -  on  les  arrose  par  planches  unies,  analogues  à  celles  de 
Danzig,  au  moyen  (l’une  rigole  supérieure  ou  centrale.  La  ma¬ 
nœuvre  des  eaux  à  l’aide  de  ventelles  en  bois  et  de  petits  cu- 
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naux  distributeurs  en  planches  se  fait  couramment  et  sans 
difficulté.  60  ouvriers  sont  chargés  sur  l’ensemble  du  domaine 
de  cette  manœuvre.  Le  drainage  des  parties  en  culture  n’est 
encore  fait  que  sur  une  fraction  de  l’étendue.  On  l’exécute  à 
l’aide  de  tuyaux  ordinaires,  placés  de  1  mètre  à  l"',o0  de 
profondeur  et  espacés  de  S  à  6  mètres.  Il  n’est  pas  indispensa¬ 
ble  dans  un  sol  aussi  perméable,  maintenu  en  bon  état  de  cul¬ 
ture,  et  ravivé  par  des  façons  constantes. 

11  est  une  autre  partie  du  domaine  d’Osdorf  où,  au  contraire, 
ce  drainage  semble  indispensable  ;  nous  voulons  parler  des 
bassins,  recouvrant  une  surface  de  68  hectares.  Sur  ces  bas¬ 
sins,  on  cherche  avant  tout  l’épuration,  sans  se  préoccuper  de 
l’utilisation  agricole, qui  est  au  contraire  poursuivie  concurrem¬ 
ment  avec  l’utilisation  sur  le  reste  du  domaine.  A  cet  effet,  ces 
bassins  ou  plutôt  ces  parcelles,  convenablement  drainées  et 
parfaitement  dressées  suivant  une  surface  horizontale,  reçoi¬ 
vent  sans  aucune  espèce  de  culture  les  eaux  sous  forme  de  cou¬ 
ches  minces  successives  ;  lorsqu’une  couche  est  absorbée  et  a 
été  purifiée  par  son  passage  à  travers  le  sol  perméable,  une 
autre  couche  est  introduite,  et  ainsi  de  suite,  jusqu’à  ce  que  le 
dépôt  laissé  sur  le  sol  et  qui  reste  constamment  perméable, 
ait  atteint  une  épaisseur  de  0ra,20  à  O”1, 30.  Alors  on  cesse 
l’introduction  de  l’eau,  ori  laisse  le  dépôt  se  ressuyer  un 
peu,  on  le  retourne  par  un  labour  général,  puis  l’année  sui¬ 
vante  on  y  fait  des  cultures  diverses,  colza,  lin,  avoine,  navets. 
Ces  bassins  sont  destinés  à  recevoir  les  eaux,  au  moment  où 
les  récoltes  exigent  moins  d’eau,  par  exemple  par  les  temps 
extraordinairement  humides,  lors  de  la  cueillette,  etc.  Ils  fonc¬ 
tionnent  toujours  .ainsi  qu’il  vient  d’être  dit,  par  rotation,  et  ne 
sont  qu’un  trop  plein,  les  champs  irrigués  recevant  l’eau  dans 
leurs  raies,  même  en  hiver. 

Résultats  au  point  de  vue  de  l’assainissement.  —  Les  ré¬ 
sultats  obtenus,  au  point  de  vue  de  l’assainissement  et  de  la 
salubrité  sont  remarquables.  On  ne  perçoit  d’odeur  sensible 
qu’aux  bouches  même  de  distribution  des  conduites  maîtresses. 
Sur  l’ensemble  des  cultures,  et  spécialement  aux  environs  des 
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parcelles  d’épuration,  on  ne  perçoit  rien.  Le  personnel  consi¬ 
dérable  de  l’exploitation,  60  ouvrière,  employés  à  l’irrigation, 
et  400  à  la  cultpre,  jouit  d'une  excellente  santé  ;  aucune 
plainte  ne  s’élève,  dans  les  environs,  où  se  rencontrent  cepen¬ 
dant  de  nombreuses  maisons  de  campagne.  Nous  avons  bu  de 
l’eau  fournie  par  le  di’ainage;  elle  est  aussi  claire,  aussi  pure  et 
aussi  fraîche  que  celle  qui  sort  de  nos  drains  de  Gennevilliers. 
Il  est  impossible  de  reconnaître  la  moindre  influence,  dite  à 
l’addition  des  matières  de  vidange  aux  égouts.  Et  nous  devons 
faire  remarquer  que  les  432  hectares  en  exploitation  suffisent 
à  l'épuration  des  eaux  fournies  par  le  réseau  sud  de  Berlin, 
soit  00,000  mètres  cubes  par  jour,  ce  qui  correspond  à  une 
dose  annuelle  à  l’hectare  de  81,000  mètres  cubes  environ. 

Résultats  agricoles.  —  Les  résultats  agricoles  sont  générale¬ 
ment  des  plus  satisfaisants,  au  moins  en  apparence.  Quelques 
parcelles  manquent  de  vigueur,  mais  cela  tient  à  l'insuffisance 
de  l’eau  disponible  qui,  sur  un  terrain  aussi  perméable,  est  rapi¬ 
dement  absorbée  par  le  sol.  Nous  avons  vu  de  magnifiques 
prairies  de  ray-grass,  qui  donnent  0  à  10  coupes  et  60,000  à 
120,000  kilogrammes  d’herbe  fraîche  par  an.  Les  choux  de. 
Milan  et  les  choux  blancs  ordinaires  sont  très  vigoureux;  8  h 
6  têtes  pèsent  jusqu’à  80  kilogrammes.  Leur  section  montre  un 
cœur  plein  et  ferme.  Il  en  est  de  même  des  choux  rouges.  Le 
céleri,  les  betteraves,  les  carottes  blanches  viennent  avec  une 
vigueur  remarquable.  Le  colza,  l’avoine,  le  tabac,  la  chicorée  à 
café  complètent  la  série  de  plantes  que  nous  avons  'vu  prospérer 
à  Osdorf.  La  fermed’Qsdorf  entretient  un  troupeau  de  70  vaches, 
qui  consomment  78  kilogrammes  d’herbe  fraîche  par  tête  et  par 
jour,  et  donnent  en  moyenne,  en  tenant  compte  des  moins- 
val  ues,  chômage,  mises  bas,  etc.,  8  litres  de  lait.  A  Friederik- 
enhof,  nous  avons  vu  exploiter  un  four  à  chicorée.  Enfin  les 
chemins  principaux  sont  bordés  de  milliers  d'arbres  fruitiers 
dont  on  espère  un  bon  rendement  dans  l’avenir. 

Mais  il  convient  de  bien  faire  observer  que  l’utilisation  agri¬ 
cole  n’est  pas  à  Berlin  l’objectif  actuel  de  la  municipalité.  Elle 
fait  de  l’utilisation  sur  une  fraction  seulement  de  son  domaine, 


LES  TRAVAUX  D’ASSAINISSEMENT  DE  BERLIN. 


pour  tâcher  de  diminuer  un  peu  ses  frais  et  parce  qu’il  serait 
absurde  de  ne  tirer  aucun  parti  des  éléments  fertilisants,  con¬ 
tenus  dans  les  eqpx  d’égout.  Mais  elle  pe  peut  avoir  la  préten¬ 
tion  de  faire  une  opération  rémunératrice,  surtout  si  elle  tenait 
compte  des  frais  de  premier  établissement  et  d’exploitation  de 
sop  l'éspau  intérieur.  Elle  cherche  avant  tout  à  épurer  sps  eau* 
et  à  débarrasser  rapidement  l’intérieur  de  la  cité  de  ses  immon¬ 
dices,  et  elle  y  parvient,  Elle  fait  elle-même  §es  cultures,  auxi¬ 
liaires  do  l’épuration,  ep  régie,  avec  deux  chefs  résidant  l’un  à 
Osdorf,  l’autre  îtFpiedencHenhof;et  désireuse  de  maintenir  avant 
tout  les  conditions  satisfaisantes  d’épuration  >  elle  paraît  peu 
disposée,  d’après  M.  Hobrepht,  à  livrer  aux  cultivateurs  des  en¬ 
virons  des  eaux  fertilisantes,  sans  doute,  mais  qui  doivent  être 
maniées  avec  prudence  et  réserve.  Elle  loue  simplement  quel¬ 
ques-unes  de  ses  parcelles  à  raison  de  275  à  435  francs  l'hec¬ 
tare. 

Les  frais  de  premier  établissement  du  domaine  d’Osdorf  se 
sont  élevés  pour  l’acquisition  des  terrains  à  1,706,200  francs 
pour  824  hectares,  soit  en  moyenne  à®, 078  francs  l’hectara;  pour 
le  nivellement,  l’acquisition  et  la  pose  des  conduites  de  distribu¬ 
tion,  etc.,  à  1,850  francs,  soit  en  tout  3,628  francs  par  hectare. 
Les  hectares  drainés  coûtent  en  plus  562  francs.  Quant  aux 
frais  d’exploitation,  ils  s’élèvent,  d'après  M.  Hobrecht,  k  envi¬ 
ron  220,000  francs,  soit  par  hectare  uu  peu  plus  de  500  françs. 
La  vente  des  produits  paie  sensiblement  ces  frais.  La  ville  de 
Berlin  a  donc  à  supporter  intégralement  les  frais  d’élévation  de 
scs  eaux.  L’utilisation  partielle  paie  l’épuration  totale. 

Au  domaine  Nord  de  Falkenbcrg,  les  opérations  sont  beau¬ 
coup  moins  avancées  ;  il  y  a  seulement  de  60  à  100  hectares 
en  service. 

Il  est  à  peine  besoin  de  signaler  que  les  résultats  remarqua¬ 
bles  obtenus  à  Berlin,  ont  exigé  seulement  6  années  pour  arri¬ 
ver  à  l’état  actuel.  «La  ville  de  Berlin,  nous  a  dit  M.  Hobrecbt, 
ne  nous  refuse  jamais  l’argent  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  de 
salubrité  et  d’assainissement.  » 
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3°  Breslau. 

Les  développements  dans  lesquels  nous  sommes  entré  pour 
l’assainissement  de  Danzig  et  Berlin  nous  permettront  de  résu¬ 
mer  rapidement  la  même  question  en  ce  qui  concerne  Breslau. 
Cette  ville  a,  en  effet,  imité  complètement  Berlin  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  travaux  intérieurs,  égouts,  branchements,  etc.  ;  pour 
l’assainissement  extérieur,  c’est-à-dire  pour  l’épuration  des 
eaux  d’égout,  elle  s’est  rapprochée  du  système  suivi  à  Danzig, 
laissant  à  l’industrie  privée  le  soin  d’épurer  et  d’utiliser  les 
eaux  ;  elle  s’est  même  adressée  à  l’entrepreneur  général  des 
travaux  de  Danzig,  M.  Aird,  de  Berlin. 

Conditions  générales.  —  La  ville  de  Breslau  compte  de 
240,000  à  250,000  habitants.  Elle  occupe  une  plaine  d’allu- 
vions  traversée  par  l’Oder  (fig.  9).  Un  bras  du  fleuve,  corres¬ 
pondant  aux  anciennes  limites,  décrit  un  cercle,  au  centre 
même  de  la  ville,  sous  le  nom  de  Stadtgraben.  Lçs  pluies  sont 
fréquentes  et  souvent  abondantes,  atteignant  en  un  jour  une 
hauteur  de  0m,020  et  quelquefois  de  0m,050. 

Les  rues,  souvent  étroites,  et  à  faible  pente,  étaient  autrefois 
fort  mal  assainies.  Peu  ou  point  d’égouts  ;  ces  égouts  se  déver¬ 
saient  dans  le  Stadtgraben,  dont  l’eau  sans  vitesse  devenait  un 
foyer  d’infection.  Dans  les  maisons,  absence  d’eau,  fosses  mal 
étanchées,  puits  perdus,  etc.  De  nombreuses  charcuteries,  des 
distilleries,  des  industries  diverses  contribuaient  ;i  infecter  la 
cité  par  les  détritus  qu’elles  laissaient  pourrir  dans  leurs  éta¬ 
blissements  ou  qu’elles  versaient  sur  la  voie  publique.  La  mor¬ 
talité  ne  descendait  pas  au-dessous  de  33  pour  4,000  et  attei¬ 
gnait  souvent  50. 

Distribution  d’eau.  —  La  distribution  d’eau  ancienne  était 
seulement  assurée  par  les  moulins  de  l’Oder.  La  municipalité 
commença  par  installer  une  usine  à  vapeur,  qui  fournit  cou¬ 
ramment  13,000  mètres  cubes  d’eau,  et  qui,  en  y  joignant  les 
anciens  moulins,  peut  élever  le  cube  journalier  à  26,000  mè¬ 
tres  cubes  au  moins.  La  municipalité  établit  aujourd’hui  tout 
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un  système  sur  un  cube  normal  disponible  de  0m<!,123  par  jour 
et  par  tête,  soit  pour  la  ville  entière  30,750  mètres  cubes. 
Cette  eau  pénètre  dans  un  grand  nombre  de  maisons.  Elle  est 
également  distribuée  sur  la  voie  publique,  à  l’aide  de  petits 
tuyaux  branchés'sur  les  conduites  et  ouverts  tous  les  matins. 
Les  ruisseaux  sont  formés  d’une  dalle  continue,  entaillée  en 
forme  de  triangle. 

Réseau  des  égouts.  —  La  base  essentielle  de  l’assainissement 
étant  ainsi  assurée,  lu  municipalité  prescrivit  et  appliqua  la 
suppression  de  toutes  fosses  fixes  ou  puisards  et  rendit  obliga¬ 
toire  l’écoulement  total  des  vidanges  à  l’égout.  Elle  exécuta  les 
égouts  secondaires,  tantôt  en  poteries  de  0ra,45,  tantôt  en  bri¬ 
ques,  avec  des  dimensions  assez  restreintes  de  0ra,85  à  1  mètre 
de  hauteur  sous  clef. 

Pour  les  égouts  principaux  et  les  collecteurs,  elle  adopta  des' 
types  et  un  mode  de  construction  tout  à  fait  analogues  à  ceux 
que  nous  avons  indiqués  pour  Berlin.  La  série  comprend  six 
sections  différentes,  depuis  2m,80  de  montée  sur  lra,80  d’ou¬ 
verture,  jusqu’à  2m,15  de  montée  sur  lm,44  d’ouverture.  Ces 
sections  sont  obtenues  au  moyen  d’une  série  d’arcs  de  cercle 
dont  les  rayons  sont  entre  eux  comme  les  nombres  1,  2,  6. 
Les  radiers  sont  en  granit  et  la  partie  supérieure  en  briques. 
Au  moment  de  la  remise  en  place  des  terres,  on  a  soin  de  re¬ 
couvrir  l’extrados  d’une  couche  de  sable  de  0"',55  bien  pilon¬ 
née. 

Branchements  particuliers. — Les  branchements  particuliers 
sont  identiques  à  ceux  de  Berlin  ;  nous  renvoyons  donc  à  ce 
que  nous  avons  dit  à  ce  sujet.  Ils  comprennent  un  siphon  et 
un  clapet.  Les  tuyaux  de  descente  des  eaux  pluviales  sont 
également  munis  d’un  opercule,  formant  siphon  comme  à  Ber¬ 
lin. 

Entreprise  générale.  —  L’ensemble  de  tops  les  collecteurs, 
de  l’usine  élévatoire  des  eaux,  des  travaux  nécessaires  à  l’épu¬ 
ration  de  ces  eaux  a  été  concédé,  par  un  contrat  en  date  du 
28  septembre  1878,  à  M.  Aird,  entrepreneur  général,  déjà  con¬ 
nu  par  ses  travaux  de  Danzig.  La  ville  a  dirigé  l’ensemble  du 
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travail  par  ses  ingénieurs,  a  donné  les  tracés,  a  arrêté  les  types 
et  les  sections  et  a  fourni  enfin  les  terrains.  L’entrepreneur  a 
conservé  la  responsabilité  complète  des  détails  d’exécution.  Il 
a  été  agréé  par  la  ville  pour  exécuter  d’office,  au  compte  des 
particuliers,  tous  les  travaux  de  branchements  extérieurs  aux 
immeubles. 

Disons  de  suite  que  tous  les  travaux  d’assainissement  inté¬ 
rieur,  collecteurs,  etc.,  devaient  être  terminés  au  plus  tard  le 
10  novembre  1880,  et  que  nous  les  avons  trouvés  finis  dès  les 
premiers  jours  d’octobre.  Les  travaux  extérieurs,  usine  éléva¬ 
teur,,  conduites  et  champs  d’irrigation  devaient  fonctionner  le 
1er  avril  1881;  ils  étaient  presque  aohevés  dans  leurs  parties 
essentielles  au  moment  de  notre  visite.  Le  cautionnement  de 
125,000  francs  exigé  de  M.  Aird  n’aura  donc  pas  à  couvrir  des 
amendes  ou  frais  de  retard. 

Collecteurs.—* L’ensemble  des  collecteurs  comporte  une  lon¬ 
gueur  de  10,324  mètres.  Ainsi  que  l’indique  le  plan  ifig.  9> 
ces  collecteurs  forment  autour  de  la  partie  principale  de  la 
ville,  située  sur  la  rive  gauche  de  l'Oder  trois  cercles  concentri¬ 
ques  qui,  avec  une  ligne  sur  les  quais,  interceptent  ainsi  tous 
les  anciens  égouts  qui  se  déversaient  tant  au  Stadtgraben  qu’à 
l’Oder.  Ils  se  réunissent  en  un  tronc  commun,  qui  franchit 
l’Oder  par  un  double  siphon  en  tôle  de  0m,01  d’épaisseur, 
0m,75  de  diamètre  et  120  mètres  de  longueur.  Ce  siphon  abou¬ 
tit  à  l’usine  élévatoire,  située  dans  la  pointe  du  Zehnelberg.  Au 
môme  point  arrive  le  collecteur  de  la  rive  droite  qui  a  suivi  les 
limites  de  la  ville.  La  dépense  de  construction  des  collecteurs 
s’est  élevée  à  713,500  francs,  et  celle  des  siphons  à49,250  francs. 
Les  collecteurs  sont  munis  de  trois  déversoirs  de  sûreté,  à  l'O¬ 
der,  en  cas  d'averses  exceptionnelles  ;  ces  déversoirs,  avec  van¬ 
nes,  ont  coûté  4,602  franos. 

Drainage  des  rues.  —  Jl  convient  d’ajouter  que  dans  cer¬ 
taines  rues,  sur  une  longueur  totale  de  4,445  mètres,  on  a  exé¬ 
cuté,  conjointement  avec  les  égouts,  un  drainage  rendu  néces¬ 
saire  par  le  voisinage  de  la  nappe  souterraine  et  l'humidité  qui 
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en  résultait;  ce  drainage  consiste  en  pierralles  et  graviers.  Il  a 
exigé  une  dépense  spéciale  de  95,742  francs. 

Réservoir  à  sable.  —  L’usine  élévatoire  des  eaux  est  précé¬ 
dée,  comme  à  Berlin,  d’un  réservoir  à  sable,  formé  d’un  cy¬ 
lindre  en  maçonnerie  de  10  mètres  de  diamètre,  avec  puits 
central  de  3m,50  ;  des  grilles  interposées  entre  l’arrivée  des 
eaux  et  la  galerie  d’aspiration  retiendront  les  corps  flottants  de 
grande  dimension.  Le  reste  ira  aux  pompes.  Ce  puits  et  sps 
accessoires  coûte  32,956  francs. 

Usine  élévatoire.  —  L’usine  élévatoire  comprend  pour  l’in¬ 
stant  deux  machines  à  balancier  de  60  chevaux  chacune,  met¬ 
tant  en  mouvement  des  pompes  à  double  effet  et  à  clapets  ver¬ 
ticaux  du  genre  de  celles  qui  sont  établies  à  Danziget  à  Berlin. 
Deux  pompes  centrifuges,  actionnées  directement  par  de  petites 
machines  à  vapeur  spéciales,  sont  installées  à  côté  des  grandes 
machines  ordinaires  et  sont  destinées,  en  cas  d’afflux  rapide  et 
extraordinaire  des  eaux,  à  venir  en  aide  au  système  normal. 
Chaque  machine  à  balancier  peut  monter  0mc,500  à  la  seconde, 
ou  43,400  mètres  cubes  par  jour.  Les  pompes  centrifuges  peu¬ 
vent  donner,  en  outre,  O™, 450  à  la  seconde.  La  vapeur  est  four¬ 
nie  par  4  chaudières  à  bouilleurs.  Le  tout,  avec  les  bâtiments, 
fondations,  terrassements,  etc.,  vaut  577,107  francs, y  compris 
un  déversoir  de  trop-plein  de  45  mètres  de  longueur  dans  le 
petit  bras  de  l’Oder. 

Dépense  totale  de  l’assainissement  intérieur.  —  La  dépense 
totale  de  l’assainissement  intérieur,  collecteurs,  siphons,  usine, 
s’élève  à  1,510,163  francs. 

Exploitation.  —  L’entrepreneur  général,  M.  Aird,  reste 
chargé  pendant  10  années  de  l’exploitation  de  l’usine,  moyen¬ 
nant  une  subvention  de  31,250  francs  pour  les  5  premières 
années  et  37,500  francs  pour  les  5  années  suivantes.  A  l’expi¬ 
ration  des  10  années,  il  remettra  le  tout  en  bon  état  d’exploita¬ 
tion  à  la  municipalité. 

Assainissement  extérieur.  —  En  ce  qui  concerne  l’assainis- 
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saluent  extérieur,  la  ville  de  Breslau  a  franchement  accepté  le 
principe  de  l’épuration  de  ses  eaux  d’égout  par  les  irrigations. 
À  cet  effet,,  elle  a  étendu  le  contrat  passé  avec  M.  Aird  k  cette 
partie  de  l’opération. 

Domaine  municipal;  terrains  d'irrigation.  —  La  ville  pos¬ 
sédait  ou  a  acheté  deux  domaines,  celui  d’Oswitz  et  celui  de 
Ransern,  situés  tous  deux  dans  la  plaine  qui  s’étend  sur  les 
rives  de  l’Oder,  k  l’aval  de  la  ville.  Ils  pourront  comprendre 
une  superficie  de  700  hectares  environ.  Actuellement  l’opéra¬ 
tion  se  borne  au  domaine  d’Oswitz,  d’une  superficie  de 
403L,93*,60',  savoir  : 


Champs  ou  culturo. . 317k  87*  30  e 

Pros .  45  9  0 

Pâturages .  6  26  20 

Friches .  8  68  80 

Jardins .  2  82  50 

Talus,  fosses,  herbes,  etc .  4  37  '  90 

Chemins,  eaux,  etc .  16  45  30 

Cours  et  bâtiments .  2  36  60 


Total .  403h  93a  60c 


La  ville  pourrait,  au  besoin,  k  peu  près  doubler  ces  surfaces 
en  défrichant  des  bois  compris  dans  ses  propriétés. 

Elle  livre  ces  terrains  pour  10  ans  k  M.  Aird,  en  lui  accor¬ 
dant  une  subvention  de  1 ,000  francs  par  hectare  mis  en  état 
de  recevoir  les  eaux,  plus  250  francs  par  hectare  drainé. 
(On  estime  que  le  drainage  devra  être  exécuté  sur  la  moitié  en¬ 
viron  de  la  superficie.  )  La  ville  fera  donc  de  ce  chef  une  dé¬ 
pense  de  453,000  francs  environ. 

Conduite  de  refoulement.  —  Pour  assurer  l’arrivée  et  la 
distribution  des  eaux,  une  conduite  métallique  de  1,250  mètres 
environ  de  longueur  part  de  l’usine  et  arrive  k  l’origine  des 
champs  k  irriguer,  k  côté  du  chemin  de  fer  de  Posen.  Elle 
passe  en  siphon  sous  le  petit  bras  de  l’Oder  avec  un  diamètre 
de  0m,90  et  se  continue  en  terre  par  une  double  conduite  de 
0"1, 75.  Le  point  d’arrivée  est  k  la  cote  de  4,u,60  au-dessus  du 
niveau  moyeu  de  l’Oder,  et  le  radier  des  pompes  à  l’usine  k  la 
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Cote  —  2to,25,  ce  qui  t'ait  Une  hauteur  d’élévation  lUftxiina  de 
6fl)8b,  i‘ëduite  ordinairement  par  l’afflux  de  l’eau  à  5  mètres 
environ.  Là  conduite  dü  refoulement,  entre  l’usine- et  le  point 
haut,  a  coûté  207,192  francs. 

Rigolé  maîtresse.  ^  Du  point  d'arrivée  part  une  rigole  de 
distribution  libre,  dont  le  développement  total  doit  Être  de 
7,000  mètres  environ  et  qui  desservira  l’ensemble  des  deux  do¬ 
maines  municipaux.  Poür  l'iüstant,  2,000  à  8,000  mètres 
soiit  Seuls  exécutés.  Cette  rigole  est  établie  dans  un  remblai  en 
forme  dé  digue,  dont  les  talus  gazohrtés  Sont  réglés  à  1/1. 

Elle  comprend  :  une  cunette  eu  béton  de  lm,40  de  large  sur 
lm,30  de  haut  avec  parois  de  0m,16  d’épaisseur  ;  elle  est  cou¬ 
verte  en  dalles  de  granit  de  0m,88.  Sa  pente  est  de  °u 
0m,40  pal*  kilomètre.  Le  terrassement  qui  l’entoure  la  protégera 
contre  la  gelée. 

Canaux  d* assainissement.  —  La  nappe  étant  assez  voisine 
du  sol  (1  mètre  à  lm,50  et  2  mètres),  il  a  été  pi'évU,  parallèle¬ 
ment  à  la  conduite  maîtresse  de  distribution,  un  canal  princi¬ 
pal  d’assainissement,  indiqué  par  Uhe  ligne  pointillée  au  plan. 
Ce  canal  a  ,à  l’origine,  un  largeur  au  plafond  de  lm,50  à  2  ni., 
qui  croît  vers  l’aval  jusqu’à  5  à  6  mètres.  Sa  pente  est  de  ^ 
ôU0to,167  par  kilofflètre.Uh  fdSSé  dû  même  genre  doit  entourer 
lés  villages  d'Oswitz  et  de  Rttiisem,aVèc  uüe  largeur  de  1  mètre 
au  plafond  et  Une  pente  de  ou  0to,40  par  kilomètre.  Des 
fossés  secondaires  d’asssàiüisSement  seroht  ultérieurement  tra¬ 
cés  suivant  les  principales  limités  des  champs  irrigués.  Enfin 
le  drainage,  prévu,  comme  nous  l'avons  dit,  sür  la  moitié  des 
terrains  sera  établi  à  l’aide  de  tuyaux  de  0m,076  de  diamètre, 
placés  à  lm,S0  de  profondeur  et  espacés  au  maximum  de 
20  mètres. 

Écluse  et  pompe  d'extrémité.  —  Pour  assurer  le  fonctionne¬ 
ment  de  tout  ce  système  d’assainissement,  même  en  temps  de 
crue  de  l'Oder,  il  a  été  installé  k  l'extrémité  des  canaux  de  dis¬ 
tribution  et  d’égoüttefflent,  au  point  où  ils  rencontrent  les  di¬ 
gues,  une  écluse  qui  permet  de  déverser  les  eaux  effluentes  à 
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l’Oder,  eu  cas  d’étiage,  ou  au  contraire  d’empêcher  l’introduc¬ 
tion  vers  l’intérieur  des  eaux  du  fleuve  en  cas  de  orue.  Dans  ce 
dernier  cas,  une  pompe  centrifuge  à  vapeur  élèvera  0mC,4S0  à 
la  seconde  à  2  mètres  environ  de  hauteur  et  rejetera  les  eaux 
amenées  par  le  canal  d’assainissement,  dont  le  fonctionnement 
sera  ainsi  continu. 

Dépensés  pour  la  rigole  maîtresse  et  le  système  d'assainis- 
sément.  —  Là  conduite  maîtresse  de  distribution,  dans  sâ  pre¬ 
mière  partie  jusqu’à  la  limite  des  territoires  d’üswitl  et  dé 
Ransern,  et  le  canal  d’assainissefflént  dans  toute  soit  étendue 
sont  payés  461,680  francs  à  M.  Àlrd;  i'écluse  et  la  pompé  à 
vapeur  de  décharge  49,280  francs. 

Dépense  totale  de  l’assainissement  extérieur.  —  L’ensemble 
des  travaux  extérieurs,  depuis  l’üsinë,  y  compris  là  miàe  en 
état  des  403  premiers  hectares,  revient  ainsi  à  la  ville  de  Bres- 
lau  à  1,187,092  francs. 

Préparation  du  sol.  —  La  préparation  du  sol  pour  l’épura¬ 
tion  par  la  filtration  et  pour  la  culture  était  en  cours  au  mo¬ 
ment  de  notre  visite.  Des  tuyaux  en  poterie  s’embranchent  sur 
la  rigole  maîtresse  ;  ils  arrivent  dans  des  rigoles  secondaires  en 
terre  ou  en  planches  avec  petites  vannes  en  bois,  comme  à 
Danzig.  Le  terrain,  nivelé  avec  soin,  forme  de  grandes  plan¬ 
ches  de  200  mètres  de  long  sur  100  mètres  de  large,  coupées 
par  trois  rigoies  principales,  distantes  d’une  trentaine  de  mè¬ 
tres  les  unes  des  autres. 

Loyers;  conditions  diverses.  —  M.  Aird  a  consenti  en  faveur 
de  la  ville  de  Breslau  à  un  loyer  annuel  qui  est  de  112  fr.  80  c. 
l’hectare  pour  la  première  année,  180  francs  pour  la  deuxième, 
187  fr.  50  c.  pour  la  troisième  et  228  francs  pour  la  quatrième  et 
suivantes.  Comme  les  premiers  terrains  d’Oswitz  vont  absorber 
pendant  plusieurs  années  la  totalité  des  eaux  d’égùut  sur  un 
espace  restreint,  d’une  centaine  d’hectares  peut-être,  il  a  été 
prévu  une  location  de  62  fr.  50  c.  pour  terrains  disponibles,  mais 
non  irrigués,  avec  une  réduction  de  31  fr.80c.  pour  tout  hectare 
mis  en  culture  dans  l’année.  M.  Aird  peut  faire  de  petites  sous- 
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locations  jusqu’à  des  surfaces  de  5  hectares  sans  autorisation  ; 
la  ville,  de  son  côté,  peut  diriger  ses  eaux  sur  d’autres  terrains 
ou  faire  d’autres  concessions,  à  la  condition  de  ne  pas  nuire 
aux  exploitations  en  plein  service  de  M.  Aird. 

On  voit  que  la  ville  de  Breslau  a  conçu  et  exécuté  un  système 
qui  paraît  très  convenablement  étudié.  Elle  a  fait  une  dépense 
de  2,300,000  francs  environ  ;  elle  a  intéressé  à  la  réussite  de 
l’épuration  des  eaux  par  le  sol  son  entrepreneur  général  en  lui 
facilitant  une  utilisation  agricole  dans  des  conditions  modérées 
et  acceptées  librement  par  lui. 

Nous  devons,  en  terminant  cet  exposé,  citer  le  nom  de 
M.  l’ingénieur  Ègger,  qui  nous  a  donné  sur  place  tous  les  ren¬ 
seignements  désirables. 

Conclusions.  —  Nous  pouvons  résumer  en  quelques  mots 
notre  travail. 

En  Allemagne,  il  est  admis  aujourd’hui  partout  et  sans 
conteste  que  l’assainissement  municipal  repose  sur  trois  prin¬ 
cipes  : 

1°  Écoulement  total  des  vidanges  à  l’égout; 

2°  Distribution  d’eau  abondante  dans  les  habitations  et 
chasses  fréquentes  dans  les  égouts; 

3°  Épuration  des  eaux  d’égout  par  le  sol  et  la  végéta¬ 
tion. 

Lorsque  nous  avons  entretenu  nos  collègues  allemands  des 
questions  pendantes  à  Paris,  et  notamment  de  l’hésitation  qui  se 
manifeste  au  sujet  de  la  suppression  des  fosses  fixes  ou  des  irri¬ 
gations  à  l’eau  d’égout,  nous  avons  reçu  constamment  l’expres- 
sioud’un  profond  étonnement:  ces  points  sont  acquis  à  l’hygiène 
publique  à  l’étranger.  Toutes  les  grandes  villes  d’Europe  :  Ber¬ 
lin,  Vienne,  Londres,  Bruxelles,  Rome  envoient  leurs  vidanges 
aux  égouts.  Nous  avons  eu  l’honneur  d’être  consulté  à  Pestli 
(Hongrie)  et  à  Odessa  (Russie)  sur  l’assainissement  général  de 
ces  deux  grandes  villes  ;  mais  nous  n’avons  pas  eu  à  donner 
d’avis  sur  l’envoi  des  vidanges  à  l’égout  qui  se  pratiquait 
depuis  longues  années.  68  villes  anglaises  épurent  leurs  eaux 
par  le  sol;  les  trois  premières  villes  de  Prusseontbasé  tout  leur 
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système  de  collecteurs  sur  ce  procédé  de  traitement  des  eaux: 
Depuis  12  ans,  la  ville  de  Paris  poursuit  à  Gennevilliers  une 
application  pratique  du  même  système,  avec  le  concours  de 
centaines  d’intéressés. 

Nous  serions  heureux  que  le  résumé  de  nos  notes  puisse 
contribuer  à  ce  que  nous  considérons  comme  l’un  des  progrès 
les  plus  importants  de  l’hygiène. 
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Lisbonne,  le  6  décembre  1881). 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef. 

Le  Portugal,  s’éveillant  d’un  long  sommeil,  regardant  autour 
île  lui,  voit  que  les  autres  sont  depuis  longtemps  partis  pour  la 
route  du  progrès,  et  s’efforce  de  les  rattraper  en  courant  le  plus 
vite  possible. 

Cette  année  a  été  heureuse  en  féconds  résultats. 

Parmi  les  preuves  de  vitalité  de  l’esprit  public,  je  citerai  le 
succès  extraordinaire  et  inattendu  des  fêtes  du  centenaire  de 
Camoeivs,  organisées  par  la  presse  de  Lisbonne,  à  l’aide  du 
gouvernement,  et  de  la  municipalité;  ces  fêtes  n’ont  pas  peu 
contribué  à  dégourdir  le  peuple,  en  le  faisant  penser  aux  gloires 
du  passé,  entrevoir  la  possibilité  d’un  futur  aussi  beau,  et  elles 
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ont  aussi  servi  de  prétexte  pour  fonder  un  grand  nombre 

d’œuvres  utiles. 

Les  Congrès  littéraire  et  anthropologique  de  Lisbonne,  fai¬ 
sant  venir  ici  plusieurs  hommes  de  lettres  et  savants  des  plus 
remarquables  de  l’Europe,  ont  aussi  aidé  cette  aspiration  à 
faire  mieux,  à  entrer  de  toutes  ses  forces  daus  le  concert  des 
peuples  les  plus  avancés. 

Un  des  faits  les  plus  remarquables  de  cette  année,  c’est  la 
promulgation  de  la  loi  qui  rend  l’enseignement  primaire  obli¬ 
gatoire  et  introduit  tous  les  perfectionnements  admis  dans  les 
pays  les  plus  avancés. 

Dans  les  écoles  primaires,  le  programme  comprend  rensei¬ 
gnement  élémentaire  des  sciéhcés  physiques  et  naturelles,  des 
droits  et  devoirs  du  citoyen,  la  gymnastique,  et  l’étude  même 
de  l’hygiène. 

L’hygiène  est  à  l’ordre  du  jour  ;  l’opinion  publique  est  émo¬ 
tionnée,  elle  exige  toutes  les  améliorations  possibles,  on  veut 
tout  faire  à  la  fois,  et  quoique  je  craigne  qu’elle  ne  puisse  être 
satisfaite  entièrement,  je  trouve  que  c’est  toujours  un  bon 
symptôme  de  voir  l’intérêt  qu’on  porte  aux  choses  utiles. 

je  dirai  en  résumé  ce  qU'oii  a  fait  et  ce  qü’on  est  en  train  de 
faire,  en  ce  qui  concerne  l’ hygiène. 

D’abord  saluons  un  événement  de  la  plus  haute  importance  : 
l’introduction  à  Lisbonne  d’une  quantité  suffisante  d’eau  po¬ 
table. 

Lisbonne  n’avait  autrefois  d’autre  approvisionnement  d’eau 
que  ies  puits,  les  citernes,  et  quelques  sources  dans  le  quartier 
oriental  de  la  ville. 

Le  roi  Jean  V  a  fait  bâtir,  dans  le  dernier  siècle,  le  superbe 
aqueduc  qui  a  permis  d’introduire  l’eau  de  source  de  plusieurs 
localités  autour  dé  Lisbonne;  mais  ce  qui  suffisait  il  y  a  un 
siècle  est  devenu  tout  à  fait  insuffisant  aujourd’hui.  La  popula¬ 
tion  a  augmenté,  les  habitudes  de  propreté  sont  devenues  plus 
générales  et  plus  exigeantes.  Une  Compagnie  portugaise  vient 
d’introduire  à  Lisbonne  l’eau  d’une  rivière  (l’Alviella)  qui  en 
fournit  170  litres  environ  par  jour  et  par  habitant.  Il  a  fallu 
faire  d’énormes  dépenses,  car  la  rivière  est  à  114  kilomètres  de 
la  ville;  heureusement  l’eau  en  est  excellente. 

La  ville  de  Lisbonne  est  depuis  longtemps  pourvue  d’égôuts, 
qui  vont  déboucher  sur  le  Tage.  Ces  égouts  sont  en  général  mal 
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COhstfiiits  ;  lé  plus  grand  nombre  est  à  section  carrée,  il  y  en  a 
qui  sont  ovales,  et  cé  sont  les  plilS  modernes  ;  ils  contiennent 
tous  dés  dépôts  putrides  et  ils  ne  sont  nettoyés  qUé  par  les 
eàux  des  pluies  qui  sont  quelquefois  torrentielles.  Quand  On 
oüvré  ces  égouts,  on  ÿ  trouve  des  quantités  extraordinaires  de 
matières  noirés  et  fétides.  Il  il’y  à  presque  pas  de  fosses  •  si  on 
en  trouve,  ce  n’est  que  par  exception  et  seulement  là  OÙ  il  a 
été  impossible  de  relier  les  égouts  de  la  maison  avec  ceux  de  la 
voie  publique. 

Les  égouts  jettent  leüf  contenu  dans  le  Tage  par  38  bdüches 
qui  Sont  libres  oU  couvertes  par  l’eau  du  fleuve,  Selon  les  marées. 

Les  g&i,  én  grande  quantité,  forcent  lès  sipHOnS  dés  maisons; 
ils  s’intrdduisent  daffS  les  appartements,  sürtoüt  à  l’époqde  du 
flux,  selon  la  direction  du  vërit  qüi  pénètre  par  les  bouches  dés 
égouts,  et  selon  les  conditions  de  température  dé  l’air  dès  habi¬ 
tations  en  rapport  âvec  Celles  de  l’air  dès  conduites  souter¬ 
raines. 

Il  faut  ajouter  qu’il  n’y  a  aucune  espèce  de  ventilation  dans 
ces  conduites,  car  toutes  les  bouches  d’égout,  qui  sont  dans  les 
rues,  ont  des  fermetures  hydrauliques. 

Le  reflux  du  Tage  laisse  à  découvert  Une  quantité  énorme  de 
matières  organiques  en  putréfaction,  d’où  résultent  des  odeurs 
périodiques  insupportables  dads  lés  quartiers  Situés  près  du 
fleuve; 

M.  le  professeur  Virchow  me  disait,  il  y  a  quelques  mois, 
que  ce  qu’il  avait  vU  à  Lisbonne  était  une  bonne  démonstration 
des  inconvénients  de  jeter  les  immondices  d’une  ville  dans  un 
fleuve  quelque  large  qu’il  fût,  et  lui,  qui  a  tant  combattu  en 
Allemagne  contre  l’infection  des  rivières,  a  trouvé  ici  des 
preuves  bien  convaincantes  en  faveur  de  son  opinion. 

Depuis  longtemps  le  gouvernement  de  l’État  et  l’administra¬ 
tion  municipale  s’occupaient  d’améliorer  les  conditions  hygié¬ 
niques  de  la  ville  ;  mais  on  hésitait  devant  la  considération  des 
dépenses  qu’d  fallait  faire,  et  d’autres  questions  plus  faciles  à 
résoudre,  quoique  moins  utiles,  faisaient  ajourner  la  plus 
urgente  de  toutes. 

Enfin,  l’opinion  publique  s’intéressa,  les  journaux  politiques 
se  firent  l’écho  de  ces  rumeurs.  Le  gouvernement  chargea  un 
ingénieur  très  intelligent  d’étudier  en  Europe  les  meilleurs 
systèmes  de  canalisation  souterraine  des  villes.  Cet  ingénieur  a 
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très  bien  rempli  sa  mission  et  il  a  écrit  un  excellent  rapport 

qui  est  le  meilleur  travail  que  je  connaisse  sur  ce  sujet. 

La  municipalité  a  nommé  une  Commission  composée  de 
MM.  Louvenço  de  Carvalho,  ingénieur  et  ancien  ministre  des 
trayaux  publics,  Ressano  Garcia,  ingénieur  de  la  ville  de 
Lisbonne,  Couceiro,  ingénieur  de  la  compagnie  des  eaux,  Cas- 
tel-Braneo,  l’ingénieur  qui  a  écrit  le  rapport  sus-mentionné, 
le  Dr  Louvenço,  professeur  de  chimie  organique  à  l’Ecole  poly¬ 
technique,  le  conseiller  Lapa,  directeur  de  l’École  d’agriculture, 
le  conseiller  Gaspar  Gomes,  médecin,  professeur  à  l’École  d’a¬ 
griculture,  très  compétent  dans  les  études  hygiéniques,  Bento 
de  Sousa,  professeur  très  renommé  à  l’École  de  médecine  de 
Lisbonne,  et  moi,  choisi  probablement  en  ma  qualité  de  pro¬ 
fesseur  d’hygiène  à  l’École  de  médecine  et  de  directeur  du  Bu¬ 
reau  d’hygiène  de  la  ville. 

JLa  municipalité  consultait  la  Commission  sur  les  questions 
suivantes  : 

1°  Faut-il  utiliser  déjà,  ou  plus  tard,  les  immondices  de  la 
ville  ; 

2°  Désigner  précisément  le  système  d’évacuation  des  eaux 
et  immondices  applicable  à  la  ville  de  Lisbonne; 

3°  Formuler  le  programme  pour  l’exécution  du  projet  dès 
travaux  selon  le  système  adopté  ; 

4"  Indiquer  les  matériaux  de  construction  qui  doivent*  être 
employés; 

5°  Choisir  le  système  préférable  pour  l’exécution  des  ira- 
vaux  ; 

6“  Signaler  le  meilleur  système  d’évacuation  des  eaux  ména¬ 
gères  et  des  immondices  dans  les  maisons,  et  désigner  les  me¬ 
sures  réglementaires  qui  doivent  être  prises  pour  la  bonne 
conservation  du  système  adopté  ; 

7°  Dire  s’il  convient  de  prendre  quelques  dispositions  provi¬ 
soires  applicables  à  l’état  actuel  des  égouts,  et,  dans  le  cas 
affirmatif,  indiquer  quelles  sont  celles  qu’on  doit  exécuter. 

La  Commission,  qui  a  tenu  28  séances,  vient  de  clore  les 
discussions;  bientôt  les  comptes  rendus  seront  publiés,  et  cette 
publication  formera  un  gros  volume. 

Rien  ne  manquait  pour  que  les  discussions  fussent  instruc¬ 
tives. 

Parmi  les  membres,  il  y  eu  avait  quelques-uns  qui  avaient 
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étudié  sur  place  les  systèmes  de  canalisation  employés  dans  les 
principales  villes  de  l’Europe  : 

M.  Castel-Brauco,  qui  avait  fait  ces  études  d’une  manière 
plus  approfondie,  avait  visité  : 

En  Espagne,  Madrid;  —  en  France,  Paris; —  en  Belgique, 
Bruxelles;  —  en  Hollande,  Amsterdam;  —  en  Autriche, 
Vienne;  —  en  Allemagne,  Danzig ,  Berlin,  Hambourg,  Altona, 
Francfort,  Sachsenhausen;  en  Angleterre,  Londres,  Oxford, 
Brighton,  Hastings,  Saint-Léonardron-sea,  Torquay,  Bristol, 
Edimbourg,  Croydon,  Warwich,  Ramford,  Kendal,  Abing- 
ton,  Birmingham,  Manchester  ^Leeds  et  Coventry. 

La  longue  pratique  de  MM.  Garcia  et  Couceiro,  l’un  comme 
ingénieur  de  la  ville,  et  l’autre  comme  ingénieur  de  la  Compa¬ 
gnie  des  eaux,  donnait  une  grande  autorité  aux  opinions  de 
ces  membres,  dans  tout  ce  qui  touchait  le  côté  pratique  de  la 
question,  et  dans  l’application  des  différents  systèmes  proposés 
selon  les  conditions  géologiques,  topographiques  et  économi¬ 
ques  de  la  ville  de  Lisbonne. 

Les  médecins,  les  agriculteurs  et  les  chimistes  ont  fait  tout 
leur  possible  pour  faire  adopter  les  meilleurs  principes. 

Les  membres  de  la  Commission  avaient  à  leur  disposition  à 
peu  près  tout  ce  qui  a  été  écrit  en  France,  Angleterre,  Alle¬ 
magne,  Hollande  et  Belgique  sur  le  sujet  en  question. 

Les  opinions  de  MM.  Belgrand,  Schlœsing,  Durand-Claye, 
Alphand,  de  Freycinet,  Sainte-Claire  Deville,  Proust,  Tardieu, 
J,.  Bazalgette  ,  Edwin  Chadwick  ,  Hawkesley ,  Rawlinson  , 
W.  Haywood,  Baldwin  Latham,  Bailey  Denton,  S.  J.  Smith, 
G.  S.  Read,  W.  Eassie,  Frankland,  Lethebv,  E.  A.  Parkes, 
.  C.  A.  Cameron,  Corfield,  Radclifïe,  Richardson,  F.  de  Chau¬ 
mont,  Carpenter,  .1.  Hobrecht,  C.  Pieper,  A.  Muller,  Lindley, 
R.  Virchow,  Pettenkofer,  Varrentrapp,  Ranke,  Reineke,  Feich- 
tinger,  Van  Niftrick,  J.  Kalff,  C.  Liernur,  Van  Overbeek  de 
Meijer,  Ch.  Van  Mierlo,  Janssens ,  et  bien  d’autres,  étaient 
souvent  citées  par  les  membres  de  la  commission,  pour  ou 
contre  celles  qu’on  défendait  ou  combattait. 

Quant  au  choix  du  système  d’assainissement  applicable  à  la 
ville  de  Lisbonne,  on  s’est  arrêté  surtout  pour  discuter  le 
système  dit  de  la  circulation  continue,  et  celui  dit  de  Liernur  ; 
on  a  cru  que  le  système  des  fosses  était  jugé  et  condamné. 

Après  une  longue  discussion  qui  a  occupé  cinq  ou  six  séances, 


IV  4. -J.  1)A  SILVA  AMAPQ. 


on  a  4011110  la  préférence  au  système  de  la  circulation  continue, 

Doit-on  prendre  pour  modèle  les  réseaux  d’égouts  de  grandes 
dimensions  permettant  facilement  l'introduction  de  l'homme 
pour  faire  ou  aider  le  curage,  tels  qu’on  les  U  construits  à 
Paris,  Lyon,  Bruxelles  et  Medrjd  ;  ou  devra-t-on  préférer  }es 
égouts  tubulaires,  tels  qu’ils  existent'  dans  plusieurs  vijlus 
d’Angleterre,  d’ Allemagne  et  des  Etatç-Unis  ? 

Ce  fut  aussi  un  sujet  très  discuté  au  sein  lie  la  Commission. 

Qn  est  arrivé  à  une  conclusion  intermédiaire,  uni  peut-être 
ne  satisfait  entièrement  personne,  la  Commission  s’étant  divisée 
en  deux  partis  de  forces  presque  égales.  Il  a  tahu  faire  des  con¬ 
cessions  réciproques,  d’où  il  est  résulté  une  conclusion  éclec¬ 
tique,  On  a  voté  que,  dans  les  rues  de  moins  de  h  à  6  mètres 
de  largeur,  les  égouts  auraient  seulement  ia  section  suffisante 
pour  l’écoulement  rapide  des  liquides,  et  que*  dans  les  rues 
plus  larges,  on  pourrait  les  construire  de  manière  è  ies  rendre 
visitaldes,  si  les  conditions  économiques  Je  permettaient-  On  a 
ainsi  détourné  la  question  du  champ  hygiénique,  où  elle  avait 
été  discutée,  pour  la  mettre  dans  le  champ  économique  qui 
n’était  pas  rigoureusement  celui  dans  lequel  nous  avions  été 
consultés. 

La  ville  de  Lisbonne  étant  bâtie  sur  des  collines,  011  a  admis 
deux  zones  ou  étages  selon  l’altitude. 

Les  égouts  de  l’étage  supérieur  recevront  les  eaux  ménagères, 
les  matières  fécales  des  habitations,  et  aussi  les  eaux  de  pluie; 
mais  jl  y  aura  dans  quelques  points  des  conduites  spéciales 
pour  décharger  dans  le  Tage  les  eaux  des  pluies  torrentielles.- 

Les  égouts  de  l’étage  inférieur  ne  recevront  les  eaux  que 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  et  les  liquides  de  ces 
égouts  seront  élevés  par  des  moyens  mécaniques  et  introduits 
avec  ceux  de  l’autre  zone  dans  un  émissaire  qui  les  conduira  à 
la  mer. 

On  a  aussi  proposé  de  construire  des  galeries  souterraines, 
lesquelles  serviraient  pour  recevoir  toutes  les  conduites,  qui 
maintenant  sont  enterrées  dans  le  soL  épargnant  ainsi  les  rema¬ 
niements  incessants  qu’on  fait  à  la  voie  publique  et  les  inter¬ 
ruptions  de  circulation  devenues  de  plus  en  plus  intolérables  ; 
par  qe  moyen,  le  travail  de  surveillance  et  de  réparation  des 
conduites  se  ferait  d’une  manière  très  facile.  Parmi  celles-ci,  011 
trouverait  les  égouts  de  forme  tubulaire,  lesquels  ne  recevraient 
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que  des  eaux  ménagères,  les  matières  fécales  et  la  quantité 
d’eau  municipale  suffisante  pour  maintenir  à  l’intérieur  un 
niveau  à  peu  près  constant, 

Les  parois  de  ces  conduites  seraient  absolument  imperméables, 
tandis  que  celles  de  la  galerie  seraient  assez  perméables  pour 
faire  le  drainage  du  sous-sol.  Dans  la  cunette  de  ces  galeries 
seraient  aussi  reçues  les  eaux  de  pluie  qui,  dans  notre  climat, 
sont  quelquefois  d’une  extrême  abondance. 

Cette  proposition  n’a  pas  été  approuvée. 

On  a  fort  discuté  le  choix  des  matériaux  ;  on  a  répété  tout  ce 
qui  a  été  dit  sur  la  perméabilité  des  parois  des  conduits  d’im¬ 
mondices,  on  a  fait  même  dos  expériences  pour  l’étude  des 
infiltrations  dans  le  sol  par  les  liquides  des  égouts,  on  a  rappelé 
les  observations  faites  à  Hambourg,  Francfort,  Danzig,  Altona, 
et  malgré  les  remarques  présentées  par  quelques  membres  sur 
l’avantage  de  la  perméabilité  des  parois  des  égouts  pour  obte¬ 
nir  le  drainage  du  sous-sol,  on  a  voté  que  tous  les  égouts  d’un 
diamètre  inférieur  à  0m,6Q  seraient  en  fonte,  pour  obtenir  l’im¬ 
perméabilité  absolue;  au-dessus  de  ce  diamètre  les  égouts 
seront  en  maçonnerie  en  briques,  ou  en  calcaire,  et  revêtus  de 
ciment  de  Portland. 

L’écoulement  des  liquides  des  égouts  sera  disposé  de  sorte 
qu’ils  ne  prennent  pas  une  vitesse  supérieure  de  lm,50  à  lm,80 
dans  les  égouts  faits  en  maçonnerie  ;  ruais  elle  pourra  être, 
bien  supérieure  dans  les  conduits  en  fonte,  Dans  les  égouts 
de  grande  dimension,  la  vitesse  des  liquides  ne  sera  jamais 
moindre  de  0m,67  par  seconde;  dans  ceux  compris  entre 
0m,60  et  0m30  de  diamètre,  la  vitesse  minimu  sera  O"1, 91 . 

Pour  les  conduits  de  diamètre  inférieur  à  60  centimètres,  ou 
supérieur  à  1»,80,  qu  a  adopté  la  forme  circulaire  ;  pour  lés 
autres,  on  a  préféré  la  forme  ovoïde, 

Il  y  aura  des  puits  pour  l’observation  et  l'éclairage  des  égouts 
qui  ne  seront  pas  visitables  ;  il  y  en  aura  d'autres  pour  l’accès 
des  ouvriers  dans  ceux  dont  le  diamètre  le  permettra. 

Ces  puits  serviront  aussi  pour  la  ventilation  des  égouts,  qui 
sera  la  plus  parfaite  possible,  et,  pour  obtenir  ce  résultat,  les 
bouches  des  égouts,  dans  les  rues,  n’auront  pas  de  fermeture 
hydraulique;  op  n’y  mettra  qu’ exceptionnellement  des  filtres  de 
charbon.  Ces  bouches  auront  des  réservoirs  pour  retenir  les 
détritus  qui  y  pourront  tomber,  et  seront  couvertes  d’une 
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grille  pour  empêcher,  la  chute  des  corps  plus  volumineux.  On 
adoptera  les  dispositions  convenables  pour  établir  dans  tous 
les  égouts  des  chasses  d’eau  périodiques,  pour  assurer  le  net¬ 
toiement  de  ces  conduits. 

Le  drainage  du  sous-sol  des  rues,  où  il  est  nécessaire,  sera 
obtenu  au  moyen  de  drains  perméables  indépendants  des 
égouts. 

Il  y  aura  toujours  des  fermetures  hydrauliques,  pour  em¬ 
pêcher  toutes  les  communications  directes  entre  les  égouts  et 
les  maisons.  Les  siphons  auront  un  diamètre  plus  grand  que 
les  orifices  où  ils  sont  appliqués,  et  l’immersion  ne  sera  pas 
moindre  de  7  centimètres,  excepté  pour  les  water-closets,  où 
elle  sera  de  5  centimètres.  Les  égouts  en  aval  des  siphons  se¬ 
ront  ventilés  par  des  tuyaux  placés  aussi  près  d’eux  que  pos¬ 
sible,  ces  tuyaux  seront  indépendants  de  ceux  qui  serviront  à 
conduire  les  eaux  pluviales  et  seront  prolongés  jusqu’au-dessus 
du  toit  des  maisons,  et  loin  des  fenêtres  et  cheminées  pour 
éviter  que  les  gaz  s’introduisent  dans  les  appartements.  Leur 
section  ne  sera  jamais  inférieure  à  la  moitié  de  celle  des  égouts 
auxquels  ils  seront  appliqués  ;  en  tout  cas,  leur  diamètre  ne 
sera  jamais  moindre  de  0m,10. 

Dans  la  zone  supérieure  de  la  ville,  les  eaux  pluviales  cou¬ 
lant  des  toitures  des  maisons  ou  tombant  sur  les  cours  seront 
remues  dans  les  égouts.  Dans  dans  la  zone  inférieure,  les. 
tuyaux  conduisant  ces  eaux  pourront  se  décharger  directement 
dans  les  rigoles  bordant  le  trottoir. 

Toits  les  tuyaux  de  décharge  seront  en  fonte  vernie  à  Tinté-, 
rieur  et  à  l’extérieur,  avec  les  jointures  en  plomb  ou  en  ciment , 
dé  Portland  ;  ils  écouleront,  autant  que  possible,  les  liquides  a 
l’air  libre,  c’est-à-dire  sans  communication  directe  avec  les 
égouts  ;  ce  qui  sera  obtenu  en  les  déchargeant  dans  les  regards 
bien  ventilés  qui  seront  dans  les  rùes  ;  quand  cela  ne  sera  pas 
possible,  on  aura  recours  aux  siphons  convenablement  disposés. 

Dans  chaque  maison,  il  y  aura  au  moins  un  water-closel, 
outre  l’évier  de  la  cuisine. 

Les  water-closets  seront  munis  d’un  réservoir  spécial iservice- 
box),  qui  fournira  constamment  l’eau  nécessaire,  sans  le  danger 
de  l’absorption  des  gaz  d’égout  par  l’eau  potable.  Il  y  aura  aussi 
un  waste-preventer,  destiné  à  assurer  un  minimum  d’eau  poul¬ 
ie  nettoiement  des  water-closets  et  à  éviter  les  pertes.  La  commu- 
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niealioii  entre  les  éviers  et  les  latrines  avec  les  tuyaux  de  dé¬ 
charge  sera  établie  au  moyen  de  tubes  en  fonte  ou  en  plomb. 

L’émissaire  conduira  les  liquides  des  égouts  jusqu’à  la  mer, 
c’est-à-dire  qu’il  aura  au  moins  15  kilomètres  de  lon¬ 
gueur.  La  décharge  se  fera  continuellement,  et  de  telle  sorte 
que  le  liquide  tombera  toujours  sur  l’eau  de  la  mer,  quelle  que 
soit  la  marée.  Le  terminus  de  l’émissaire  sera  choisi  après  une 
étude  suffisante  des  courants  pour  empêcher  les  dépôts  et  l’in¬ 
fection  des  plages,  et  il  sera  aussi  loin  que  possible  des  lieux 
habités. 

On  n’a  pas  approuve  l’utilisation  des  eaux  d’égout,  parce 
qu’on  a  cru  qu’il  n’y  a  pas  près  de  Lisbonne  des  terrains 
propres  pour  l’irrigation,  et  on  a  admis  que,  sous  le  point  de 
vue  économique,  cette  utilisation  donnerait  des  résultats  né¬ 
gatifs. 

On  a  aussi  rejeté  tous  les  procédés  chimiques  de  désinfec¬ 
tion  des  liquides  d’égout,  proposés  comme  mesure  préalable  à 
leur  emploi  comme  engrais. 

Pour  améliorer  les  conditions  actuelles,  la  Commission  pro¬ 
pose  l’usage  abondant  d’eau  pour  nettoyer  les  égouts,  d’ouvrir 
même  les  conduits  pour  en  extraire  les  dépôts,  d’employer 
convenablement  les  désinfectants,  et  d’adopter  les  règlements 
nécessaires  pour  rendre  immédiatement  obligatoires  les  dispo¬ 
sitions  applicables  aux  habitations. 

Telles  sont,  en  résumé,  et  en  mettant  de  côté  beaucoup  de 
détails,  les  conclusions  auxquelles  est  arrivée  la  Commission. 
J’espère  que  la  réalisation  de  ce  projet  ne  se  fera  pas  attendre 
longtemps,  car  le  gouvernement  est  autorisé  à  mettre  à  la  dis¬ 
position  de  la  municipalité  les  fonds  nécessaires  pour  ces  tra¬ 
vaux. 

Parmi  les  membres  de  la  municipalité  de  Lisbonne,  il  y  a  six 
négociants,  quatre  médecins,  un  pharmacien,  î  î  „  îc  I 
professeur  à  l’École  militaire  et  un  professseur  d’économie  poli¬ 
tique.  On  voit  bien  que  la  compétence  ne  fait  pas  défaut  aux 
échevins  de  Lisbonne  pour  résoudre  les  problèmes  de  l’assai¬ 
nissement  de  la  ville;  et  en  effet  on  y  a  abordé  à  peu  près 
toutes  les  questions. 

Le  30  décembre  1878,  la  municipalité  a  nommé  une  Com¬ 
mission  composée  de  trois  échevins,  tous  médecins,  pour  faire 
un  projet  de  réforme  des  cimetières  de  la  ville.  Cette  Commis- 
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sion  a  présenté  son  rapport  le  22  décembre  1879,  et  à  ce  propos 
la  municipalité  consulta  la  Société  des  sciences  médicales  4e 
Lisbonne,  qui  vient  d'ouvrir  la  discussion  sur  ce  sujet. 

Les  principales  conclusions  4u  rapport  4e  la  Commission  mu¬ 
nicipale  sont  : 

1°  Établissement  d’un  vaste  cimetière  loin  4e  la  ville,  où  les 
cadavres  seront  portés  par  un  service  spéoial  de  chemin  de  fer; 

2°  Défense  d’enterrer  dans  les  cimetières  placés  dans  la  ville  ; 

3°  Crémation  facultative  seulement  pour  les  cadavres  des  per¬ 
sonnes  qui  l’auraient  demandé  par  un  document  convenable  ; 
l’incinération  serait  toujours  précédée  (l'un  examen  médico- 
légal  ; 

Construction  de  catacombes  dans  les  cimetières,  pour  rece¬ 
voir  les  ossements  après  cinq  ans  d'inhumation; 

5°  Edification  d’une  maison  mortuaire  pour  le  dépôt  des  ca¬ 
davres  jusqu’au  moment  de  leur  transport  au  cimetière. 

Le  rapporteur  de  cette  commission  estM.  Théophilo  Ferreira, 
un  ancien  instituteur  d’une  école  primaire  d’une  île  des  Açores, 
doué  d'une  activité  extraordinaire*  ne  reculant  devant  aucun 
obstacle  et  aimun  sacrifice  ;  il  est  devenu  directeur  de  l’École 
normale  primaire  de  Lisbonne,  et,  profitant  de  cette  occasion, 
a  suivi  les  études  médicales,  et  est  aujourd’hui  médecin.  C’est 
lui  qui  a  créé  à  Lisbonne  le  Bureau  d’hygiène,  organisé 
d’après  les  modèles  que  nous  offrent  Bruxelles,  Turin,  le 
Havre,  Nancy,  Marseille,  Copenhague,  etc, 

Ayant  accepté  l’invitation  qu’on  m’a  faite  de  diriger  ce  Bu¬ 
reau,  j’ài  fait  un  règlement  qui  a  été  approuvé  par  la  munici¬ 
palité,  mais  qui  n’a  pas  encore  été  sanctionné  par  l’administra¬ 
tion  supérieure.  Toutefois,  ce  Bureau  publie  déjà  un  bulletin 
hebdomadaire  de  statistique  démographique  et  médicale,  et  il 
est  consulté  sur  tops  }es  sujets  qui  se  rapportent  à  l’hygiène.  Il 
y  aura  aussi  un  laboratoire  pour  l’ana)ysp  des  denrées  alimen¬ 
taires. 

M,  Alvez  Branco,  un  autre  écheyin,  est  un  des  chirurgiens 
les  plus  renommés  de  Lisbonne  ;  c’est  Jui  qui  a  acclimaté  chez 
nous  l’opération  de  l’ovariotomie,  et  il  possède  aujourd’hui  UU 
grand  nombre  de  cas  de  guérison.  Il  vient  de  renouveler  un 
projet  qu’il  avait  présenté  il  y  a  deux  ans,  mais  qui  alors  avait 
été  ajourné.  Ce  projet  a  pour  but  l’établissement  de  bains  et 
lavoirs  publics,  où  pourraient  être  admis  gratuitement,  ou  pour 
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uno  toute  petite  somme,  les  ouvriers  pt  les  personnes  peu 
aisées. 

L'approvisionnement  d’eau  permet  maintenant  la  réalisation 
de  ees  établissements. 

M.  Camaro,  échevin  et  médecin  très  distingué,  vient  de  pro¬ 
poser  la  construction  de  maisons  hygiéniques  (cités  ouvrières) 
pour  être  vendues  aux  ouvriers,  sur  le  système  adopté  à  Mul¬ 
house,  et  dans  d’autres  villes  industrielles.  L’architecte  de  la 
ville  a  été  chargé  de  faire  les  projets  pqur  ces  édifications. 

Parmi  les  améliorations  du  ressort  de  l’hygiène,  je  ne  puis 
pas  omettre  qu'on  vient  de  construire  sous  la  direction  de 
M.  de  Macedo,  professeur  de  chimie  médicale  à  l'École  de  mé¬ 
decine  de  Lisbonne,  une  bpraque-rtente ,  dans  les  terrains 
annexes  de  l'hôpital  Stéphanie;  et  quoique  j'eusse  préféré  Jp- 
lype  des  baraques,  je  dois  avouer  que  la  nouvelle  construction 
est  très  belle  et  parfaitement  conforme  aux  meilleurs  modèles, 

Le  ministre  de  l’industrie  et  du  commerce  a  l’intention  de 
présenter  aux  Cortès  un  projet  de  loi  réglant  le  travail  des  en¬ 
tants  dans  les  manufactures,  et  désirant  que  cette  loi  soit  la 
plus  parfaite  possible,  il  a  lait  rédiger  un  projet  contenant 
presque  toutes  les  dispositions  de  la  loi  française  du  10  mai  1874, 
avec  beaucoup  des  dispositions  réglementaires  des  décrets  des 
12,  13,  14  et  22  inaj  1875;  il  a  envoyé  ce  projet  a  la  Société 
des  sciences  médicales  de  Lisbonne  qui,  après  une  longue  dis- 
cution,  y  a  apporté  quelques  modifications.  Ensuite  le  mi¬ 
nistre  nomma  une  Commission  composée  fi’un  député  et  avocat 
très  intelligent  et  de  deux  médecins,  et  parmi  eux  le  président 
de  la  Société  des  sciences  médicales.  Cette  Commission  es|, 
chargée  do  faire  une  enquête  auprès  de  l’industrie  pour  propo¬ 
ser  les  modifications  convenables  au  projet  de  loi. 

Enfin  le  gouvernement  portugais  s’occupe  'd’améliorer  le  rè¬ 
glement  des  quarantaines,  et  va  être  représenté  à  la  Conférence 
sanitaire  de  Washington  ;  je  m’occuperai  de  ce  sujet  dans  ma 
prochaine  correspondance. 

Avant  de  finir  permettez- moi,  Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 
d’appeler  votre  attention  sur  une  petite  erreur  de  fait  que  je  lis 
dans  les  comptes  rendus  sténographiques  du  Congrès  interna¬ 
tional  d’hygiène  tenu  à  Paris  du  Ier  au  10  août  1878.  Le  rapport 
de  MM.  Bouchardat  et  A.  Gautier,  sur  l’emploi  de  certaines 
substances  pour  la  coloration  des  produits  alimentaires  et  des 
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dangers  qui  peuvent  en  résulter  pour  la  santé  publique,  disait  que 
quelques  vins,  «  tels  que  le  malaga,  le  porto,  ete.,  s'obtiennent 
en  concentrant  à  chaud  une  partie  du  moût,  déjà  très  sucré, 
que  l’on  ajoute  ensuite 'au  reste  de  la  vendange  qui  elle-mênie 
est  mélangée  de  baies  de  sureau  dans  le  cas  du  porto  ».  Plus 
loin  on  lit  :  «  tous  ces  vins  sont  donc  à  un  certain  degré  arti¬ 
ficiels  »  et  leur  imitation  n’est  pas  une  fraude,  tandis  que  «  la 
*  coloration  artificielle  des  vins  rouges  ou  la  transformation  des 
vins  blancs  en  vins  rouges  par  des  substances  colorantes  étran¬ 
gères  à  la  grappe,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  matière  tin<*+ 
toriale  employée,  est  une  fraude  condamnable  au  point  de 
vue  de  l’hygiène,  de  la  morale  et  de  la  richesse  publique  ». 

Je  n’étais  pas  à  Paris  à  temps  pour  pouvoir  discuter  ce  rap¬ 
port,  parce  que  les  devoirs  de  l’enseignement  m’avaient  retenu 
à  Lisbonne  jusqu’au  31  juillet.  Toutefois  dès  que  je  fus  arrivé 
à  Paris,  je  dis  à  un  des  organisateurs  du  Congrès  que  je  dési¬ 
rais  faire  une  communication  sur  les  vins  d’imitation,  et  on 
m’a  désigné  le  9  août  pour  ma  lecture. 

En  effet,  dans  la  séance  du  matin,  je  fis  ma  communication 
à  la  3°  section,  et  on  peut  lire  dans  le  compte  rendu  analytique 
n°  8  :  «  M.  da  Silva  (de  Lisbonne),  dans  une  communication  sur 
les  vins  d’imitation  du  Portugal,  affirme,  contrairement  au 
rapport,  que  les  vins  de  Porto  ne  sont  pas  artificiels.  A  ce 
sujet,  M.  Lubelsky  insiste  sur  la  falsification  des  vins  de  Bor¬ 
deaux  en  Russie. 

«  M.  le  Président  propose  l’insertion  du  travail  de  M.  da  Silva 
dans  le  compte  rendu  de  la  discussion  sur  l’hygiène  alimen¬ 
taire.  »  * 

t  Séance  tenante,  un  des  secrétaires  in’a  demandé  la  noté  que 
j’avais  écrite  et  je  la  lui  remis  immédiatement. 

C’est  donc  avec  une  certaine  surprise  que  je  lis,  dans  la  pièce 
annexée  au  1er  volume  des  comptes  rendus  sténographiques  : 

«  M.  le  Dr  da  Silva  Amado,  de  Lisbonne,  ayant  remis  au  se¬ 
crétariat  du  Congrès,  le  jour  même  de  sa  clôture,  une  note  ayant 
pour  but  de  protester  contre  certaines  assertions  du  rapport  de 
MM.  Bouchardat  et  A.  Gautier  (3e  question  du  programmé), 
cette  note  fut  naturellement  jointe  à  la  discussion  dont  ce  rap¬ 
port  a  été  l’objet,  et  elle  se  trouve  en  conséquence  à  la  page  521 . 
Depuis,  le  secrétariat  s’est  empressé  de  transmettre  les  épreuves 
de  cette  note  à  M.  A.  Gautier;  la  réponse  de  l’honorable  rappor- 
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leur  n’a  malheureusement  pu  être  insérée  qu’a  cette  place,  par 
suite  des  exigences  de  l'impression.  » 

Quant  à  la  doctrine,  je  suis  maintenant  d’accord  avec  le 'sa¬ 
vant  rapporteur,  puisqu’il  ne  soutient  plus  que  les  vins  de  Porto 
sont  obtenus  eu  concentrant  à  chaud  le  moût,  et  qu’il  affirme 
que  «  les  meilleurs  vins  de  Porto,  ceux  qui  sont  destinés  à 
l'exportation,  sont  faits  avec  un  cépage  noir,  fort  riche  en  tan¬ 
nin  et  en  couleur  » .  Par  conséquent,  ils  n’ont  aucun  besoin  de 
coloration  artificielle,  mais  je  voulais  seulement  relever  cette 
petite  erreur  de  fait  qui  m’attribuait  la  remise  d’une  note  le 
jour  même  de  la  clôture  du  Congrès. 
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RAPPORT  SUR  LES  TRAVAUX  DES  CONSEILS  D’HYGIÈNE  ET  DE  SALU- 
ilKITË  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE-INFÉRIEURE  PENDANT  L’AN- 

née  1879.  —  In-8°  de  131  pages,  Nantes,  imprimerie 
Mellinet,  1880. 

Ce  nouveau  rapport  des  Conseils  d’hygiène  du  département  de 
la  Loire-Inférieure  ne  le  .  cède  pas  en  intérêt  aux  précédents  ; 
on  sait  que  ce  département  est  l’un  de  ceux  où  les  Conseils 
d’hygiène  fonctionnent  avec  le  plus  de  régularité  et  dans  lequel 
ils  reçoivent  des  subventions,  sinon  suffisantes  encore,  du 
moins  relativement  élevées.  Et  cependant  le  savant  président 
du  Conseil  central,  M.  le  Dr  Malherbe,  écrit,  dès  les  premières 
lignes  :  «  Comme  les  années  précédentes,  nous  ne  pouvons  dire 
dans  quelle  mesure  les  conditions  imposées  par  le  Conseil, 
pour  la  création  d’établissements  nouveaux,  ont  été  exécutées, 
l’autorité  n’étant  pas  habituellement  renseignée  sur  la  manière 
dont  les  industriels  exécutent  ses  prescriptions.  Nous  avons, 
dans  plusieurs  de  nos  rapports  précédents,  réclamé  une  sur- 
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vêillance  exaéte  et  sévère  à  cet  égard  !  »  Telles  sont  les  do¬ 
léances  qu’il  faut  encore  faire  fintefidi'e,  même  dans  Uli  départe¬ 
ment  où  l’eü  sait  faire  quelques  sacrifices  pour  l’Hygiène 
publique  !  —  NoiiS  analyserons  brièvement  qiielqiles-uns  des 
plus  importants  travaux  publiés  dàiis  le  l'apport  de  1879. 

Usine  à  paz.— L’endroit  où  a  été  construite  l’usine  à  gaz  de 
la  ville  de  Nantes  était  autrefois,  ainsi  que  le  constate  l’arrêté 
qtii  l’a  autorisée*  dans  le  voisinage  de  jardlhs  et  de  tanneries. 
Aujourd’hui,  il  est  bien  resté  eticOre  quelques  tanneurs,  mais 
les  jardins  ont  depuis  longtemps  été  ocoupés  en  grande  partie 
par  de  nombreuses  maisons  à  plusieurs  étages  ;  l’usine  à  gaz, 
qui  n’a  cessé  de  s’agrandir,  est  actuellement  entourée  de  mai¬ 
sons  et  les  parties  habitées  de  la  ville  s’étendent  même  beau¬ 
coup  plus  loin.  De  plus,  elle  est  située  sur  le  bord  d’une  rivière 
traversant  NàhteS  datis  une  poftldii  dsSeZ  considérable  de  son 
parcours,  et  cette  portion  est  constamment  souillée  par  les  ré¬ 
sidus,  à  tel  point  que  tout  homme  qui  y  tombe  y  est  toujours 
immédiatement  asphyxié. 

Les  voisins  de  l’usine  à  gaz  n’ont  pas  manqué  de  se  plaindre 
à  maintes  reprises  et  des  odeurs  produites  et  des  inconvénients 
des  constructions;  les  conclusions  que  le  Conseil  d’hygiène,  sur 
le  rapport  de  M.  Herbelin,  a  opposées  à  ces  plaintes  montrent 
sur  quels  objets  elles  portaient;  cës  conclusions,  les  voici  : 
«  L’usine,  fabriquaiit  exclusivement  du  gaz  et  dû  sulfate  d’àtrimo- 
niaque,  reste  dans  la  deuxième  classe  des  établissèmerits  insa¬ 
lubres  ;  les  ferrures  et  les  clous  d’ardoises  des  niàiSons  Voisines 
subissent  les  influences  ordinaires  de  l’atmosphère  dans  les  mêmes 
proportions  que  ies  mêmes  objets  situés  sur  les  autres  points 
de  la  ville  ;  les  épurateurs  devront  être  établis  au  centre  du  ter¬ 
rain,  et  autour  de  ces  appareils,  ainsi  que  dans  les  chambres  de 
rectification,  la  ventilation  devra  être  assurée  de  telle  sorte  que 
la  diffusion  des  gaz  odorants  soit  empêchée  à  l’aide  d’une  che¬ 
minée  de  fort  tirage,  suffisamment  élevée  pour  protéger  les 
maisons  voisines,  etc.  » 

Il  paraîtra  assurément  regrettable  qu’une  usine  à  gaz,  située 
au  milieu  d’une  ville,  sur  le  bord  d’une  rivière  et  dominée  par 
un  coteau  qu’habite  une  population  nombreuse  et  peu  aisée, 
11e  puisse  pas  être  rangée  dans  la  première  (fiasse  des  établis¬ 
sements  insalubres;  elle  est  aussi,  il  est  vrai,  placée  à  côté  (1e 
l’abattoir  unique  d’une  ville  de  110,000  âmes,  et  l’on  peut 
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concevoir  quelles  émanations  infectes  se  font  sentir  dans  tout  le 
voisinage!  L’éloignement  de  l’usine  et  de  l'abattoir  est  indis¬ 
pensable  et  ne  devrait  pas  tarder* 

Sépultures  de  famille  au-dessus  du  sol  dés  cimetières ,  — 
C’est  une  habitude  très  commune  à  Nantes,  depuis  quelques 
années,  dans  les  familles  riches,  d’élever  à  leurs  morts  de  véri¬ 
tables  monuments  funéraires  comprenant  un  certain  uombre  de 
cases  étagées  au-dessus  du  sol ,  il  y  a  ainsi  aujourd’hui  dans 
le  principal  cimetière  125  tombeaux  environ,  pouvant  contenir 
jusqu’à  12  cases,  dont  les  3  inférieures  :en  supportent  chacune 

3  autres  superposées;  les  plus  petits  caveàUx  ont  environ 
2m,40  de  longueur  sur  1*",10  de  largeur,  et  contiennent  3  ou 

4  cases.  Presque  toutes  ces  constructions  sont  en  granit;  les 
murs  extérieurs  ont  de  20  à  30  centimètres  d’épaisseur  et  mê¬ 
me  davantage  ;  les  parois  des  cases  ont  environ  15  centimètres 
d’épaisseur  ;  les  diverses  parties  sont  réunies  avec  du  ciment.  Le 
corps  renfermé  ordinairement  dans  un  premier  cercueil  de 
plomb,  recouvert  lui-même  d’un  cercueil  de  chêne,  est  intro¬ 
duit  dans  sa  case;  celle-d  est  alors  hermétiquement  fermée  par 
des  briques  posées  de  champ  ou  à  plat,  suivant  la  longueur  de 
la  bière  ;  en  dehors  de  la  cloison  de  briques  est  apposée  une  pla¬ 
que  de  granit  ou  de  marbre,  enduite  de  ciment  sur  les  jointu¬ 
res.  A  l’entrée  de  qüelques-üns  de  ces  monuments  funèbres,  il 
existe  une  sorte  de  petite  chapelle  où  plusieurs  personnes  pem 
vent  se  tenir  à  la  fois. 

L’administration  municipale  ayant  demandé  au  Conseil  d’hy¬ 
giène  ce  qu’il  fallait  penser  de  ces  dispositions,  au  point  de  vue 
de  l’hygiène,  M.  le  Dr  Lapeyre  a  montré,  dans  un  intéressant 
rapport,  combien  ce  mode  de  sépulture  pourrait  avoir  dans 
l’avenir  des  conséquences  fâcheuses  pour  la  salubrité  publique. 
La  décomposition  des  corps  est  ralentie,  mais  elle  se  continue 
cependant  et  les  produits  parfois  infectieux  qui  se  dégagent 
des  cadavres  Uniront  bien,  après  une  période  plus  ou  moins 
longue,  par  transuder  à  travers  les  cercueils,  à  travers  le  ci¬ 
ment  et  par  se  répandre  peu  à  peu  dans  l’atmosphère. 

Dans  les  magnifiques  Campos-Santos  de  l’Italie  et  de  l’Es¬ 
pagne,  on  peut  voir  des  rangées  d’arcades  de  ce  genre  et  l’on  a 
bien  des  fois  signalé  la  fuite  des  gax,  v  oire  même  des  liquides, 
à  travers  les  murs  des  cases. 

81  donc  les  sépultures  du  cimetière  de  Nantes,  encore  toutes 
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récentes,  11e  paraissent  avoir  présenté  aucun  de  ces  inconvé¬ 
nients,  il  est  permis  de  penser  qu’il  s’en  produira  tôt  ou  tard  ; 
partout  d’ailleurs  en  France,  dans  un  pays  où  la  loi  prescrit 
.sagement  l’inhumation  à  une  certaine  profondeur,  ces  sépul¬ 
tures  sont  ou  supprimées  ou  réglementées  d’une  façon  toute 
particulière.  Aussi  M.  Lapeyre  croit-il  que,  si  l’on  ne  peut  em¬ 
pêcher  les  familles  actuellement  concessionnaires  de  ces  tom¬ 
beaux  de  continuer  à  y  placer  leurs  morts,  il  faut  tout  au  moins 
exiger  dans  ces  cas  l'embaumement  des  corps,  au  moyen  de 
l’injection  d’une  solution  de  chlorure  de  zinc,  la  mise  dans  un 
cercueil  de  plomb  confectionné  avec  des  lames  de  3  millimè¬ 
tres  au  moins  d’épaisseur,  parfaitement  -soudées  entre  elles;  ce 
cercueil  renfermé  dans  une  bière  solide,  devra  en  outre  conte¬ 
nir  un  mélange  désinfectant  dont  on  recouvrira  le  corps  sous 
une  épaisseur  moyenne  de  4  à  S  millimètres  ;  entre  les  deux 
cercueils  on  placera  une  couche  de  2  ou  3  centimètres  de  noir 
animal  en  grains,  avec  lequel  on  remplira  aussi  l’espace  exis¬ 
tant  entre  le  cercueil  extérieur  et  la  paroi  du  four. 

Conserves  de  viandes  d'Australie  et  d’Amérique.  —  M.  Bo- 
HiEiuiE,  le  savant  chimiste  de  l’École  des  sciences  de  Nantes, 
insiste  devant  le  Conseil  sur  la  soudure  défectueuse  des  con¬ 
serves  provenant  d’Australie  et  d’Amérique.  Le  département  de 
la  Loire-Inférieure,  la  Revue  d’hygiène  l’a  rappelé  plusieurs 
fois,  est  l’un,  des  plus  intéressés  dans  la  question  de  la  soudure 
des  boîtes  de  conserves  alimentaires,  et  ses  fabricants  s’insur¬ 
gent  à  bon  droit,  en  présence  de  la  rigueur  nouvelle  des  ordon¬ 
nances  ministérielles,  contre  l’invasion  des  conserves  étrangères 
arrivant  dans  des  boîtes  soudées  à  des  étains  très  plombifères 
et  avec  des  bavures  intérieures  en  contact  avec  la  matière  ali¬ 
mentaire.  C’est  ainsi  que  M.  Bobierre  a  trouvé  dans  un  échan¬ 
tillon;  que  la  surface  totale  de  l’alliage  mis  en  rapport  avec  la 
viande  représentait  cinquante  centimètres  carrés;  or  la  soudure 
contenait  44,83,  soit  sensiblement  45  0/0  de  plomb  ! 

Mode  d’essai  rapide  de  l'iodure  de  potassium.  —  Une  cir¬ 
culaire  ministérielle  a  invité  les  Commissions  d’inspection  des 
pharmacies  à  s’assurer  tout  particulièrement  de  la  pureté  de 
l’iodure  de  potassium  «  qui  ne  devra  jamais  contenir  plus  de 
5  0/0  de  matières  étrangères  ».  M.  Hehuelin  propose,  à  défaut 
de  la  méthode  très  correcte  de  M.  Personne,  pour  le  titrage  des 
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sels  de  mercure  par  l’iodure  de  potassium,  et  réciproquement 
celui  de  l’iodure  de  potassium  par  le  chlorure  mercurique; 
le  procédé  expéditif  suivant,  utile  pour  les  pharmaciens 
lorsqu’ils  reçoivent  leurs  produits  et  pour  les  membres  des 
commissions  en  tournée  :  1°  peser  exactement  !  gramme  de 
l’iodure  à  essayer,  le  dissoudre  dans  30  centimètres  cubes  iou 
30  grammes  pesés  exactement)  d’eau.  Ces  proportions  corres¬ 
pondent  à  33,20  par  litre;  —  2“  mesurer  avec  un  compte- 
gouttes  20  gouttes  de  cette  solution  et  les  recevoir  dans  un 
verre;  —  3°  verser  dans  cette  solution,  avec  un  compte-gouttes 
semblable  au  premier,  une  solution  contenant  13, 55  de 
chlorure  mercurique  par  litre,  jusqu’à  coloration.  Si  l’iodure 
est  chimiquement  pur,  20  gouttes  de  réactif  seront  nécessaires; 
s’il  contient  4  ou  10  0/0  d’impuretés,  il  n’en  sera  employé  que 
19  ou  18  gouttes. 

Construction  d'un  pavillon  d’isolement.  —  Le  Conseil  mu¬ 
nicipal  de  la  ville  de  Nantes  a  décidé,  le  23  avril  1880,  la 
construction,  dans  les  jardins  de  l’Hospice  général,  de  deux 
pavillons-baraques,  l’un  pour  les  hommes  et  l’autre  pour  les 
femmes,  destinés  à  recevoir  les  malades  atteints  d’affections 
contagieuses,  et  dès  que  le  budget  le  permettra,  l’établissement 
à  l’Hùtel-Dieu  de  deux  pavillons  pour  l’isolement  individuel. 
Ces  mesures  ont  été  prises  sur  l’avis  du  Conseil  d’hygiène  à  la 
suite  d’un  remarquable  rapport  de  M.  le  Dr  Lapeyius,  rapport 
qui  s’inspire  surtout  des  travaux,  bien  connus  par  nos  lecteurs, 
de  M.  Colin  et  de  MM.  Fauvel  et  Vallin. 

Les  pavillons  adoptés  pour  pratiquer  l’isolement  individuel 
sont  des  pavillons  Tarnier,  sans  aucun  changement  essentiel, 
mais  comprenant  un  rez-de-chaussée  et  deux  étages.  Les  plans 
des  pavillons-baraques  ont  été  dressés  par  M.  Nau,  architecte 
des  hospices;  ils  auront  les  principales  dispositions' suivantes  : 
oO  mètres  de  longueur  sur  7m,50  de  largeur  et  o  mètres  de 
hauteur;  dans  chaque  pavillon,  deux  salles  de  20  lits,  offrant 
7"‘,50  de  surface  et  37,ll,o0  de  cube  d’air  par  malade;  au  milieu, 
un  vestibule  de  dégagement,  avec  chambres  de  garde  et  salle 
de  bains. 

Le  sol  en  devra  être  bien  sec  et  muni  de  fossés  pour 
l’écoulement  de  l’eau  des  toits;  le  plancher  élevé  de  lm,30  au- 
dessus  du  sol.  La  coque  du  baraquement  se  composera  de 
17  fermes  espacées  de  3  mètres,  revêtues  de  planches,  munies 
REV.  iv’iiyg.  m.  —  10 
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de  deux  croisées  dans  l’espace  entre  les  fermes,  croisées  dont 
l’appui  sera  de  1  mètre  au-dessus  du  plancher.  Couverture  en 
tuile,  à  crochets,  reposant  sur  un  plancher  formant  plafond, 
lanterne  occupant  toute  la  longueur  de  la  salle. 

La  ventilation  se  fera  par  les  lanternes  l’été,  et  elle  sera  ac¬ 
tivée  pendant  l’hiver  par  des  cheminées  en  bois  dans  lesquelles 
passeront  les  tuyaux  de  fumée  des  poêles. 

A  chaque  extrémité  des  bâtiments,  côté  Nord,  seront  placés 
les  cabinets  d’aisances,  munis  de  tinettes,  qui  devront  être 
désinfectées  avant  le  transport  au  dehors. 

Le  dépôt  du  linge  et  les  buanderies  seront  dans  un  pavillon 
complètement  isolé. 

Transport  des  contagieux.  —  M.  le  Dr  Malherbe  s’est  em¬ 
pressé  de  demander  à  l’administration  municipale  de  compléter 
son  œuvre  en  adoptant  l’emploi  de  voitures  spéciales  pour  le 
transport  des  coutagieux,  analogues  à  celles  de  Bruxelles,  que 
nous  avons  décrites  ici.  (Voir  t.  II,  p.  758.)  A. 4.  M. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


•  SÉANCE  DU  %  JANVIER  1881. 

Présidences  successives  de  M.  Émile  Trélat,  président  sortant, 
et  de  M.  J.  Rochard. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


Observations  a  l’occasion  du  procès-verbal  . 

M.  le  Dr  Larger.  —  Dans  la  dernière  séance,  M.  Mégnin  vous  a 
rapporté  des  exemples  de  transmission  de  la  tricophytie,  ou  her¬ 
pès  circiné,  du  cheval  à  l'homme,  dans  un  régiment  d'artillerie.  J’ai 
été  témoin,  dès  l’année  1873,  de  faits  analogues  ;  voici  dans  quelles 
circonstances  : 

Quelques  cas  de  tricophytie  s’étant  déclarés  parmi  les  cavaliers 
du  18°  régiment  de  dragons,  alors  en  garnison  à  Rambouillet, 
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l’ affection  ne  tarda  pas  à  se  généraliser,  si  bien  qu’en  très  peu  de 
temps,  1/5  environ  de  l’effectif  des  hommes  du  régiment  en  fut 
atteint. 

L’herpès  circiné  se  montrant  généralement  à  la  face  et  au  cou, 
ma  première  idée  fut  d’incriminer  le  pinceau  à  barbe  des  perru¬ 
quiers.  Et  en  effet,  les  précautions  qui  furent  prises  ensuite  dé¬ 
terminèrent  une  diminution  rapide  du  nombre  des  tricophyteux  ; 
mais  de  nouveaux  cas  se  montraient  néanmoins. 

J’avais  observé  que,  dans  ces  derniers  cas,  les  hommes  étaient 
surtout  marqués  aux  avant-bras  et  aux  poignets,  c’est-à-dire  sur 
les  parties  du  membre  supérieur  qui  sont  habituellement  décou¬ 
vertes  durant  le  pansage  des  chevaux. 

De  plus,  tous  ces  cavaliers  étaient  préposés  aux  soins  des  jeunes 
chevaux  du  régiment  récemment  arrivés  du  dépôt  de  remonte.  Or 
ces  chevaux  furent  trouvés  presque  tous  atteints  de  tricophytie. 

L’origine  et  le  mode  de  propagation  de  l’épidémie  étant  dès  lors 
expliqués,  il  devint  facile  de's’en  rendre  maître. 

De  tous  les  modes  de  traitoment  que  mon  confrère,  le  Dr  Boni- 
nardot,  et  moi,  nous  employâmes  dans  cette  occasion,  celui  qui 
nous  a  donné  les  meilleurs  résultats  est  le  suivant  ;  je  le  tiens  de 
mon  illustre  et  vénéré  maître,  le  professeur  Küss,  de  Strasbourg  : 

Avec  l’index  imbibé  d’une  goutte  ou  deux  d’eau  cldorée  —  que 
j’ai  remplacée  par  une  solution  saturée  de  chlorure  de  sodium  — 
on  fait  une  légère  friction,  en  suivant  les  bords  de  la  circonférence 
de  l’herpès.  Ceci  fait,  on  trempe  le  doigt  dans  de  la  poudre  de 
calomel,  et  l’on  revient  sur  les  parties  imbibées.  Il  se  forme  là  du 
bichlorure  de  mercure  à  l’état  naissanl  lequel  est  très  actif.  La 
douleur  est  à  peu  près  nulle.  Deux  à  trois  frictions  suffisent  par¬ 
fois  pour  obtenir  la  guérison. 

Outre  l’avantage  d  une  guérison  plus  rapide,  ce  traitement  offre 
encore  celui  de  produire  des  taches  blanches  moins  visibles  sur 
la  peau  que  ne  le  sont  les  taches  colorées  de  la  teinture  d’iode  ou 
de  l’huile  de  cade,  par  exemple. 

Les  faits  de  contagion  qui  précédent  ont  été  signalés,  en  leur 
temps,  dans  un  rapport  présenté  en  due  forme  à  l’autorité  mili¬ 
taire.  Mais  qui  ne  sait  qu’il  est  dans  la  destinée  des  rapports  de  ne 
jamais  aboutir  ? 

La  question  est  cependant  de  celles  qui  intéressent  sérieusement 
l’hygiène  professionnelle  du  soldat,  et  peut-être  me  sera-t-il  per¬ 
mis  de  prier  la  Société  d’attirer  elle-même  l’attention  du  ministre 
de  la  guerre  sur  les  mesures  suivantes  : 

1"  Au  dépût  de  remonte  :  Ne  laisser  sortir,  pour  être  envoyé 
dans  les  régiments,  aucun  cheval  alleinl  de  tricophytie  ou  de 
toute  autre  maladie  contagieuse. 
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i°  .lu  régiment  :  Tenir  en  observation  les  jeunes  chevaux  venant 
île  la  remonte. 

3»  Exercer  sur  les  perruquiers  la  surveillance  la  plus  rigou¬ 
reuse. 

M.  Pabst.  —  Nous  avons  examiné,  M.  Charles  Girard  et  moi, 
comme  nous  en  avons  été  priés  à  la  séance  dernière,  un  échantillon 
de  laine  rouge  adressé  par  notre  collègue,  M.  le  Dr  Baraduc,  et  qui 
avait  servi  à  fabriquer  des  chaussettes  ayant  occasionné  des 
éruptions  chez  ceux  qui  les  portaient.  Nous  avons  trouvé  que  l’é¬ 
chantillon  de  laine  avait  été  teint  avec  un  sel  de  rosaniline  impur, 
renfermant  des  quantités  importantes  d’arséniate  de  rosaniline. 

M.  le  Dr  Vallin.  — Je  crois  que  la  température  de  60°,  indiquée 
par  MM.  Perrin  et  Pabst  à  la  séance  précédente  dans  la  discus¬ 
sion  du  mémoire  de  M.Mégnin  i,  comme  étant  celle  des  parties  cen¬ 
trales  du  pain  sortant  du  four,  est  exceptionnelle;  pour  ma  part, 
j’ai  très  souvent  exploré  avec  des  thermomètres  la  température 
centrale  du  pain  de  munition,  au  moment  même  où  on  le  retirait 
du  four,  et  j’ai  toujours  trouvé  les  chiffres  de  80  à  8b  degrés. 

De  même,  jene  puis  admettre,  avec  MM.  Delpech  et  Reynal,  qu’un 
morceau  de  chair  de  porc  de  1  kilogramme,  après  deux  heures 
d’ébullition,  ne  marque  au  centre  que  44»  ;  on  pourrait  doubler 
le  chiffre  sans  invraisemblance. 

M.  le  D'  Brouardel.  —  Je  ferai  cependant  remarquer,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  pains  que  l’on  vend  à  Paris  sous  le  nom  de  pains  de  fan¬ 
taisie,  que  les  thermomètres  à  maxima  que  M.  Dehérain  et  moi  nous 
avons  employés,  pour  nous  assurer  de  leur  température  pendant  la 
cuisson,  n’ont  jamais  dépassé  55°.' 


Installation  du  bureau  i>our  l’année  1881. 

M.  Émile  Trélat,  avant  de  transmettre  la  présidence  de  la 
Société  à  M.  J .  Rochard,  élu  président  pour  l’année  1881 ,  pro- 
prononee  une  allocution  qui  sera  publiée  ultérieurement,  une 
indisposition  ayant  empêché  M.  Trélat  d’en  terminer  à  temps 
le  manuscrit. 

M.  J.  Rochard,  eu  prenant  possession  de  la  présidence  pour 
l’année  1881,  s’exprime  en  ces  termes: 

t.  Voir  u»  i,  p.  16. 
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CHAUD. 


Messieurs, 

Avant  de  m’asseoir  à  cette  place,  avant  même  de  répondre 
aux  paroles  si  flatteuses  de  M.  Trélat,  j’ai  un  premier  devoir  à 
remplir,  celui  de  vous  remercier  de  l’honneur  que  vous 
m’avez  fait  et  auquel  j’étais  bien  loin  de  m’attendre.  Je  ne 
me  fais  pas  l’illusion  de  croire  que  c’est  à  ma  personne  qu’il 
s’adresse,  c’est  sur  le  chef  du  service  de  santé  de  la  marine 
que  vos  suffrages  se  sont  portés  ;  je  n’en  suis  que  plus  fier  et 
je  vous  en’exprime  ma  reconnaissance  au  nom  de  la  médecine 
navale. 

Vous  avez  voulu,  Messieurs,  rester  fidèles  à  vos  traditions. 
Depuis  que  notre  Société  s’est  fondée,  chacun  de  ses  Présidents 
est  venu  représenter  à  cette  place  un  des  côtés  de  ce  grand 
ensemble  que  vous  avez  constitué  sous  le  titre  de  Médecine 
publique  et  d' Hygiène  professionnelle. 

L’hygiène  générale  devait  marcher  au  premier  rang  et  vos 
suffrages  se  sont  portés  tout  d’abord  et  d’eux-mêmes  sur  le 
doyen  des  hygiénistes  de  France  et  des  professeurs  de  la 
Faculté  de  Paris,  sur  M.  Bouchardat,  qui  compte  presque 
autant  d’élèves  et  d’amis  qu’il  y  a  de  médecins  en  France. 

Vous  avez  ensuite  donné  le  pas  à  la  thérapeutique  dans  la 
personne  de  son  représentant  le  plus  autorisé,  de  notre  regretté 
collègue  Gubler,  qui  l’un  des  premiers  a  exprimé  cette  pensée 
si  juste  et  si  féconde  que  l’hygiène  n’a  pas  seulement  pour 
mission  de  prévenir  les  maladies,  mais  qu’elle  est  appelée  à 
occuper  un  jour  le  premier  rang  parmi  les  moyens  d’action 
dont  l’art  de  guérir  dispose. 

La  médecine  vétérinaire  devait  avoir  son  tour  et  vous  vous 
êtes  adressés  au  plus  élevé  de  ses  représentants,  dans  la  per¬ 
sonne  de  M.  Bouley,  que  sa  haute  position  scientifique  a  fait 
entrer  dans  toutes  les  Sociétés  savantes,  dans  tous  les  conseils 
du  gouvernement,  de  même  que  son  aménité  et  les  charmes 
de  son  esprit  lui  ont  assigné  une  place  dans  les  affections  de 
tous  ceux  qui  le  connaissent. 

Vous  avez  placé  en  dernier  lieu  ii  la  tête  de  votre  Société 
devenue  florissante,  M.  Émile  Trélat,  le  savant  directeur  de 
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l’École  d'architecture,  le  professeur  entraînant  du  Conser¬ 
vatoire  des  arts-et-métiers.  Il  personnifiait  dans  ce  fauteuil 
l’élément  précieux  qui  avait  manqué  jüsqü'ici  aux  Sociétés 
d’hygiène  et  dont  vous  avez  eu  l’heureuSe  pensée  de  doter  la 
nôtre. 

Enfin,  Messieurs,  vous  avez  cru  que  l’hygiène  navale  méri¬ 
tait  à  son  totlr  les  honneurs  de  la  présidence  et  c’est  alors  que 
vous  m’avez  Choisi;  Je  votis  en  remercie,  mais  c’est  üh  périlleux 
honneur  que  celui  de  succéder  à  des  hommes  tels,  que  ceux 
que  je  Viens  de  nommer,  et  Ce  n’est  pas,  croyez-le  bien,  par  un 
sentiment  de  fausse  modestie  que  je  m’incline  devant  eux. 

L’hygiène  navale,  au  nom  dé  laquelle  je  parle  ici,  avait  bien 
en  effet  quelques  droits  à  vos  sympathies.  C’est  elle  qui  a  la 
première  abordé  la  plupart  des  grandes  questions  qüi  noüs 
préoccupent  aujourd’hui.  L’influence  des  climats  et  des  tempé¬ 
ratures  extrêmes;  l’action  de  l’air  confiné,  de  l’encombrement; 
l’étude  des  eaux  potables  et  de  la  distillation  de  l’eau  de  mer  ; 
le  choix  et  la  conservation  des  aliments,  sont  autant  de  problè¬ 
mes  qui  se  sont  imposés  de  bonne  heure  et  comme  des  nécessi¬ 
tés  inévitables  aux  méditations  des  gens  de  mer.  Leur  existence 
artificielle  qui  semble  un  défi  jeté  à  la  nature  leur  en  faisait 
un  devoir.  Il  leur  fallait  compter  avec  l’hygiène  et  étudier  ses 
lois,  moins  il  est  vrai  poür  s’y  soumettre  que  pour  apprendre 
jusqu’à  quel  point  il  leur  était  possible  de  les  braver. 

C’est  là  ce  qui  explique  l’état  relativement  avancé  de  l’hy¬ 
giène  navale,  à  une  époque  où  l’hygiène  publique  était  encore 
aü  berceau;  car  elle  ne  date  pas  de  loin,  Messieurs,  cette 
branche  des  connaissances  médicales  à  laquelle  notre  Société 
s’est  consacrée.  On  est  étonné  du  peu  de  place  qu’elle  occupait, 
il  y  a  un  demi-siècle,  dans  les  traités  classiques.  Ce  n’était 
guère  qu’une  annexe  de  l’hygiène  individuelle,  ét  il  a  fallu 
tout  l’essor  des  sciences  modernes  pour  faire  comprendre  à 
quel  point  elle  dépasse  cette  dernière  par  l’importance  de  ses 
résultats.  Ëlle  la  domine  de  toute  la  hauteur  dès  grands  nom¬ 
bres.  Elle  a  sur  elle  la  supériorité  du  tout  sur  la  partie,  de  la 
masse  sur  l’individu. 

Le  pouvoir  de  la  médecine  est  très  borné  lorsqu’il  s’agit 
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de  guérir  les  maladies,  il  est  presque  sans  limites  lorsqu’il 
s’agit  de  les  prévenir.  Toutes  les  grandes  maladies  populaires, 
eelles  qui  mettent  l’humanité  en  coupe  réglée,  reculent  devant 
l’hygiène.  C’est  à  ses  progrès  que  nous  devons  la  disparition 
de  nos  plus  redoutables  endémies,  l’atténuation  des  fléaux 
épidémiques  qui  nous  affigent  encore  et  l’élévation  si  remar¬ 
quable  du  taux  moyen  de  la  vie  humaine.  Rappelons-nous  avec 
quelle  intensité  les  fièvres  paludéennes  sévissaient  il  y  a  deux 
cents  ans,  dans  presque  toute  la  France  et  même  dans  ce 
Paris,  où  elles  sont  inconnues  aujourd’hui.  Rappelons-nous 
les  épidémies  du  moyen  âge,  les  ravages  de  la  suette,  de  la 
variole,  les  invasions  de  la  peste  du  Levant  et  cette  formidable 
peste  noire  du  quatorzième  siècle  qui  fit,  en  trois  ans,  25  mil¬ 
lions  de  victimes  en  Europe,  et  qui  détruisit  le  quart  de  la 
population  du  globe. 

A  côté  de  pareils  fléaux  que  sont  nos  épidémies  du 
dix-neuvième  siècle  et  le  choléra  lui-même  qui,  dans  ses 
années  les  plus  meurtrières,  n’a  pas  élevé  d’un  dixième  le 
chiffre  moyen  de  notre  mortalité. 

Ces  résultats  sont  le  fruit  de  la  civilisation  et  de  l’hygiène 
qui  n’en  est  qu’un  côté.  Us  sont  pour  nous  un  encouragement, 
mais  rien  de  plus.  La  besogne  accomplie  est  peu  de  chose  à 
côté  de  celle  qui  reste  à  faire.  Tout  le  monde  est  aujourd’hui 
convaincu  qu’il  sera  possible  un  jour  d’aller  attaquer,  â  leur 
source  même,  les  fléaux  qui  nous  menacent  encore,  en  faisant 
disparaître  les  grands  foyers  qui  les  alimentent.  C’est  une 
question  de  temps,  d’argeut  et  de  progrès  industriel.  Ce  qui 
semblait  impossible  il  y  a  cinquante  ans,  se  réalise  aujourd’hui 
sans  efforts  à  la  faveur  de  nos  machines;  les  travaux  que  nous 
n’osons  encore  aborder  deviendront  probablement  faciles  avec 
les  instruments  de  l’avenir.  Les  améliorations  sans  nombre  que 
réclame  encore  l’hygiène  de  nos  hôpitaux,  de  nos  villes,  de 
nos  manufactures  demanderont,  elles  aussi,  du  temps  et  des 
sacrifices,  et  les  maladies  infectieuses  ont  encore  de  belles 
années  devant  elles,  mais  la  patience  est  facile  aux  hommes  de 
notre  époque,  parce  qu’ils  sont  sûrs  de  l’avenir  et  qu’ils  ont  en 
main  tous  les  éléments  du  succès.  M.  Trélat  vous  indiquait,  il 
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n’y  a  qu’un  instant,  les  difficultés  que  la  solution  de  ces  pro¬ 
blèmes  rencontre  dans  la  pratique;  il  vous  parlait  de  la  résis¬ 
tance,  de  l’inertie,  de  l’antagonisme  des  administrations;  ce 
sont  là  des  obstacles  ;  ils  ont  leur  raison  d’être  et  leur  justifi¬ 
cation,  mais,  en  vous  les  signalant,  mon  savant  prédécesseur 
nous  indiquait  en  même  temps  le  moyen  d’en  triompher. 
Il  n’y  en  a  qu’un  seul,  mais  il  est  tout  puissant  à  notre  époque, 
c’est  le  cornant  de  l’opinion  publique  développé,  entretenu  par 
la  puissance  irrésistible  du  mouvement  scientifique.  Grâce  à  la 
vulgarisation  des  connaissances  scientifiques,  d’une  part,  à  la 
passion  du  bien-être  qui  anime  toute  les  classes,  de  l’autre,  les 
progrès  de  l’hygiène  sont  maintenant  assurés.  Les  médecins 
sont  parvenus  à  forcer  la  porte  de  l’opinion.  Les  améliorations 
qu’ils  réclament  ne  viennent  plus  se  heurter  contre  l'indiffé¬ 
rence,  des  populations,  contre  le  scepticisme  des  gens  du  monde 
et  la  parcimonie  des  pouvoirs  publics.  Nous  avons  pour  nous 
des  méthodes  sûres,  positives,  basées  sur  l’observation  et  sur 
l’expérience  ;  nous  avons  devant  nous  une  route  toute  tracée  ; 
le  concours  des  bonnes  volontés  et  des  capitaux  nous  est  assuré, 
nous  pouvons  donc  continuer  notre  œuvre  avec  confiance  ; 
mais,  moi,  je  crains  d’avoir  outrepassé  la  mienne  et  oublié 
notre  ordre  du  jour.  Je  m’empresse  d’y  revenir,  en  vous  remer¬ 
ciant  de  nouveau  d’un  témoignage  de  confiance  dont  je  m’effor¬ 
cerai  de  me  rendre  digne  et  en  remerciant  de  nouveau  mon 
prédécesseur  de  sa  courtoisie  et  de  son  indulgente  amitié. 

M.  le  Secrétaire  général  procède  au  dépouillement  de  la 
correspondance  imprimée  et  manuscrite,  qui  comprend, entre  autres, 
une  lettre  du  Président  de  l’Association  française  pour  l’avance¬ 
ment  des  sciences,  mettant  à  la  disposition  de  la  Société  une  carte 
d’admission  aux  séances  du  Congrès  qui  doit  se  tenir  à  Alger 
du  14  au  21  avril  1881. 


Présentations. 

M.  Je  Secrétaire  général  présente,  au  nom  de  M.  Van  Capelle, 
de  La  Haye,  membre  correspondant  étranger,  un  ouvrage  intitulé  : 
Sterfte-Atlas  van  Nederland  over  1860-1874,  avec  cartes.  —  Cet 
ouvrage  est  renvoyé  à  l’examen  de  M.  G.  Lagneau. 
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M.  Marik-Davy  fait  hommage  à  la  Société  de  Y  Annuaire  (le 
F  Observatoire  météorologique  de  Monlsouris  pour  l’année  1881. 

M.  E.  Bosc  présente  un  mémoire  portant  le  titre  suivant  :  Etude 
aur  les  hôpitaux  et  les  ambulances. 

M.  le  Dr  Blondeau  offre,  au  nom  de  M.  le  Dr  Bournevili.e, 
deux  rapports  présentés  par  ce  dernier  au  Conseil  municipal  de  la 
Ville  de  Paris  :  1"  sur  la  Transformation  du  poste-caserne  de  la- 
porte  Saint-Ouen,  n°  39,  en  hôpital  ;  2°  sur  les  Dépenses  de  F  Assis¬ 
tance  publique  pour  1881. 

M.  le  Dr  Laboude.  —  Depuis  plusieurs  mois,  des  affiches  placar¬ 
dées  sur  tous  les  murs  de  Paris  annonçaient  l’arrivée  d’une  famille 
(F Esquimaux  qui  devait  être  exhibée  au  Jardin  d’acclimatation. 
Ces  Esquimaux,  partis  au  nombre  de  neuf  de  leur  pays,  avaient 
perdu  quatre  des  leurs  avant  leur  arrivée  en  France  ;  ils  étaient 
morts  à  Hambourg  de  la  variole  contractée  pendant  la  traversée  ; 
les  cinq  suivants  viennent  de  succomber  à  la  même  affection  sous 
sa  forme  la  plus  grave  à  l'hôpital  Saint-Louis.  11  y  a  là  un  motif  de 
plus,  il  me  semble,  pour  insister  sur  l’obligation  de  la  vaccination, 
telle  que  la  Société  l’a  réclamée  et  telle  que  notre  collègue,  M.  le 
Dr  Henry  Liouville,  la  demande  au  Parlement  par  la  loi  qu’il  a 
déposée.  C’est  à  ce  titre  que  je  crois  devoir  signaler  ces  faits  ;  ne 
dévrait-on  pas  vacciner  tous  les  étrangers  qui  viennent  à  Paris 
dans  ces  conditions  ?  11  paraîtrait  môme  que  les  fourrures  que  por¬ 
taient  ces  individus  vont  être  prochainement  mises  en  vente  publi- 
quq.  Je  demande  que  la  Société  prenne  des  mesures  pour  empêcher 
cette  vente. 

M.  le  Dr  Brouardei..  —  Si  la  Société  le  veut  bien,  en  raison  de 
mes  relations  personnelles  avec  M.  le  directeur  du  Jardin  d’accli¬ 
matation,  je  lui  transmettrai  la  demande  si  légitime  de  notre  collè¬ 
gue.  J’ajouterai  qu’il  est  à  remarquer  que  ces  Esquimaux  sont 
morts  comme  il  arrive  dans  les  varioles  graves,  avant  l’apparition 
même  des  pustules  ;  la  variole  était  probablement  déjà  à  l’état 
d’incubation  chez  eux,  lorsqu’ils  sont  arrivés  en  France,  puisqu’ils 
avaient  dû  laisser  derrière  eux  cinq  de  leurs  compagnons  malades. 
Ces  gens  surmenés,  qui  prennent  une  variole  hémorragique,  con¬ 
firment  les  faits  observés  lors  de  l’épidémie  du  camp  de  Confie 
pendant  la  guerre  de  1870-71  ;  les  soldats  atteints  au  camp,  puis 
transportés  à  Vitré,  succombaient  à  la  forme  la  plus  grave,  tandis 
que  ceux  qui  reçurent  de  ces  soldats  la  variole  par  contagion  eu¬ 
rent  une  variole  plus  bénigne.  La  gravité  de  la  maladie  infectieuse 
résulte,  non  de  sa  nature  propre,  mais  de  la  nature  du  terrain  sur 
lequel  elle  prend  naissance. 
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M.  le  D'  Laborde.  —  J’ajouterai,  en  ce  qui  concerne  la  question 
de  race,  que  Broca  avait  déjà  constaté  que  c’est  toujours  la  variole 
à  forme  grave,  que  ces  peuples,  chez  lesquels  la  vaccine  est  incon¬ 
nue,  contractent  dans  leur  pays.  Aussi,  lorsqu’un  cas  de  variole  se 
produit  chez  eux,  ils  établissent  des  cordons  sanitaires  et  suppri¬ 
ment  rigoureusement  tous  les  malades  atteints. 

M.  Girard.  —  Je  crois  pouvoir  dire  à  la  Société  que  le  30  dé¬ 
cembre  dernier,  le  bourgmestre  de  Crefeld  a  télégraphié  à  la  Pré¬ 
fecture  de  police  que  l’un  des  Esquimaux  destinés  au  Jardin  d’ac¬ 
climatation  était  atteint  de  la  variole,  et  que  les  autres  partaient 
pour  Paris.  Les  cinq  Esquimaux  arrivés  le  31  à  Paris  ont  été,  sur 
l’ordre  de  la  Préfecture,  vaccinés  le  lor  janvier  au  malin.  Le  7,  par 
surcroît  de  précaution,  ils  ont  été  vaccinés  de  nouveau.  Deux  ou 
trois  jours  après,  ils  étaient  morts  à  l'hôpital  Saint-Louis.  Ils  ne 
sont  à  aucun  moment  restés  en  rapport  aveo  le  public.  Enfin  deux 
sont  morts  avant  l’éruption  et  les  trois  autres  dès  le  début. 

M.  le  Président.  —  La  variole  fait  encore  des  ravages  terribles 
dans  les  pays  où  la  vaccine  n’a  pas  pénétré.  Dans  l’Afrique  centrale, 
dans  l’Inde,  dans  le  royaume  des  Birmans,  c’est  encore  la  plus 
meurtrière  des  maladies.  Il  en  était  de  même  en  Cochinchine,  avant 
notre  occupation.  Depuis  que  nous  y  avons  introduit  Ja  vaccine,  le 
nombre  de  ses  victimes  est  beaucoup  moins  considérable.  Chaque 
année  le  chiffre  des  indigènes  soumis  à  la  vaccination  va  en  augmen¬ 
tant  :  en  1878,  les  médecins  de  la  marine  ont  vacciné  13,248  indi¬ 
gènes,  en  1879,  26,939,  et  43,045  pendant  le  lor  semestre  de  1880. 
Total  83,332  en  30  mois. 

Dans  ce  nombre,  on  a  pu  vérifier  les  résultats  sur  44,843  sujets 
et  on  a  constaté  35,887  succès,  c’esl-à-dire  80  0/0. 

Ce  service  fonctionne  depuis  trois  ans  avec  une  régularité  par¬ 
faite.  Deux  médecins  de  lr0  classe  y  sont  spécialement  attachés. 
Chacun  d’eüx  parcourt  toute  la  Cochinchine  chaque  année,  de  telle 
sorte  que  chaque  village  est  visité  tous  les  six  mois.  Dans  l’in¬ 
tervalle,  ce  sont  les  médecins  des  postes  de  l’intérieur  qui  sont 
chargés  d’entrAenir  le  vaccin.  Chaque  semaine,  au  jour  fixé  par 
l’administration,  ils  vaccinent  un  certain  nombre  d’enfants  anna¬ 
mites  qui  leur  sont  adressés  par  l’autorité  et  lorsque  le  médecin 
vaccinateur  passe,  il  trouve  ainsi  dans  chaque  centre  les  enfants 
vaccinifères  qui  lui  sont  nécessaires  pour  remplir  sa  mission.  Les 
Annamites  au  début  montraient  une  grande  répugnance  à  se  sou¬ 
mettre  à  l'inoculation,  il  fallait  les  y  contraindre  ;  aujourd’hui  ils 
s’y  livrent  presque  tous  sans  résistance  et  amènent  leurs  enfants 
sans  se  faire  prier. 
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Sur  les  moyens  de  faire  aboutir  les  projets  d’organisation 
de  la  médecine  publique, 
par  M.  le  Dr  Armaingaud, 

Professeur  agrégé  A  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

La  Société  de  médecine  publique  vient  de  nommer  une  com¬ 
mission  chargée  d’examiner  les  propositions  de  MM.  À.-J.  Mar¬ 
tin  et  Valentin  Vignard,  sur  l’Organisation  de  la  médecine 
publique,  qui  vous  fournira  l’occusion  de  passer  en  revue  tous 
les  éléments  de  cette  grande  et  importante  question  et  de  foi1’ 
muler  vos  propositions  sur  ce  sujet  ;  et  il  n’est  pas  douteux 
que  le  rapport  qui  le  résumera  sera  le  point  de  départ  d’un 
mouvement  d’opinion  auquel  il  sera  difficile  de  résister. 

Enfin  l’Académie  de  médecine  elle-même  va  sans  doute  pro¬ 
chainement  s’occuper  de  coopérer  activement  à  cette  réforme, 
car  elle  a  institué  au  mois  de  mars  dernier,  sur  la  proposition 
de  M.  Henri  Guéneau  de  Mussy,  une  commission  ohargée  de 
rechercher  quelle  peut  être  l’organisation  des  services  sanitaires, 
considérés  surtout  dans  leurs  rapports  avec  l’administration,  la 
plus  favorable  aux  intérêts  de  la  santé  publique. 

Dans  ces  conditions,  Messieurs,  j’ai  pensé  qu’il  ne  serait  pas 
sans  intérêt  de  vous  rappeler  en  quelques  mots  les  efforts  qui 
ont  été  tentés  depuis  longtemps  déjà  à  Bordeaux,  pour  atteindre 
le  même  but  ;  en  premier  lieu,  parce  qu’il  est  de  toute  justice 
qu’il  soit  tenu  compte  à  la  Société  de  médecine  et  de  chirurgie 
de  Bordeaux  de  l’initiative  qu’elle  a  prise  avant  toute  autre 
Société  savante,  et  ensuite  et  surtout  parce  que  ses  efforts  ayant 
consisté  à  provoquer  dans  le  sein  de  toutes  les  Sociétés  médi¬ 
cales  de  France  et  même  dans  toutes  les  Sociétés  savantes  une 
discussion  approfondie  sur  les  améliorations  à  introduire  dans 
l’administration  de  la  santé  publique,  et.  les  résultats  obte¬ 
nus  ayant  été  fort  incomplets,  il  y  a  lieu  peut-être  de  se  de¬ 
mander  si  la  Société  de  médecine  publique,  beaucoup  plus 
autorisée  assurément  par  la  spécialité  même  de  ses  travaux  et 
beaucoup  mieux  placée  pour  donner  l’impulsion  et  centraliser 
les  efforts,  ne  pourrait  pas  reprendre  à  son  tour  la  direction  de 
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ce  mouvement,  en  imitant  sur  ce  point  la  Société  de  nn'-dccinc 
de  Bordeaux. 

J’aborde  doncle  sujet  propre  de  cette  communication.  En  1872, 
je  présentai,  au  Congrès  de  l’Association  française  pour  l’avan¬ 
cement  des  sciences,  siégeant  à  Bordeaux,  un  mémoire  ayant 
pour  titre  :  De  nos  Institutions  (V Hygiène  publique  et  de  la  né¬ 
cessité  de  les  réformer,  dans  lequel  je  faisais  ressortir,  entre 
autres  choses,  la  nécessité  de  créer  une  branche  spéciale  d’ad¬ 
ministration,  directement  afférente  aux  intérêts  sanitaires,  soit 
pour  les  études  statistiques  qui  en  sont  la  base  indispensable, 
soit  pour  l’application  des  données  déjà  acquises,  en  un  mot  je 
demandais  soit  un  Ministère,  soit  une  Direction  spéciale  de  là 
santé  publique. 

Je  crois  pouvoir  affirmer  que  ce  travail  est  le  premier  qui  ait. 
embrassé  dans  une  critique  générale,  bien  que  très  rapide,  l’en¬ 
semble  de  nos  institutions  d’hygiène  publique  et  dans  lequel 
une  revendication  positive  et  une  proposition  nettement  définie 
aient  été  formulées. 

MM.  Michel  Lévy  et  Fonssagrives,  et  vraisemblablement  d’au¬ 
tres  hygiénistes,  avaient  bien,  en  deux  ou  trois  passages  de  leurs 
Traités  d’hygiène,  écrit  quelques  lignes  relatives  à  ce  sujet. 
M.  Littré,  dans  un  important  article  sur  le  livre  de  M.  Michel 
Lévy,  avait  émis  l’opinion  que  l’utilité  d’un  Ministère  de  là  santé 
publique  apparaîtrait  tôt  ou  tard  aux  yeux  des  pouvoirs  publics. 
Le  professeur  Lorain  s’était  également  élevé  à  plusieurs  reprises 
contre  la  non-intervention  des  médecins  dans  un  grand  nombre 
de  décisions  administratives  qu’un  défaut  absolu  de  compétence 
avait  rendues  désastreuses  pour  la  santé  publique. 

Mais  aucun  de  ces  médecins  éminents  n’avait  esquisse  un 
plan  même  partiel  de  réforme,  et  n’avait  directement  saisi  l’opi¬ 
nion.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’idée  a  fait  son  chemin  depuis,  car  dans 
les  deux  derniers  Congrès  internationaux  d’hygiène,  des  proposi¬ 
tions  tendant  à  faire  créer  dans  tous  les  États  des  institutions 
administratives  semblables  à  celles  que  je  réclamais  en  1872,  ont 
été  votées  à  l’unanimité  et  enfin  le  travail,  si  important  et  si 
complet,  de  M.  Martin  vient  de  saisir  la  Société  de  médecine 
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publique  île  tout  un  plan  d’organisation  qui  découle  de  la  même 
idée. 

Dans  le  courant  de  la  même  année  1872,  la  même  communi¬ 
cation  fut  présentée  par  moi  à  la  Société  de  médecine  et  de  chirur¬ 
gie  de  Bordeaux,  et  donnalieuà  unelouguediscussion  qui  occupa 
plusieurs  séances,  et  à  laquelle  prit  part  avec  une  grande  com¬ 
pétence  M.  le  Dr  Levieux  dont  on  connaît  les  importants  tra¬ 
vaux  d’hygiène.  Un  membre  de  cette  Société  savante  attaqua 
vivement  es  midées,  non  pas  dans  le  sein  de  la  Société  elle-même, 
mais  dans  la  presse  médicale  de  Bordeaux,  et  j’eus  l’agrément 
de  m’entendre  traiter  de  «  Gaulois  dégénéré  »  par  M.  le  pro¬ 
fesseur  A.  de  Fleury  *,  »parce  que  je  demandais  la  création 
d’une  nouvelle  branche  d’administration,  proposition,  disait-il, 
absolument  contraire  à  l’hygiène,  attendu  que  sa  réalisation 
amènerait  l’  institution  d’un  grand  nombre  d’employés  nouveaux 
qui  traîneraient  dans  les  bureaux  une  existence  assurément  des 
moins  hygiéniques. 

Mais  la  Société  de  médecine  traita  plus  sérieusement  la  ques¬ 
tion,  et,  prenant  en  considération  les  diverses  propositions  qui 
avaient  été  émises  pendant  cette  discussion,  prit  la  décision 
suivante  dans  la  séance  du  28  novembre  1873  : 

«  La  Société  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux,  après 
avoir  entendu  la  lecture  du  travail  de  M.  le  Dr  Armaingaud,  la 
réponse  deM.  le  D1'  Levieux,  et  la  discussion  à  laquelle  ces  deux 
mémoires  ont  donné  lieu, 

«  Considérant  que  les  questions  d’hygiène  s’imposent  d’ur¬ 
gence  dans  les  conditions  d’existence  des  sociétés  modernes, 

k-  Considérant  que  si  nos  institutions  actuelles  d’hygiène  pu¬ 
blique  ont  déjà  rendu  des  services,  elles  laissent  beaucoup  à 
désirer  au  triple  point  de  vue  de  leur  organisation,  de  leur  fonc- 
■  tiounement  et  (le  leur  application  pratique, 

«  Décide  que  ces  mémoires  et  la  discussion  qui  a  suivi  seront 
envoyés  à  toutes  les  Sociétés  de  médecine  de  France,  auxautres 
Sociétés  savantes,  au  Conseil  général  de  la  Gironde  et  à  l’Assem¬ 
blée  nationale, 

l.Oazelle  médicale  du  Sud-Ouest,  1879. 
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«  Émet  en  outre  le  vœu  que  de  sérieuses  améliorations  soient 
apportées  dans  l’ensemble  de  nos  institutions  d’hygiène  publi¬ 
que  et  de  salubrité,  à 

A  la  suite  de  oette  décision,  nos  deux  mémoires  et  la  discus¬ 
sion  qui  suivit  furent  donc  imprimés  et  réunis  en  un  volume, 
aux  frais  de  la  Société  de  médecine,  et  envoyés  aux  Sociétés  ci- 
dessus  désignées,  accompagnés  d’une  circulaire  dans  laquelle 
ces  diverses  compagnies  étaient  invitées  à  étudier  les  questions 
qui  y  étaient  exposées,  à  formuler  leurs  revendications,  à  rédi¬ 
ger  pour  ainsi  dire  leurs  cahiers,  et  à  communiquer  le  résultat 
de  leurs  délibérations. 

Le  but  que  se  proposait  la  Société-  de  médecine  était  donc  de 
faire  une  sorte  d’enquête,  de  susciter  dans  le  corps  médical 
un  mouvement  d’opinion  favorable  à  la  réorganisation  de  la 
médecine  publique,  de  centraliser  toutes  les  propositions  et  d’en 
faire  l’objet  d’un  travail  d’ensemble  qui,  adressé  à  nos  méde¬ 
cins  législateurs,  aurait  pu  servir  de  base  à  leurs  revendi¬ 
cations. 

Le  Conseil  général  de  la  Gironde,  dans  la  session  du  mois  de 
mai  1874,  prit  une  délibération  par  laquelle  il  s’associait  aux 
vœux  de  la  Société  de  médecine,  et  qui  fut  transmise  par  le 
Préfet  de  la  Gironde  au  ministère  de  l’agriculture  et  du  com¬ 
merce. 

De  leur  côté,  un  certain  nombre  de  Sociétés  de  médecine  de 
France,  celles  de  la  plupart  des  grandes  villes,  parmi  lesquelles 
je  citerai  spécialement  celles  de  Montpellier,  Toulouse,  la 
Rochelle,  Marseille,  Rouen,  Nantes,  la  Société  médico-pratique 
de  Paris,  répondirent  à  cet  appel.  Pour  ne  pas  étendre  déme¬ 
surément  la  longueur  de  ce  travail,  je  ne  résumerai  pas  ici 
leurs  réponses  qui  ont  été  publiées  pour  la  plupart  dans  le 
Recueil  des  mémoires  et  bulletins  de  la  Société  de  médecine 
de  Bordeaux,  année  1874  ;  je  constaterai  seulement  que  toutes 
ces  Sociétés  ont  affirmé  la  nécessité  d’une  réorganisation  de  nos 
institutions  d’hygiène  publique  que  la  plupart  d’entre  elles 
reconnaissent  la  nécessité  de  la  création,  soit  d’un  ministère, 
soit  d’une  direction  spéciale  delà  santé  publique,  et  qu’elles  ont 
manifesté  leur  désir  de  voir  se  renouveler  et  se  généraliser  une 


ORGANISATION  DE  LA  MÉDECINE  PUBLIQUE.  181 

pareille  communauté  d’action  qui  aurait  pour  résultat  d’aug¬ 
menter  dans  des  proportions  considérables  l’influence  des 
Sociétés  de  médecine  et  de  la  profession  médicale. 

Toutefois,  les  Sociétés  de  médecine  qui  s’occupèrent  de  la 
question  ne  furent  pas  assez  nombreuses  pour  qu’on  puisse 
considérer  leurs  adhésions  et  leurs  propositions  comme  l’ex¬ 
pression-  suffisante  et  complète  deB  vœux  du  corps  médical  ; 
je  propose  donc  k  la  Société  de  médecine  publique  de  reprendre, 
pour  son  compte,  la  suite  de  cette  sorte  d’enquête  sur  la  réor¬ 
ganisation  de  la  médecine  publique,  en  adressant  k  toutes  les 
Sociétés  de  médecine  et  à  tous  les  corps  savants  tels  que  Sociétés 
des  ingénieurs,  des  architectes,  etc.,  dont  les  travaux  présentent 
des  points  de  contact  avec  les  questions  d’hygiène,  le  rapport 
qui  lui  sera  présenté  sur  les  travaux  de  MM.  Martin  et  Valentin 
Vignard,  en  invitant  ces  diverses  compagnies  à  formuler  leurs 
propositions  et  à  les  faire  parvenir  k  la  Société  de  médecine 
publique. 

Il  est  probable  qu’elles  comprendront  la  portée  du  concours 
qui  leur  serait  ainsi  demandé,  et  il  n’est  pas  douteux  qu’une 
pareille  communauté  d’action  porterait  des  fruits  précieux. 

Mais  il  ne  faudrait  pas,  selon  moi,  s’arrêter  lk,  et  il  serait 
indispensable,  eu  même  temps  qu’on  mettrait  en  œuvre  les 
moyens  précédents  qui  ne  s’adressent  qu’au  public  médical  et 
aux  autres  spécialités  professionnelles  compétentes,  d’employer 
des  moyens  de  propagande  destinés  à  agir  sur  la  masse  du 
public  et  ayant  pour  but  de  susciter,  comme  en  Angleterre, 
une  véritable  agitation  concernant  les  questions  sanitaires. 
«  Dans  notre  pays,  écrivait  tout  récemment  M.  le  professeur 
Vallin,  tant  qu’une  question  d’hygiène  se  débat  entre  hygié¬ 
nistes,  il  faut  bien  du  temps  pour  la  faire  aboutir  ;  on  lutte 
contre  l’indifférence  générale,  l’insouciance,  les  lenteurs  et  les 
réserves  administratives  ;  mais  quand  l'opinion  publique  s’en 
empare,  tout  est  galvanisé,  et  ce  qui  ne  pouvait  se  faire  en 
quatre  ans,  s'achève  souvent  en  quelques  jours.  »  Ou  ne  saurait 
mieux  dire;  aussi,  je  voudrais  voir  des  hommes  joignant  k 
l’autorité  scientifique  et  k  la  compétence  spéciale  l’ardeur  de  la 
propagande,  comme  il  serait  facile  d’en  trouver  dans  votre 
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savante  compagnie  envoyés  sous  ses  auspices  dans  les  prin¬ 
cipales  villes  de  France,  pour  y  faire  une  série  de  conférences 
publiques  sur  les  grandes  questions  d’hygiène  et  de  médecine 
publique,  sur  les  institutions  sanitaires  dans  les  grandes  nations 
voisiues,  dont  la  plupart  nous  ont  devancé  dans  la  voie  des 
réformes,  et  sur  la  nécessité  de  réorganiser  les  nôtres. 

Pour  toutes  les  questions  nouvelles  (et  la  réorganisation  de 
l’hygiène  publique  est  une  question  nouvelle,  si  on  ne  veut  pas 
se  borner  à  de  simples  modifications  de  détail  dans  l’organi¬ 
sation  des  Conseils  d’hygiène,  et  si  l’on  veut  aboutir  à  Finsti- 
tution  de  toute  une  branche  bien  coordonnée  d’administration), 
une  période  de  préparation  est  nécessaire,  pendant  laquelle 
les  esprits  se  familiarisent  avec  l’idée  nouvelle,  et  au  bout  de 
laquelle  l’opinion  se  trouve  réellement  saisie  de  la  question. 

Les  conférences  faites  dans  les  grandes  villes  par  M.  Naquet, 
sur  la  question  du  divorce,  conférences  qui  auront  certainement 
contribué  à  faire  voter  cette  loi  si  les  efforts  de  ses  partisans 
aboutissent,  sont  un  exemple  des  résultats  qu’on  peut  attendre 
d’un  pareil  mode  de  propagande.  4 

On  a  dit  bien  souvent  que  la  population,  en  France,  reste 
presque  toujours  indifférente  aux  questions  d’hygiène  qui  se 
débattent,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un  danger  immédiat,  réel 
ou  imaginaire,  tel  qu’une  menace  d’épidémie,  ou  encore  comme 
dans  la  question  des  odeurs  de  Paris,  qui  a  si  vivement  inquiété 
la  population  parisienne,  l’été  dernier. 

Je  crois  au  contraire,  qu’il  serait  très  facile  d’intéresser, 
quelquefois  même  d’émouvoir,  la  population  des  grandes  villes, 
aussi  bien  dans  les  classes  populaires  que  dans  les  classes 
aisées  et  riches,  et  de  susciter  un  véritable  mouvement  d’opi¬ 
nion. 

J’en  ai  pour  preuve  les  résultats  que  j’ai  déjà  obtenus  moi- 
même  à  Bordeaux,  avec  le  concours  de  l’administration  muni¬ 
cipale,  eu  m’adressant,  cette  fois,  non  plus  au  public  médical, 
comme  je  l’avais  fait  dans  mes  communications  à  la  Société  de 
médecine,  mais  à  la  population  tout  entière. 

J’ai  fondé,  en  effet,  à  Boni  eaux,  en  1872,  un  Cours  public 
d'hygiène  que  la  municipalité  a  bien  voulu  placer  sous  son 
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patronage,  et  que  j’ai  continué,  chaque  année,  depuis  cette 
époque,  dans  la  salle  dite  de  l’Académie. 

Or,  je  consacre,  chaque  année,  plusieurs  leçons  de  ce  Cours, 
qui,  depuis  sa  création,  n’a  cessé  d’être  fréquenté  par  un  nom¬ 
breux  auditoire,  à  l’exposé  des  grandes  questions  d’hygiène 
publique  et  au  fonctionnement  de  nos  institutions  sanitaires, 
en  m’efforçant  d’en  faire  comprendre  toutes  les  défectuosités, 
et  de  montrer  tout  ce  qu’on  pourrait  obtenir  d’une  organisation 
nouvelle,  qui  saurait  utiliser  toutes  les  ressources  de  la  science 
au  profit  de  la  santé  publique  et  de  l’amélioration  de  la  vigueur 
physique  de  la  race. 

Eh  bien  !  je  puis  affirmer  que  ce  sont  précisément  les  leçons 
dans  lesquelles  ces  sujets  sont  traités,  qui  attirent  le  plus  grand 
nombre  d’auditeurs  instruits,  qui  sont  suivies  avec  le  plus  d’in¬ 
térêt  et  d’attention  ;  et  il  est  certain  qu’à  Bordeaux,  l’opinion 
publique  est  actuellement,  en  grande  partie,  préparée  à  com¬ 
prendre  l’opportunité  et  la  nécessité  des  grandes  réformes  que 
nous  réclamons,  grâce  également  au  concours  de  la  presse 
bordelaise,  qui  a  bien  des  fois  résumé  mes  leçons  sur  ce  sujet. 

Les  mêmes  résultats,  ou  plutôt  des  résultats  plus  satisfaisants 
encore,  grâce  au  talent  de  vos  conférenciers,  pourraient  être 
obtenus,  sans  nul  doute,  à  Paris  et  dans  les  autres  grandes 
villes  de  France,  si  vous  jugiez  utile  d’adopter  ma  proposition. 

Je  n'entrerai  point  ici  dans  l’exposé  des  principaux  argu¬ 
ments  que  j’ai  l’habitude  de  développer  devant  l’auditoire 
auquel  je  m’adresse,  et  qui  me  paraissent  de  nature  à  con¬ 
vaincre  le  public  de  la  nécessité  d’une  puissante  organisation 
de  la  médecine  publique. 

Je  me  bornerai,  en  terminant,  à  vous  signaler  un  point  de 
vue,  un  côté  de  la  question  sur  lequel  j’aime  à  attirer  l’atten¬ 
tion,  et  qui  n’a  pas  suffisamment  été  indiqué  jusqu’à  ce  jour  ; 
je  veux  parler  des  rapports  de  l’hygiène  avec  l'économie  poli¬ 
tique. 

Les  services  que  pourrait  rendre  une  meilleure  organisation 
de  l’hygiène  publique,  au  point  de  vue  purement  économique  et 
au  point  de  vue  de  ce  qu’on  a  désigné  sous  le  nom  de  question 
sociale ,  n’ont  en  effet,  dans  aucun  pays,  été  mis  suffisamment 
ItEV.  d’iiyg.  iii.  —  11 
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en  lumière  ni  par  les  économistes,  ni  par  les  hygiénistes,  et 

il  y  a  là  une  véritable  lacune  à  combler. 

M.  Gambetta  disait  il  y  a  quelques  années,  dans  un  discours 
célèbre  :  il  n’y  a  pas  la  question  sociale,  il  y  a  des  questions 
sociales }  et  il  y  a  quelques .  jours  à  peine,  le  puissant  ora¬ 
teur  définissait,  dans  son  lumineux  langage,  quelques-uns 
de  ces  problèmes  économiques  et  industriels  «  qu’on  ne  peut 
résoudre,  ajouta-t-il,  qü’uli  à  un,  à  force  d’études,  de  bonne 
volonté,  et  surtout  à  forée  de  connaissances  et  de  labeur  ». 
Eh  bleu  !  l’organisation  de  la  médecine  publique,  à  un 
certain  point  de  vue,  est  une  de  ces  questions  sociales,  un  de 
ces  problèmes  économiques.  Par  une  meilleure  organisation  des 
institutions  d’hygiène  publique,  l’État,  en  montrant  plus  de 
sollicitude  pour  la  santé  des  classes  laborieuses,  pour  qui 
l’hygiène  privée  peut  à  peine  exister,  peut  contribuer,  dans  une 
large  mesure,  à  apaiser  les  haines  sociales  et  à  modérer  les 
entraînements  des  couches  sociales  les  moins  éclairées,  car  en 
élevant  le  niveau  de  leur  santé  et  de  leur  vigueur  physique,  et 
par  conséquent  de  leur  bien-être  et  de  la  puissance  productive 
de  chacun  de  leurs  membres,  il  donnera  ainsi  satisfaction  à 
la  partie  de  leurs  revendications  la  plus  légitime,  après  celles 
qui  ont  pour  but  d’obtenir  la  diffusion  de  l’instruction,  cette 
hygiène  de  l’esprit,  et  il  lui  sera  d’autant  plus  facile  de  résister 
à  celles  qui  sont  purement  chimériques  et  .sans  aucun  fonde¬ 
ment.  Empêcher  la  maladie  chez  l’ouvrier,  c’est  prévenir  le 
chômage  qui  bientôt  amène  la  misère  et  toutes  ses  suggestions 
antisociales. 

Les  économistes  ne  paraissent  pas  suffisamment  comprendre 
que  le  premier  des  capitaux  c’est  l’homme  qui  fabrique  les 
outils  et  fait  marcher  les  machines,  et  qu’au  seul  point  de 
vue  de  la  production,  la  chose  la  plus  importante  est  le 
perfectionnement  de  l’homme  ;  que  ce  perfectionnement 
est  double  :  intellectuel  et  moral  par  l’éducation,  physio¬ 
logique  par  l’hygiène  ;  que,  par  conséquent,  la  plupart  des 
arguments  invoqués  en  faveur  de  l’instruction  gratuite  et  obliga¬ 
toire  peuvent  être  également  invoqués  en  faveur  d’une  organisa¬ 
tion  administrative  puissante  et  centralisée  de  l’hygiène  pu¬ 
blique. 
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N’est-il  pas  étonnant  et  regrettable,  en  effet,  d’avoir  à  con¬ 
stater  que  les  économistes,  qui  prétendent  étudier  sous  toutes 
leurs  laces  les  conditions  de  la  production  et  de  la  consom¬ 
mation  des  richesses,  oublient  complètement  de  tenir  compte 
des  rapports  nécessaires  qui  existent  entre  cette  production  et 
les  .conditions  physiologiques  de  force»  de  puissance  physique  de 
l’agent  principal  du  travail  économique,  et  de  voir  que»  dans 
aucun  des  ouvrages  consacrés  aux  rapports  de  l’économie  poli¬ 
tique  avec  les  autres  sciences,  il  n’est  fait  mention  des  liens 
qui  rattachent  l’hygiène  aux  sciences  sociales,  alors  qu’on  y 
étudie  avec  le  plus  grand  soin  les  rapports  de  l’économie 
politique  avec  la  morale,  l’état  social,  le  droit,  etc. 

J’ai  entendu  dire  à  des  administrateurs  éminents  et  à  des 
économistes  :  «  Que  nous  parlez-vous  d’une  organisation 
administrative  de  l’hygiène  publique?  Le  bien-être  physique 
que  l’hygiène  cherche  à  procurer  n’est-il  pas  dans  une  dépen¬ 
dance  étroite  des  conditions  économiques  ?  Trouvez  le  moyen 
d’augmenter  la  production  et  d’améliorer  la  répartition  des 
produits,  et  vous  verrez,  par  ce  seul  fait,  augmenter  le  bien-être 
et  les  conditions  hygiéniques  des  populations  s'améliorer  ;  en 
un  mot,  laissez-nous  constituer  une  bonne  situation  écono¬ 
mique  par  l’application  des  principes  de  notre  science,  et  nous 
vous  ferons  une  bonne  situation  hygiénique.  »  Or,  ne  peut-on 
pas,  leur  ai-je  répondu,  tout  aussi  bien  renverser  l’argument, 
et  dire  :  «  Laissez-nous  faire  une  bonne  organisation  de  l’hygiène 
publique,  et  vous  verrez  la  vigueur  physique  des  travailleurs 
et,  par  conséquent,  la  production  augmenter,  et  Une  meilleure 
situation  économique  en  résulter.  »  Les  remarquables  résultats 
hygiéniques  et  économiques  en  même  temps,  démontrés  par 
des  statistiques  très  concluantes,  obtenus  par  les  travaux 
d’assainissement  de  notre  éminent  collègue  M.  Chambraient, 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  dans  les  landes 
de  Gascogne,  ne  démontrent-ils  pas  d’une  manière  éclatante 
les  services  que  peut  rendre  l’hygiène  au  point  de  vue  de 
l’accroissement  de  la  production  ? 

11  y  a  donc  dans  les  rapports  de  l’hygiène  avec  l’économie 
politique  tout  un  ordre  de  faits  de  la  plus  haute  importance. 
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au  point  de  vue  de  la  production  et  de  la  richesse  nationales, 
dont  aucun  économiste  n’a  tenu  assez  compte.  La  cause  de  cette 
importante  lacune,  qu’il  faut  combler  k  tout  prix,  est  dans 
l’insuffisance  des  connaissances  scientifiques  chez  un  grand 
nombre  d’économistes,  de  politiciens  et  d’administrateurs, 
sui’tout  eu  ce  qui  concerne  les  sciences  biologiques  ;  ce  qui 
s’explique  quand  on  remarque  que  c’est  surtout  dans  les 
écoles  de  droit  dont  les  maîtres  et  les  élèves  n’ont,  en  général, 
reçu  qu’une  instruction  purement  littéraire  que  se  fait  l’ensei¬ 
gnement  de  l’économie  politique  et  que  se  recrutent  nos  futurs 
administrateurs  et  la  plupart  de  nos  hommes  politiques.  Aussi 
M.  Ed.  Laboulaye  signalait-il  avec  beaucoup  de  raison,  en 
1872,  dans  son  discours  d’ouverture  de  l 'École  libre  des 
sciences  politiques,  la  nécessité  de  fonder  dans  cette  école,  pour 
compléter  l’instruction  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux 
fonctions  administratives,  un  cours  <V Hygiène  publique,  où 
l’on  étudierait,  dans  leurs  rapports  avec  la  santé  et  le  bien- 
être  des  classes  laborieuses,  les  mesures  que  l’administration 
est  appelée  à  prendre  si  souvent  relativement  à  la  construc¬ 
tion  des  hôpitaux,  l'établissement  d’égouts,  les  règlements  de  voi¬ 
rie  et  de  salubrité,  les  précautions  contre  les  épidémies  et  les 
épizooties,  l’approvisionnement  et  la  distribution  les  eaux,  le 
service  des  immondices,  la  statistique  médicale,  etc. 

Connue  conclusions  des  considérations  qui  précèdent,  j’ai 
l’honneur  de  proposer  k  la  Société  de  médecine  publique  et 
d’hygiène  professionnelle  : 

1°  De  suivre  l’exemple  donné  en  1873  par  la  Société  de 
médecine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux,  en  adressant  k  chacune 
des  Sociétés  de  médecine  et  aux  Sociétés  dont  les  travaux  habi¬ 
tuels  présentent  des  points  de  contact  avec  les  questions  d’hv- 
giène,  le  Rapport  qui  lui  sera  prochainement  présenté  sur  les 
travaux  de  MM.  Martin  et  Valentin  Vignard  sur  YOrganisa- 
tion  de  la  médecine  publique,  ainsi  que  la  discussion  et  les 
conclusions  auxquelles  ce  rapport  donnera  lieu,  en  les  invitant 
à  formuler  elles-mêmes  leurs  propositions  et  k  les  faire  par¬ 
venir  k  la  Société,  qui  eu  fera  l’objet  d’un  rapport  général 
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destiné  îi  servir  de  base  aux  revendications  de  nos  médecins 
législateurs  ; 

2°  De  saisir  l’opinion  publique  des  grandes  questions  d’hy¬ 
giène  et  de  la  réorganisation  des  institutions  de  médecine 
publique,  de  soulever  une  agitation  générale  en  faveur  des 
questions  sanitaires,  en  provoquant  et  favorisant  l’établis¬ 
sement  de  conférences  publiques  dans  les  principales  villes  de 
France.  1 

M.  le  Président.  —  Ce  travail  sera  renvoyé  à  la  Commission 
déjà  désignée  pour  l’étude  des  questions  concernant  l’organisa¬ 
tion  de  la  médecine  publique  en  France. 


Dans  cette  séance  ont  été  ■.■..mimés  : 

Membres  titulaires  : 

MM.  Gottschalk,  président  de  la  Société  des  ingénieurs  civils, 
Paris. 

Duplan,  chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  la  Seine  ; 

Dr  Porak,  chef  de  clinique  adjoint  d’accouchements  à  la  Fa¬ 
culté  de  Paris  ; 

Dr  Rondeau,  à  Paris  ; 

Dr  Graux,  à  Paris  ; 

Dr  Bardet,  à  Paris  ; 

Dr  Clin,  à  Paris  ; 

Br  Baratoux,  à  Paris  ; 

Dupré,  sous  chef  du  laboratoire  municipal,  à  Paris  ; 
Billaudot,  chimiste  a  Paris  ; 

Ventürini,  pharmacien  de  tro  classe  de  la  marine,  à  Toulon  ; 
Raoul,  pharmacien  de  1”  classe  de  la  marine,  à  Paris; 
Petit,  pharmacien,  à  Paris  ; 

Dr  Tardieu,  à  Arles; 

Wiet,  préparateur  des  travaux  physiologiques  à  la  Faculté 
de  Paris  ; 

Dassy,  préparateur  des  travaux  physiologiques  à  la  Faculté 
de  Paris  ; 

Corra,  président  du  Cercle  de  gymnastique  de  Neuilly  ; 
Rouna,  secrétaire  général  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
autrichiens. 
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Ouvrages  déposés  sur  le  bureau  : 

Dr  Alix.  —  Modifications  à  introduire  dans  l'installation  des 
lieux  d’aisances. 

Bulletin  de  la  Société  industrielle  et  agricole  d'Angers,  4880. 

Dr  Bournoville.  —  Rapport,  au  nom  de  la  sous-commission  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  sur  la  transformation  du  postg-mcrnc 
de  la  porte  Sainl-Ouen,  n°  39,  en  hôpital. —  Rapport  présenté  an 
nom  de  la  Commission  du  hudget’du  Conseil  municipal  de  Paris 
sur  les  dépenses  de  l'Assistance  publique  pour  1881. 

Dr  Layet. —  Programme  de  l'enseignement  de  l' Hygiène.— Action 
du  minium  et  de  la  cèruse  sur  l'économie,  avec  le  Tableau  général 
des  intoxications  saturnines  professionnelles. 

Dr  Porak.  —  Considérations  sur  }' ictère  des  nouveau-nés  et  sur 
le  moment  où  il  faut  pratiquer  la  ligature  du  cordon  ombilical. 

De  l'influence  réciproque  de  la  grossesse  et  des  maladies  du 
cœur. 

Dr  A.  Thevenot.  —  Rèlroflexion  de  l'utérus  chez  les  femmes 
récemment  accouchées. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  peofession- 
nelle  tiendra  sa  prochaine  séance  dans  le  local  ordinaire  de  ses 
séances,  3,  rue  de  l’Abbaye,  le  mercredi  23  février,  à  8  heures 
précises  du  soir. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1°  Discussion  de  la  communication  M-  le  Dr  Layjjt  sur  les 
Coefficients  de  ventilation.  (Sont  inscrits  pour  la  discussion  : 
MM.  Hersoheh,  Vallin,  Bouvet,  Hudelo,  Bosg.) 

2°  Rapport  sur  le  travail  de  M;  AlMnp  concernant  la  salu¬ 
brité  des  constructions.  (M.  Gaston  Tiiput,  rapportepr,) 

3?  MM.  Boutmy  et  Dr  Descoust.  Action  asphyxiante  sui¬ 
tes  animaux  des  eaux- vannes  des  fosses  d’aisances. 

4°  D1'  Galezowski.  —  Sur  tes  moyens  hygiéniques  do  préve¬ 
nir  l’ophtalpiie  des  nouveau-nés. 

3°  Dr  Picqué.  — :  De  l’utilisation  en  temps  de  guerre  du  ma¬ 
tériel  des  chemins  de  fer  pour  le  transport  des  blessés. 
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Lfiiinpucii  per  uyiiiHNisüiiEN  Unteusuchunus  mkthooen,  etc.  {Ma¬ 
nuel  des  méthodes  de  recherches  en  hygiène,  guide  pour  l’institu- 
tion  de  recherches  hygiéniques  et  la  confection  des  rapports  sur  les 
questions  hygiéniques,  à  l’usage  des  médecins,  des  chimistes,  des 
employés  sanitaires  et  administratifs  et  des  étudiants),  par  le  Dr  C. 
Flügoe. — Un  vol.  in-8"  de  602  pages  avec  figures  et  planches,  fier- 
lin,  1881. 

Nous  avons  tenu  a  reproduire  le  sous-titre  malgré  sa  longueur, 
parce  qu'il  résume  bien  le  but  et  la  tendance  de  l’ouvrage. 

Mais,  dira-t-on,  n’est-il  pas  difficile  qu’un  même  livre  s’adresse 
à  tantde  classes  de  personnes?  —  L’objection  est  fondée  et  malgré 
les  efforts  de  l’auteur  pour  contenter  tout  le  monde,  il  n’y  a  pas 
réussi;  il  n’y  pouvait  réussir.  Tel  qu’il  est,  Ge  livre  s’adresse  à  un 
public  assez  restreint,  celui  des  médecins,  vieux  ou  jeunes,  que  les 
hasards  de  la  carrière  amènent  à  s’occuper  de  questions  d’hygiène, 
sans  que  l'éducation  universitaire  les  ait  suffisamment  préparés 
pour  de  pareils  travaux.  Qu’il  exécute  lui-même  les  recherches 
dont  la  précision  devient  de  plus  eh  plus  un  élément  indispensa¬ 
ble  ou  qu’il  les  fasse  exécuter  sous  sa  direction  par  un  chimiste  ou 
un  physicien,  il  faut  que  le  médecin  soit  assez  familiarisé  avec  les 
méthodes  et  lès  procédés  d’investigation,  pour  pouvoir  contrôler 
utilement  et  les  expériences  elles-mèrnes  et  les  résultats.  Or,  ces 
méthodes,  il  fallait  les  chercher  un  peu  partout,  dans  les  jour¬ 
naux  et  les  livres  de  physique  et  de  chimie,  comme  dans  Geux  de 
médecine.  Flüggo  a  rassemblé,  choisi  et  décrit  les  procédés  les 
plus  simples,  a  écarté  toutes  les  dénominations  et  abréviations  tech¬ 
niques  et  a  montré  sobrement  à  la  fin  de  chaque  chapitre  l’utilité 
de  chaque  ordre  de  recherches  :  en  faisant  cela,  il  a  manifestement 
rendu  service  à  la  science. 

Donc  il  ne  s’agit  pas  dans  son  livre  de  rélhorique,  de  proposi¬ 
tions  plus  ou  moins  banales,  mais  bien  de  procédés  rigoureuse¬ 
ment  scientifiques  que  l’hygiène  emprunte  aux  sciences  dites  «  a,ç- 
cessoires  »,  la  physique,  la  chimie,  la  mécanique,  etc.  L’invasion 
de  ces  sciences  dans  un  terrain  purement  médical  arrête  dès  le 
début  l’auteur,  et  il  éprouve  le  besoin  d’en  dire  quelques  mots. 

L’hygiène  comme  science,  doit-elle  être  considérée  connue  un  ter¬ 
rain  défini  It  limité  ?  Il  y  a  quelques  mois,  nous  lisions,  dans  un 
compte  rendu  peut-être  inexact,  que  notre  honorable  collègue,  le 
Dr  Dohroslawine,  professeur  d’hygiène  à  l’Académie  de  Sainl-Péters- 
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bourg,  avait  prétendu  que  l’hygiéniste  ne  dcuaiUp&sèlre  un  méde¬ 
cin  et  que  l’hygiène  n’avait  aucune  relation  avec  la  médecine  (SI. 
Pétersb.  med.Woch.,  1879  n°  52,  1880  n°  2).  Cette  opinion  qui  nous 
parait  au  moins  surprenante  n’est  que  l’exagération  d’un  senti¬ 
ment  assez  répandu  contre  lequel  il  importe  de  réagir,  sentiment 
qui  fait  que  le  chimiste  qui  analyse  une  eau,  l’employé  d’octroi  qui 
pèse  un  lait,  se  targuent  tout  bonnement  du  titre  d’hygiénistes.  — 
«  Malgré  des  points  de  contact  fort  nombreux  avec  les  sciences 
circonvoisines,  dit.  en  résumé  l’auteur ,  l’hygiène  présente  une 
sphère ,  très  limitable,  puisqu’elle  s’occupe  des  choses  qui  sont 
immédiatement  en  contact  avec  l’homme,  dont  l’action  est  bien 
démontrée  sur  l’organisme  humain,  n’est  ni  rare,  ni  accidentelle. 
Même  en  admettant  que  ces  limites  soient  un  peu  artificielles, 
elles  n’en  sont  pas  moins  utiles.  D'autres  sciences,  en  pareil  cas, 
ont  fait  de  même.  Ainsi  la  science  de  l’agriculture  s’est  vue  forcée 
d’emprunter  à  la  physique  et  la  chimie  une  certaine  portion  à  la¬ 
quelle  on  donne  depuis  le  nom  de  chimie  et  de  physique,  agri¬ 
cole.  Pourquoi  cette  division?  Parce  que  l’on  sentait  le  besoin 
d’accumuler  rapidement  sur  un  point  spécial  des  recherches  et 
des  connaissances,  lorsque  ce  point  n’intéressait  que  l’agriculteur, 
non  le  physicien.  II  en  est  de  même  en  médecine.  Depuis  dix  ans, 
les  travaux  de  l’École  de  Munich  sur  le  niveau  de  l’eau  souterraine, 
sur  les  gaz  du  sol,  agitent  le  monde  médical  ;  elles  portent  cepen¬ 
dant  sur  un  terrain  géologique,  mais  cette  couche  terrestre  super¬ 
ficielle,  tout  à  fait  moderne,  intéresse  beaucoup  l’hygiéniste,  et 
nullement  le  géologue.  S’il  fallait  attendre  que  le  chimiste  prenne 
pour  objet  de  ses  études  les  excréments' organiques,  ou  le  physi¬ 
cien  la  transmission  de  la  chaleur  dans  les  vêtements,  les  maté¬ 
riaux  de  construction,  etc.,  l’attente  serait  probablement  fort  longue.» 

L’hvgiène  a  donc  le  droit  et  le  devoir  de  s’emparer  des  procédés 
exacts  des  sciences  voisines.  Cependant  l’hvgiéniste  devra  se  garder 
d’exagérer  la  tendance  moderne  et  de  tourner  au  mathématicien. 
«  Les  hommes  de  science  pure  ne  doivent  pas  dédaigner  d’ô.tre 
aussi  des  hommes  de  science  utile  (  Virchow).  >•  Nous  goûtons  fort 
ce  petit  plaidoyer  qui  nous  parait  en  môme  temps  modeste  et  judi- 

L’ouvrage  est  divisé  en  deux  grandes  sections  :  la  première,  plus 
générale,  comprend  l’étude  de  l’entourage  naturel  de  l’homme 
(air,  sol,  eau,  etc.)  par  opposilion  à  la  seconde,  plus  spéciale,  qui 
s’occupe  de  l’entourage  artificiel  (vêlement,  habitation  etc.).  Nous 
allons  indiquer  rapidement  le  contenu  des  principaux  chapitres 
dont  il  est  impossible  d’analyser  les  détails. 

Le  chapitre  Ier,  consacré  à  l’air,  comprend  d’abord  tout  ce  qui 
concerne  les  observations  météorologiques.  Nous  signalons  les 
pages  consacrées  aux  appareils  auto-enregistreurs  et  à  ceux  qui 
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servent  à  reconnaître  l’ozone.  «  Les  papiers  ozonomélriques,  dit 
Flügge,  doivent  être  entièrement  rejetés.  L’ozonoscopie  moderne 
forme  un  étrange  contraste  avec  les  autres  parties  de  la  météoro¬ 
logie  où  l’on  réclame  les  instruments  les  plus  parfaits  et  les  pré¬ 
cautions  les  plus  minutieuses.  La  méthode  de  Montsouris  est  la 
meilleure  sans  être  suffisamment  exacte.  «—L’analyse  chimique  de 
l’air  a  été  l’objet  d’un  soin  spécial  ;  la  détermination  de  l’acide  car¬ 
bonique  surtout  est  très  suffisamment  détaillée  pour  les  personnes 
peu  familiarisées.  Le  procédé  de  Pettenkofer  est  de  tous  le  plus 
recommandable  ;  l’appareil  minimétrique  de  Smith  peut  rendre 
quelques  services.  Vient  ensuite  l’analyse  microscopique  de  l’air, 
à  propos  de  laquelle  l’auteur  n’a  pu  que  résumer  ce  qui  se  fait  à 
l’Observatoire  de Montsouridf 

Le  chapitre  II  s’occupe  de  l’examen  du  sol  :  analyse  mécanique 
(prise  d’un  échantillon  au  moyen  d’un  cylindre  de  métal  ou  d’un  fo¬ 
reur,  détermination  de  la  grosseur  des  grains,  etc.)  ;  analyse  physique, 
(mensuration  des  pores  par  le  pykno-mètre,  détermination  de 
l’humidité,  etc.);  analyse  chimique  et  microscopique.  Les  re¬ 
cherches  sur  l’air  du  sol  prennent  naturellement  une  plus  grande 
importance,  ainsi  que  celles  sur  l’eau  souterraine.  Nous  n’insistons 
pas  sur  ces  points  qui  ont  été  si  bien  étudiés  par  Pettenkofer.  — 
On  remarquera,  page  215,  l’instruction  sur  le  forage  des  puits  à 
Munich. 

Le  chapitre  III  est  consacré  à  l 'eau.  Le  point  le  plus  important 
est  la  détermination  des  substances  organiques.  Presque  tous  les 
procédés  décrits  sont  passés  en  revue  (combustion,  permanganate 
de  potasse,  etc.). 

La  recherche  de  substances  rares  ou  moins  importantes  peut 
être  nécessaire.  Dans  les  villes  on  peut  être  amené  à  rechercher 
des  substances  organiques  provenant  des  détritus  urbains.  Les 
procédés  ad  hoc  sont  exposés. 

L’analyse  de  l’eau  est  une  des  parties  les  plus  avancées  de  l’hy¬ 
giène  en  apparence.  «  Or,  dit  l’auteur,  page  317,  les  analyses  n’ont 
jusqu’ici  rendu  que  peu  de  service  à  la  science,  mais  elles  peuvent 
en  rendre  à  condition  de  changer  la  méthode  des  recherches.  Pour 
cela  il  faut  ou  bien  s’appuyer  sur  la  statistique,  ou  sur  la  patho¬ 
logie  expérimentale,  ou  bien  se  borner  au  point  de  vue  pratiqué  à 
déterminer  exactement  tous  les  éléments  constitutifs  de  l’eau 
(p.  319).  » 

Pour  comprendre  ce  point  un  peu  obscur,  nous  rapportons  la 
conclusion  : 

«  Pour  arriver  à  un  coup  d’œil  général,  entièrement  satisfaisant 
et  suffisant  pour  tous  les  cas,  sur  la  constitution  d’une  eau  donnée, 
on  détermine  d'abord  la  quantité  des  matières  fixes,  puis  on 
observe  les  modifications  des  matières  fixes  par  la  chaleur,  puis  on 
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dose  les  substances  organiques  par  la  méthode  du  permanganate 
de  potasse,  l'acide  nitrique  par  l’indigo,  ou  par  la  méthode  de 
Tiemann  (chlorure  de  fer  et  acide  chlorhydrique),  les  sels  terreux 
par  l’hydrotimètre  ou  la  méthode  de  Clarke  ;  pour  l’ammoniaque 
ou  l’acide  nitrique  il  suffit  d'une  épreuve  qualitative.  » 

Dans  le  chapitre  IV  .consacré  à  la  nourriture,  l’auteur  a  indiqué 
sommairement  les  moyens  de  décéler  les  falsifications  des  sub¬ 
stances  alipientaires  mais  sans  grands  détails.  De  pareilles  re¬ 
cherches  demandent  généralement  un  outillage  compliqué  et  sor¬ 
tent  du  cadre  de  l'ouvrage.  La  question  du  lait  est  remarquablement 
traitée.  On  trouvera,  page  379,  un  avis  officiel  d’une  commission 
d’hommes  spéciaux  sur  les  qualité^  d’un  bon  lait,  rapport  qui, 
entre  autres,  rejette  complètement  l’emploi  des  lactoscopes. 

A  la  fin  de  ce  chapitre  se  trouve  exposée  la  méthode  d’examen 
de  l’alimentation  dans  les  établissements  publics,  chapitre  bien 
étudié  et  qui  a  été  l'objet  de  recherches  spéciales  de  la  part  de 
Flügge. 

Le  chapitre  V  est  consacré  à  la  recherche  des  ferments,  des 
microbes  et  des  moyens  de  désinfection.  C’est  là  un  sujet  absolu¬ 
ment  nouveau  où  les  notions  acquises  sont  encore  trop  peu  pré¬ 
cises  pour  figurer  dans  un  inupuel  pratique  comme  celui  de  Flügge. 
Nous  n’y  insisterons  pas  davantage;  nous  signalerons  cependant 
quelques  conseils  extraits  des  travaux  de  Koch  sur  les  procédés 
de  culture,  et  une  excellente  planche  représentant  les  principaux 
microbes  connus  jusqu’ici. 

Nous  abordons  maintenant  la  seconde  partie  du  livre,  l'hygiène 
spéciale.  L’examen  des  vêtements  au  moyen  du  microscope,  de 
l’analyse  chimique  et  d’expériences  physiques,  constitue  le  cha¬ 
pitre  VI.  Ces  recherches  peuvent  avoir  leur  intérêt  (tableaux  de 
Schlesinger  et  de  Pinchonj,  mais  jusqu’ici  l’hygiène  n’en  a  guère 
profité. 

Le  chapitre  VU,  consacré  à  l'habitation  humaine,  commence 
par  un  guide  pour  l’appréciation  des  terrains  à  bâtir,  du  choix  de 
l'emplacement  des  villes  et  des  agrandissements  urbains.  Puis  se 
trouvent  exposées  les  recherches  sur  les  matériaux  et  sur  les  mu¬ 
railles,  la  détermination  du  cube  d’air  et  des  besoins  de  la  ventila¬ 
tion,  les  recherches  sur  l’échange  naturel  de  l’air  e|  sur  les 
ventilations  artificielles.  Enfin  les  recherches  sur  les  matériaux 
combustibles  et  le  chauffage,  sur  l’influence  des  appareils  de 
chauffage,  sur  la  température,  l’humidité  et  l’impureté  dp  l’air  des 
logements  terminent  ce  chapitre  certainement  le  plus  étudié  du 
livre . 

Le  chapitre  VIII,  très  court,  qe  contient  qu’un  aperçu  sommaire 
des  méthodes  qui  peuvent  servir  à  la  recherche  de  l’influence  des 
occupations  de  l’homme  sur  sa  santé. 
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Dans  la  chapitre  IX,  on  étudie  1  'étiologie  des  maladies  épidémiques 
et  la  manière  dont  on  devra  se  servir  des  méthodes  précédemment 
décrites.  L’auleur  reconnaît  lui-même  qu’en  pareil  cas  les  re¬ 
cherches  courent  risque  de  n’aboutir  à  rien,  a  cause  de  l’incertitude 
des  renseignements  obtenus  de  la  population  et  de  la  nécessité 
d’une  observation  prolongée.  J1  faut,  sur  çe  point  important  de  la 
pathologie,  changer  de  batterie  et  délimiter  dans  ie  pays  même, 
des  stations  gormaneptes  et  une  papulation  spéciale  qui  devra  être 
continuellement,  minutieusement,  méthodiqnement  surveillée  et 
observée  au  point  de  vuê  des  épidémies,  Rien  ne  se  prêterait 
mieux  à  une  pareille  étude  que  l’armée  et  ses  casernes.  «  Un 
réseau  d’observations  (p.  qui  s’étendrait  sur  tous  les  caserne¬ 
ments  des  diverses  garnisons,  serait  sans  doute  le  meilleur  moyen 
de  nous  donner  des  conclusions  sur  la  prédisposition  de  lieu  et  de 
temps  aux  maladies  infectieuses.  » 

Aussi  l’auteur  donne-t-il  son  entier  assentiment  au  programme 
présenté  par  Pettenkofer  et  Port  à  la  3“  réunion  des  hygiénistes 
allemands,  programme  dont  nous  reproduisons  les  éléments  princi¬ 
paux. 

«  Aux  recherches  à  instituer  dans  les  casernes  devront  parti¬ 
ciper  les  ingénieurs  et  les  médecinsmjjitaires  et,  s’il  y  a  lieu,  des 
chimistes. 

«  Aux  ingénieurs  à  fournir  Je  plan  coté  des  casernes  et  environs, 
avec  les  détails  relatifs  au  drainage  ;  à  la  constitution  géologique 
du  sol  (poreux  ou  imperméable,  etc.)  ;  à  la  construction  du  bâti¬ 
ment  (homogénéité  du  matériel,  quel  matériel,  quel  âge,  quelles 
modifications  successives);  à  l’installation  des  latrines;  au  cubage 
des  chambres.  Ils  devront  indiquer  en  plus  la  nature,  la  prove¬ 
nance  et  l’aménagement  de  l’eau  potable,  la  situation  et  la  consti¬ 
tution  des  champs  de  manœuvre,  Ils  placeront  des  points  fixes  nu 
niveau  de  la  surface  de  la  terre,  dans  le  puits  de  la  caserne,  et 
établiront  le  niveau  aveG  la  cote  moyenne  du  fleuve  ou  du  ruisseau 
voisin,  i 

«  Les  médecins  militaires  devront  noter  chaque  mois  la  répartition 
des  hommes  dans  les  chambrées,  —  marquer  les  cas  de  fièvre 
tvphoïdefoude  choléra,  dysenterie,  etc.)  sur  des  plans  lithographiés 
fournis  par  le  génie,  —  établir  des  tableaux  graphiques  de  la 
morbidité,  —  suivre  du  même  pas  les  épidémies  dans  la  population 
civile,  —  faire  chaque  jour  la  mensuration  de  la  hauteur  de  l’eau 
souterraine  et  faire  chaque  semaine  la  détermination  de  la  tempé¬ 
rature  de  cette  eau,  —  noter  chaque  jour  la  température  du  sol 
d’une  profondeur  de  lm,50  à  3  mètres,  ainsi  que  la  quantité  de 
pluie  et  d’évaporation  ("par  garnison). 

«  Les  chimistes  feront  tous  les -jours  l’analyse  de  l’eau,  et  toutes 
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les  semaines  celle  de  l’air  du  terrain  poreux,  dans  une  profondeur 
de  lm,50  à  3  mètres.  » 

Dans  le  chapitre  X,  on  trouve  un  guide  très  bref  des  principes 
de  la  méthode  statistique. 

Enfin  un  grand  nombre  de  tables  destinées  à  faciliter  l'emploi 
des  appareils  et  le  calcul  des  résultats  terminent  le  volume. 

Le  livre  que  nous  venons  d’analyser,  un  peu  longuement,  n’a 
pas  d’analogue  dans  la  science.  C’est  un  essai,  auquel  on  peut  sans 
doute  reprocher  quelques  défectuosités,  mais  qui  n’en  constitue  pas 
moins  une  tentative  honorable  et  utile  dans  la  seule  voie  actueUe- 
ment  permise  à  l’hygiène.  La  dédicace  à  M.  von  Pettenkofer  in¬ 
dique  d’ailleurs  d’une  manière  suffisante  le  but  de  l’auteur. 

C.  Zuber. 

ANNUAIRE  DÉMOGRAPHIQUE  DE  LA  VILLE  DE  BRUXELLES,  par  M.  le 

DPE.  Janssens.—  Bruxelles,  1880,  in-8°de  64  pages,  avec  cartes, 

graphiques,  tableaux,  etc. 

M.  le  Dp  E.  Janssens  a  publié  récemment  Y  Annuaire  démogra¬ 
phique  et  les  tableaux  statistiques  des  causes  de  décès  à  Bruxelles, 
pour  l’année  1879..  Nous  avons  déjà  vanté  l’habile  disposition  des 
tableaux  indiquant  les  corrélations  constatées  entre  le  nombre  des  dé¬ 
cès  et  les  principales  circonstances  météorologiques  de  chaque  jour 
de  l’année;  nous  ne  croyons  pas  qu’il  soit  possible  de  mieux  faire; 
nous  avons  été  heureux  de  trouver  ce  modèle  adopté  pour  la  sta¬ 
tistique  de  la  ville  de  Nancy  ;  ces  graphiques  sont  pratiques,  on 
peut  les  lire  d’un  coup  d’œil  ou  en  approfondir  les  détails  d’une 
façon  rigoureuse,  suivant  l’usage  qu’on  en  veut  faire  ;  c’est  un 
type  qui  ^deviendra,  qui  est  déjà  devenu  classique. 

Notre  excellent  ami,  M.  Janssens,  n’attend  pas  de  nous  que  nous 
consacrions  cette  page  aux  éloges  que  mérite-  son  livre  ;  nous 
connaissons  sa  modestie,  nous  admirons  son  zèle,  son  esprit  d’ini¬ 
tiative  et  le  sens  pratique  qu’il  apporte  dans  l’accomplissement  de 
son  œuvre;  c’est  bien  lui  qui  a  su  réaliser  le  précepte  :  facta, 
non  verba.  Nous  ne  craignons  donc  pas  de  lui  adresser  quelques 
critiques  et  d’exprimer  ici  des  desiderata  qu’il  connaît  comme 
nous  et  qu’il  a  sans  doute  depuis  longtemps  cherché  à  réaliser. 

Dans  le  tableau  terminal,  nous  trouvons  le  nombre  des  décès 
par  profession;  nous  lisons  bien  qu’à  Bruxelles,  en  1879,  11  tail¬ 
leurs  et  15  peintres  sont  morts  de  phtisie  pulmonaire;  mais  ces 
chiffres  restent  lettre  morte  si  nous  ne  savons  pas  combien  il  y  a 
de  tailleurs  et  de  peintres  à-  Bruxelles,  et  quelle  est  la  proportion 
de  la  phtisie  dans  ces  deux  professions. 

A  la  rigueur,  nous  pourrions  calculer  qu’il  est  mort  43  tailleurs, 
dont  11  par  phtisie;  la  phtisie,  causerait  donc  25  0/0  des  décès 
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parmi  les  tailleurs  ;  de  même  pour  les  menuisiers  elle  en  causerail 
32  0/0  (16  sur  46),  et  43  0/0  chez  les  militaires  (13  décès  phti¬ 
siques  sur  30  décès);  mais  on  sait  combien  est  vicieuse  cette 
manière  de  raisonner,  ou  plutôt  combien  peu  elle  nous  renseigne 
exactement  sur  la  fréquence  réelle  de  telle  maladie  dans  chaque 
profession.  Le  jour  où  l’on  pourrait  dire  :  sur  100  individus  adon¬ 
nés  à  la  profession  de  tailleurs  d’habits,  il  en  meurt  par  an  25  de 
phtisie,  on  aurait  au  contraire  un  renseignement  utilisable  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  prophylaxie.  Reste  à  savoir  si 
tel  sujet  n’a  pas  adopté  une  profession  sédentaire  comme  celle-là, 
parce  que  sa  mauvaise  santé  initiale  l’empêchait  de  gagner  sa  vie 
par  un  travail  de  force  comme  celui  de  forgeron. 

M.  Janssens,  nous  en  sommes  persuadé,  s’efforce  de  réunir  les 
chiffres  statistiques  de  ces  divers  groupes  professionnels  ;  espérons 
que  l’an  prochain,  ses  efforts  auront  été  couronnés  de  succès. 

De  même,  page  53,  nous  trouvons  le  nombre  des  décès  par 
catégories  sociales  :  riches,  112  —  aisés,  655  —  pauvres  et  indi¬ 
gents,  4,490.  Ne  serait-il  pas  nécessaire  de  savoir  quel  est  le  nombre 
des  personnes  indigentes  qui  ont  fourni  ces  4,490  décès,  afin  de 
comparer  la  mortalité  des  riches  avec  la  mortalité  des  pauvres  ? 

Il  serait  bien  utile,  également,  de  pouvoir  faire  le  même  calcul 
pour  les  naissances,  afin  de  s’assurer  si  les  classes  riches  ont  réel¬ 
lement  moins  d’enfants  que  les  classes  pauvres. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  fairo,  c’est  de  calculer  que  pour 
767  décès  riches,  il  y  a  823  naissances  riches,  tandis  que  pour 
4,490  décès  pauvres,  il  y  a  4,862  naissances  pauvres,  soit  : 

Riches  —  107,3  naissances  pour  100  décès 
Pauvres  =  108,0  —  —  — 

Malheureusement,  ce  calcul  même  ne  prouverait  rien,  car  nous 
savons  que  la  famille  ou  le  peuple  qui  a  le  moins  d’enfants  est 
aussi  celui  qui  a  le  moins  de  décès,  la  mortalité  des  enfants  étant 
de  10  à  20  fois  plus  grande  que  celle  des  adultes.  Il  est  donc 
indispensable  de  savoir  le  nombre  des  pauvres  et  des  riches  vi¬ 
vants,  pour  en  tirer  la  population  des  décès  et  des  naissances 
sur  1,000  habitants  de  chaque  catégorie,  riche  et  pauvre. 

Nous  espérons  que  la  statistique  résultant  du  nouveau  recense¬ 
ment,  en  France,  réussira  à  nous  fournir  ces  éléments  d’appré¬ 
ciation  et  de  raisonnements,  sans  lesquels  la  statistiqne  n’est  que 
la  satisfaction  stérile  d’une  curiosité  parfois  indiscrète. 

Quoi  qu’il  en  soit,  constatons  que  le  résultat  général  pour 
Bruxelles  est  satisfaisant  :  24.7  décès  et  32.3  naissances. 

Dans  certaines  communes  annexées  de  l’agglomération  bruxel¬ 
loise,  l’excédent  des  naissances  sur  les  décès  atteint  parfois  un 
chiffre  encore  bien  plus  avantageux  : 
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Naissances. 


Bruxelles  (ville).  ...  32.3 

Jseiles .  40.0 

Saint-Gilles .  38.8 

FvàrlCe  eAtièré  {thotj.)  .  28.3 

PaHS  (riidyëhne).  .  .  .  214 


Excédent 
Déoùs.  des 

naissances. 

24.7  7.6 

21.8  18.8 

iô.8  17.2 

23.3  3. 

23.1  4.3 


Ôn  ne  saurait  trop  mettre  ces  chiffres  sôüs  les  yeux  dé  tous, 
afin  de  montrer  l'intervalle  qui  nous  sépare  du  but  ;  ce  but,  c’est 
l’hygiène  qui  bous  aidera  à  l’atteindre. 
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Désinfection  dés  vidanges  par  les  produits  nitreux,  par  MAI.  Ch. 
GlRÀhb  et  ?Aksf.  —  ( Comptés  Vendus  dé  l' Académie  des  sciences, 
octobre  1880). 

Depuis  longtemps  notre  attention  était  fixée  sur  l’acide  nitrosul- 
ftifique  ou  '  SOlütidn  de  vapeurs  nitreuses  dans  l’acide  sulfuriique  ; 
nous  ftvdns  mentionné  à  diverses  reprises  ses  applications  cümffle 
source  d’aéide  nitreux  dans  l’ifldUstrie  des  matières  colorantes'. 
Quelques  remarques  que  nous  avons  faites  sur  les  propriétés  oxy¬ 
dantes  de  ce  corps  nous  ont  engagé  à  essayer  son  action  sur  les 
matières  odorantes  contenues  dans,  les  gaz  que  l’industrie  produit 
journellement  en  quantité  considérable  et  l’essai  a  pleinement 
réussi:  Nous  avons  pu  étendre  cette  application  aux  gaz  produits 
par  la  fermentation  des  matières  organiques  ou  de  vidanges  qui 
souillent  l’atmosphère  des  égouts. 

Ce  n’est  pas  seulement,  Comme  on  le  croit  généralement,  l’hv- 
drogène  sulfuré  qui  rend  lés  gaz  et  l’air  infects  j  il  n’y  entre 
souvent  que  pour  une  petite  proportion:  L’analyse  a  révélé  dans 
ces  gaz  la  présence  de  quantités  mihimés,  appréciables  cependant, 
d’indol  et  de  scatol,  de  mercaptans  ou  alcools  sulfurés,  de  cyanures 
et  d’isooyanures  de  la  sérié  grasse  et  aromatique.  Ces  corps 
préexistent  dans  les  fèces  ou  se  forment  pendant  la  putréfaction 
des  matières  organiques,  et  si  on  ignore  encore  leurs  propriétés 
physiologiques  et  toxiqueSj  leur  odeur  persistante  et  infecte  ne 
peut  laisser  de  doutes  à  personne. 

Ce  sont  ces  vapeurs,  existant  en  quantités  presque  infinitési¬ 
males,  que  nous  avons  réussi  à  détruire  dans  l’atmophère  qui  les 
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renferme.  Les  sulfates  de  fer,  de  zinc,  le  chlore,  etc.,  les  laissent 
inattaquées  ou  les  transforment  par  substitution  en  dérivés  chlorés 
aussi  nauséabonds  que  leurs  générateurs.  L’acide  sulfurique,  au 
contraire,  les  dissout,  et  les  vapeurs  nitreuses,  agent  oxydant  par 
excellence,  surtout  en  présence  d’acide  sulfurique  avide  de  l’eau 
qui  engendre  la  combustion,  brûlent  alors  toute  particule  organi¬ 
que,  en  laissant  les  autres  gaz  passer  librement  et  se  mélanger, 
purifiés,  à  l’atmosphère. 

Un  autre  procédé)  préconisé  par  M.  Sainte-Claire  Deville,  con¬ 
siste  à  brûler  ces  gaz  eh  les  faisant  pàssei-  sur  du  coke  incandes¬ 
cent  et  dans  des  fours  Siemens  ;  mais  à  quoi  bon  porter  des  mètres 
cubes  d’air  à  ia  température  de  600  à  800?  pour  détruire  quel¬ 
ques  centigrammes  d’impuretés?  Ce  système  n’est  applicable 
que  si  on  peut  tirer  parti  de  ces  gaz  chauds  ;  aussi  ne  nous  y 
arrêterons-nous  pas. 

Le  mode  d’emploi  de  l’acide  sulfurique  nitreux  et  les  appareils 
qu’il  exige  sont  peu  compliqués  ;  en  effet,  s’il  s’agit  de  désinfecter 
les  produits  gazeux  de  vidanges,  on  les  fera  passer  dans  une  co¬ 
lonne  de  coke  arrosé  d’eau  froide,  afin  de  condenser  autant  que 
possible  la  vapeur  d’eau  en  excès  et  les  produits  ammoniacaux  ; 
puis  on  dirigera  les  gaz  restants  dans  une  colonne  à  cascades 
d’acide  sulfurique  nitreux,  analogue  à  la  colonne  de  Gay-Lussac  de 
l’appareil  employé  dans  la  fabrication  de  i’acide  sulfurique,  enfin 
sur  une  petite  colonne  d’acide  sulfurique  et  de  sulfate  de  fer,  afin 
de  retenir  les  quelques  vapeurs  nitreuses  entraînées.  S’il  s’agit  de 
gaz  des  fosses  fixes  ou  des  tinettes  filtrantes,  il  suffira  de  placer 
entre  la  fosse  et  la  colonne  d’évent  un  appareil  en  grès  contenant 
une  petite  quantité  de  coke  imprégné  d’aoide  sulfurique  nitreux  ; 
en  renouvelant  de  temps  en  temps  l’acide,  on  sera  certain  qu’il  ne 
s’échappera  du  tuyau  d’évent  aucun  gaz  infect.  Enfin  une  colonne 
du  même  genre,  placée  au  sommet  des  ventilateurs  des  hôpitaux, 
permettrait  de  dépouiller  i’air  expulsé  de  tous  ies  germes  et  de 
tous  les  gaz  délétères  qui  se  répandent  encore  trop  souvent  dans 
l’atmosphère.  A.  P. 

De  la  conservation  des  germes  charbonneux  dans  les  terres  culti¬ 
vées,  par  M.  Pasteur.  ( bulletin  de  l'Académie  de  médecine, 

1er  février  1881.) 

M.  Colin  (d’Alfort),  avait  présenté,  dans  la  séance  de  l’Académie 
de  médeGino  du  25  janvier,  98  expériences  d’injection  à  des  anir 
maux  du  produit  du  lavage  de  terres  ayant  servi  a  l’enfouissement 
de  cadavres  charbonneux.  M.  Pasteur  répète  que  les  faits  négatifs 
ne  prouvent  rien  contre  les  faits  positifs,  et  que  sans  doute  M.  Colin 
n’a  pas  employé  un  bou  procédé  de  culture  de  ces  germes  conte¬ 
nus  dans  le  sol. 
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M.  Pasteur  donne,  par  contre,  le  résultat  d’expériences  entreprises, 
il  y  a  quelques  mois,  par  la  Société  centrale  vétérinaire  de  Paris. 
Dans  la  ferme  de  Rozières,  près  de  Senlis,  se  trouvent  deux  vastes 
fosses  qui  depuis  3  ans  et  12  ans  servent  à  l’enfouissement  de  tous 
les  moutons  morts  du  charbon.  M.  Leblanc  a  recueilli  5  grammes 
de  terre  prise  à  la  surface  de  ces  fosses  et  M.  Pasteur,  dans  son 
laboratoire,  a  pu  avec  cette  terre  régénérer  par  la  culture  un  virus 
charbonneux  des  plus  actifs. 

L’on  fit  promener  chaque  jour,  pendant  quelques  heures,  7  mou¬ 
tons  au-dessus  de  ces  fosses;  après  chaque  promenade  les  moutons 
étaient  ramenés  à  la  bergerie  avec  le  reste  du  troupeau,  et  nour¬ 
ris  exclusivement  à  l’étable.  Au  bout  de  46  jours,  2  de  ces  7  mou¬ 
tons  étaient  morts  du  charbon,  le  reste  du  troupeau  n’ayant  fourni 
aucun  cas  de  maladie.  Ces  moutons  n’avaient  pu  manger  ni  herbe, 
ni  légumes  à  la  surface  des  fosses,  mais  sans  douté  ils  avaient 
flairé  la  terre  et  s’étaient  inoculés  les  corpuscules-germes  que 
recelait  le  terrain.  Ce  dernier  servait  à  la  culture  potagère  de  la 
ferme;  le  fermier  porte  au  visage  une  cicatrice  très  apparente 
d’une  pustiüe  maligne  contractée  dans  sa  jeunesse  et  sur  une  autre 
ferme .  Il  est  probable  que  si  ces  légumes,  auxquels  adhère  souvent 
de  la  terre,  n’étaient  pas  soumis  à  une  cuisson  très  complète,  ils 
pourraient  être  l’origine  de  cas  nombreux  de  pustules  malignes. 

M.  Pasteur  conclut  de  ces  expériences  que  la  culture  du  sol  ne 
détruit  pas  les  germes  du  charbon,  et  il  est  tenté  d’appliquer  ce  rai¬ 
sonnement  à  tous  les  autres  germes  morbides  que  le  sol  pourrait 
contenir.  Il  nous  semble  dangereux  de  pousser  trop  loin  cette  com¬ 
paraison:  une  expérience  bien  des  fois  séculaire  semble  montrer 
que  la  culture  assainit  les  terres  souillées  de  matières  organiques. 
Quelles  sont,  d’ailleurs,  en  dehors  du  charbon,  les  maladies  dont  on 
ait  trouvé  dans  le  sol  les  germes  bien  définis  et  objectivement 
démontrables?  M.  Colin  n’oppose  à  ces  expériences  saisissantes 
qu’un  argument  :  on  aurait  dû  opérer  dans  un  pays  où  les  enzooties 
charbonneuses  ne  s’observent  jamais  ;  il  aurait  fallu  transporter 
dans  une  contrée  indemne  les  cadavres  charbonneux,  les  y  enfouir, 
et  conduire  sur  la  fosse  les  moutons  d’un  troupeau  où  le  charbon 
est  inconnu.  Si  l’expérience  avait  pu  être  réalisée  dans  ces  condi¬ 
tions  difficiles,  elle  eût  été  certainement  encore  plus  probante  ; 
telle  qu’elle  a  été  faite,  elle  a  paru  convaincante  à  la  majorité  des 
observateurs. 

Quant  à  la  discussion  sur  la  nature  de  la  maladie  à  laquelle  ont 
succombé  les  animaux  inoculés  par  MM.  Lannelongue,  Maurice  Ray¬ 
naud,  Pasteur,  avec  les  produits  d’un  enfant  mort  de  la  rage,  la 
question  est  encore  trop  incertaine  pour  rentrer  dès  à  présent  dans 
le  domaine  de  l’hygiène.  E.  V.  . 
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Heclierche  de  l’acide  salicylique  dans  le  lait,  par  M.  Girard.— 
(Bulletin  de  Théi'apeutique,  novembre  1880.) 

Environ  1 00  centimètres  cubes  d’éther  sont  agités  avec  100  centi¬ 
mètres  cubes  d’eau  chaude  et  quelques  gouttes  d’acide  acétique. 
On  filtre.  On  agite  la  liqueur  filtrée  avec  environ  50  centimètres 
cubes  d’éther.  On  décante  la  couche  éthérée  et  on  l’abandonne  à 
l’évaporation  spontanée.  —  Le  résidu  repris  par  quelques  gouttes 
d’eau  donne,  s’il  contient  une  trace  d’acide  salicylique,  une  colora¬ 
tion  violette  avec  le  perchlorure  de  fer  (on  emploie  une  solution 
de  perchlorure  de  fer  au  ^). 

Si  l’on  a  trouvé  de  l’acide  salicylique,  on  le  dose  de  la  manière 
suivante  : 

On  étend  200  centimètres  cubes  de  lait  de  son  volume  d’eau  ! 
on  ajoute  quelques  gouttes  d’acido  acétique  et  on  chauffe  à  80° 
environ;  on  coagule  ainsi  l’albumine.  Après  refroidissement  on 
ajoute  3  à  4  gouttes  de  nitrate  mercurique  parfaitement  exempt  de 
sel  mercureux;  on  agite  pour  précipiter  complètement  la  lacto- 
protéine,  puis  on  filtre.  Il  est  nécessaire  de  coaguler  ces  différentes 
substances  avant  l’agitation  à  l’éther,  sans  quoi  on  a  dans  l’éther 
une  émulsion  qui  avant  ne  se  détruit  que  très  lentement. 

Ôn  place  la  solution  dans  un  tube  à  robinet  et  on  l’agite  à 
3  reprises  différentes  en  employant  chaque  fois  100  centimètres 
cubes  d’éther. 

On  réunit  les  3  couches  éthérées  dans  un  vase  et  on  les  aban¬ 
donné  à  l’évaporation  spontanée. 

Le  résidu  renferme  la  totalité  de  l’acide  salicylique  sous  forme 
de  cristaux  blancs  ;  mais  ce  corps  est  souillé  par  la  présence  d’une 
faible,  quantité  d'acide  acétique  et  butyrique. 

Pour  le  purifier  on  peut  chauffer  à  100°  pendant  quelque  temps. 
On  chasse  ainsi  les  acide  volatils  sans  entraîner  de  quantités  sen¬ 
sibles  d’acide  salicylique. 

Une  autre  méthode  plus  recommandable  consiste  à  précipiter  la 
totalité  de  l’acide  salicylique  au  moyen  du  nitrate  mercureux.  Quel¬ 
ques  lavages  à  l’eau  pure  entraînent  complètement  le  bulyrate  et 
l’acétate  de  mercure,  tandis  que  le  salicylate  mercureux  est  com¬ 
plètement  insoluble. 

On  traite  le  précipité  par  l’hydrogène  sulfuré  ;  on  çedissout  l’acide 
salicylique  dans  l'éther,  on  évapore  le  dissolvant  et  on  titre  le  résidu 
au  moyen  d’une  liqueur  alcaline  titrée.  Un  simple  calcul  indique 
immédiatement  la  quantité  d’acide  contenue  dans  un  litre  de  lait. 

Ch.  G. 

Salarial  feber  (Le  parasite  de  la  fièvre  palustre),  par  Corrado 
Tommasi  Crudeli  ( The  Practitioner,  novembre  1880,  p.  321-324). 

Le  professeur  Tommasi  Crudeli  a  rédigé  lui-mème  et  publié  dans 
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le  Practitioner  un  résumé,  non  seulement  de  ses  recherches  nou¬ 
velles  sur  le  Bacillus  malariœ,  mais  encore  des  travaux  faits  dans 
cette  voie  par  MM.  Perroncito,  Ceci,  Cuboni,  MarChiafava,  Valenti, 
Ferraresi,  Piccirilli,  des  Facultés  de  Rome  ou  de  Turin. 

Nous  avons  déjà  longuement  exposé  la  découverte  qu’ont  faite, 
ou  que  croient  avoir  faite  MM.  Tommasi-Crudeli  et  Klebs  ( Revue 
d’hygiène,  1879,  p.  760);  nous  traduisons  ici  presque  littéralement 
les  nouvelles  conclusions  du  nouveau  travail  de  M.  Tommasi 
Crudeli  ; 

1°  Dans  le  sol  de  toutes  les  localités  palustres  de  la  campagne 
romaine,  le  Bacillus  malariœ  à  été  trouvé  à  l’état  de  développe¬ 
ment  complet,  ou  bien  on  l’obtenait  en  grandes  quantités  à  l’aide 
de  cultures  artificielles.  Dans  les  districts  sains,  on  n’a  pu  obtenir 
ce  parasite,  soit  directement,  soit  par  les  cultures  ; 

2°  Pendant  les  chaleurs  de  l’été,  ce  bacillus  s’élève  dans  l’atmos¬ 
phère  en  si  grande  profusion,  qu’il  n’y  a  pas  besoin  d’appareils 
spéciaux  pour  le  recueillir  dans  l’air  ;  on  le  trouve  en  abondance 
dans  la  sueur  des  mains  et  du  visage  ; 

3°  On  trouve  constamment  ces  spores  pendant  la  période  d’acmé 
de  l’accès,  dans  le  sang  des  lapins  infectés  avec  la  malaria,  dans 
le  sang  retiré  de  la  rate  des  malades  au  moyen  d’une  méthode 
inventée  par  le  Dr  Sciamanna.  La  culture  artificielle  de  ce  sang 
a  toujours  amené  le  développement  du  Bacillus  malaria,  parfois  en 
très  grande  quantité.  Au  contraire,  la  culture  du  sang  splénique  de 
personnes  atteintes  d’autres  maladies  n’a  donné  que  des  résultats 
négatifs; 

4°  Sur  des  chiens,  en  injectant  sous  la  peau  le  sang  retiré  des 
veines  de  personnes  affectées  de  fièvre  palustres,  on  reproduit  cette 
maladie  chez  les  chiens  en  expérience  ; 

5°  Dans  tous  les  cas  où  le  sang  a  été  extrait  de  malades  palustres, 
pendant  la  période  d’invasion  de  la  fièvre,  il  contenait  un  grande 
quantité  de  bacillus  complètement  développés.  Au  contraire,  dans 
la  périodé  d’acmé  de  la  fièvre,  les  bacilles  disparaissent,  on  ne 
trouve  plus  que  les  spores.  C’est  d’ailleurs  un  phénomène  non  pas 
identique,  mais  comparable,  qui  se  produit  pour  le  spirillum  san- 
guinis  d’Obermeier,  caractéristique  de  la  fièvre  récurrente.  C’est 
là  ce  qui  explique  l’insuccès  des  recherches  de  certains  observa¬ 
teurs. 

C’est  la  rate  et  le  voisinage  des  os  qui  constituent  les  nids  prin¬ 
cipaux  du  parasite;  c’est  de  là  qu’il  arrive  dans  le  sang,  et  ce 
passage  signalo  le  début  de  l’accès;  la  fin  de  l’accès  ou  crise 
coïncide  avec  la  destruction  où  l’élimination  du  parasite;  cette 
élimination  se  fait  surtout  par  le  rein. 

Gardons-nous  de  commentaires  :  mais  n’est-il  pas  désirable  que 
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ces  recherches  soient  contrôlées  en  Algérie  par  quelques-uns  des 
habiles  histologistes  que  compte  le  corps  médical  de  l’armée  ? 

Les  Archiv  fur  experimentelle  Pathologie,  de  Klebs  (numéro  du 
20  janvier  1881,  p.  265-280)  contiennent  in-exlenso  le  travail  dé¬ 
taillé  de  MM.  Giuseppe  Cuboni  et  Ettohe  Marchiafava,  sous  ce 
titre  :  Neue  sludien  über  die  Nalur  der  Malaria,  avec  planches. 

E.  V. 
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Distinctions  honorifiques.  —  M.  le  professeur  Wïirt'z  vient  d’être 
promu  à  la  dignité  de  grand  officier  de  l’ordre  national  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur  :  MM.  le 
Dr  Dubrisay,  membre  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  ; 
le  Dr  Foville,  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance  ; 
le  Dr  Gibert,  membre  du  Conseil  d’hygiène  du  Havre;  le  Dr  Launay, 
directeur  du  bureau  d’hygiène  du  Havre  ;  le  Dr  Balbedal,  membre 
du  Conseil  d’hygiène  de  Bayonne  ; 

M.  le  Dp  G.  Pini,  de  Milan,  vient  d’ètre  nommé  officier  de  l’In¬ 
struction  publique. 

Conseil  d’hygiène  du  département  de  la  seine  .  —  M.  Bour- 
goin,  professeur  à  l’École  supérieure  de  pharmacie,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  a  été  élu  membre  de  ce  Conseil,  en  rem¬ 
placement  de  M.  Personne,  décédé. 

Comité  supérieur  de  la  protection  des  enfants  du  premier 
âge.  — MM.  les  D”  J.  Bergeron  et  Parrot  viennent  d’être  nommés 
membres  de  ce  Comité. 

Conseil  supérieur  de  santé  du  royaume  italien.  —  M.  le 
Dr  Alfonso  Corradi,  président  de  la  Société  italienne  d’hygiène,  pro¬ 
fesseur  à  l’Université  de  Pavie,  est  appelé  à  faire  partie  de  ce  Con¬ 
seil,  en  qualité  de  membre  extraordinaire,  pour  la  période  trien¬ 
nale  1881-1883. 

Université  de  Turin.  —  M.  le  Dr  Luigi  Pagliani,  professeur 
chargé  de  cours  pour  l’enseignement  d’hygiène,  est  nommé  pro¬ 
fesseur  extraordinaire  dans  la  môme  chaire. 

Société  italienne  d’hygiène  ;  section  de  Turin.  —  Une  nou¬ 
velle  section  de  la  Société  italienne  d’hygiène  vient  de  se  former 
à  Turin,  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur  Luigi  Pagliani. 
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Les  dispensaires  pour  les  enfants  malades.  —  Ce  qui  suit,  est 
un  exemple  des  services  qu’a  déjà  rendus  le  dernier  Congrès 
d'hygiène  de  Turin.  Pendant  la  discussion,  à  la  VI0  section,  sur 
l’Inspection  médicale  obligatoire  des  Écoles ,  on  a  soulevé  cette 
objection,  dont  l’expérience  a  montré  la  justesse,  qu’en  rendant  à 
leurs  familles  les  teigneux,  les  galeux,  etc.,  on  purgeait  bien  l’école 
des  écoliers  dangereux,  mais  qu’on  créait  ainsi  des  foyers  do 
contagion  dans  la  famille,  et  que  les  maladies  se  prolongeant  par 
l’incurie  des  parents  devenaient  presque  incurables.  Notre  collègue 
M.  Gibert  se  leva  alors  pour  montrer  combien  il  était  nécessaire  de 
créer  partout  des  dispensaires  pour  les  enfants  malades,  semblables 
à  celui  qui  fonctionne  au  Havre  depuis  plusieurs  années  et  sur  lequel 
il  donna  de  très  intéressants  détails.  Ces  observations  frappèrent 
justement  M.  Payelle,  le  sympathique  délégué  du  ministère  de  l’in¬ 
térieur  qui,  à  son  retour  à  Paris,  intéressa  à  cette  question  le  ministre 
et  M.  Camescasse,  directeur  du  service  départemental  "et  commu¬ 
nal.  Nous  venons  de  lire  au  Journal  officiel  le  résultat  de  cette 
campagne. 

M.  le  ministre  de  l’intérieur  a  adressé,  à  la  date  du  2b  janvier 
dernier,  aux  préfets  des  départements,  une  circulaire  sur  laquelle 
nous  ne  saurions  attirer  trop  vivement  l’attention  de  nos  lecteurs: 

«  L’objet  de  l’institution,  dit  M.  le  ministre,  est  de  traiter  les 
enfants  dans  un  milieu  approprié  à  cet  usage,  mais  sans  les  hospi¬ 
taliser  ;  elle  ne  s’applique  dès  lors  qu’au  cas  où  le  malade  peut  être 
sans  inconvénient  transporté  au  dispensaire,  puis  ramené  dans  sa 
famille.  Le  champ  d’observation  serait  encore  très  considérable,  à 
raison  du  grand  nombre  d’affections  qui,  tout  en  exigeant  une  médi¬ 
cation  suivie,  n’obligent  pas  à  garder  la  chambre.  On  obtiendrait 
ainsi  tout  d’abord  ce  double  résultat,  de  maintenir  autant  que 
possible  Perdant  dans  sa  famille,  et  de  laisser  libres,  à  l’hôpital,  des 
lits  pour  les  enfants  dont  l’état  comporte  nécessairement  l’hospita¬ 
lisation.  On  gagnerait  de  la  place  sans  agrandir  les  salles.  Le  trai¬ 
tement  au  dispensaire  aurait  de  plus,  pour  heureuse  conséquence, 
de  soustraire  l’enfant  aux  chances  de  contagion  qu’entraîne  le 
séjour  à  l’hôpital,  à  toutes  les  influences  nuisibles  qu’engendre  tou¬ 
jours  plus  ou  moins  l’agglomération  permanente  de  malades  sur  un 
point  déterminé . 

«  Cette  institution  serait  un  précieux  auxiliaire  des  établisse¬ 
ments  de  Berck-sur-Mer  et  de  Forges;  les  conseils  familiers,  prati¬ 
ques,  donnés  chaque  jour  aux  mères  par  les  médecins  du  dispen¬ 
saire,  seraient  les  meilleurs  moyens  de  propager  les  notions  élémen¬ 
taires  d’hygiène  de  l’enfance  dans  des  milieux  où  elles  sont 
aujourd’hui  presque  universellement  inconnues . 

«  Ce  n’est  pas  une  conception  théorique,  Monsieur  le  Préfet,  que  je 
vous  expose  ;  le  programme  qui  vient  d’étre  esquissé  a  reçu  une 
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application  féconde  dans  le  dispensaire  d’enfants  malades  qu’a 
fondé  et  que  dirige  au  Havre  M.  le  Dr  Gibert  ;  celte  œuvre  fait  le 
plus  grand  honneur  à  celui  qui  l’a  réalisée  à  l’aide  de  ses  seules 
ressources.  » 

Le  ministre  ajoute  qu’il  a  confié  à  l’un  de  MM.  les  inspecteurs 
généraux  des  services  administratifs  du  ministère,  M.  le  Dr  Foville, 
la  mission  de  procéder  sur  place  à  une  élude  approfondie  de  ce 
dispensaire,  de  son  mode  d’installation  et  de  fonctionnement,  ainsi 
que  de  ses  résultats.  Nous  trouvons  en  effet  dans  le  remarquable 
rapport  de  M.  Foville,  daté  du  22  novembre  1880,  un  exposé  très 
intéressant  et  très  complet  de  ce  qu’il  a  vu  au  Havre,  et  l’on  ne 
saurait  donner  une  assez  grande  publicité  à  ce  rapport,  ainsi  qu’à 
l’œuvre  philanthropique  et  intelligente  de  M.  Gibert.  Notre  confrère 
était  depuis  longtemps  frappé,  au  Havre,  comme  il  l’avait  été  jadis, 
alors  qu’il  était  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  des  cas  de  mort  par 
maladie  contagieuse  qui  survenaient  chez  des  enfants  hospitalisés 
pour  des  maladies  chroniques.  Il  fit  appel  à  la  générosité  des  per¬ 
sonnes  riches  de  sa  clientèle,  il  provoqua  parmi  elles  des  sous¬ 
criptions  volontaires,  et  au  mois  de  novembre  1875,  il  put  ouvrir 
un  dispensaire  dont  la  vogue  et  le  succès  ont  été  croissant  depuis 
cette  époque. 

Non  seulement  on  y  donne  chaque  jour  des  consultations  gra¬ 
tuites,  mais  on  y  délivre  des  médicaments,  des  bains  médicamenteux, 
des  appareils  orthopédiques,  des  séances  d'électricité,  de  massage  ; 
on  y  fait  les  opérations  chirurgicalos  ;  on  y  distribue  même  des 
aliments  pour  les  enfants  rachitiques.  On  y  traite  environ  1,500  en¬ 
fants  par  an;  on  y  a  soigné  6,237  enfants  en  1876-1880,  et  la  dépense 
a  ôté  de  8,677  francs  pour  l’année  1879-1880.  En  cette  dernière 
année,  ona  donné  4,000  bains  médicamenteux,  2,000  douches,  2,000 
séances  d’électricité.  La  journée  au  dispensaire  revient  à  22  cen¬ 
times,  au  lieu  de  1  fr.  50  c.  à  2  francs  que  coûte  partout  la  journée 
d’hôpital.  On  a  institué  ainsi  au  Havre  une  véritable  policlinique 
de  maladies  des  enfants  et  deux  professeurs  agrégés  de  la  Faculté 
de  Montpellier,  MM.  Pecholier  etBourdel,  ont  su  créer  de  la  même 
manière,  de  puissantes  ressources  d’instructions  pour  les  élèves, 
en  organisant  spontanément  et  à  leurs  frais  un  service  analogue 
qui  est  en  pleine  prospérité. 

M.  Foville  pense  qu’il  serait  très  facile  d  établir  ces  policliniques 
dans  les  hôpitaux  de  Paris,  en  agrandissant  un  peu  le  service  des 
consullaiions  gratuites,  en  y  ajoutant  des  distributions  de  médica¬ 
ments,  de  bains,  etc.,  et  en  attachant  spécialement  à  ce  service  un 
interne  comme  au  dispensaire  du  Havre,  où  un  interne  chargé  du 
service  reçoit  une  indemnité  annuelle  de  800  francs.  Tous  ceux  qui 
s’intéressent  à  cette  question  trouveront  dans  le  rapport  détaillé  de 
M.  Foville  les  renseignements  les  plus  précis  et  les  plus  complets. 
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Les  collègues  qui  ont  visité  avec  nous  l’Institut  des  rachitiques  de 
Milan  reconnaîtront  les  analogies  qui  existent  entre  l’Institut  de 
M.  Fini  et  le  dispensaire  de  M.  Gibert.  Il  est  à  souhaiter  que  toutes 
les  grandes  villes  répondent  à  l’impulsion  que  leur  donne  aujour¬ 
d’hui  M.  le  ministre  de  l’intérieur  :  ce  sera  l’honneur  deM.  Gibert 
d’avoir  été  en  France  l’instigateur  de  ce  mouvement  philanthropique; 
ce  sera  sa  plus  douce  récompense  de  voir  tout  le  bien  que  fera,  non 
seulement  au  Havre,  mais  dans  la  France  entière,  une  œuvre  pour 
laquelle  il  a  dépensé  tant  de  persévérance  et  de  dévouement. 

Proposition  de  loi  concernant  la  vaccination  et  la  revac¬ 
cination  obligatoires.  —  Au  nom  de  la  commission  de  la  Cham¬ 
bre  des  députés,  chargée  d’examiner  la  proposition  de  loi  présen¬ 
tée  par  M.  le  Dr  Henry  Liouville,  et  dont  nous  avons  déjà  repro¬ 
duit  les  termes  (t.  II,  p.  545),  M.  le  Dr  Lemaguet  vient  de  déposer 
un  rapport  qui  conclut  à  l’adoption  avec  les  modifications  suivan¬ 
tes  ;  on  y  remarquera  principalement  l’addition  de  l’article  2,  qui, 
s’il  peut  déterminer  d’une  façon  précise  sur  qui  doivent  retomber 
les  responsabilités  encourues  dans  le  cas  de  non-déclaration,  con¬ 
stituera  l’une  des  mesures  prophylactiques  les  plus  efficaces  con¬ 
tre  la  propagation  de  la  variole: 

Article  1er.  —  La  Vaccination  est  obligatoire  ;  elle  doit  être 
pratiquée  dans  l’année  qui  suit  la  naissance. 

Toutefois,  en  temps  d’épidémie,  cette  opération  aura  lieu  dans 
les  six  premiers  mois  de  l’année. 

Art.  2.— Toute  personne  au  domicile  de  laquelle  se  sera  pro¬ 
duit  un  cas  de  variole,  sera  tenue  d’en  faire  la  déclaration  au 
maire  de  la  commune,  laquelle  sera  par  lui  transmise  à  l'autorité 
administrative. 

Le  défaut1  de  déclaration  sera  passible  des  peines  édictées  par 
l’article  5. 

Art.  3.  —  La  revaccination  est  également  obligatoire  pour  les 
personnes  des  deux  sexes  avant  l’âge  de  21  ans. 

Art.  4.  —  Lors  de  la  déclaration  de  la  naissance  d’un  enfant, 
il  sera  gratuitement  remis  aux  déclarants  un  bulletin  de  vaccine, 
détaché  d’un  livre  à  souche,  sur  lequel  bulletin  devront  être 
inscrits  la  date  et  les  résultats  de  la  première  vaccination  et  des 
revaccinations  subséquentes.  Lors  de  chaque  inscription,  ce  bulle¬ 
tin  sera  signé  par  un  médecin  ou  une  sage-femme  diplômés,  exer¬ 
çant  dans  l’arrondissement.  La  signature  sera  légalisée. 

Il  devra  être  représenté  à  toute  réquisition  des  agents  de  l’auto¬ 
rité. 

Nonobstant  ces  prescriptions,  si  le  bulletin  ne  peut  être  repré¬ 
senté,  il  pourra  y  être  suppléé  par  un  certificat  d’un  docteur  en  mé¬ 
decine,  attestant  que  le  sujet  qui  s’est  présenté  à  lui  porte  des  cica¬ 
trices  d'une  bonne  vaccination. 
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Art.  6.  —  Les  parents,  tuteurs  et  toutes  personnes  ayant  la 
charge  légale  des  enfants,  ainsi  que  les  mineurs  émancipés,  con¬ 
vaincus  d’infraction  aux  articles  précédents,  seront  passibles 
d’une  amende  de  1  à  S  francs,  et,  en  cas  de  nouvelle  infraction, 
d’une  amende  de  6  à  15  francs. 

Le  juge  pourra,  on  outre,  ordonner  que  les  noms  des  contreve¬ 
nants  seront  affichés,  à  leurs  frais,  à  la  porte  de  la  mairie  de  leur 
domicile. 

Art.'  6.  —  La  présentation  du  bulletin  de  vaccination  et  de  re¬ 
vaccination,  portant  application  de  la  présente  loi,  sera  obligatoire 
à  l’entrée  des  établissements  d’instruction  primaire,  secondaire,  à 
l’arrivée  dans  l’armée,  à  l’entrée  de  toutes  les  administrations  de 
l’État.  , 

Art.  7.  —  Un  règlement  d’administration  publique  assurera  l’exé¬ 
cution  de  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur,  sur  tout  le  terri¬ 
toire  de  la  République  et  des  colonies,  dans  le  délai  d’un  an  à 
dater  de  sa  promulgation. 

Circulaire  ministérielle  contre  la  vente  des  aliments  sali- 
cylés.  —  Par  une  circulaire  en  date  du  7  février  1881,  et  sur 
l’avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène,  le  Ministre  de  l’Agriculture 
et  du  Commerce  invite  les  Préfets  éprendre  un  arrêté  «  interdisant 
la  vente  de  toute  substance  alimentaire  liquide  ou  solide,  conte¬ 
nant  une  quantité  quelconque  d’acide  salicylique  ou  de  l’un  de  ses 
dérivés  » .  Non  seulement  cette  substance  peut  être  directement 
nuisible  (on  en  a  trouvé  jusqu’à  2  grammes  par  litre  dé  vin),  mais 
encore  elle  permet  d’introduire  dans  le  commerce  des  substances 
alimentaires  de  très  mauvaise  qualité. 
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JANVIER  1881. 

Les  chiffres  de  ce  bulletin  comprennent  les  décès  du  1er  janvier 
jusqu’au  3  février  1881. 

La  mortalité  a  été  à  Paris  de  6,187  décès,  soit  1,189  de  plus 
que  le  mois  précédent,  et  717  de  plus  que  la  moyenne  pour  le 
même  temps  dans  les  trois  dernières  années  (5,470);  elle  a  été  en 
rapport  avec  la  rigueur  subite  des  conditions  atmosphériques. 

Fièvre  typhoïde.  —  Paris,  344  décès.  Augmentation  considéra¬ 
ble  de  244  sur  le  mois  précédent  et  de  139  sur  la  moyenne.  Le 
quartier  des  Quinze-Vingts  contribue  plus  particiüièroment  à  cette 
aggravation.  La  garnison  fournit  un  fort  contingent  à  cette  morta¬ 
lité  typhique.  Parmi  les  cas  de  cotte  maladie  pendant  ce  mois,  on 
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a  cité  celui  de  deux  bonnes  qui,  couchant  successivement  sur  les 
mêmes  matelas  non  refaits,  ont  contracté  successivement  la  fièvre 
typhoïde. 

Variole.  —  Paris,  120  décès.  Augmentation  de  20  sur  le  mois 
précédent  et  de  18  sur  la  moyenne.  L’épidémie  ne  cesse  pas.  Il  faut 
noter  dans  ce  nombre  les  cinq  décès  d’Esquimaux,  dont  il  est  ques¬ 
tion  dans  le  cours  de  ce  numéro.  La  garnison  de  Paris,  tout  en¬ 
tière  revaccinée,  continue  à  être  indemne  de  cette  affection.  A 
Londres  et  à  Vienne,  la  variole  sévit  avec  assez  de  vigueur  depuis 
deux  mois,  sans  discontinuer. 

Rougeole.  — Paris,  110  décès  ;  35  de  plus  que  le  mois  précé¬ 
dent,  55  de  plus  que  la  moyenne  du  mois  pour  les  trois  années 
antérieures. 

Diphthérie.  —  Paris,  207  décès,  au  lieu  de  235  le  mois  précé¬ 
dent.  A  Berlin  et  à  Brooklyn,  la  mortalité  continue  à  être  assez 
élevée  de  ce  chef. 

Fièvre  jaune.  —  État  sanitaire  grave  (25  janvier)  à  Véra-Cruz 
et  à  la  Havane.  —  La  petite  épidémie  de  Saint-Louis  (Sénégal)  est 
éteinte  ;  les  deux  derniers  cas  mortels  ont  eu  lieu  au  commence¬ 
ment  de  janvier. 

Péripneumonie  contagieuse.  —  Dans  plusieurs  localités  espa¬ 
gnoles,  voisines  du  département  des  Basses-Pyrénées,  cette  mala¬ 
die  a  été  signalée  sur  le  gros  bétail  ;  les  bureaux  de  la  douane  de 
la  frontière  ont  été  immédiatement  fermés  à  l’importation  des  ani¬ 
maux  de  l’espèce  bovine. 

Le  service  de  la  statistique  municipale  de  la  Ville  de  Paris  vient 
d’envoyer  a  tous  les  praticiens  un  carnet  de  poche  formé  de  vingt 
cartes  postales  concernant  les  renseignements  qu’ils  sont  priés  de 
fournir  sur  les  cas  de  maladies  épidémiques  survenus  dans 
leur  clientèle  ;  ces  cartes  se  composent  d’un  talon  à  conser¬ 
ver  par  le  médecin  et  d’une  feuille  disposée  pour  être  détachée  et 
transmise  en  franchise  pqstale  à  la  préfecture  de  la  Seine.  Les 
renseignements  demandés  comprennent  :  1°  la  maladie  (lettre  in¬ 
dicative,  date  de  constatation,  date  probable  du  début)  ;  2°  le  sexe, 
l’âge  approximatif,  l’état  au  point  de  vue  de  la  vaccination,  la 
profession  et  le  domicile  du  malade  ;  3°  la  présomption  d’origine 
de  la  maladie,  domicile  (garni  ou  particulier),  école,  atelier  ou 
tout  autre  lieu  à  désigner.  Ce  bulletin  doit  porter  la  signature  et 
l’adresse  du  médecin.  Il  leur  en  sera  distribué  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins. 


Le  gérant  : 


G.  Masson. 


Paris.  —  Soc.  d’imp.  Paul  Dupont  (Cl.),  79.2.81. 
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MÉMOIRES  ORIGINAUX 

L)E  LA  RÉSISTANCE  DES  TRICHINES  A  LA  CHALEUR 

ET  DE  LA  TEMPÉRATURE  CENTRALE  DES  VIANDES  PRÉPARÉES  1 , 

Par  M.  le  D'  E.  VALLIN, 

Professeur  d’hygiène  au  Yal-dc-Gràce. 

J’ai  l'honneur  de  présenter  à  l’Académie  le  résultat  d’expé¬ 
riences  faites  en  ces  dernières  semaines,  sur  la  température 
centrale  des  viandes  soumises  à  l’ébullition. 

Qu’il  me  soit  permis  d’abord  de  rappeler  les  conclusions  de 
recherches  que  j’ai  faites,  il  y  a  quelques  années,  sur  la  résis¬ 
tance  des  bactéries  à  la  chaleur. 

Comme  il  est  malaisé  d’apprécier  la  persistance  ou  la  cessa¬ 
tion  de  la  vie  de  ces  parasites  par  leurs  mouvements  sous  le 
microscope,  j’ai  procédé  de  la  façon  suivante  : 

Des  tubes  éprouvettes,  contenant  à  la  fois  10  grammes  (l’eau, 
de  petits  fragments  de  viande  trichinée  et  un  thermomètre, 
étaient  maintenus  pendant  20  minutes  dans  un  bain  de  sable  à 
température  déterminée.  On  faisait  ensuite  ingérer  à  (les  lapins 
les  débris  de  viande  ainsi  chauffés,  et  la  présence  de  iriehincs 

1.  Noie  lue  à  l'Académie  <1  ■  niMcciitc  le  22  février  1881. 
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dans  les  muscles  de  l’animal,  au  bout  de  15  ou  20  jours,  indi¬ 
quait  la  température  que  les  trichines  peuvent  supporter  sans 
périr. 

Le  tableau  suivant  indique  les  résultats  obtenus  : 

j  3  lapins  sont  infestés. 

(  1  lapin  resto  indemne. 

1  jouno  chien  do  6  semaines,  infosto. 

2  lapins  infestés. 

(  2  lapins  rostent  indomnus. 

|  1  lapin  infosté. 

(  2  lapins  rostont  indemnes, 
i  1  lapin  infesté. 

j  2  cobayes  j  ro3lent  indomnos. 

Ces  faits  sont  en  général  conformes  à  ceux  qu’ont  observés 
Fiedïer  et  Leuckart  eii  Allemagne,  Fjord  et  Krabbé  à  Copenha¬ 
gue,  MM.  Davaine  et  Colin  en  France.  Mais  ils  s’éloignent  nota¬ 
blement  des  conclusions  que  M.  Perroncito  a  formulées  eu  ces 
derniers  temps  :  le  savant  professeur  de  l’École  vétérinaire  de 
Turin  pense  que  la  température  de  48  à  50°  centigrades  est 
suffisante  pour  détruire  les  trichines.  D’où  viennent  de  telles 
divergences,  et  comment  nous-même  avons-nous  pu  voir  les 
trichines  tantôt  résister  à  -j-  56°,  tantôt  périr  à  la  faible  tempé¬ 
rature  de  -j-  48°  ? 

Ce  n’est  qu’après  coup,  et  alors  que  la  source  des  trichines 
dont  nous  disposions  s’était  tarie,  que  nous  avons  trouvé  l’ex¬ 
plication  de  ces  faits  dans  un  important  mémoire  de  M.  Da¬ 
vaine. 

La  chair  infestée  qui  a  pu  être  impunément  soumise  à  la  tem¬ 
pérature  de -j- 54°  et  à  celle  de +56°  au  moins,  avait  été  emprun¬ 
tée  à  un  lapin  trichiuisé  longtemps  avant  ces  expériences,  et  qui 
avait  été  oublié  parce  qu’il  servait  à  des  recherches  d’un  tout 
autre  ordre  ;  les  trichines  contenues  dans  cette  viande  étaient 
enkystées  depuis  3  ou  4  mois.  Au  contraire,  les  trichines  qui 
semblaient  avoir  été  détruites  par  la  faible  température  de  -j-  48° 
provenaient  d’un  animal  très  récemment  trichinisé  et  dont  les 
muscles  n’étaient  envahis  que  depuis  un  petit  nombre  de  jours  : 


CUALEUn  SUBIE. 

+  18"  centigrades. 
+  50”  — 

+  82»  — 

+  84»  .  — 

+  SB»  à  37»  — 

+  B0»  — 
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les  jeunes  larves  étaient  toutes  libres  dans  les  fibres,  aucune 
n’était  enkystée. 

Nous  avions  d’abord  pensé  que  la  membrane  du  kyste  proté¬ 
geait  les  trichines  contre  l’action  du  suc  gastrique;  que  les 
larves  devenaient  libres  seulement  dans  l’intestin,  dans  un  mi¬ 
lieu  alcalin  où  elles  pouvaient  se  développer  librement,  tandis 
que  les  larves  encore  libres  étaient  dissoutes,  digérées  dans 
l’estomac.  Déjà  Pagenstecher,  Fuchs,  M.  Davaine,  etc.,  avaient 
constaté  cette  résistance  beaucoup  plus  grande  des  trichines 
enkystées.  M.  Davaine  a  montré  combien  la  structure  des  em¬ 
bryons  encore  libres  dans  les  muscles  diffère  de  celle  des 
larves  sinon  adultes,  au  moins  très  avancées  dans  leur  évolu¬ 
tion  ;  il  a  vu  que  des  animaux  pouvaient  manger  impunément, 
et  sans  contracter  la  trichinose,  du  tissu  musculaire  où  les  lar¬ 
ves,  libres  encore,  n’étaient  parvenues  que  depuis  quelques  jours  ; 
ces  larves  résistent  beaucoup  moins  que  les  trichines,  enkystées 
aux  causes  physiques  de  destruction,  aux  acides,  au  fumage,  au 
salage,  à  la  dessiccation,  à  la  putréfaction,  à  réchauffement,  etc. 

Il  est  donc  nécessaire  de  tenir  compte  de  l’âge  des  trichines 
quand  on  mesure  leur  résistance  aux  températures  élevées,  et 
l’on  comprend  que  des  observateurs  différents  aient  fixé  la  tem¬ 
pérature  mortelle,  les  uns  à  -j-  56°,  d’autres  à  -f-  48°  ou  50". 

Il  n’existe  aucun  fait  rigoureux  permettant  de  penser  que  des 
trichines  aient  survécu  à  un  échauffement  de  -|-  60°  centigrades, 
et  nous  croyons  qu’il  est  prudent  de  ne  pas  abaisser  au-dessous 
de  ce  chiffre  la  température  qui  tue,  'nécessairement  et  dans  tous 
les  cas,  les  trichines. 

Nos  habitudes  culinaires,  en  France,  nous  donnent-elles  l’as¬ 
surance  que  les  parties  centrales  des  viandes  préparées  attei¬ 
gnent  toujours  cette  température,  de  telle  sorte. qu’aucune  par¬ 
celle  de  tissu  n’y  échappe  ? 

Ce  qui  importe  ici,  c’est  la  température  minimum,  celle 
qu’on  rencontre  dans  les  parties  les  mieux  protégées  contre  la 
radiation  du  calorique;  nous  ne  nous  occuperons  donc  ici 
que  des  chiffres  les  plus  bas  indiqués  par  le  thermomètre. 

En  ee  qui  concerne  les  viandes  rôties,  nous  avons  relevé  les 
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minima  suivants  dans  les  parties  les  plus  profondes  des  pièces, 
au  moment  où  celles-ci  allaient  être  éloignées  du  foyer  : 


■Bœuf  rôti  :  un  peu  trop  saignant; 
quelques  points  légèrement  vio- 


Bœuf  rôti  :  cuit  à  point,  couleur 
rouge  vif  à  l'intériour. 


Mouton  rôti  :  violacé  à  l’intérieur 
par  places  limitées,  mais  à  la 
riguour  acceptable. 


Mouton  rôti  :  rouge  vif,  cuit  à. 


4-  53" 
+  S4” 
+  51“ 
+  55“ 
+  58" 
+  58” 
+  57“ 
+  56“ 


+  48 
+  49" 
H-  50" 


Porc  rôti. 


Dans  quelques  cas  exceptionnels  nous  avons  trouvé,  en  des 
points  très  limités,  des  températures  un  peu  plus  basses,  et  ce¬ 
pendant  ici  encore  la  pièce  entière  était  consommée  sans  obser¬ 
vations  par  les  personnes  non  prévenues. 

On  voit  donc  que  le  mode  de  cuisson  des  viandes  rôties  qui 
s’est  introduit  en  France  depuis  une  trentaine  d’années,  ne 
donne  pas  une  garantie  complète  contre  les  parasites  que  la 
chair  des  animaux  pourrait  contenir  ;  nous  ferions  bien  de 
revenir  un  peu  aux  anciennes  coutumes  françaises. 

En  ces  derniers  temps,  nous  avons  recherché  de  la  même 
façon  la  température  centrale  des  viandes  bouillies. 

La  viande  fraîche  de  bœuf,  qui  est  lâche  et  peu  serrée,  met 
assez  rapidement  ses  parties  profondes  en  équilibre  de  tempéra¬ 
ture  avec  l’eau  bouillante  dans  laquelle  elle  plonge.  11  faut 
cependant  4  heures  d’ébullition  pour  qu’une  pièce  de  3  ki¬ 
logrammes  atteigne  -j-90  ou  100  degrés  :  au  bout  d’une  heure, 
elle  atteint  déjà  +  30°  et  au  delà. 

Un  morceau  de  lard  calé,  tiré  des  parois  thoraciques,  du 
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poids  de  1  kilogramme,  mesurant  4  centimètres  d’épaisseur  sur 
13  et  20  centimètres,  ayant  une  température  initiale  de  -f- 13°, 
est  plongé  dans  l’eau  en  pleine  ébullition.  Au  bout  de  vingt 
minutes,  le  thermomètre  plae  •  dans  la  partie  centrale  parallèle¬ 
ment  à  la  plus  large  surface,  marque  déjà  4-  o2"  C.,  et  l’épais¬ 
seur  a  augmenté  de  2  centimètres  ;  la  température  s’élève  à 
~j-75°  au  bout  de  10  minutes,  et  à  -j-84°  au  bout  de  1  heure  ; 
à  ce  moment  l’épaisseur  est  encore  de  6  centimètres  et.  demi. 

Il  en  est  tout  autrement  quand  la  viande  est  serrée,  salé?, 
fumée,  desséchée,  entourée  d’une  couche  épaisse  de  graisse  qui 
conduit  mal  le  calorique,  recouverte  d’une  peau  imperméable 
et  sèche,  comme  dans  les  jambons. 

La  manière  d’opérer  est  extrêmement  simple  ;  il  suffit  de 
frayer  avec  un  bistouri  étroit  une  voie  à  Un  thermomètre  dont 
le  bulbe  est  ajusté  dans  la  partie  la  plus  centrale.  Les  tissus 
sont  tellement  serrés,  la  graisse  comble  si  exactement  les  in¬ 
terstices,  que  l’eau  extérieure  ne  pénètre  pas  le  long  de  la  tige  ; 
nous  avons  pu  laisser  le  thermomètre  en  permanence  pendant 
plusieurs  heures,  alors  que  la  pièce  tout  entière  plongeait  dans 
l’eau  bouillante.  Quand  la  couche  d’eau  supérieure  est  peu 
épaisse,  réchauffement  de  la  partie  libre  de  la  tige  élève  d’un 
degré  au  plus  la  température  du  réservoir  ;  nous  nous  sommes 
assuré  que  cette  cause  d’erreur  est  presque  négligeable. 

Le  volume  d’eau  servant  à  la  cuisson  était  de  18  litres  ;  dans 
le  lor  cas,  le  jambon,  pesant  5k,800,  a  été  plongé  dans  l’eau 
froide  qui  n’a  commencé -à  bouillir  qu’au  bout  d’une  demi- 
heure  ;  dans  le  2°,  la  pièce  pesant  5k,10ü  a  été  plongée  dans 
l’eau  en  pleine  ébullition.  Nous  avons  relevé  les  chiffres  sui¬ 
vants  : 


—  2  h.  30 


4-  (!-- 
+  13" 
-4-83" 


N"  4 

poids  Sk.lOU. 


-f-  05° 
+  09" 
+  10" 
+  82" 


T.  à  3  cent. 
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Ces  chiffres  montrent  qu’une  ébullition  prolongée  sans  inter¬ 
ruption  pendant  3  heures 1  n’élève  pas  la  température  centrale 
tout  à  fait  au  degré  que  nous  avons  reconnu  nécessaire  pour 
tuer  définitivement  les  trichines.  Il  faut,  en  outre,  tenir  compte 
des  temps  d’arrêt  de  l’ébullition,  presque  inévitables  dans  la 
pratique,  soit  parce  qu’il  faut  alimenter  le  foyer,  soit  qu’on 
remplace  par  de  l’eau  froide  l’eau  qui  s’est  vaporisée. 

De  pareilles  mensurations  thermométriques  ne  sont  possibles 
qu’à  titre  d’expérience  ;  mais  elles  fournissent  une  base  solide 
aux  instructions  que  les  hygiénistes  et  l’autorité  sanitaire  peu¬ 
vent  adresser  au  public.  Elles  nous  permettent  de  dire  qu’une 
cuisson,  prolongée  pendant  4  heures  au  moins,  est  nécessaire 
pour  les  pièces  d’un  poids  inférieur  à  6  kilogrammes  ;  au-dessus 
de  ce  poids,  l’ébullition  doit  être  continuée  S  heures,  c’est-à- 
dire  un  peu  moins  de  une  heure  par  kilogramme.  Il  y  aurait 
inconvénient,  toutefois,  à  exagérer  ces  recommandations,  car 
après  6  heures  de  cuisson,  un  jambon  de  5k,100  avait 
perdu  1,330  grammes,  soit  le  quart  de  son  poids. 

Même  après  une  ébullition  aussi  prolongée,  la  chair  conserve 
sa  couleur  rouge  caractéristique,  qui  tient  sans  doute  aux  sels 
qui  l’imbibent,  particulièrement  au  nitrate  de  potasse  ;  cette 
coloration  n’est  donc  pas  la  preuve  que  la  cuisson  a  été  insuffi¬ 
sante  poiir  détruire  les  trichines. 

Nous  espérons  que  l’Académie  voudra  bien  excuser  le  côté 
un  [peu  bas  de  pareilles  recherches,  mais  en  un  moment  où 
l’opinion  publique  s’alarme,  peut-être  avec  excès,  de  la  pré¬ 
sence  des  trichines  dans  les  viandes  salées  provenant  d’Améri¬ 
que,  il  nous  a  semblé  utile  dé  rechercher  quelle  était  la  mesure 
du  danger,  et  de  quelle  façon  il  était  possible  de  le  conjurer. 


1 .  MM.  Fjord  et  Krabbé  de  Copenhague,  M.  Pcrroncito  do  Turin,  ont 
trouvé  dos  chiffros  différents:  les  promiers,  sur  un  jambon  de  4k.l25, 
ont  trouvé  au  bout  do  2  heures  +66“  contigradcs  ;  M.  Pcrroncito, 
sur  un  jambon  de  8  kilogrammes,  a  constaté  au  bout  de  3  h.  26,  uno 
température  do  +  84“'C.  ;  il  est  vrai  que  les  médecins  danois,  sur  un 
jambon  do  8  kilogrammes,  n’ont  trouvé,  au  bout  de  3  h.  30,  que -(- 52“ 
centigrades.  En  paroi!  cas,  c’est  la  température  la  plus  basse  qui  a 
seule  de  l’importance  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 
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L’ALIMENTATION  AU  BRÉSIL 

ET  DANS  LES  PAYS  VOISINS  *, 

Par  M.  le  Dr  CODTY, 

Agrégé  îles  Facullés  ilo  médecine  do  France,  professeur  de 
biologie  industrielle  au  Muséum  de  Rio-do-Janciro. 

Je  veux  étudier  l'alimentation  de  peuples  mal  connus  en  Eu¬ 
rope,  et  qu’on  a  l'habitude  de  considérer  trop  souvent  comme 
étant  à  tous  les  degrés  inférieurs  à  nos  nations  civilisées.  J’ai 
écrit  ce  que  j’ai  vu  pendant  deux  ans  de  séjour  au  Brésil,  ainsi 
que  pendant  des  voyages  assez  longs  dans  ses  provinces  du  sud 
et  dans  les  Étals  de  Montevideo  et  de  Buenos-Ayres.  Si  je  suis 
sur  certains  points  incomplet,  mes  indications  seront  cependant 
plus  précises  que  ce  qui  a  pu  être  écrit  jusqu’ici. 

1.  —  LA  VIANDE. 

L’usage  de  la  viande  est  général  dans  ces  pays  du  sud,  et  un 
Européen  ne  peut  guère  se  faire  une  idée  de  son  importance. 

Un  propriétaire  de  bétail  tue  un  bœuf  tous  les  huit  ou  quinze 
jours  pour  la  nourriture  des  quinze  ou  vingt  personnes  qui 
composent  sa  famille  ou  son  exploitation. 

Ce  n’est  pas  sans  surprise  que  l’on  voit  dans  ces  États  la 
viande  être  distribuée  par  exemple  aux  ouvriers  d’un  saladeiro, 
par  rations  énormes  de  plusieurs  kilogrammes  que  l’on  ne  se 

1.  M.  loD,‘  Couty,  qui  à  l’un  des  derniers  concours  a  élé  nommé  agjrégé 
dos  Facultés  de  médecine  de  France,  fut  appelé  il  y  a  deux  ans  àRio-de- 
Janeiro  par  l’emporeur  du  Brésil,  set  chargé  à  la  fois  d’un  cours  de  phy¬ 
siologie  expérimentale  au  Muséum,  et  d’un  cours  de  biologie  industrielle 
à  l’École  polytechnique.  Co  dernier  ensoignement  a  été  institué  pour  étu¬ 
dier  les  moyons  d’utiliser  les  ressources  végétales  et  animales  du  Brésil 
au  point  de  vuo  do  l’industrie,  de  l’alimentation,  do  la  thérapeutique, 
ctM.  Couty,  à  la  suite  de  plusieurs  missions  ot  d’excursions  dans  l’in¬ 
térieur  dos  provinces,  a  été  frappé  des  ressources  quo  certaines  ma¬ 
tières  alimentaires  usitéos  au  Brésil  pouvaient  offrir  pour  notro  propre 
pays,  où  leur  emploi  ost  oncoro  inconnu.  Il  y  a  lù  un  sujet  qui  inté¬ 
resse  directement  l’hygièno;  c’est  ainsi  qu’il  est  question  d’instituer  des 
expériences  pour  savoir  s’il  n’y  aurait  pas  avantage  à  introduire  la 
carne  secca  et  le  mate  dans  l’alimontation  îles  troupes  des  armées  eu¬ 
ropéennes.  Nous  sommes  persuadé  quo  lo  travail  de  M.  Couty  excitera 
vivemont  la  curiosité  des  lecteurs. 
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donne  même  pas  la  peine  de  peser.  Quelle  comparaison  établir 
entre  le  laboureur  d’Europe  avec  sa  pitance,  de  pain  ou  de  fécu¬ 
lents  divers,  et  ce  gaucho,  ce  compeiro  que  Fou  voit  partir  vers 
7  à  7  heures  1/2  après  avoir  préalablement  placé  sous  sa  selle 
de  grands  lambeaux  de  viande  demi-sèche,  qui  seront  sa  seule 
nourriture?  Enfin,  qui  supposerait  que  la  ration  individuelle 
journalière,  donnée  par  la  République  Argentine  à  des  colons 
cependant  très  mauvais,  les  Russes-Allemands,  pût  être  ainsi 
composée  :  2  livres  de  viande  de  vache  ou  4  livres  de  viande 
de  mouton,  1  livre  1/2  de  farine  de  froment,  1  livre,  de  pom¬ 
mes  de  terre  ou  d’autres  légumes,  1  /2  once  de  sel  ? 

Il  est  du  reste  possible  d’évaluer  approximativement  cette 
énorme  consommation.  Les  ports  de  Rio-Grande,  Montevideo 
et  Buenos-Ayres  exportent  chaque  année  une  grande  quantité  de 
cuirs  secs,  soit  eu  moyenne,  d’après  des  renseignements  et  des 
chiffres  divers,  plus  d’un  million  pour  ces  trois  provinces  ou 
États  réunis.  Ces  cuirs  secs  proviennent,  on  le  sait,  des  bêtes  à 
corne  qui  ont  été  tuées,  une  par  une,  isolément,  dans  la  pro¬ 
vince  ;  mais,  pour  avoir. une  idée  complète  delà  consommation 
locale,  il  faut  se  souvenir , qu’un  grand  nombre  de  ces  cuirs,  au 
lieu  d’être  exportés,  sont  utilisés  sur  place  à  faire  des  courroies, 
des  cordes,  des  couvertures  de  charrette,  des  enveloppes  di¬ 
verses.  Il  faut  savoir  aussi  que  les  abattoirs  des  grandes  villes, 
vendent  leurs  cuirs  par  grandes  quantités  verts  et  salés,  comme 
ceux  des  salàdeiros  ;  et,  si  l’on  tient  compte  de  tous  ces  fac¬ 
teurs,  même  sans  recourir  à  des  chiffres  précis  qu’il  serait  du 
reste  assez  difficile  de  réunir  complets,  on  voit  qu’il  faut  esti¬ 
mer  à  plus  de  deux  millions  de  têtes,  sinon  plus,  la  consom¬ 
mation  totale  de  viande  de  bœuf  de  cette  région.  Gette  con¬ 
sommation  est  donc  presque  égale  à  celle  de  la  France,  et  ce¬ 
pendant  la.  population  de  la  province  de  Rio-Grande  unie  à  celle 
de  l’État  de  Montevideo  et  de  Buenos-Avres,  est  de  moins  de 
deux  millions. 

La  consommation  de  la  viande  prise  en  masse  serait  donc 
en  moyenne,  dans  ces  régions  du  sud,  15  à  18  fois  plus  grande 
que  chez  nous. 

Cette  consommation  est  encore  plus  considérable  peut-être 
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dans  d’autres  régions  où  la  production  de  bétail  manque  de  dé¬ 
bouchés  aussi  faciles  que  ceux  fournis  par  les  saladeiros  aux 
éleveurs  de  Rio-Grande,  Montevideo  et  Buenos-Ayres,  par 
exemple,  à  Minos,  à  Goya/,,  à  Matto-Grosso,  au  Piauliy. 

On  sera  au  contraire  plus  réservé  dans  certaines  régions  où, 
comme  celle  de  Saint-Paul,  l’élevage  est  accessoire  ;  c’est  ainsi 
qu’il  Saint-Paul,  presque  tous  les  gros  l'a/.endaires  de  café  ont 
de  250  à  400  bêtes  à  corne,  qu’ils  utilisent  uniquement  pour  la 
fazeiula  et  la  nourriture  de  leurs  esclaves.  Enfin,  d’autres  ré¬ 
gions  non  seulement  n’ exportent  pas  de  bétail,  mais  elles  n’en 
produisent  pas,  ou  pas  assez  pour  leur  consommation  :  ce  sont 
notamment  les  provinces  de  Rio-Janeiro,  de  Bahia,  de  Pernam- 
houe.  Mais  même  dans  ces  régions,  fournie  par  la  carne  secca 
du  sud,  ou  par  de  grandes  troupes  venues  de  Minos  ou  du 
Piauby,  la  consommation  de  la  viande  de  bœuf  est  bien  supé¬ 
rieure  comme  quantité  à  ce  que  l’on  observe  en  Europe. 

Cette  carne  secca,  si  utile  aux  exploitations  dépourvues  de 
voies  de  communication,  est  fabriquée  dans  les  saladeiros  du 
Sud,  de  Rio-Grande,  Montevideo  et 'Buenos-Ayres.  Une  seule 
ville  du  Brésil,  Pelotas,  exporte  chaque  année  300  à  400,000 
bœufs  sous  cette  forme;  et  l’on  peut  estimera  douze  cent  ou 
quinze  cent  mille  bœufs  la  production  annuelle  de  carne  secca 
des  trois  États  du  sud. 

Les  saladeiros  voisins  de  Buenos-Ayres,  comme  ceux  (le 
Montevideo  et  des  rives  (le  l’Uruguay,  ayant  une  main-d’œuvre 
libre  très  considérable,  tuent  chacun  40,000  à  120,000  bœufs  : 
ceux  du  Brésil,  gênés  par  la. main-d’œuvre  esclave,  n’atteignent 
pas  isolément  ces  chiffres,  mais  ils  sont  plus  nombreux. 

La  fabrication  de  la  carne  secca  est  du  reste  partout  à  peu 
près  la  même,  et  rien  n’est  plus  curieux  que  d’examiner,  comme 
je  l’ai  fait  dans  dix-sept  saladeiros,  la  série  successive  des  opéra¬ 
tions,  depuis  l’arrivée  de  ces  grandes  troupes  de  bœufs  demi- 
sauvages,  peureux  et  craignant  l’homme,  jusqu’à  rembarque¬ 
ment  de  la  carne  secca,  des  cuirs  salés  et  des  graisses. 

J’ai  décrit  ailleurs  comment  ce  bœuf  lassé  par  les  cornes, 
porté  sous  le  couteau  du  tueur  ou  du  mteailor,  tué  par  piqûre 
du  bulbe,  et  dépouillé  presque  vivant,  est  ensuite  mis  en  quar- 
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tiers,  dont  la  viande  séparée  des  os  sera  transformée  en  lames 
minces  d’égale  épaisseur.  J’ai  montré  que  ces  lames  salées, 
pressées,  puis  séchées  plusieurs  jours  au  soleil,  formaient  en¬ 
suite  une  viande  de  mauvais  aspect,  jaunâtre  et  irrégulière, 
mais  très  conservable,  très  transportable,  très  alibile  et  peu 
chère;  et  l’on  ne  peut  que  souhaiter  devoir  se  généraliser  l’em¬ 
ploi  de  cetté  viande  un  peu  mieux  préparée  ;  car  elle  fournirait 
aux  populations  laborieuses  de  l’Europe  une  nourriture  abor¬ 
dable,  saine  et  abondante,  en  môme  temps  que  de  nouveaux  dé¬ 
bouchés  s’ouvriraient  ainsi  à  diverses  provinces  du  Brésil  dont 
les  pâturages  sont  inutilisés. 

A  côté  de  cette  carne  secca  conservable  huit  et  dix  mois,  on 
prépare  aussi  sur  une  large  échelle  des  viandes  moins  sèches 
dites  charques  de  vento,  qui,  conservées  de  une  à  six  semaines, 
transportées  à  de  petites  distances,  servent  seulement  à  la  con¬ 
sommation  locale  des  pays  d’élevage. 

Cependant,  une  charque  de  vento  spéciale  se  vend  au  Chili 
par  petites  quantités  ;  elle  est  formée  de  petits  lambeaux  de 
bonne  viande  charguée,  si  minces  qu’ils  sont  presque  trans¬ 
lucides.  Exposée  au  soleil  pendant  quatre  k  cinq  jours  presque 
sans  sel,  cette  viande  perd  les  2/3  de  son  poids,  mais  k  cause 
de  l’absence  de  sel,  elle  reste  rouge,  surtout  si  on  la  presse  en¬ 
suite,  et  elle  est  très  conservable.  Nous  aurons  k  y  revenir. 

Toutes  ces  viandes  sèches  ou  demi-sèches,  carne  secca  ou 
chargue  de  vento,  sont  déjà  complexes,  et  pour  les  premières 
au  moins  le  sel  joue  un  grand  rôle.  Au  contraire,  il  est  bien 
certain  que  l’importance  du  soleil  et  de  sa  chaleur  est  acces¬ 
soire,  et  un  temps  couvert  avec  un  vent  léger  sèche  mieux 
qu’un  temps  chaud  et  humide.  La  température  k  Buenos-Ayres 
et  môme  k  Pelotas  n’est  du  reste  pas  excessive. 

Enfin,  je  ne  parle  pas  d’aùtres  conserves  plus  complexes, 
excessivement  nombreuses,  viandes  salées  en  baril,  viandes 
préparées  par  le  procédé  Appert,  conserves  spéciales  de  langues, 
de  viandes  choisies  ;  car  leur  emploi  dans  l’Amérique  du  Sud 
est  k  peu  près  nul,  et  leur  exportation,  du  moins  pour  les 
viandes  que  j’ai  connues,  n’a  pas  encore  réussi  k  s’établir  lar¬ 
gement.  Seuls  les  extraits  de  Frey-Bento  ont  déjà  un  marché 
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réel;  mais  leur  importance  n’est  pas  celle  que  l’on  croit  îi  pre¬ 
mière  vue  ou  sur  des  renseignements  inexacts;  j’ai  écrit  ail¬ 
leurs  ce  que  je  pensais  de  l’avenir  de  cette  fabrication. 

En  résumé,  après  avoir  passé  ei^ revue  ces  préparations  ou  em¬ 
plois  divers  des  viandes  de  bœuf  dans  l’Amériqncdu  Sud,  il  me 
semble  difficile  de  conclure  et  de  donner  des  chiffres,  môme 
approximatifs,  quant  à  la  consommation  totale.  Il  est  difficile 
d’avoir  des  renseignements  sur  certaines  régions  très  éloignées  ; 
et  même  pour  celles  qui  sont  rapprochées,  relativement  peu¬ 
plées,  il  n’y  a  aucune  autre  statistique  que  celle  des  douanes  ou 
des  saladeiros.  Quoiqu’il  en  soit,  si  l’on  tient  compte  de  ce  que 
près  d’un  million  de  bêtes  sont  consommées  au  Brésil  en  carne 
secca,  que  la  seule  province  de  Rio-Grande  tue  certainement 
700,000  bêtes  pour  ses  300,000  habitants,  si  l’on  songe  que 
certaines  provinces,  connue  le  Piauhy,  Minos  ont  un  surcroît 
énorme  de  bétail,  et  que  d’autres,  Matto-Grosso,  Goyaz,  etc.,  où 
l’élevage  est  très  facile,  consomment  à  elles  seules,  leurs  pro¬ 
duits,  faute  de  débouchés,  on  est  amené  à  estimer  au  moins  à  6  ou 
8  millions  de  têtes  la  consommation  annuelle  du  Brésil,  avec 
ses  11  millions  d’habitants.  Et  cependant,  il  faut  tenir  compte 
de  cc  fait  que  les  populations  indiennes,  par  exemple,  vivent 
surtout  de  chasse  et  quelquefois  de  pêche  et  n’usent  qu’excep- 
tiounellement  ou  pas  du  tout  de  viande  de  bœuf.  B  faut  sur¬ 
tout  se  rappeler  qu’en  beaucoup  de  régions  certaines  classes 
consomment  aussi  d’autres  viandes  accessoires. 

Si  nous  considérons  les  trois  États  du  sud-est  de  l’Amérique 
du  Sud,  la  viande  la  plus  Importante  après  le  bœuf  est  d’abord 
le  mouton.  Son  emploi  est  presque  nul  au  Brésil,  dont  les  pâtu¬ 
rages  sont  peu  aptes  à  cet  élevage;  mais  il  est  au  contraire  très 
considérable  dans  la  République  Argentine,  et  dans  diverses 
régions  de  celle  de  Montevideo.  Dans  l’État  de  Buenos-Ayres, 
les  immenses  troupeaux  d’une  estancia  de  moutons  sont  parta¬ 
gés  entre  divers  feitors,  auxquels  le  propriétaire  laisse  }a  liberté 
de  tuer,  presque  à  leur  guise,  pourvu  qu’ils  rendent  compte  des 
peaux.  La  valeur  de  la  viande  est  en  effet  insignifiante,  et  dans 
des  pays  où  la  brebis  donne  deux  portées  par  an,  cette  destruc¬ 
tion  est  même  utile  pour  empêcher  un  excès  de  peuplement. 
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A  côté  de  la  viande  de  moutons  vient  celle  de  porc  ;  celle-ci 
est  surtout  utilisée  dans  quelques  régions  du  Brésil,  et  spécia¬ 
lement  dans  les  régions  les  plus  riches  en  esclaves.  Dans  les 
provinces  de  Saint-Paul  et  de  Rio,  par  exemple,  il  n’est  guère 
de  fazendaire  qui  ne  possède  moins  de  200  à  300  porcs  ;  et  ces 
animaux  d’assez  bonne  race,  dont  la  production  est  très  rapide, 
dont  la  chair  est  très  savoureuse,  serviront  uniquement  il  la 
nourriture  des  gens  de  la  fazenda. 

Ce  n’est  guère  que  dans  le  nord,  et  spécialement  dans  la  val- 
fée  des  Amazones,  que  l’on  utilise  les  viandes  de  poisson,  et 
surtout  de  tortue  ;  cette  dernière  viande  provient  de  diver¬ 
ses  tortues  d’eau  douce  très  volumineuses  et  qui  existent  en 
très  grand  nombre;  la  plus  employée  est  l’emysaniazonica;  assez 
savoureuse,  cette  viande  ne  tarde  pas  à  fatiguer  les  estomacs 
qui  n’y  sont  pas  habitués.  Son  emploi,  du  reste,  quoique  géné¬ 
ral  dans  cette  région,  reste  peu  important  à  cause  de  la  faible 
densité  de  la  population.  Tous  les  habitants  de  ces  régions  uti¬ 
lisent  aussi  quotidiennement  les  poissons  que  l’Amazone  leur 
fournit  en  abondance  ;  c’est  le  poisson  sec  qui  sert  de  réserve 
de  nourriture  ;  et  dans  ces  régions,  le  bœuf,  le  mouton,  le  porc 
sont  véritablement  remplacés  par  la  faune  aquatique. 

En  résumé,  les  peuples  de  l’Amérique  du  Sud  utilisent  seu¬ 
lement  des  viandes  de  premier  choix,  au  moins  comme  origine, 
le  bœuf,  et  très  accessoirement  pour  des  régions  limitées,  le 
mouton,  le  porc,  divers  poissons,  la  tortue. 

Quoique  l’on  tue  souvent  des  chevaux,  et  surtout  les  juments 
qui,  comme  on  le  sait,  ne  sont  jamais  acceptées  comme  mon¬ 
tures,  par  suite  d’un  curieux  préjugé,  il  n’est  jamais  venu  à 
l’idée  de  personne  de  manger  leur  chair;  et  des  juments  sacri¬ 
fiées  par  milliers  dans  les  saladeiros  donnent  uniquement  leur 
peau,  leur  giaisse  et  leurs  os. 

La  non-utilisation  des  viandes  inférieures,  de  cheval,  de 
beaucoup  de  poissons,  etc.,  comme  l’usage  excessif  de  la  viande 
de  bœuf,  trouvent  du  reste  leur  explication  dàns  le  prix  peu 
élevé  de  cette  viande. 

Dans  tous  les  grands  centres,  à  Rio-de-Janeiro  comme  iiBue- 
nos-Ayres  ou  à  Montevideo,  le  kilogramme  de  bonne  viande 
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ordinaire  ne  vaut  jamais  plus  de  75  centimes,  et  les  morceaux 
choisis  environ  1  franc  à  1  fr.  25  c. 

Mais  ces  prix,  quoique  étant  à  peu  près  le  tiers  <le  ceux  des 
grandes  villes  d’Europe,  donneraient  encore  une  idée  très 
inexacte  de  cet  excessif  bon  marché  ;  car  toutes  ces  villes  re¬ 
çoivent  du  bétail  un  peu  choisi,  venu  d’assez  loin  ;  la  viande 
passe  par  une  série  d’entrepositaires,  et  les  gens  aisés  habitant 
la  campagne  la  payent  souvent  20  et  25  0/0  plus  cher. 

Déjà,  dans  les  petites  villes  des  province,  à  Frey-Bento, 
Cerro-Largo,  Bagès,  Pelotas,  comme  à _ Castro  et  Curityba,  on 
trouve  des  prix  très  inférieurs  et  le  kilo  vaut  généralement  de 
25  à  50  centimes  ;  le  plus  souvent  même,  dans  le  sud  notam¬ 
ment,  la  viande  n’est  pas  vendue  au  poids,  et  l’on  achète  à 
simple  vue  d’énormes  morceaux  pour  quelques  francs. 

Il  est  encore  plus  difficile  de  donner  une  valeur  exacte  pour 
la  consommation  qui  est  cependant  la  plus  importante,  c’est-à- 
dire  celle  des  campagnes  ;  là,  tout  le  monde  mange  de  la  viande, 
aussi  bien  les  esclaves,  ou  les  péons  d’un  estanciaire  que  les 
paysans  habitant  les  ronchos  ;  et  cependant  il  est  bien  rare 
qu’on  l’achète.  Il  faut  le  reconnaître,  la  maraude  explique  sur¬ 
tout  cet  état  de  choses  ;  il  n’est  guère  d’individu,  si  misérable 
soit-il,  qui  dans  les  régions  d’élevage  ne  possède  plusieurs  che¬ 
vaux;  et  il  lui  est  si  facile,  la  nuit,  de  saisir  un  bœuf  au  lasso  et 
de  le  tuer  par  desnucation  (piqûre  du  nœud  vital).  Il  assure 
ainsi  sa  nourriture  pour  une  assez  longue  période,  et  l’estan- 
ciaire  ne  se  préoccupe  pas.  outre  mesure  du  fait  qu’il  accepte 
presque  comme  une  nécessité.  D’un  autre  côté,  nombre  de  pe¬ 
tits  paysans,  sans  posséder  véritablement  de  troupeaux  d’éle¬ 
vage,  ont  souvent  cinquante,  cent  bêtes,  davantage  même,  et 
ils  les  utilisent  pour  leur  nourriture  personnelle.  Il  est  du  reste 
facile  de  se  rendre  compte  du  peu  de  valeur  de  la  viande  par  le 
prix  des  animaux  :  un  bœuf  qui  serait  vendu  sur  les  lieux  de 
production  60  à  70  francs  fournit  à  peu  près  250  kilogrammes 
de  viande  utilisable,  mais  son  cuir  séché  vaut  toujours  environ 
25  francs.  Le  prix  du  bœuf  indiqué  ci-dessus  est  du  reste  celui 
des  régions  de  saladeiros  ;  mais,  en  Piauhy,  par  exemple,  et  en- 
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core  davantage  à  Matto-Grosso,  la  valeur  d’un  bœuf  est  bien 
inférieure,  et  elle  11e  dépasserait  pas  10  à  20  francs. 

De  même,  le  bœuf  amené  de  loin  au  saladeiro,  à  cause  des 
frais  et  des  risques  du  voyage,  vaut  d’ordinaire  de  80  à 
100  francs,  quelquefois  même  davantage  ;  mais  à  cause  de  la 
plus  parfaite  utilisation  de  la  peau,  des  graisses,  des  os,  etc. ,  le 
prix  de  la  viande  reste  peu  élevé.  On  sait  en  effet,  à  Pelotas  ou 
à  Buenos-Ayres,  que  la  carne  secca  doit  fournir  seulement 
environ  la  moitié  du  prix  d’achat  de  la  bête. 

Le  prix  de  cette  carne  secca  est  cependant  très  élevé  relati¬ 
vement  à  celui  de  la  viande  fraîche.  Sur  les  marchés  de  produc¬ 
tion  de  Pelotas  et  du  Rio-de-la-Plata,  la  viande  sèche  est  ven¬ 
due  7  à  12  francs  l’arrobe  de  15  kilogrammes  ;  sur  les  marchés 
de  consommation,  à  Rio-de- Janeiro  par  exemple,  il  n’est  pas  rare 
que  le  kilogramme  de  viande  sèche  atteigne  1  fr.  25  c.  et  même 
le  dépasse;  or,  ce  prix  est  bien  plus  élevé  que  celui  de 
la  viande  fraîche.  Cette  plus-value  s’explique  du  reste  parfaite¬ 
ment  par  ce  fait  que  la  viande  sèche  représente  environ  2  ibis  1/2 
son  poids  de  viande  fraîche  telle  qu’elle  est  vendue  par  les  éta- 
liers,  mais  elle  n’en  paraîtra  pas  moins  inattendue,  étonnante 
même,  à  ceux  qui  croient  que  la  viande  sèche  est  une  nourriture 
très  inférieure,  réservée  aux  esclaves  ou  aux  pauvres  et  aux 
malheureux.  Et  cependant,  il  était  bien  facile  aux  gens  qui  ont 
écrit  dans  des  Revues  célèbres,  d’observer  et  de  voir  les  faits 
que  je  signale. 

La  vérité,  si  étrange  qu’elle  paraisse,  c’est  que  la  carne  secca 
est  surtout  utilisée  par  le  consommateur  aisé.  Le  paysan  des 
campagnes,  cabocle,  caipera,  et  l’esclave  libéré  sont  trop  pauvres 
ou  trop  paresseux  pour  consommerune  nourriture  aussi  chère. 
Cette  carne  secca  sera  donc  achetée  par  le  lazendaire  de  sucre 
et  de  café  qui  y  trouve  pour  ses  esclaves  un  aliment  coûteux, 
mais  nutritif,  facilement  conservable  et  transportable  ;  et  elle 
sera  achetée  aussi  et  en  plus  grande  quantité  peut-être  par  les 
habitants  des  villes,  travailleurs,  artisans,  commerçants.  Ainsi 
la  ville  de  Rio-de-Janeiro  est  un  des  marchés  de  carne  secca  lés 
plus  importants  ;  et  presque  toute  cette  viande  y  est  utilisée  par 
la  population  libre  ;  elle  servira  de  base  à  la  nourriture  de  l’ar» 
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tisan,  mais  sera  mangée  souvent  aussi  plusieurs  fois  par  semaine 
à  d’autres  'tables  et  aux  meilleures.  Nous  allons  voir  du  reste 
que  le  mets  national  brésilien,  la  feijoade,  a  pour  base  cette 
viande  desséchée. 

Je  sais  bien  que,  pour  vQir  ces  choses,  il  ne  faut  pas  se  bor¬ 
ner  à  interroger ,  ou  môme  à  accepter  quelques  invitations  ba¬ 
nales.  Les  préjugés,  créés  du  reste  en  grande  partie  par  les 
Européens,  sont  tels  que  bien  des  gens  refuseront  toute  qualité 
à  une  nourriture  dont  ils  usent  assez  souvent  ;  et  il  est  en  tous 
cas  bien  rare  que  l’on  serve  même  de  la  feijoade  à  un  invité.  Et 
cependant  cette  feijoade  est  certainement  supérieure  à  bien  des 
plais  insuffisamment  imités  de  l’européenne.  A  ce  point  de’  vue 
comme  à  bien  d’autres,  on  ne  peut  que  conseiller  aux  popula¬ 
tions  du  Sud  de  défendre  mieux  leurs  produits,  d’être  elles- 
mêmes,  et  de  ne  pas  sacrifier  aussi  facilement  aux  idées  et  aux 
préjugés  des  pays  placés  dans  des  conditions  différentes. 

Du  reste,  je  puis  affirmer  par  mon  expérience  personnelle 
comme  par  celle  de  mon  compagnon  de  voyage  dans  le  Sud,  le 
D‘  Selnvacke,  que  l’on  s’accoutume  facilement  aux  vian¬ 
des  desséchées.  La  même  observation  a  du  reste  été  faite  bien 
souvent,  et  je  connais  nombre  d’Européens,  colons  ou  habi¬ 
tants  des  villes,  qui  font  un  usage  journalier  de  la  carne  secca. 
Mais  pour  se  rendre  compte  des  qualités  de  cette  nourriture,  il 
importe  de  la  bien  préparer.  Si  on  n’a  pas  la  précaution  de 
dessaler  la  carne  secca  ou  encore  si  on  veut,  comme  on  l’a 
fait  dans  des  essais  d’Europe,  la  cuire  dans  l’eau  et  en  faire  un 
bouilli  on  obtient  des  produits  détestables. 

La  dessalaison  est  du  reste  facile  malgré  la  grande  quantité 
de  sel;  elle  est  surtout  facile  ,pour  les  viandes  de  Pelotas,  qui 
n’ont  pas  passé  à  la  saumure,  et  qui  reçoivent  une  moindre 
quantité  de  sel,  et  elle  se  fait  beaucoup  plus  rapidement  qu’avec 
les  viandes  de  porc  par  exemple.  Aussi,  pendant  notre  voyage 
au  Parana  et  au  Rio-Grande,  il  nous  est  arrivé  plusieurs  fois  de 
déjeuner  au  milieu  de  campos  avec  de  la  charque  devento;  il 
suffisait  de  la  passer,  de  la  frotter  quelques  minutes  dans  l’eau 
du  ruisseau  le  plus  voisin  pour  obtenir  une  viande  salée  encore, 
mais  très  mangeable. 
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Il  suffisait  ensuite  (1e  la  poser  10  k  15  minutes  devant  un  l'eu 
improvise  pour  obtenir  un  rôti  relativement  savoureux,  à  une 
condition  encore,  c’est  que  la  viande  fût  assez  grosse  et  pas 
par  trop  desséchée. 

Les  viandes  maigres  ou  très  sèches,  Ou  môme  en  général  la 
carne  secca  sont  meilleures  lorsqu’elles  sont  assaisonnées;  et  alors 
l’assaisonnement  le  plus  ordinaire  en  dehors  du  rôtissage  ou  du 
grillage  dans  la  graisse  sera  la  batate  ou  la  pomme  de  terre,  et 
plus  souvent  encore  les  feijors  ou  haricots  noirs.  Les  sauces 
soiit  un  peu  relevées  par  la  présence  même  du  sel:  celte 
viande;  souvent  beaucoup  trop  dure,  s’imbibe  un  peu,  grossit,  se 
ramollit  et  devient  plus  facilement  mastiquable,  hôrniis  pour  la 
feijdâde;  elle  a  du  reste  été  coupée  au  préalable  en  très  petits 
morceaux,  carrés  ou  irréguliers,  qui  facilitent  encore  cette 
im'Bibitron,  et  on  obtient  en  définitive  des  produits  très  accep¬ 
tables.  Si  j’ajoute  qu’à  la  plupart  de  ces  plats,  l’habitant  du 
Brésil  môle  de  la  farine  de  mauhiot  ou  de  maïs,  On  voit  la 
complexité  de  principes  alimentaires  absorbés  en  même  temps. 
Il  arrive  ainsi  qu’au  lieu  d’assaisonner  simplement  ou  même 
de  faire  griller,  on  complique  le  mélange  par  des  sauces  rele¬ 
vées,  épicées;  c’est  ainsi  qu’est  préparée,  avec  des  tèijors  et  de 
la  carne  secca  pour  base,  la  feijoade  dont  je  parlais  plus  haut; 
et  il  y  a  aussi  d’autres  plats. 

A  côté  de  la  carne  secca,  viande  transportable,  qui  sert  à  la 
nourriture  des  populations  agglomérées  ou  des  régions  relati¬ 
vement  dépourvues  de  bétail,  il  faut  placer,  je  l’ai  dit,  les  di¬ 
verses  charques  de  vento  qui  constituent  la  forme  do  consom¬ 
mation  la  plus  ordinaire  du  bétail  tué  sur  place.  En  effet,  ce 
n’est  que  dans  les  villes  grandes  ou  petites  que  l’on  consomme 
la  viande  fraîche,  et  les  procédés  de  préparation  culinaire  sont 
souvent  alors  peu  différents  de  ceux  utilisés  en  Europe.  Mais 
dans  les  esloncios  où  l’on  tue  un  bœuf  tous  les  8,  tous  les 
15  jours,  à  fortiori  dans  les  ronchos,  dans  les  vendos  où  une 
bête  devra  durer  un  mois  et  plus,  il  est  nécessaire  surtout  pour 
ces  pays  chauds  d’assurer  la  conservation,  et  nous  avons  vu 
que  ce  résultat  était  obtenu  en  exposant  la  viande  par  larges 
lambeaux  à  l’air  ou  au  soleil,  après  y  avoir  ajouté  une  plus 
ou  moins  grande  quantité  de  sel. 
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Cette  charque  de  vento,  très  variable  d’aspect,  est  utilisée 
comme  la  carne  secca.  Le  campeiro  ou  le  gaucho  qui  va  passer 
la  journée  à  surveiller  le  bétail  a  mis  sous  sa  selle  un  ou  deux  de 
ces  lambeaux  demi-séchés  et  il  les  fera  rôtir;  au  contraire,  dans 
sa  hutte  de  boue  ou  de  bois,  ou  à  l’estancia,  il  retrouvera  le 
soir  une  viande  assaisonnée  avec  des  feijors,  des  bâtâtes,  quel¬ 
quefois  du  maïs  ou  du  inanhiot. 

Cette  viande  lorsqu’elle  est  peu  séchée  est  même  véritable¬ 
ment  agréable  ;  elle  conserve  son  arôme  spécial,  elle  n’a  pas 
aussi  cette  couleur  grisâtre  qui  rendra  la  carne  secca  si  diffici¬ 
lement  acceptable  et  je  ne  doute  pas  que,  si  l’on  pouvait  trans¬ 
porter  en  Europe  des  charques  de  vento ,  régulièrement  fabri¬ 
quées,  elles  n’y  trouvent  un  rapide  débit,  qui  serait  très  utile 
surtout  au  peuple  et  à  l’armée. 

En  résumé,  on  le  voit,  non-seulement  la  viande  est  consom¬ 
mée  dans  diverses  régions  de  l’Amérique  du  Sud  en  quantités 
vraiment  énormes,  si  bien  que  la  consommation  des  2  millions 
d’habitants  de  Rio-Grande,  Montevideo,  Buenos- Ay res  égale 
et  peut-être  dépasse  celle  de  la  France  ;  mais  .  de  plus  cette 
consommation  se  fait  par  des  procédés  entièrement  spéciaux. 

Par  suite  de  la  difficulté  des  communications  et  de  la  rareté 
des  habitations,,  la  consommation  de  viande  fraîche,  la  seule 
importante  en  Europe,  est  dans  l’Amérique  du  Sud  accessoire  ; 
c’est  de  la  carne  secca  qui  sera  transportée  au  loin,  c’est  de  la 
charque  qui  sera  consommée  sur  place. . 

Les  viandes  en  Europe  sont  surtout  bouillies  ou  rôties  ;  dans 
l’Amérique  du  Sud,  elles  gagnent  à  être  assaisonnées,  et  le  sont 
le  plus  souvent. 

Le  bouilli,  comme  le  bouillon,  sont  même  presque  sans  usage 
en  dehors  des  villes  et  de  leur  population  semi-européenne  ;  et 
avec  la  charque  ou  la  carne  secca  ils  seraient  du  reste  de  qua¬ 
lité  très  inférieure. 

Il  serait  facile  de  chercher  à  ces  différences  des  explications  ; 
ainsi  il  serait  simple  de  soutenir  que  si  les  habitants  du  Sud 
n’utilisent  pas  le  bouillon,  ou  même  ses  succédanés,  et  s’ils  ne 
connaissent  même  pas  la  soupe  qui  en  d’autres  pays,  en  France 
notamment,  est  une  des  bases  de  la  nourriture,  c’est  qu’ils  trou- 
rev.  d’hyg.  ni.  —  14 
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Vêtit  aillGui's  que  dans  les  viandes  oit  les  légumes  des  principes 
excitants  et  aromatiques.  Ils  boivent  du  maté  oit  du  café  en 
grande  quantité  et  ces  liquides,  pourrait-on  penser,  remplacent 
le  bouillon. 

Mais  toutes  ces  questions  sotit  bien  complexes  ;  et  ainsi  oU 
peut  soutenir  que  les  viandes  de  F  Amérique  du  Sud  fournissent 
du  bouillon  inférieur  à  celui  des  viandes  d’Europé. 

C’est  justement  parce  que  je  suis  convaincu  de  l’utilité  qu’aura . 
plüs  tard  l’Europe  à  s’approvisionner  sur  ces  larges  marchés  à 
peine  ouverts  et  dont  la  production  est  presque  inépuisable,  que 
je  tiens  à  dire  que  le  bétail  actuel  est  loin  d’être  en  parfait  état. 

Gréé  et  vivant  librement  dans  des  campos  dont  là  richesse 
dépend  de  la  température,  son  état  d’engraissement  est  des  plus 
irréguliers  et  son  développement  est  loin  d’être  suffisant. 
On  l’a  déjà  vu  du  reste  par  les  chiffres  qüe  j’ài  indiqués 
pour  les  bêtes  des  saladeiros;  âSO  à  300  kilos  pour  Un  bœuf  de 
3  à  4  ans  de  taille  moyenne  Sont  évidemment  peü  de  chose  et 
cela  suffit  à  prouver  que  le  bœuf  dit  en  graisse  de  l’Amérique 
du  Sud  ne  correspond  guère  àu  bœuf  engraissé  d'Europe. 

J’ai  été  étonné  par  la  vue  des  troupeaux  de  jeüties  bœufs  qü,e 
l’on  tue  dans  les  saladeiroS,  tant  à  Pelotas  qu’à  Montevideo  pu 
Büenos-Ayres  et  je  n’hésite  pas  à  dire  que  dans  les  abattoirs 
d’Europe  beaucoup  de  ces  animaüx  seraient  refusés  soit  comme 
surmenés^  soit  pour  d’autres  causes;  Et  cependant  en  dehors 
des  plaies  vermineuses,-  potlr  les  régions  dU  nord;  et  de  l’inani- 
tioH  pendant  les  sécheresses;  ce  bétail  n’est  soumis  à  aucune 
maladie  sérieuse  G 

Et  ce  n’est  pas  seulement  le  degré  de  développement  ou  d’en- 
gràissement,  c’est  encore  la  qualité  de  la  viattde  qui  tne  semble 
différente;  quoiqu’on  ait  écrit  le. contraire  ;  il  me  paraît  Certain 
que  la  viande  de  l’Amérique  dü  8üd  est  inférieure  comme  arô¬ 
me  et  qualités  alibiles  aux  viandes  d’Europe  ;  peut-être  est-œlle 
plus  riche  en  eau,  et  elle  m’a  paru  aussi  d’ühe  digeStiott  un  peu 

1.  J’ai  décrit  ailleurs  plus  complètement  ce  que  j’ai  pu  observer  tant 
pour  iés  màlàdiës  de  ce  bétail deMi-saüvago  que  pour  là  façon  dont  se 
règlent  Sà  naissance,  son  développement,  son  engraissement  ;  il  ÿ  à  là 
des  faits  bien  curieux;  parce  qu'ils  sont  simples  et  différents  de  ceux 
d’Eürapë. 
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plus  difficile.  C’est  ainsi  qu’à  Pelotas  où  nous  mangions  beaucoup 
de  viande  fournie  par  des  bêtes  choisies,  mais  venant  de  loin, 
nous  avons  été  pris , mon  compagnon  et  moi  d’un  véritable  em¬ 
barras  gastrique,  lent,  durable,  qui  a  cessé  par  la  modification 
de  cette  nourriture. 

Il  est  vrai  que  dans  ces  faits  il  importe  de  faire  la  part  d’un 
autre  élément,  le  surmènement;  les  troupeaux  ont  8  ou  15  jours 
de  voyage  de  la  Vablade  à  Pelotas  et  souvent  davantage,  et  l’on 
sait  bien  dans  le  Sud  avec  quelle  facilité  ces  bêtes  très  peureuses, 
toujours  prêtes  aux  courses  folles,  se  surmènent.  Un  de  nos  dis¬ 
tingués  confrères,  le  Dr  Pennà  de  Boge,  a  surtout  attiré  mon 
attention  sur  les  accidents  dus  à  la  carne  consada,  très  bien 
connus  du  vulgaire,  et  il  tendrait  à  les  comparer  à  ceux  d’un 
empoisonnement  léger  ;  diarrhée  vive  avec  ou  sans  coliques, 
céphalalgie,  vomissements,  et  quelquefois  troubles  nerveux,  fiè¬ 
vre  inconstante,  tel  en  serait  le  tableau. 

De  même  il  est  bien  certain  que  l’on  ne  peut  s’habituer  immé¬ 
diatement  à  l’usage  de  la  carne  secca;  non-seulement  son  as¬ 
pect  n’estpasagréable,'maissa  digestion  est  difficile.  Si  on  en  use 
plusieurs  jours  de  suite,  comme  je  l’ai  fait,  on  aboutit  à  du  pyro¬ 
sis  perpétuel  etk  un  embarras  gastrique  véritable;  Ces  accidents 
disparaissent  bieii  entendu  avec  l’habitude  et  iis  scint  légers 
poür  lès  bons  estomacs.  De  plus,  cette  viande  sèche,  ou  même 
la  dharque,  n’a  plias  tout  l’arome  ni  les  qualités  d’aspéct  de  nos 
viandes  d’Europe; 

Et  cependant,  éfi  présence  dès  résultats  déjà  acquis  poür 
l’Amérique  du  Sud,  où  grade  surtout  au  bon  marché  de  ces 
produits  la  nourriture  du  peuple  et  des  esclaves  eux-mêmes  est 
aussi  riche,  ne  devons-nous  pas  souhaiter  que  l’on  s’habitue  en 
Europe  aussi  à  ces  produits  nouveaux,  au  lieu  dé  se  priver  de 
viande  comme  la  plupart  de  nos  paysans,  ou  de  Sé  cOndamner 
à  des  viandes  inférieures  où  mal  conservées  comme  nos  ouvriers 
des  villes. 


(à  suivre.) 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


SÉANCE  DU  23  FÉVRIER  1881. 
Présidence  de  M.  J.  Rociiard. 

Le  procès-verbal  de  la  dèriiière  séance  est  lu  et  adopté. 


M.  le  Secrétaire  général  procède  au  dépouillement  de  la  cor¬ 
respondance  imprimée  et  manuscrite,  qui  comprend,  entre  aûtres,‘là 
lettre  suivante  de  M.  le  secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  po¬ 
lice  : 


Monsieur  le  Président, 

La  Préfecture  de  police  vient  d’organiser  un  laboratoire  dè  <fhi- 
mie,  chargé  d’étudier  les  falsifications  qui  se  produisent  dàn^  lps 
denrées  alimentaires  et  de  centraliser  les  travaux  des  divers  ser¬ 
vices  auxquels  est  remis  le  soin  de  la  salubrité  publique.  Je  serais 
heureux  que  les  membres  de  la  Société  de  médecine  publique  vou¬ 
lussent  bien  visiter  cet  établissement  scientifique,  que>  je  crois  ap¬ 
pelé  à  rendre  les  plus  grands  services  au  public.  Je  vous  serais 
obligé  si  vous  vouliez  bien  faire  part  de  cette  proposition'  aux 
membres  de  la  Société.  Si  elle  était  agréée,  je  m’entendrais  avec 
vous  pour  fixer  le  jour  où  ces  Messieurs  pourraient  venir  faire 
cette  visite. 

Agréez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  l’expression  de 
ma  haute  considération. 

Pour  le  député,  Préfet  de  police  : 

Le  Secrétaire  général, 

J.  Cambon. 


Dr  dunant.  -  Asphyxie  par' l’oxyde  de  carbone,  un 

M.  le  Président.  —  Le  bureau  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  répondre  à  cette  flatteuse  et  bienveillante  invitation. 


,  Présentations. 

I.  M.  Charles  Herscher  fait  hommage  a  la  Société  d’une  bro¬ 
chure  qu’il  vient  de  publier,  en  collaboration  avec  M.  Demimuid, 
sous  le  titre  de  :  Note  su*  des  procédés  récents  de  chauffage  et  de 
ventilation  observés  en  Autriche,  avec  la  description  particulière 
du  système  établi  au  théâtre  de  l’Opéra  de  Yienne. 

II.  M.  A. -J.  Martin  présente  :  1°  au  nom  de  M.  le  Dr  Valentin  Vi- 
GNARD,.4,q.§i}lip£,(Rounianie),  une  note  manuscrite  relative  à  quel¬ 
ques  objections  contre  la  création  d’un  ministère  de  médecine  pu¬ 
blique.  L’auteur  en  demande  le  renvoi  à  la  commission  chargée 
d’étudier  l’organisation  de  la  médecine  publique  en  France,  com¬ 
mission  déjà  saisie  de  l’examen  d’un  mémoire  qu’il  a  adressé  à  la 
Société  sur  cette  question.  —  Adopté. 

if  Au  nom1  de  M.  le  Dri  Dunant,  de  Genève  : 

a  Quelques  observations  manuscrites  sur  la  possibilité  d’obtenir 
la  déclaration  par  les  médecins  traitants  des  cas  d’affections  épi¬ 
démiques.  —  Ces  observations  sont  renvoyées  à  l’examen  de  la 
chargée  d’étudier  l’organisation  de  la  médecine  pu- 

„  ..„le  sur  un  accident  produit  par  la  combustion  du  char¬ 

bon  dans  un’ récipient  sans  tuyau  : 

.La  Société  de  médecine  publique,  déclare  l’auteur  de  celte  note, 
s’est  préoccupée  récemment  des  dangers  auxquels  exposent  les 
poêles  sans  .tuyau.  11  m’a  paru  qu’un  fait  récent  que  j’ai  ou  l’occa¬ 
sion.  de.iconnailrc  et  d'étudier  quelques  heures  après  sa  produc¬ 
tion,,  méritait  bien,  quoique  un  peu  différent,  d’être  signalé  à  celte 
savante  Société. 

Une  famille  entière,  composée  do  cinq  personnes  parfaitement 
bien  portantes,  rentrait  un  jour  de  fêle,  vers  dix  heures  du  soir,  dans 
son  appartement  qu'elle  avait  quitté  deux  heures  auparavant.  Elle 
fut  surprise  d’y  trouver,  ce  qu’elle  n’avait  jamais  constaté  jusqu’alors, 
une  odeur  de  charbon  et  un  peu  de  fumée. 

On  s’empressa  d’ouvrir  les  portes  et  les  fenêtres  donnant  sur 
deux  faces  opposées,  et  de  faire  une  ventilation  énergique  et  pro¬ 
longée,  après  quoi  chacun  se  mit  au  lit  et  s’endormit,  bien  qu’i 
subsistât  encore  une  légère  vapeur  dans  les  chambres. 

Un  peu  apres  minuit,  la  grand-mère  qui  occupait  avec  sa  petite- 
fille,  âgée. de  six  ans,  une  des  trois  pièces,  fut  réveillée  par  de  sourds 


commission 
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gémissements  de  son  petit-fils,  âgé  de  huit  ans  et  couché  dans  un 
recoin  de  la  cuisine  dont  la  porte  de  communication  avec  la  cham¬ 
bre  voisine  était  heureusement  restée  ouverte  comme  de  coutume. 
Voulant  porter  secours  au  petit  garçon,  la  grand-mère  se  leva, 
mais  sa  tète  était  lourde,  ses  jambes  pesantes.  Elle  comprit  ce  qui 
les  rendait  malades,  et  elle  se  hâta  d’ouvrir  la  fenêtre.  Elle  n’y 
parvint  qu’avec  peine  tant  elle  était  chancelante. 

Pendant  ce  temps,  le  petit  garçon  qui  ne  pouvait  parler,  et  dont 
les  membres  étaient  inertes,  éprouvait  des  vomissements  intenses 
et  répétés,  la  petite-fille  se  réveillait  aussi  en  pleurant  et  en  se 
plaignant  d’un  violent  mal  de'  tête  ;  le  père  et  la  mère,  logés  dans 
une  pièce  séparée  des  autres  par  un  vestibule,  se  trouvaient  mal 
aussi,  sans  se  douter  de  ce  qui  se  passait  ailleurs.  Le  mari  sentit 
un  malaise  général  et  des  bourdonnements  d’oreilles;  lq  jeune 
femme  eut  des  vertiges,  de  l’embarras  de  la  parole  et  il  lui  fallut 
passer  une  demi-rheure  près  de  la  fenêtre  ouverte  avant  de  re¬ 
prendre  possession  d’elle-mêrae.  Elle  resta  titubante  jusque  assez 
tard  dans  la  matinée. 

Ainsi  donc  personne  n’échappa,  tout  le  monde  fut  atteint  ;  mais 
le  plus  malade  de  tous  fut  le  petit  garçon,  qui  dut  garder  le  lit, 
incapable  de  rien  faire  et  très  pâle,  pendant  plus  de  24  heures. 

Il  y  avait  eu  intoxication  par  l’oxyde  de  carbone  et  autres  pro¬ 
duits  de  la  combustion.  C'était  évident;  mais  d’où  provenaient-ils? 
Il  n’existait  dans  le  domicile  que  la  cheminée  de  la  cuisine  qui 
fonctionnait  très  bien,  ne  servait  qu'à  ce  logement  et  n’était  tra¬ 
versée  par  aucun  tuyau  de  poêle.  Le  feu  avait  été  arrêté  après  le 
repas  du  soir  immédiatement  avant  la  sortie  de  la  famille. 

On  ne  tarda  pas  à  découvrir  qu’un  voisin  avait  fait,  dans  l’après- 
midi  de  ce  jour,  une  distillation  dans  un  local  autour  duquel  étaient 
<lisl,ç}buées  les.  chambres  qu’occupaient  les  personnes  malades. 

Ce  local  ne  faisait  pas  partie  de  l’appartement;  il  n’existait,  en 
apparence  du  moins,  aucune  communication  entre  eux.  On  ne  pou¬ 
vait  y  pénétrer  que  par  le  magasin  du  rez-de-chaussée.  Il  servait 
d’entrepôt  et  n’avait  aucune  cheminée.  Le  voisin  avait  simplement 
ouvert  la  fenêtre  pendant  qu’il  se  livrait  à  son  opération  illicite,  au 
moyen  d’un  réchaud  ordinaire  d’assez  vastes  dimensions. 

L’examen  attentif  des  lieux  montra  que  la  cloison  entre  le  local 
et  l’appartement  était  en  planches  recouvertes  de  papier  peint  du 
côté  habité.  Ces  planches  présentaient  en  plusieurs  endroits  des 
fissures  et  même  de  véritables  orifices  dissimulés  par  le  papier.. 

C’est  précisément  contre  cette  paroi  si  défectueuse  que  les  lits 
étaient  placés,  et  la  chaleur  du  foyer  mal  éteint  dans  la  cuisine, 
faisant  tirage,  avait  contribué  à  attirer  à  travers  les  orifices  de  la 
cloison  directement  sur  le  petit  garçon,  qui  fut  le  plus  malade,  les 
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gaz  dont  le  local  de  distillation  était  encore  rempli  après  que  celle--  * 
ci,  une  fois  terminée,  la  fenêtre  avait  été  refermée. 

o  Le  numéro  2  de  la  Revue  médicale  de  l.a  suisse  romande,  ré¬ 
digé  par  MM.  Reverdin,  Prévost  et  Picot,  et  dans  laquelle  M.  Dunant 
publie  un  Bulletin  do  statistique  mortuaire  et  épidémique,  compre¬ 
nant  la  mortalité  à  Gonôve,  Lausanne  et  Fribourg,  les  décès  par 
maladies  infectieuses  et  prédominantes  dans  les  principales  villes 
suisses  et  un  tableau  comparatif  des  décès  par  maladies  infectieuses 
dans  quelques  villes  d’Europe. 

d  M.  Dunant  fait,  en  outre,  connaître  à  la  Société  la  composition 
du  comité  d’organisation  du  Congrès  international  d’hygiène  qui  se 
réunira  à  Genève  en  1882;  ce  comité,  formé  de  trois  membres 
désignés  par  le  Conseil  d’État,  trois  par  la  Société  médicale  et  trois 
par  l’Institut  général,  s’est  ainsi  constitué  : 

Président  :  Dr  H.-C.  Lombard,  ancien  vice-président  du  Congrès 
international  des  sciences  médicales  de  1877  : 

Vice-président;  Dr  J.-L.  Prévost,  doyen  de  la  Faculté  de  mé,- 
decine  ; 

Secrétaire  général  :  Dr  P.-L.  Dunant,  professeur  d'hygiène  ; 

Secrétaire  adjoints;  Dr  A.  d’Espine,  professeur  de  pathologie 
interne  et  Dr  Holtenhoff,  privat-docont  d’ophtalmologie  ; 

Membres  :  Dr  Gautier,  médecin  de  l'infirmerie  de  Plainpalais  •; 
Dr  Julliard  père,  médecin  inspecteur  de  la  salubrité  publique; 
Dr  Monnier,  professeur  de  chimie  biologique  ;  D1'  E.  Ropin,  mem¬ 
bre  de  la  Société  médicale. 

M.  Dunant  exprime  le  vœu  que  la  Société  de  médecine  publique 
tiendra  au  futur  Congrès  de  Genève  la  place  considérable  qu’elle 
avait  aux  Congrès  de  Paris  et  de  Turin. 

M,  le  Dr  Javal  offre,  au  nom  de  M.  P.  Planat,  un  ouvrage  in¬ 
titulé  :  Nouveau  règlement  pour  la  construction  et  l’ameublement, 
des  écoles  primaires  avec  analyse,  article  par  article,  commentaires 
et  développements  pratiques. 

M.  le  Dr  Proust  fait  hommage  à  la  Société  de  la  seconde  édition 
do  son  Traité  d'Iiygiène  publique  et  privée,  et  s’exprime  en  ces 
ternies  : 

Depuis  la  publication  de  la  première  édition  de  cet  ouvrage  (1877), 
un  mouvement  considérable  s’est  produit  en  faveur  de  l’hygiène. 
La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle  a 
été  fondée  ;  les  Congrès  de  Paris  et  de  Turin  ont  brillé  du  plus  vif 
éclat;  des  Bureaux  d’hvgiène  ont  été  créés  dans  plusieurs  villes 
importantes  ;  en  un  mot,  nous  cherchons  à  imiter  divers  pays  voisins 
mieux  dotés  que  nous  nu  point  de  vue  de  l’organisation  sanitaire. 
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On  commence  à  comprendre  en  France  l’utilité  des  médecins  hygié¬ 
nistes,  tels  qu’ils  existent  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

L’enseignement  devait  bénéficier  de  cette  heureuse  tendance. 
Avant  de  créer  des  médecins  hygiénistes,  il  faut  évidemment  leur 
apprendre  la  science  qu’ils  doivent  cultiver  et  les  initier  aux  fonctions 
qu’ils  seront  chargés  d’exercer. 

Divers  projets  ont  déjà  été  mis  en  avant  pour  fonder  un  Institut 
de  médecine  publique  et  le  congrès  de  Turin  vient  d’émettre  à  l’una¬ 
nimité  le  vœu  du  perfectionnement  de  l’enseignement  de  l’hygiène 
dans  les  écoles  et  dans  les  Facultés. 

Je  n’ai  plus  qu’a  souhaiter  la  prompte  réalisation  de  ces  projets 
et  j’espère  pouvoir  annoncer  le  fonctionnement  de  cette  nouvelle 
organisation  dans  une  troisième  édition. 

Celle  que  j’offre  aujourd’hui  au  corps  médical  renferme  un 
grand  nombre  de  matières  qui  n’avaient  pas  pris  place  dans  la  pre¬ 
mière.  Beaucoup  de  parties  ont  reçu  un  accroissement  qui  les  met 
en  rapport  avec  les  progrès  de  la  science  (hygiène  professionnelle, 
aliments,  eau,  air,  etc.). 

Enfin,  j’ai  donné  un  nouveau  chapitre  sur  l'hygiène  de  lu  voix, 
un  autre  sur  l'isolement  et  la  désinfection  dans  les  maladies  infec¬ 
tieuses  et  contagieuses  ;  et  j’ai  restitué  à  l'hygiène  internationale 
la  place  qu’elle  mérite  dans  un  Traité  consacré  à  l'hygiène  géné¬ 
rale. 

M.  le  Dr  Laborde.  présente  à  la  Société  les  intestins  d’un  lapin  de 
garenne,  dans  lesquels  on  peut  remarquer  la  présence  de  plusieurs 
ténias,  et  il  rappelle  à  cette  occasion  qu’il  a  trouvé  19  fois  sur  20  sur 
cet  animal  soit  des  cvslicerques,  soit  des  ténias,  et  souvent  les  deux 
simultanément.  Le  développement  du  parasite  peut,  en  effet,  par¬ 
courir  sur  cet  animal  les  diverses  phases  de  son  évolution  ;  ;M.  ,Mé- 
gnin  a  observé  que  chez  d’autres  animaux  que  chez  le  lapin  il  peut 
y  avoir  à  la  fois  des  cysticerques  dans  le  foie  et  des  ténias  parfaits 
dans  les  intestins.  En  ce  qui  concerne  l’homme,  où  cette  coïnci¬ 
dence  n’a  pas  encore  été  observée,  il  convient  de  faire  des  réser- 

A  une  demande  de  M.  le  Dr  Lunier,  relativement  au  degré  de 
cuisson  nécessaire  pour  détruire  ces  parasites  chez  le  lapin,  M.  La- 
boi'de  fait  remarquer  qu'il  faut  une  température  assez  élevée 
pour  les  détruire  et  qu’en  conséquence  il  est  prudent  de  ne  man¬ 
ger  le  lapin  qu’en  pâté. 

fl  ajoute  qu’après  avoir  fait  cuire  pendant  trois  heures  dans 
l’eau  bouillante  un  morceau  de  jambon  trichinisé  de  8  centimètres 
d’épaisseur,  la  température  n’était  au  centre  que  de  60  degrés  et 
les  trichines  n’étaient  pas  détruites. 
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M.  le  Dr  Gustave  Launeau.  —  L’atlas  de  mortalité  de  la  Hollande 
durant  la  période  de  1860-1874  ( Slerfte  Atlas  van  Nederland ,  Ams¬ 
terdam,  1879),  dont  la  Société  m’a  confié  l’examen,  contient  do  nom¬ 
breux  tableaux  statistiques  relatifs  aux  vingt  principales  villes,  aux 
communes,  aux  provinces.  A  cet  allas  sont  jointes  du  nombreuses 
cartes  indiquant,  avec  la  nature  des  terrains  des  diverses  provinces,  la 
proportion  des  décès  et  des  naissances  par  1,000  habitants,  et  la 
proportion  des  mort-nés  par  1,000  naissances. 

Le  royaume  de  Hollande,  dont  l’étendue  est  de  3,287,489  hec¬ 
tares,  compte  3,511,492  habitants,  plus  d’un  habitant  par  hectare, 
soit  une  population  spécifique  de  105  habitants  par  kilomètre 
carré. 

Dans  l'ensemble  de  ce  royaume,  pour  1,000  habitants,  la  morta¬ 
lité  est  annuellement  de  25,  38  décès,  non  compris  1,94  mort- 
nés,  et  la  natalité  est  de  37, .  06  naissances  également,  non  compris 
les  mort-nés.  L’accroissement  annuel  physiologique  de  la  popu¬ 
lation,  par  excédent  des  naissances  sur  les  décès,  est  donc 
de  11,68  sur  1,000  habitants,  ou  116,8  sur  10,000,  proportion  plus 
de  doux  fois  plus  forte  que  celle  observée  en  France,  où  vers  la 
même  époque,  en  1872,  on  comptait  un  accroissement  de  48  pour 
10,000  habitants,  accroissement  exceptionnel  pour  notre  population. 
(Statistique  de  la  France,  nouvelle  série,  t.  II.)  La  moyenne  annuelle 
des  décès  aux  différents  âges  montre  qu’en  Hollande,  en  général 
de  0  à  1  an,  1,000  garçons  perdent  21 6,  43  décès,  1,000  filles  185,91,, 
1,000  garçons  et  filles  201,17. 

En  considérant  certaines  provinces  séparément,  on  peut  remar¬ 
quer  que  cette  mortalité  de  0  à  1  an,  dans  les  provinces  d’Ulrecht 
et  de  Hollande  méridionale,  s'élève  à  259,95  et  292,73  pour  les  gar¬ 
çons  et  à  223,67  et  253,  42  pour  les  filles,  tandis  que  dans  la  pro¬ 
vince  de  Drentlie,  elle  s’abaisse  à  133,  10  pour  les  garçons,  114,69 
pour  les  tilles. 

Il  est  bon  d’observer  également  que  cette  mortalité  infantile 
de  0  à  1  an,  dans  la  province  de  Hollande  méridionale,  est  plus  forte 
dans  les  campagnes  et  les  petites  villes  que  dans  les  grandes  villes, 
comme  la  Haye,  Leyde,  Dordrecht,  Delft,  Rotterdam.  Après  déduc¬ 
tion  de  ces  grandes  villes  dans  le  Zuid-Holland,  dans  la  province 
de  Hollande  méridionale,  la  mortalité  de  0  à  1  au  s’élève  à  301,58 
sur  1,000  garçons  et  à  261,47  sur  1,000  filles. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  Discussion  de  la  communication 
de  M.  le  Dr  Layet  :  Sur  leu  coefficients  d’aération.  <  Voir  l.  II, 
page  1091.) 

M.  Ch.  Heuscheii. —  A  la  fin  de  l’année  dernière,  M.  le  D1'  Layet 
a  communiqué  à  la  Société  un  travail  inséré  dans  le  bulletin  paru 
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en  décembre  ;  et  qui,  par  suite  de  diverses  circonstances,  n’a  pas 

jusqu’ici  pu  être  discuté. 

Ledit  travail  a  pour  titre  «  Note  sur  les  coefficients  d’aéiu- 
tion,  ou  sur  le  renouvellement  d'air  nécessaire  pour  prévenir  les 
effets  de  l’encombrement  humain  dans  les  espaces  habités.  » 

Cette  étude  a  pour  objet  la  recherche  des  quantités  respectives 
de  mètres  cubes  d’air  dont  il  faut  assurer  le  renouvellement  dans 
les  locaux  occupés  ;  en  tenant  compte  non  seulement  du  nombre 
des  individus,  et  de  la  puissance  des  appareils  d’cclairage,  mais 
encore  on  faisant  intervenir  dans  la  détermination  des  chiffres  de 
ventilation  l'influence  supposée  du  cubage  comparatif  des  salles. 

L'étude  si  complexe  de  la  ventilation  des  espaces  habités  est 
certes  digne  de  l’attention  de  la  Société.  Cette  étude  est  à  mon 
avis,  à  reprendre  dans  son  ensemble  ;  et  malgré  les  Traités  clas¬ 
siques  sur  la  matière,  on  peut  espérer  que  les  observations  nom¬ 
breuses  faites  depuis  un  certain  nombre  d’années  soient  suscepti¬ 
bles  d’éclairer  une  question  imparfaitement  traitée  jusqu'ici. 

Revenant  au  sujet  limité  qui  nous  intéresse  aujourd’hui,  je  m’as¬ 
socierai  sans  réserve  à  l’opinion  de  M.  le  Dr  Layet,  sur  les  vertus 
de  l’air  eu  mouvement  ;  et  suis  convaincu,  moi  aussi,  qu’une  aéra¬ 
tion  périodique  fréquente,  par  l’ouverture  de  larges  baies  natu¬ 
relles,  est  d’une  efficacité  supérieure. 

Mais  pour  ce  qui  est  de  la  détermination  des  coefficients  de 
.ventilation,  telle  que  la  comprend  notre  honoré  collègue,  j’ai  le 
regret  de  ne  pouvoir  —  quant  à  moi  —  accepter  ni  ses  chiffres,  ni 
leur  signification. 

M.  le  Dr  Layet  croit  que  plus  un  local  est  petit  comme  capacité, 
plus  il  faut  de  mètres  cubes  d’air  renouvelés  par  unité  individuelle, 
pour  ne  pas  dépasser  la  limite  de  viciation  de  cinq  dix-millièmes 
généralement  admise  *.  Je  réserve  ici  toute  opinion  sur  la  salubrité 
générale  des  locaux,  appréciée  au  point  de  vue  des  espaces  compa¬ 
rativement  disponibles;  ce  n’est  pas  ce  dont  il  s’agit  pour  l’instant. 
Mais  on  s’en  tenant  rigoureusement  à  la  question  posée  devant 
vous  —  question  d’ailleurs  intéressante  —  et  en  admettant  provi¬ 
soirement  les  données  mômes  de  notre  collègue,  on  trouve,  par  le 
moyen  de  calculs  usuels  et  exacts,  des  résultats  absolument  diffé¬ 
rents  de  ceux  qui  vous  ont  été  présentés.  Ces  résultats  ne  sont 
d’ailleurs  pas  nouveaux  ;  on  voit  cependant  qu’ils  ne  sont  pas  assez 
connus,  et  qu’il  est  utile  de  les  rappeler. 

Nul  doute,  bien  entendu,  que  si  on  observe  une  salle  dépour¬ 
vue  de  ventilation  continue,  l’air  de  cette  salle  n’arrive  à  être 

1.  II  s'agit  ici  de  cinq  dix-millièmes  venant  s’ajouter,  bien  entendu, 
aux  trois  ou  quatre  dix-millièmes  d’acidc  carbonique  existant  norma¬ 
lement  dans  l’atmosphère. 
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d’autant  plus  rapidement  vicié  quo  sa  capacité  est  plus  petite. 

Mais  celle  condition  de  local  est  tout  à  fait  anormale  ;  et  le  temps 
qu’il  faut  pour  y  atteindre  la  limite  de  viciation  est  si  court,  qu'on 
ne  peut  s’arrêter  aune  pareille  hypothèse.  J’espère  avoir  le  temps 
d’établir  devant  vous  tout  à  l’heure  ce  fait  que  je  vous  demande 
de  retenir,  à  savoir  qu’on  moins  de  quinze  minutes  la  classe  la 
plus  généreusement  pourvue  commo  cubage  d’air  dans  nos  éta¬ 
blissements  scolaires  les  mieux  partagés,  atteindrait  la  limite  de 
viciation  de  cinq  dix-millièmos  si  elle  ne  se  trouvait  pourvue  de 
moyens  d’aération  continue,  dont  aucune  salle  —  absolument  au¬ 
cune  —  ne  saurait  impunément  se  passer. 

M.  le  D1’  Layet,  je  me  hâte  de  le  dire,  n’a  d’ailleurs  pas  admis 
autre  chose.  Ne  nous  occupons  donc  pour  l’instaut  que  de  salles 
supposées  occupées  par  un  certain  nombre  de  personnes,  et  dans 
lesquelles  il  serait  possible  de  produire  un  renouvellement  d’air 
convenable,  dont  notre  collègue  a  cherché  à  déterminer  l’impor¬ 
tance. 

Or,  un  calcul  usuel  démontre,  et  je  compte  vous  le  prouver 
aussi,  que  la  capacité  de  pareils  locaux,  quelle  qu’elle  soit,  n’influe 
pas  sensiblement  —  et  même  pas  du  tout  on  pratique  —  sur  le 
nombre  de  mètres  cubes  d’air  de  ventilation  dont  il  faut  alimenter 
ces  salles  dans  un  temps  donné  d’ocoupation. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  capacité  relative  des  salles  soit  sans 
influenoe  sur  leur  étal  de  salubrité  ;  mais  cela  montre  qu’il  faut, 
en  fait,  considérer  comme  nulle  l’influence  du  volumo  des  locaux 
sur  la  détermination  des  coefficients  do  ventilation. 

Le  moment  me  parait  opportun  pour  faire  remarquer  ici  que, 
quand  on  examine  môme  de  haut  le  but  vrai  de  la  ventilation,  on 
se  convainct  bien  vite  qu’en  principe ,  pour  une  installation  com¬ 
plètement  rationnelle,  la  valeur  des  coefficients  cherchés  ne  devrait 
pas  être  obtenue,  comme  on  l’a  fait  ordinairement  jusqu'ici,  en 
se  basant  seulement  sur  le  degré  de  viciation  qui  résulte  de  l’hypo¬ 
thèse  d’un  mélange  simple  de  l’air  de  ventilation  avec  l’atmo¬ 
sphère  de  la  salle  considérée. 

Je  ne  suis  pas  le  seul  à  penser  tout  au  moins  que,  vu  le  progrès 
des  connaissances  acquises,  il  y  a  mieux  à  faire  :  l’emplacement 
des  orifices  d’entrée  d’air  pur  et  de  sortie  d’air  vicié,  la  tempé¬ 
rature  de  l'air  introduit,  celle  des  parois,  le  sens  et  la  caractéris¬ 
tique  des  courants  divers  qui  existent  nécessairement  dans  une 
salle  occupée  influent  considérablement  sur  la  pureté  et  la  respi- 
rabilité  de  l’air  mis  au  contact  de  nos  organes  et  doivent  consé¬ 
quemment  concourir  à  la  détermination  des  coefficients  de  ventila¬ 
tion. 

En  ma  simple  qualité  d'ingénieur,  je  se  me  considère  pas  commo 
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autorisé,  je  me  hâte  de  le  reconnaître,  à  me  prononcer  devant 
vous  sur  la  fixation  de  la  limite  d’impureté  admissible  dans  l’air 
confiné  d’une  salle  de  réunion.  Je  ne  voudrais  pas  non  plus  me 
substituer  à  votre  autorité  pour  indiquer  les  mesures  générales 
que  vous  considérez  comme  propres  à  assurer  la  salubrité  des 
locaux  habités. 

Cependant,  à  vous  messieurs  les  médecins,  qui  avez  été  mes 
meilleurs  guides,  je  voudrais  pouvoir  dire  ce  qu’ont  produit  les 
avertissements  que  vous  avez  donnés  depuis  un  certain  nombre 
d’années  aux  ingénieurs  s’occupant  de  ventilation. 

Je  voudrais  à  celte  occasion  citer  les  observations  précieuses 
de  Payen,  de  M.  François  de  Chaumont,  professeur  d’hygiéne 
à  l’école  de  médecine  militaire  de  Netley  (Angleterre),  de  M.  Gran- 
deau,  professeur  de  physiologie  à  Nancy,  de  M.  le  Dr  Bôlim  de 
Vienne,  de  M.  Emile  Trélat,  dont  je  n’ai  pas  à  vous  dire  la  haute 
compétence,  de  M.  Hudelo,  que  vous  connaissez  bien  aussi,  et  dont 
le  travail  sur  «  les  orifices  d'accès  et  de  sortie  d’air  dans  la  ven¬ 
tilation  »  renferme  des  considérations  d’un  grand  intérêt  pour 
l’objet  qui  nous  occupe. 

Plusieurs  hommes  distingués,  parmi  lesquels  M.  Ser  au  premier 
rang*  m’ont  aussi  donné. bien  des  conseils  utiles;  je  tiens  encore 
de  notre  collègue,  M.  Joly,  des  indications  opportunes  et  j’ai  reçu 
également  d’un  fidèle  compagnon  d’études,  II.  Somasco, ,  dont 
plusieurs  d’entre  nous  connaissent  l’esprit  pénétrant  et  la  valeur 
spéciale,  j’ai  reçu  également  de  lui,  dis-je,  des  renseignements;  in¬ 
téressants. 

Enfin,  je  voudrais  pouvoir  y  joindre  des  observations  fournies 
par  nos  collègues  MM.  Geneste  et  Ern.  Herscher,  qui  forment  en 
compagnie  de  votre  serviteur,  et  avec  des  collaborateurs  comme 
celui  que  je  viens  de  nommer  plus  haut,  un  groupe  d’hommes, 
persévérant  dans  la  recherche  des  améliorations  réclamées  par 
l’hygiène  dos  établissements  publics. 

Bref,  le  moment  est  venu,  il  me  semble,  d’essayer  de  condenser 
les  considérations  diverses  qu’il  faut  absolument  consulter  pour 
traiter  convenablement  les  questions  de  ventilation. 

Mais  c’est  là  un  travail  qui  dépasse  les  limites  d’une  simple 
discussion  latérale,  et  que  je  ne  voudrais  pas  aborder  aujourd’hui. 
Si  cependant  cette  étude  pouvait  intéresser  la  Société,  je  tenterais 
d’en  résumer  ultérieurement  les  éléments  pour  pouvoir  les  sou¬ 
mettre  à  votre  appréciation. 

Pour  l’instant,  en  résumé,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  d’abord 
de  bien  clairement  rappeler,  en  le  confirmant  par  des  preuves 
irréfutables,  que  la  capacité  d’une  salle  de  réunion  n’influe  réelle¬ 
ment  pas  sur  le  nombre  de  mètres  cubes  d  air  de  ventilation  dont 
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il  faut  pourvoir  régulièrement  cette  'salle  dans  un  temps  donné  ; 
et  je  voudrais  en  profiter  ensuite  pour  appeler  l'attention  de  la 
Société  sur  des  applications  d’intérêt  général  (écoles,  lycées,  caser¬ 
nes),  applications  à  l’occasion  desquelles  l'opinion  motivée  de  la 
Société  de  Médecine  publique  me  parait  devoir  être  d’une  utilité 
immédiate. 

A  l’occasion  d’une  mission  que  j’avais  reçue,  vers  la  fin  de  l’année 
dernière  de  la  Société  des  ingénieurs  civils  pour  la  représenter 
en  Autriche,  j’ai  dû  récemment  formuler  quelques  conclusions 
analogues  à  celles  sur  lesquelles  je  suis  convaincu  que  nous  nous 
mettrons  tous  d’accord  ;  notammcntjpour  ce  qui  concerne  l’absence 
d’influence  de  la  capacité  des  salles  sur  les  coefficients  de  ventila¬ 
tion. 

Or,  quoique  j’aie  trouvé  dans  cette  circonstance  une  approba¬ 
tion  générale,  j’ai  cependant  été  étonné  que,  malgré  l’autorité  des 
maîtres  qui  avaient  déjà  établi  cette  vérité,  il  fallait  en  répéter 
encore  la  démonstration. 

Les  indications  contraires  que  vous  avez  entendu  soutenir  ici 
m’obligent  à  reproduire  devant  vous,Messieurs,  celte  preuve  qu’il 
m’a  paru  d’ailleurs  utile  de  présenter  sous  la  forme  bien  parlante 
d’un  tracé  graphique. 

Pour  mieux  circonscrire  le  terrain  de  la  discussion,  il  me  faut, 
quelque  opinion  que  j’aie,  admettre  en  ce  moment,  comme  notre 
honoré  collègue,  que  l’air  pur  introduit  dans  le  local  considéré  se 
mélange  intimement  avec  l’atmosphère  de  ladite  salle;  que, 
d’autre  part,  chaque  individu  exhale  par  heure  30  litres  de  gaz 
ou  de  vapeurs  impurs;  et  qu’enfin,  il  ne  faut  pas  dépasser  une 
limite  de  viciation  de  3  (cinq  dix-millièmes),  en  surcroît  de  la 
•10000 

proportion  normale  d’acide  carbonique  contenue  dans  l'atmos¬ 
phère  extérieure  réputée  pure. 

Si  on  cherche  le  cube  d’air  dont  30  litres  représentent  les  3 
(viciation  limite),  on  trouve  60  mètres  cubes.  toooo 

Eh  bien!  je  me  propose  de  montrer  que,  dans  ces  données, 
les  60m.3  sont  nécessaires,  par  heure,  quelle  que  soit  l’importance 
de  la  capacité  du  local  à  ventiler. 

Pour  rendre  cette  démonstration  bien  frappante,  je  compte  tout 
d’abord  raisonner  ici  sur  les  capacités  usuelles,  présentant  depuis 
4ra.3  par  personne  (cas  des  théâtres),  jusqu’à6,8  et  10  mètres  cubes 
(cas  des  classes  et  des  salles  de  réunion). 

J’ai  poussé  pourtant  los  calculs  jusqu’à  20m.3,  limite  rarement 
atteinte,  sauf  dans  le  cas  des  hôpitaux  où  on  trouve  fréquem¬ 
ment  maintenant  des  capacités  de  aO">.3  par  lit.  Mais  ce  cas  lui- 
même,  vous  le  verrez,  ne  fait  pas  exception  à  ce  qu’on  peut  consi¬ 
dérer  comme  une  règle  générale. 


206  SOCIÉTÉ  DÉ  MÉDECINE  PUBLIQUE. 

Donc,  polir  4,  comme  pour  10,  comme  pour  20  mètres  cubes 
de  capacité  par  personne,  je  dis  qite  le  Coefficient  cherché  est 
toujours  le  même  nombre  de  mètres  cubes  d’air  pur  il  fournir 
par  heure  (dans  l’espèce,  c’est  60ln.3),  pour  que  la  viciation  ne 
dépasse  pas  la  limite  de  S  fixée. 

10000 

Alors  que  M.  Layet  a  trouvé  qu’il  fallait  effectuer  un  renouvel¬ 
lement  d’air  de  i51m.3,  par  heure  dans  un  local  offrant  4m.3  de 
capacité  par  personne;  puis  61m.3pour  10ln.3de  capacité  ;  enfin  3Inl. 3 
seulement  de  renouvellement  horaire  lorsque  l’espace  disponible 
atteint  20m.3,  on  trouve,  àu  contraire,  en  se  servant  d’une  formule 
d'eiiiploi  ustiel,  dans  laquelle  la  viciation  limite,  S  ,  correspond 
10000 

à  ia  somme  dés  termes  d’Une  progression  géométrique  —  on 
trouvé,  dis-je —  au  lieu  des  coefficients  151,  61  et  31,  toujours 
60,60  et  60,  et  cela,  dès  la  première  heure,  à  une  fraction  près, 
tout  à  fait  négligeable. 

Je  thé  suis  efforcé  de  rendre  bien  tangible  la  progression  de  la 
viciation  par  le  tracé  de  courbes  que  j’ai  l’honneur  de  vous  sou¬ 
mettre  (Voir  le  tableau  ci-contre).  Ces  courbes,  aU  nombre  de 
trois,  correspondant  aux  capacités  4, 10  et  20  mètres  cubes,  repré¬ 
sentent  graphiquement,  de  5  en  5  minutes,  les  viciations  successi¬ 
ves  qui  se  produisent  dans  une  salle  ventilée  à  raison  de  60m.3 
par  heure. 

La  ligne  des  abcisses  fournit  l’indication  du  temps  divisé  de  5 
en  5  minutes;  les  ordonnées  correspondantes  donnent  les  degrés 
successifs  de  Viciation.  Les  Chiffres  qiii  oht  servi  à  tracer  les  trois 
courbes  ont  été  obtenus  par  l’application  de  la  formule  suivante  : 

ÿ  =  T  ( 1  "ë“  ) 

dans  laquelle  on  a  : 

y,  Viciation  cherchéë  au  bout  de  n  périodes  ; 

v,  Volume  de  gaz  et  vapeur  viciés  par  heure  et  par  personne  ; 

soit  Om.3, 020  de  CO2,  et  0m.3,010  de  H*0  et  miasmes; 

V ,  Volume  insufflé  dans  la  Capacité  pendant  une  heure; 
n,  nombre  de  périodes  ; 

a,  Rapport  entre  lé  volume  renouvelé  pendant  une  période  et  lo 

volume  de  la  capacité; 
è,  2,718,  base  des  logarithmes  népériens. 

Cette  formule  générale,  très  connue,  est  d’un  usage  certain.  Elle 
fournit  pour  le  cas  qui  nous  intéresse,  des  renseignements  bien 
frappants. 

On  voit,  en  effet,  par  l’application  de  la  formule  én  question, 
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Tracé  de  la  progression  des  Viciations  successives  de  l'air 
dans  des  capacités  différentes,  ) 

rapportées  à  l'unité  individuelle  (adultes) 
et  ventilées  à  raison  de  60  m  cuin par  heure . 


Capacité  de  20  '!l3par  individu. 


Capacité  de  10™3  par  individu 
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qu’avec  une  ventilation  horaire  de  60m.3  par  individu,  lorsque  l’es¬ 
pace  correspondant  dont  on  dispose  est  4  mètres  cubes,  la  vicia¬ 
tion  au  bout  de  la  première  heure  atteint  499  millionièmes;  pour 
une  capacité  de  10m.3,  la  viciation  est  de  498  millionièmes;  enfin 
pour  20m.3  de  capacité,  cette  viciation  est  de  475  millionièmes; 
c’est-à-dire  qu’entre  les  trois  cas,  l’écart  de  viciation,  au  bout 
de  la  première  heure,  n’est  que  de  24  millionièmes,  fraction  insi¬ 
gnifiante  qui  peut  être  négligée. 

Conclusion  :  pour  les  trois  cas,  la  môme  ventilation  est  indis¬ 
pensable,  ma|grc  la  différence  de  capacité  des  salles.  C’est  ce  que 
nous  voulions  établir. 

On  pourrait  à  la  rigueur  s’en  tenir  là. 

Voulons-nous  cependant  considérer  encore  le  cas  d’une  capacité 
de  30m. 3  par  individu,  ce  qui  se  présente  dans  les  hôpitaux?  Soit  ; 
mais  quoique  on  aurait  alors  immédiatement  le  droit  d’ôtro  plus 
exigeant  dans  l’établissement  des  termes  relatifs  à  la  viciation, 
consentons  cependant  à  cohscrver  la  limite  de  :i  fixée  pour, 
toooo 

ou  plutôt,  supposons,  par  exemple,  un  dortoir  d’adultes  en  bon 
état  de  santé,  où  chacun  dispose  de  50m.3  de  capacité,  en  môme 
temps  que  de  60"1.3  d’air  de  ventilation  par  heure. 

Eh  bien,  dans  ces  conditions  plus  qu’exagérées,  introuvables,  la 
limite  de  viciation  serait  encore  atteinte  au  bout  de  deux  heures 
environ  de  fonctionnement,  en  supposant  la  ventilation  marchant 
en  plein  dès  le  commencement  de  la  première  heure  ! 

11  me  semblerait  oiseux  de  pousser  plus  loin  une  démonstration 
qui  doit  vous  paraître  irréfutable,  et  qui  prouve  en  définitive  que 
le  chiffre  de  mètres  cubes  d’air  de  ventilation  à  faire  passer  dans 
une  salle  habitée  ne  dépend  pas,  dans  la  pratique,  du  cube  dos 
salles  considérées. 

Ce  qui  pourrait  s’exprimer  encore,  en  disant  que  pour  une  grande 
salle  comme  pour  une  petite,  il  faut  autant  de  mètres  cubes  d’air 
de  ventilation  lorsque  les  deux  salles  contiennent  le  même  nombre 
de  personnes. 

Cela  ne  veut  pas  dire,  bien  entendu,  que  l’importance  compara¬ 
tive  des  locaux  observés  n’influe  pas  sur  leur  état  de  salubrité; 
mais  seulement  que  la  valeur  des  coefficients  de  ventilation  n’y 
est  pas  intéressée. 

Quoique  les  termes  de  cette  conclusion  soient  nets  et  répon¬ 
dent  bien  à  la  manière  dont  le  problème  s’est  posé  devant  nous, 
je  vous  demanderai,  Messieurs,  de  faire  ici  quelques  réserves, 
lesquelles  n’infirment  en  rien  ma  démonstration,  mais  qui  me 
permettront  ultérieurement  de  traiter  la  question  de  la  ventilation 
à  un  point  de  vue  plus  général. 
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En  tout  cas,  si  la  déduction  que  j’ai  été  amené  à  formuler  devant 
vous,  n’a  qu’une  importance  relative,  au  moins  me  semble-t-elle 
avoir  le  mérite  d’aider  à  éviter  qu’on  se  laisse  surprendre  par 
une  erreur  facile  à  Commettre  à  priori. 

Pour  ce  qui  est  maintenant  de  la  détermination  vraie  des  coef¬ 
ficients  de  ventilation,  on  est  obligé  de  constater  que  la  question 
n’est  pas  simple.  On  arrive,  comme  nous  l’avons  vu,  au  chiffre 
de  60m. 3,  en  se  servant  de  l'hypothèse  de  30  litres  de  gaz  ou  vapeurs 
impurs  exhalés  par  heure  et  par  individu. 

lin  calculant  de  même,  on  ne  trouve  plus  que  40m.3,  si  l’on  se 
contente  de  supposer  seulement  l'exhalaison  horaire  viciée  de 
20  litres  au  lieu  de  30,  ainsi  que  beaucoup  l’admettent.  * 

Pour  chaque  cas  d’ailleurs,  les  facteurs  multiples  qu’il  faudrait 
faire  intervenir  varient;  et  tout  en  considérant  les  chiffres  indi¬ 
qués  tout  à  l’heure  comme  des  guides  ayant  leur  valeur,  il  faut 
reconnaître  qu’il  reste  une  page  à  remplir  qui  mériterait  certai¬ 
nement  que  quoiqu’un  de  très  compétent  s’y  arrêtât. 

En  tous  cas,  les  hygiénistes  qui  se  sont  occupés  de  la  question 
ne  s’en  sont  pas  tenus  aux  indications  du  calcul,  et  ont  recom¬ 
mandé  en  outré  de  la  ventilation  artificielle  l’ouverture  périodique 
des  fenêtres,  afin  que  les  parois  des  salles  soient  fréquemment 
baignées,  et  comme  balayées  d’air  pur  et  abondant. 

Je  suis  moi-môme  un  partisan  déclaré  de  ce  moyen  naturel 
d’aération,  ce  qui  ne  m’empêche  pas  de  désirer  avec  tout  le  mnude 
que  la  ventilation  artificielle  qu’il  faut  nécessairement  assurer  dans 
les  intervalles  se  fasse  le  plus  efficacement  possible. 

Je  me  suis  mis  à  votre  disposition,  Messieurs,  pour  traiter  ulté¬ 
rieurement  ce  sujet  plus  à  fond  et  je  me  considérerai  comme  très- 
honoré,  si  vous  croyez  devoir  m’entendre  encore  une  fois,  lorsque 
je  viendrai  solliciter  un  nouveau  tour  de  parole. 

J’ai  fini,  et  cependant  je  voudrais  encore  vous  faire  part  d'une 
préoccupation  que  je  crois  fondée,  et  qui  se  rattache  directement 
à  la  question  que  nous  traitons  en  ce  moment. 

N’y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre  que  les  hommes  distingués  qui 
s’occupent  par  exemple  de  nos  écoles,  de  nos  lycées,  de  nos  caser¬ 
nes,  insuffisamment  renseignés  sur  les  observations  que  j’ai  eu  l’hon¬ 
neur  de  rappeler  devant  vous  —  n’v  a-t-il  pas  lieu  de  craindre, 
dis-je  —  que  ces  personnes  ne  jugent  pas  indispensable  qu’un  re¬ 
nouvellement  d’air  continu  soit  assuré  dans  tous  les  locaux,  sans 
exception,  où  doivent  être  réunis  un  certain  nombre  d’enfants  ou 
de  jeunes  gens? 

Non  pas  que  la  ventilation  soit  systématiquement  écartée  par 
ces  personnes  dont  je  parle.  Mais,  par  exemple,  pour  les  études  et 
surtout  pour  les  classes  dont  la  durée  est  supposée  ne  pas  être  de 
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plus  d’une  heure,  ceux  qui  comme  nous  ne  se  sont  pas  assurés 
que  dans  une  classe  non  ventilée,  la  limite  de  viciation  est  dépassée 
en  moins  d’un  quart  d’heure,  ne  peuvent  pas  se  douter  qu’une 
atteinte  réelle  à  la  santé  a  lieu  chaque  fois  qu’une  des  salles  aux¬ 
quelles  je  fais  allusion  n’est  pas  pourvue  de  moyens  d’aération 
fonctionnant  pendant  toute  la  durée  môme  des  cours. 

Je  ne  voudrais  pas  qu’on  se  méprit  sur  ma  pensée.  Je  veux  dire 
que  la  ventilation  dont  je  réclame  l’existence  peut  il  la  rigueur,  je  le 
crois,  être  obtenue  souvent,  par  des  moyens  absolument  simples  et 
n’entraînant  pas  l’administration  à  des  dépenses  qu’elle  ne  pourrait 
admettre,  ou  à  l’installation  de  systèmes  difficiles  à  faire  fonctionner. 

Jg  crois  môme  que  dos  dispositions  judicieuses  prévues  en  cons¬ 
truisant,  et  combinées  avec  l’usage  des  impostes  de  fenêtres  don¬ 
neraient  déjà  des  résultats  appréciables. 

D’ailleurs  la  Société  de  médecine  publique  n’a  pas  à  se  préoccu¬ 
per  du  détail  de  l’exécution.  Cependant  peut-être  jugerait-elle  utile 
dans  l’espèce,  de  formuler  un  vœu  auprès  des  administrations  in¬ 
téressées,  au  cas  où  la  Société  serait  convaincue  qu’il  y  a  néces¬ 
sité,  comme  je  le  crois,  de  signaler  le  danger  résultant  de  l’ab¬ 
sence  d'une  ventilation  continue,  fonctionnant  sans  interruption 
pendant  toute  la  durée  de  l’ocoupation  des  locaux. 

Je  termine  en  citant  les  deux  chiffres  suivants  : 

Dans  une  classe  offrant  8ra-3  de  capacité  par  enfant  ou  jeune 
homme,  proportion  rarement  réalisée,  même  dans  les  établisse¬ 
ments  les  mieux  partagés,  la  viciation  de  est  atteinte  en 

15  minutes,  lorsque  la  salle  n’est  pas  ventilée  du  tout.  Cette  vicia¬ 
tion  arrive  au  bout  d’une  heure  au  chiffre  de  ,es  ^'acés 

ci-joinls.) 

Avec  une  ventilation  horaire  de  2Qm-3  par  individu,  on  croirait 
à  peine  que  la  limite  de  viciation  se  rencontre  encore  dès  la  24° 
minute.  Pour  que  la  proportion  de  S  ne  soit  pas  dépassée,  le  cal- 
10000 

cul  indique  qu’il  faudrait  32"“3  de  ventilation  par  individu,  lorsqu’il 
s’agit  de  jeunes  gens  de  16  ans. 

On  ne  peut  guère  espérer  que  jamais  ce  chiffre  soit  accordé 
pour  des  classes.  Je  suis  mémo  tenté  de  croire  qu’on  pourrait  le 
réduire  sans  dommage,  surtout  avec,  des  entrées  et  des  sorties  d’air 
judicieusement  combinées. 

Cependant  il  me  semble  qu’on  pourrait  faire  connaître  ces  chif¬ 
fres  aux  autorités  compétentes,  en  les  accompagnant  du  tracé  des 
courbes  de  viciation  analogues  à  cellos  que  j’ai  soumises  aujour¬ 
d’hui  à  votre  examen. 


OH.  HERSCHER.  ~  COEFFICIENTS  D'AÉRATION. 


212  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE. 

Au  moins  était-il  de  mon  devoir  de  vous  signaler  une  obser¬ 
vation  dont  on  ne  saurait  nier  tout  l’intérêt. 

M.  le  Dr  Vallin, —  Notre  excellent  collègue  et  ami,  M.  Layet,  en 
nous  donnant  sa  table  des  coefficients  de  ventilation ,  a  rendu  un 
véritable  service  à  tous  ceux  qui  veulent  faire  de  l’hygiène  rigou¬ 
reuse;  son  tableau  évitera  beaucoup  de  calculs  aux  médecins,  qui, 
en  général,  ne  les  aiment  guère.  Toutefois,  je  me  permettrai  de  lui- 
faire  deux  observations  : 

1°  Il  doit  être  bien  entendu  que  ces  chiffres  n'ont  point  une  valeur 
absolue;  ce:  sont  de  simples  renseignements  approximatifs.  En 
effet,  ce  tableau;  est  basé  sur  une  pure  convention  ;  M.  Lavet  sait, 
très  bién  que  c’est  la  matière  organique,  et  non  l’acide  carbonique, 
qui  rend  l’air  impur,  nuisible  ;  on  admet  qu’il  y  a  un  rapport 
constant  entre  ces  matières  et  l’acide,;  et  c’est  ce  dernier  quion. 
dose  parce  que  ce  dosage -est  facile  et  rapide.  M.  Layet  nous  sem¬ 
ble  donner  un  peu  trop  d’importance  relative  à  l’acide  carbonique 
qui  provient  de  l’éclairage. 

Ainsi,.  10  lampes  donnent  en  brûlant  autant  d’acide  carbonique 
que  20  personnes  en  respirant.  N’est-il  pas  évident  que  ces  20  per¬ 
sonnes  souilleront  cependant  beaucoup  plus  l’air  que  les  10  lam¬ 
pes  ?  ces  dernières  ne  versent  que  de  l’acide  carbonique,  presque 
inoffensif  à  ces  doses  ;  ces  personnes,  outre  cette  mémo  quantité 
d’acide,  y  versent  la  matière  organique  de  l’exhalation  pulmonaire 
et  cutanée,  qui  est  la  véritable  cause  d’altération  de  l’air. 

.  2°  Le  chiffre  de  mètres  cubes  d’air  pur  à  introduire  est  trop  faible, 
ou  trop  fort  dans  un  cas,  relativement  à  l’autre. 

M.  Layet  nous  dit  bien  que  pour  cette  salle  de  4S0  mètres  cubes,, 
par  exemple,  contenant  50  personnes  et  10  lampes,  il  faut 
3,300  mètres  cubes  par  heure,  je  crois,  pour  maintenir  la  pureté 
de  l’air.  Mais  je  demanderai  à  notre  ami,  M.  Layet,  qui  n’a  pas 
habituellement  un  anémomètre  dans  sa  poche,  à  quoi  lui  sert  celte 
notion  théorique  dans  le  cas  actuel? 

Peut-il  dire  s’il  entre  en  ce:  moment  dans  la  salle  200  ou  2,000  mè¬ 
tres  cubes  d’air  par  heure  ?  M.  Layet  ne  se  propose  nullement  de 
venir  en  aide,  par  son  tableau,  à  ceux  qui  font  des  expériences 
de  laboratoire  ;  il  veut  fournir  des  indications  usuelles,  utilisables 
dans  la  pratique  journalière.  Je  reconnais  qu’il  est  très  difficile  do 
faire  tous  ces  calculs,  quels  qu’ils  soient,  sans  un  appareil  ins¬ 
trumental  compliqué  ;  je  crois  cependant  que  l’indication  suivante 
pourrait  trouver  place  dans  son  tableau  ; 

Dans  une  salle  de  450  mètres  cubes,  contenant  50  personnes  et 
10  lampes,  pour  entretenir  la  pureté  suffisante  de  l’air,  il  faut  lais¬ 
ser  entrer  l’air  extérieur  par  des  ouvertures  mesurant  ensemble 
tant  de  décimètres  carrés,  ou  plus  simplement  par  un  carré  avant 
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tant  de  centimètres  de  côté.  Disons,  dans  le  cas  actuel,  déci¬ 
mètres  carrés,  ou  ln\bO  de  côté;  avec  un  courant  d’air  sup¬ 
portable,  de  rapidité  moyenne,  de  30  centimètres  par  seconde,  il 
passerait  ainsi  3,600  mètres  cubes  par  heure,  ce  qui  maintiendrait 
une  pureté  de  l’air  à  peu  près  suffisante  ;  avec  un  orifice  moindre  de 
moitié,  n’ayant  que  100  décimètres  carres,  ou  1  mètre  de  côté,  le 
courant  devrait  avoir  une  rapidité  de  1  mètre  par  seconde,  ce  qui  e  .l 
insupportable  sans  dispositifs  spéciaux. 

Il  y  a  là  encore  sans  doute  bien  des  causes  d'erreur,  mais  en  sa¬ 
chant  qu’il  faudrait  ici  des  orifices  de  ventilation  ayant  ensemble 
c.iH'e  dimension,  on  peut  être  mieux  renseigné  qu’en  lisant  qu'on 
doit  y  introduire  3,307  mètres  cubes  d’air  par  heure. 

Quant  aux  intéressante  (observations  présentées  par  M.  Herschér, 
elles  nie  surprennent,  et  nécessitent  une  lecture  attentive.  Mais 
M.  Hérsclier  ine  parait  commettre  une  erreur  lorsqu’ildil  que  l’irn- 
purétedç  l’air  ne  commence  qu’avec  5' dix-millièmes  d'acide  carbo¬ 
nique  vênnnt  s'ajouter  aux  i  dix-millièmes  normaux.  Pour  do  Chau¬ 
mont  et  Parkes,  l’air  cesse  d’élre  pur,  il  blesse  l’odorat  et  produit 
déjà  parfois  un  effet  nuisible  quand  il  contient  au  total  G  dix-mil 
bernes  de  cet  àcide  Dans  do  l’air  infecté,  recueilli  au  réveil  dans 
des  casernofe,  je  n’ai  parfois  trouvé  que  8  dix-millièmes  d’acide 
carbonique.1 

Mi  IïtroEi.'o.  —  Après  ce  qui  vient  d’ôlre  dit  par  MM.  Herscher  et 
Vallin,  il  me  reste  pou  de  chose  à  ajouter.  Cependant  vous  me  per- 
melIrez'deTetinir  encore  votre  attention  pour  vous  soumettre  quel¬ 
ques  observations,  soit  sur  ce  qui  a  clé  dit  antérieurement,  soit  à  pro¬ 
pos  défaits  qui  ont  échappé  à  ceux  qui  m’ont  précédé  à  cette  tribune. 

Eli  ce  qui  concerne  l’influence  de  l’espace  cubique,  je  partage 
dans  une  certaine  mesure  l’opinion  émise  par  M,  Herscher;  il  y  a 
seulement  à  distinguer  suivant  que  la  ventilation  devra  être  inter¬ 
mittente  ou  continue,  autrement  dit,  suivant  que  l’espace  considéré 
devra  être  occupé  pendant  tin  temps  limité  plus  ou  moins  court  ou 
d’une  façon  permanente. 

Dans  le  premier  cas,  l’influence  de  l’espace  cubique  pourra  n’ôlre 
pas  négligeable,  en  particulier  lorsque  cet  espace  sera  très  consi¬ 
dérable,  comme  cela  se  présente  dans  la  salle  du  Trocadéro,  par 
exemple,  dont  la  hauteur  exceptionnelle  a-suro  aux  assistants  une 
réserve  d’air  qui  a  son  importance.  Dans  le  cas  d’un  espace  res¬ 
treint,  ainsi  que  les  tracés  graphiques  qui  ont  été  mis  sous  vos 
yeux  par  M.  Herscher  vous  l’ont  fait  voir  d’une  façon  saisissante, 
l’influence  do  celle  réserve  d'air  sera  bien  faible  et  souvent  presque 
nulle.  La  viciation  croissante  et  rapide  de  l'air  dans  un  lieu  d'es¬ 
pace  limité  avait  déjà  été  mise  en  évidence  dans  un  travail  très  re¬ 
marquable  deM.  Leu ztConsiil/rntinns  sur  ta  ventilation  en  Itvssie, 
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in  Mémoires  de  l'Académie  de  Saint-Pétersbourg,  série  VII,  tome  Vf). 
Ce  savant  fournit  des  tableaux  indiquant  le  degré  de  viciation  de 
l’air  dans  un  espace  limité,  ventilé  ou  non  ;  il  indique  de  plus  une 
formule  qui  permet  de  calculer,  dans  tous  les  cas,  étant  donnés  la 
capacité  à  ventiler  et  le  temps  que  doit  durer  la  ventilation,  la 
quantité  d’air  à  introduire  par  heure  et  par  personne  pour  ne  pas 
dépasser  un  degré  de  viciation  déterminée.  M.  Leur,  traite  la  ques¬ 
tion  en  considérant  successivement  comme  termes  de  comparaison 
la  quantité  d’acide  carbonique  et  celle  de  vapeur  d’eau  que  con¬ 
tient  l’air  vicié  Il  est  bon  de  faire  ici  une  remarque,  c’est  que  la 
composition  de  l’air  variant  à  chaque  instant  en  raison  de  l’air  in¬ 
troduit,  de  l'air  expulsé  et  de  la  production  d’acide  carbonique  ou 
de  vapeur  d’eau  permanente  à  l’intérieur,  la  solution  appartient  au 
calcul  infinitésimal  et  ne  peut  être  obtenue  avec  la  simplicité  que 
M.  Layet  a  cru  devoir  lui  donner. 

Dans  le  cas  d’une  ventilation  permanente,  la  viciation  de  l'air  va  d’a¬ 
bord  enaugmentant  pour  atteindre,  àparlir  d’un  momentdonné,  l’état 
de  régime,  et  c’est  ce  dernier  état  qu’on  devra  considérerdanslecalcul  ; 
il  suffira  d’exprimer  alors  quela  quantité  d  acide  carbonique  entruiné 
dans  l’air  expulsé  est  égale  à  celle  de  ce  gaz  constamment  fourni 
à  l’intérieur  pour  obtenir  l’équation  qui  donne  la  solution  du  pro¬ 
blème.  Mais,  Messieurs,  laissez-moi  vous  mettre  en  garde  contre 
cette  apparente  simplicité;  la  question,  réduite  à  ces  termes,  sup¬ 
pose  un  mélange  intime  et  instantané  de  l’air  introduit  et  de 
l’air  de  la  salle  ventilée,  ce  qui  n’arrive  jamais;  il  n’est  personne, 
parmi  ceux  qui  se  sont  occupés  des  questions  de  ventilation,  qui 
ne  sache  que  dans  une  salle  ventilée,  l’air  n’a  point  la  même  com¬ 
position  partout,  et  ce  fait  seul  suffit  dans  une  certaine  mesure 
pour  infirmer  les  résultats  du  calcul. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  n’v  aura  nul  inconvénient  à  déterminer  le 
coefficient  de  ventilation  dans  le  cas  d’une  durée  limitée  comme 
s’il  s’agissait  d’une  durée  permanente,  puisque  celte  dernière  consi¬ 
dération  donne  un  maximum  pour  la  quantité  d’air  à  fournir. 

Même  en  admettant  le  mélange  complet  et  instantané  de  l’air  in¬ 
troduit  et  de  l’air  de  la  salle,  on  se  trouve  en  présence  de  difficul¬ 
tés  d’un  autre  ordre.  Quel  est  le  degré  de  viciation  maximum  qu’on 
peut  admettre  dans  l’air  pour  qu’il  n’en  résulte  ni  un  danger,  ni 
une  gêne  pour  les  occupants  ?  Cette  donnée  peut  dépendre  d'un 
certain  nombre  de  causes  qu’il  est  utile  de  signaler  et  qui  pourront 

1  Dans  un  mémoire  présentée  l’Académie  des  sciences  le  4  avril  187.'!, 
le  général  Morin  donne  aussi  la  proportion  d’air  à  introduire  dans  un 
espace  cubique  donné;  seulement  il  considère  le  cas  unique  pour  lequel 
la  ventilation  ne  dure  qu 'une  heure,  et  scs  nombres  ne  peuvent  s’appli¬ 
quer  que  pour  l'hypothèse  particulière  dans  laquelle  ce  savant  s’est 
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faire  varier  le  degré  de  tolérance  à  admettre  dans  la  proportion  d’a¬ 
cide  carbonique  que  l’air  de  la  respiration  peut  contenir. 

M.  Vallin  vous  le  faisait  observer  avec  beaucoup  de  raison  et 
d’autorité,  la  proportion  d'acide  carbonique  et  celle  de  la  vapeur 
d’eau  ne  sont  pas  les  seules  qu’il  y  ait  à  considérer  dans  la  vicia¬ 
tion  que  subit  l’air  ;  il  faut  surtout  se  préoccuper  de  la  présence 
des  produits  organiques  rejetés  par  la  respiration,  par  l’exsuda¬ 
tion;  ces  produits,  de  nature  encore  mal  déterminée,  souillent  l’air 
d’une  façon  toute  spéciale,  et  parmi  tous  les  réactifs  que  l’on 
peut  imaginer  pour  en  signaler  la  présence  et  peut-être  la  nocuité, 
il  n’en  est  pas  à  mon  sens  qui  présentent  plus  de  netteté  que  l'odeur 
exhalée  par  l’air  vicié.  Cette  odeur  est  le  résultat  d’une  fermenta¬ 
tion  particulière  et  de  nature  tout  aussi  inconnue  que  celle  des  pro¬ 
duits  qui  la  subissent,  mais  qui  dépend  évidemment  de  deux  dé¬ 
ments  :  la  température  de  l’air  et  le  temps  de  son  séjour  dans  la 
salle  ventilée. 

Si  la  température  do  la  salle  est  élevée,  cette  fermentation  s’é¬ 
tablit  plus  rapidement  que  lorsque  le  thermomètre  est  plus  bas  ; 
l'odeur  nauséabonde  se  manifeste  plus  vite,  et  il  n’est  personne 
parmi  vous  qui  n  uit  observé  combien  l’état  de  gène  qu’on  éprouve 
dans  l’air  vicié  est  plus  considérable,  toutes  choses  égales  d’ail¬ 
leurs,  si  l’air  est  à  une  température  de  27°  à  28°  comme  il  arrive 
dans  bon  nombre  de  théâtres,  de  salles  de  réunions,  etc.,  que  si 
celte  même  température  ne  dépasse  pas  1S  ou  20°.  L’altération  plus 
prompte  de  l'air  doit  correspondre  à  une  ventilation  plus  active  ;  il 
faudra  donc  abaisser  la  quantité  d’acide  carbonique  tolérable  et 
par  suite  augmenter  le  coefficient  de  ventilation.  ' 

Mais  dans  quelle  proportion  y  aura  t-il  lieu  de  faire  varier  la  to¬ 
lérance?  je  dois  avouer  ici  mon  incompétence;  c’est  aux  physiolo¬ 
gistes,  aux  médecins  qu’il  appartient  de  le  dire,  après  que  des 
observations  directes  leur  auront  permis  de  déterminer  l'influence 
que  la  température  exerce  sur  la  viciation  de  l’air  par  les  matières 
fermentescibles  et  les  effets  qui  en  résultent  pour  notre  organisme. 

La  durée  du  séjour  de  l’air  dans  la  salle  ventilée,  en  permettant 
à  la  fermentation  de  se  produire  plus  longtemps,  amènera  aussi  un 
état  de  viciation  plus  avancé,  et  selon  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  l’air  circulera  dans  la  salle  et  se  trouvera  évacué,  il 
pourra  se  produire  telles  circonstances  où  un  grand  espace  cubique, 
au  lieu  d’ètrc  une  condition  favorable  à  la  pureté  relative  de  l’air, 
tendra  au  contraire  à  en  augmenter  la  viciation. 

Celte  dernière  considération  m’amène  à  vous  parler  d’un  autre 
côté  de  la  question  auquel,  pour  ma  part,  j’attache  un  intérêt  de 
premier  ordre,  lîn  toutes  choses,  et  lorsqu’il  s’agit  do  produire  un 
effet  déterminé,  il  n’est  pas  seulement  nécessaire  de  se  préoccuper 
de  la  quantité  absolue  des  éléments  qui  doivent  intervenir;  leur 
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qualité  et  leur  mode  de  mise  eu, usage, joueront  un  rôle  tout  aussi 
important,  si  ce  n’est  même  plus  considérable.  S’agit-il  d’une  irri¬ 
gation?  Une  petite  quantité  d’eau  bien  aménagée  pourra  produire 
des  résultats  bien  plus  efficaces  qu’une  masse  plus  considérable  ré¬ 
pandue  sans  soin  et  pour  ainsi  dire  à  Tayepture.  S'agit-il  d’un 
travail  niétallurgique  ?  Il  pourra  arriver  qu’on  dépense  indéfini¬ 
ment  de  la  chaleur  et  par  suite  du  combustible  sans  atteindre  le  but 
qu’on  së  propose,  si  l’appareil  employé  ne  permet  pas  d’obtenir 
une  température  suffisante.  11  en  sera  de  même  dans  le  cas  de  la 
ventilation  et.  quel  que  soit  l’espace  cubique  dont  on  dispose,  quel 
qucspjt  le  coefficient  de  ventilation  adopté,  si  l’air  ne  circule  pas 
danSidesi  conditions, convenables,  si  la  distribution  n’est  pas  faite 
d’une  façon  heureuse,  les  résultats  obtenus  pourront  être  bien  loin 
de  ceux  qu’on  croyait  pouvoir  atteindre. 

-  En  ce  qui  touche  l’espaco  cubique,  prenons  comme  exemple  un 
cas  limite  que  vous  avez  tous  été  à  môme  d’observer:  plus  d’une 
lois,,  vous,  avez  fait  partie  d’une  foule  en  plein  air;  quand  celte  foule 
est  stationnaire  et  dense,  vous  avez  éprouvé1  une  sensation  de  ma* 
laise  tput  aussi,  considérable  que  celle  qui  se  produit  dans  un  es¬ 
pace,  cfos  et  mal  ventilé,  alors  môme  qu’une  faible  brise  agitait  l’air, 
au-dessus  .de  vos  têtes,  et  cependant  l’espace  cubique  est  immense 
et  pour  ainsi  dire  sans  limite;  ,lo  faible  vent  qui. règne  déplace,  une 
masse  d’qir  bien’  plps  considérable  que,  celle  que  pourraient  mettre 
en  mouvement  les  appareils  les  plus,  puissants  de  ventilation.  D’où 
vient  le  malaise?  C’est  que  tout  simplement  l’air  ne  se  renouvelle 
qu’au-dessus  de  la  foule  et  le  corps  de  ceux  qui  le  composent,  se 
trouve  plongé  dans  une  couche  d’air  stagnant,  vicié  et  saturé  de, 
vapeur,  dont  le  renouvellement  est  paralysé  par  le  grand  nombre 
•d’indiyidus  qui  forment  écran  les  uns  par  rapport  aux  autres. 

Je  n’ai  point  à  vous  redire  ce  que  je  vous  ai  exposé  dans  un 
précédent  travail  sur  l’importance  que  doit  avoir  la  distribution  de 
l’air.  L’emplacement  et  les  dimensions  que  doivent  avoir  les  orifices 
d’entrée  et  de  sortie  me  paraissent  jouer  un  rôle  prépondérant  dans  . 
la  ventilation  ainsi  que  je  vous  l’exposais  dans  une  communication 
précédente,  suivant  que  ces  orifices  seront  bien  ou  mal  répartis  et 
qu’ils  auront  des  dimensions  plus  ou  moins  grandes,  la  ventilation 
sera  effective  ou  non,  il  y  aura  ou  il  n’v  aura  pas  de  courants  d’air 
sensibles.  Enfin  il  faudra  modifier  le  coefficient  de  ventilation  qui 
pourra  être  restreint  si  l’air  est  bien  aménagé  et  qui  devra  être  au 
contraire  très  élevé  si  le  renouvellement  est  mal  assuré.  Ce  môme 
coefficient  devra  encore  cire.  très  différent  si  l’air  neuf  estinlroduit 
près  des  assistants  ou  si,  au  contraire,  l’air  vicié  est  évacué  dans 
leur  voisinage. 

En  résumé,  la  détermination  d’un  coefficient  de  ventilation  n’est 
point  un  problème  simple  ;  la  solution  variera  pour  ainsi  dire  à  l’in- 
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flni  avec  chaque  espèce  particulière.  Il  est  donc  parfaitement  im¬ 
possible  de  poser  à  l’avancé  des  règles  fixes  et  d'une  simplicité 
absolu  s'appliquant  dans  tous  les  cas.  Chaque  disposition  des  as¬ 
sistants,  des  foyers  de  chaleur  et  de  lumière  dans  la  salle  détermi¬ 
nera  des  formes  et  un  coefficient  do  ventilation  qui  devront  élre 
obtenus  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  et  qui  con¬ 
duiront  à  dos  dispositions  spéciales  et  à  un  renouvellement  d’air 
spécial  aussi  pour  le  cas  que  l’on  traite. 

M.  Bosc  espère,  en  présence  des  difficultés  du  problème  et  de  la 
nécessité  d’introduire  dans  les  locaux  habités  de  grandes  quantités 
d'air  pur,  qu’on  parviendra  à  en  faire  arriver  dans  les  villes  tout 
comme  on;  y  fait  venir  de  l’eau  pure. 

SI.  Émile  Trélat.  — Je  partage  dans  leur  ensemble  les  idéés  qui 
ont  été  émises  par  M.  Herschor  dans  son  intéressante  et  très  op¬ 
portune  communication;  et' ce  n'est  pas  pour  les  combattre  que 
j’aiidemandé  la  parole.  Slaisje  voudrais  présenter  quelques  réserves 
relativement  à  la  formule  un  peu  trop  absolue,  un  peu  trop  géné¬ 
rale  à  mon  sens,  que  l’auteur  a  dégagée  dos  trois  courbes  si  in¬ 
structives  figurées  sur  le  tableau.  Ces  courbes  montrent  l'influence 
qu’exerce  la  capacité  d’une  pièce  habitée  sur  là  pureté  relative 
qu’on  y  entretient  par  un  renouvellement  artificiel  de  l’air .  On  y 
voit,  qde,  pour  une  introduction  d’air  neuf  suffisant  à  limiter  la  pro¬ 
portion  d’acide  carbonique  à  0,005  par  exemple,  pendant  l’occu¬ 
pation1  de  la  pièce,  le .  bienfait  de  la  pureté  primitive  de  l’atmos¬ 
phère  intérieure  no  s’exerce  que  pendant  un  temps  relativement 
très  court,  quoique  variable  suivant  le  cubage  du  local.  Ainsi,  ces 
trois  courbes  mesurent  le  phénomène  pour  des  pièces  offrant  à 
l’habitant  des  espaces  de  4,  10  et  20  mètres  cubes.  Dans  le  premier 
casv. l’influence  de  la  pureté  initiale  de  l’air  persiste,  pendant  cinq 
minutes;  dans  le  second  cas,  pendant  dix  minutes;  dans  le  troi¬ 
sième,  pendant  quinze  minutes.  Les  expériences  figurées  dans  les 
courbes  ont  duré  une  heure  chacune.  M.  Herschor  en  tiré  immé¬ 
diatement  cette  conclusion  qui  est,  en  effet,  saisissante;  c’est  que 
l’influence  du  cubage  des  pièces  est  si  limitée  et  si  courte  dans  le 
temps  qu’elle  doit  être  négligée.  C’est  contre  celte  idée  tout  d'une 
; pièce,  que  je  voudrais  réagir.  Je  crois  que  M.  Herscher  a  raison  de 
nous  apprendre  à  peu  compter  sur  l’étendue  des  capacités  pour  la 
plupart  des  cas  oit  l’on  est  condamné  à  installer  des  ventilations 
artificielles.  Mais  je  crois  qu’il  y  a  danger  à  ne  voir  que  cette  indi¬ 
cation  dans  ces  courbes  parlantes.  Elles  me  disent  bien  autres 
choses,  et  je  ne  les  prise  que  d'autant  mieux. 

D’abord,  n'est-il  pas  vrai  que  dans  le  cas  de  la  première  courbe 
(4n,*3  par  personne),  l’air  souillé  à  0,005  devra  être  supporté  pen- 
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dant  60  minutes  —  5  minutes,  soit  55  minutes  ;  que  dans  le  cas  de  la 
2"  courbe  par  personne),  il  ne  devra  plus  être  supporté  qhe 
pendant  60  minutes —  10  minutes,  soit  50  minutes;  quë  dans  le 
cas  de  la  3“  courbe  (20ra-3  par  personne),  il  ne  devra  plus  être 
supporté  que  pendant  60  minutes  —  15  minutes,  soit  45  minutes? 
La  diminution  du  bien-être  pulmonaire  me  parait  très  différente  eh 
durée  dans  les  trois  cas.  Je  préfère  ne  respirer  pendant  une  Heure 
que  45  minutes  au  lieu  de  55  minutes  de  Pair  souillé,  né  le .  fùt-il 
qu’un  peu.  Car  une  diminution  de  bien-être  est  une  quasi-souffrance  ; 
et  moins  une  souffrance  dure,  mieux  cela  vaut.  Je  sais  que  votre 
première  courbe  relate  exactement  la  condition  des  millions  d’en¬ 
fants  qui  fréquentent  nos  écoles,  où  ils  ne  bénéficient  guère  cha¬ 
cun  que  de  4m,3  de  capacité  de  classe.  Si  l’on  maintient  toutes  les 
baies  closes,  c’est  clair,  il  faut  ventiler  artificiellement  pour  épu¬ 
rer  l’atmosphère  et  vous  aurez  peu  à  compter  sur  votre  pauvre 
réserve  d’air  initial  (4m,3)  pour  chaque  heure  de  classe.  Mais  je  ne 
veux  pas  qu’au  nom  de  cette  courbe  vous  me  laissiez  croire  qu’il 
ne  serait  pas  désirable  de  voir  grandir  les  capacités  des  classep, 
et,  par  là,  faciliter  et  rendre  plus  efficaces  les  communications  di¬ 
rectes  avec  l’atmosphère  extérieure. 

Je  sais  que  nous  avons  souvent  à  vivre  en  réunions  nombreuses 
dans  des  salles  fermées,  pendant  plusieurs  heures,  et  je  suis  d’ac¬ 
cord  avec  vous  pour  y  introduire  des  quantités  d’air  que  vous  dis¬ 
penserez  sans  tenir  compte  de  l’influence  alors  insignifiante  du 
cubage  de  ces  salles.  Mais  je  ne  veux  pas  que  vous  me  disiez  une 
fois  pour  toutes  qu’il  en  faille  toujours  agir  ainsi.  Dans  mon  ca¬ 
binet  de  travail  avec  75  bons  mètres  cubes  de  vide  autour  de  moi, 
la  réserve  d’air  pur  que  j’y  trouve  en  entrant  rao  fait  grand  bien 
pendant  longtemps.  Quand  le  temps  n’est  pas  trop  méchant  et  que 
j’ouvre  mes  larges  fenêtres  pendant  quelques  instants,  ma  pièce 
mesure  une  bonne  bouffée  de  75  mètres  cubes  d’air  neuf  et  mes 
poumons  s’en  délecteront  pendant  longtemps  encore.  Si  bien  que  le 
moindre  renouvellement  continu  dans  l’air  de  la  pièce  par  les  fissu¬ 
res  des  portes,  des  fenêtres,  de  la  cheminée  sans  feu  me  permettra 
un  séjour  très  prolongé  et  très  sain  chez  moi. 

-Voilà  un  cas  qui  montre  qu’il  ne  faut  pas  dire  sans  précautions 
que  la  capacité  des  locaux  n’influe  pas  sur  l'efficacité  des  renou¬ 
vellements  d’air.  Il  faut  dire  qu’elle  influe  très  peu  et  qu’elle  doit 
être  négligée  dans  les  applications  où  l’on  est  amené  à  faire  de  la 
ventilation  artificielle  énergique,  parce  que  les  espaces  sont  res¬ 
treints,  les  habitants  nombreux  et  le  séjour  long.  A  ce  compte  et 
avec  cette  formule  je  suis  tout  à  fait  d’accord  avec  M.  Herscher. 

M.  Hudelo  a  exprimé  une  idée  très  juste  qui  a  été  appuyée  par 
M.  Herscher,  c’est  qu’il  fallait  s’inquiéter,  non  seulement  de  la 
quantité,  mais  aussi  de  la  qualité  de  l’air  qu’une  ventilation 
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introduisait  dans  un  milieu  habité  ;  et  que,  pour  assurer  sa  qualité, 
il  fallait  la  distribuer  à  l’intérieur,  de  façon  qu’il  arrivât  directe¬ 
ment  à  ceux  qui  doivent  le  consommer  avant  qu’il  se  soit  mélangé 
à  l’air  commun.  Dans  ces  conditions,  disent  mes  honorables  col¬ 
lègues,  il  n’est  pas  nécessaire  d’introduire  une  grande  quantité 
d'air  neuf  pour  entretenir  la  salubrité.  Le  problème  ainsi  posé  est 
soluble  dans  un  très  grand  nombre  de  cas  ;  il  ne  l’est  pas  toujours. 
Dans  une  salle  où,  chacun  a  sa  place  marquée  et  sa  position 
fixée,  comme  dans  un  fauteuil  de  théâtre,  on  peut  directement 
donner  aux  personnes  l’air  pur  qu’elles  auront  à  consommer  et 
l’on  devra  se  contenter  des  quantités  qui  ont  été  indiquées  :  une 
vingtaine  de  mètres.  Mais,  lorsque  ces  conditions  ne  sont  pas  rem¬ 
plies,  et  cela  arrive  dans  tous  les  locaux  où  les  habitants  vaguent 
dans  l’espace,  alors  il  faut  bien  accepter  d’entretenir  la  totalité 
de  l’air  de  la  salle  en  état  de  minimum  de  souillure.  Il  faut  ici  con¬ 
sommer  beaucoup  plus  d’air,  car  le  minimum  désiré  ne  sera  jamais 
trop  bas.  C’est  alors  qu'on  arrive  très  bien  à  30,  40  et  60  mètres 
cubes  par  heure  et  par  personne.  C’est  encore  ici  une  simple  ques¬ 
tion  de  mesure  et  d’adaptation  qui  constitue  la  nuance  séparative 
entre  M.  Hudelo  accompagné  de  M.  Herscher  et  moi. 

Je  demande  à  notre  cher  vice-président,  M.  Vallin,  la  permission 
de  ne  pas  reconnaître  sa  prudence  habituelle  dans  la  générosité 
avec.laquelle  il  voudrait  nous  autoriser  à  laisser  monter  la  pro¬ 
portion  d’acide  carbonique  dans  les  salles  closes  occupées.  Le 
problème  de  la  ventilation  est  très  compliqué  et  très  difficile.  La 
preuve,  c’est  qu’il  n’a  presque  jamais  été  bien  résolu.  Il  est  impor¬ 
tant  d’en  simplifier  les  données.  Je  crois  qu’il  n’y  a  aucun  intérêt  à 
nous  donner  trop  de  latitudes  dans  nos  applications.  Vous  voyez 
que  nous  avons  des  incertitudes  et  quelques  petites  discordances 
sur  les  quantités  d’air  à  fournir;  c’est  déjà  beaucoup.  Ne  nous 
laissez  pas  trop  de  facilité»  d’un  autre  côté;  nous  en  abuserions 
sans  le  vouloir.  L’air  des  villes  n’est,  d’ailleurs,  pas  si  pur  sur  les 
places  où  nous  le  prenons.  Tolérez  quelques  dix-millièmes  d’acide 
carbonique  de  plus  qu’il  en  comporte,  et,  quand  nous  dirons  que 
nous  voudrions  ne  jamais  dépasser  cinq  dix-millièmes  dans  les 
intérieurs,  soyez  tranquilles,  nous  serons  trop  souvent  au-dessous 
do  ce  dèsider alum .  M.  Vallin  voit  bien  qu’en  ayant  l’air  do  le  con¬ 
tredire,  je  plaide,  pour  sa  maison,  contre  la  mienne. 

M.  Hudelo.  —  Je  désire' faire  une  observation  relative  à  l'opinion 
que  m’attribue  notre  collègue,  M.  Emile  Trélat;  je  crains  qu’il  n’ait 
pas  bien  compris  ma  pensée,  ce  qui  l’a  mené  à  me  faire  dire,  quel¬ 
que  chose  do  très  différent  de  ce  que  j’ai  dit  en  réalité. 

Il  ne  m’est  pas  venu  à  l’idée,  et  je  n'ai  pas  voulu  dire  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  de  déterminer  un  coefficient  de  ventilation,  mais  ce  que 
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j'aidil,  et  coquç;jo  répète, c'est qu'un  poofjiçi.cnpde  'ventilation  fixe,. 

absolue,  applicable  à  tous  les  cas, est  impossible  à  déterminer  ;  qu’il 

doit  Variér'  Suivant  les  circonstances  et  qu'il' rte  peut  être  obtenu 

avec  la  simplicité'  que  beaucoup  de  personnes  ont  cru  pouvoir 

supposer. 

M.  O.  Axdré.  —  Je  partage  les  opinions  émises  par  M.  Hudelo  ; 
il  pense, que  la  solution  de  ces  questions  est  multiple,  qu’elle  varie 
suivant  les  cas  particuliers;  il  croit  que,  d’une  façon  générale,  il 
faut  augmenter  et  disperser  les  orifices  de  départ  des  gaz  viciés 
en  diminuant 'la  vitesse’ le  plus  possible,  afin  d’obtenir  les  avantages 
dîun  renauvéllemont  complet  de  l’air,  sans  avoir  l'inconvénient  de 
courants!  violents  dans  une  direction  déterminée.  L’emploi  de  toiles 
inétalliques^uf  les  baies  semble  une  solution  pratique  du, problème: , 
A  1  appui  de,  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Hudelo  et  de  ce  qui. est  dit. 
ci-dblfeits',  ttons  exemples  pratiques  :  .  , 

l°'lDahS"lés  cabines  de  Spa,  où  le  dégagement  d’acide  carbonique 
danvles  .baignoiiros  exige  un  renouvellement  incessant  dé  l’air,' 
uqc.toilp  piétallique, ..remplaçant  une  vitre  de  là  fenêtre,  assure 'un 1 
aérage  parfait  sans  que  le  baigneur  en  .spuffre  ep  aucune  .façon  .  :  , 
2°  Au  cirque  d’hiver  de  Paris,  quand  l’assistance  réclame  (^e 

l  aiivsi|ll!on''tfouVre:ique  l'un  dés  éllàssis  dii  làb’tortieaù,  ùn  cou¬ 
rant  violent  s’établit  de  l’entrée  à  cet  orifice,  biènlôt  'il >est;  irisup-  1 
portable,;  ,si  l’on  ouvre  le  lanterneau  sur  plusieurs,  points  et.-pioips 
eiï'èliaqbe  pWiiit;  lé  mouvement  des  gaz  est  bien  moins  pénible. 

"3«.A  Phôlël1  de  Londres  et  de  ffew-Tdrk,  à’  Paris, 'lit 'cour  a  été' 
couverte -pouri  être  transformée  en  sallo  à  mangér  ;  lié  làrilcniëàü' 
el’ipsoîde  trps  développé,  dont  le  pied-droit  est  entièrement  ouvert,' 
assure  le  départ  de  l’air  vicié  sur  une  grande, surface  çju.plalppfl  ; 
uné'toilo  métallique  a  mailles  de  1  démi-millimèlre  ralentit  lé  départ 
de  Pair; 'un'  ensemble  de  petits  châssis  qui  sc  manoeuvrent  siibmlà'- 
némentipcrmot  de  régler  à  volonté  le  dépnrt  du  Pair  sur  la  périphé¬ 
rie  dn  lanterneau,  jusqu’à  fermeture  totale;  dans  ces  condition, «y  le : 
renouvellement  de  Pair  est  assuré  sans  que  personne  en  souffre, 

Il  est  évident  què  des  précautions  du  même  genre  devront  être 
prises  également  pour  l’introduction  de  Pair  pur  dans  la  pièce;'  et, 
si .  l’orifice  d’introduction  est  unique,  remplacement  devra  être 
choisi  avec  soin-  _ 


De  l’action  asphyxiante 
des  eaux-vannes  des  fosses  d'aisances, 
Communication  verbale  de  MM.  Boutmy  et  le  Dr  Descoust. 
Au  cours  d’une  expertise  confiée  à  nos  soins  par  le  tribunal 
et  qui  avait  trait  à  l’accident  du  boulevard  Rocheeliouart  (as- 
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phyxie  présumée  de  cinq  ouvriers  égoutiers  par  le  déversement 
dans  l’égout  de  liquides  provenant  d’une  t'osse  d’aisances), 
nous  avons  eu  l’occasion -de  rechercher  •  quelle  était  l’action 
desdits  liquides  sur  les  animaux.  Les  résultats  que  nous 
avons  obtenus  nous  paraissent  de  nature  à  intéresser  la  So¬ 
ciété,  et  nous  avons  -l’honneur  de- les  lui  faire  connaître. 

Pour  nous  placer  autant  que  possible  dans  les  conditions  où 
les  ouvriers  pouvaient,  avoir,  succombé  à  l’asphyxie  sulfhydri- 
que,  nous  avons  fait  construire  une  cage -à  parois  de  verre  et 
partagée  vers  le  tiers  de  sa  hauteur  par  un  plancher  a  clairevoie. 
Dans  la  partie  inférieure  de  la  cage,  on  a  introduit  une  quan¬ 
tité  connue  d’eau- vanne  provenant  de  fosses;  sur  lé  plancher 
a  été  placé  un  animal.  On  a  fermé  la  cage  par  un  obturateur, 
puis  on  a  observé  l’effet  produit  au  travers  des  parois  transpa¬ 
rentes.  La  mort  est  survenue  dans  un  laps  de  temps  qui  a  varié 
entre  cinq  secondes  et  trois  minutes. 

Les  animaux  successivement  sacrifiés  ont  été  des  cabiais  el 
un,  chien  de  forte  taille. 

..  D'après  ces  résultats,  on  voit  que  lorsqu’un  animal  à  sang 
chaud  se  trouve  placé  dans  une  atmosphère  renfermant ,  une 
certaine  quantité  de  produits  gazeux  dégagés  des  eaux-vannes 
extraites  des  fosses,  il  peut  périr  en  un  temps  très  court. 

Dans  cet  ordre  d’idéës,  il  importait  d’essayer,  d’une  part,  les 
eaux-vannes  puisées  dans  les  fosses  avant  la  désinfection  et 
celles  recueillies  après  la  désinfection  réglementaire,  afin  de 
déterminer  leur  différence  d’action. 

En  admettant  en  effet,  pour  un  moment,  que  la  mort  des 
égoutiers  ait  eu  pour  cause  l’arrivée  dans  l’égout  des  eaux-van¬ 
nes  provenant  de  l’opération  des  vidanges  (question  sur  laquelle 
nous  n’avons  pas  à  nous  prononcer  ici),  il  était  probable  que 
ces  eaux  avaient  été  désinfectées  réglementairement. 

Or,  voici  les  résultats  que  nous  ont  donné  deux  expériences 
exécutées  sur  des  cobayes  ;  premièrement  avec  de  l’eau- vanne 
nature,  secondement  avec  de  l’eau-vanne  désinfectée  : 
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Eau-ryanue  natttW  (»« 
désinfectée). 

Capacité  de  la  cage .  18  litres. 

Poids  du  cobaye . .  330  grammes. 

Volume  de  l'eau  versée  dans  le  comparti¬ 
ment  inférieur .  2  litres. 

Temps  nécessaire  pour  amener  la  mort  de 
l’animal. . . 3  secondes. 

Eau-vanne  désinfectée. 

Çapaoitô  de  la,  cage .  18  litres. 

Poids  tlu; cobaye. . 298  grammes. 

Volume  de  l’eau  versée  dans  la  compar- 

...  .timept  inférieur  .  2  litres. 

Temps  nécessaire  pour  amener  la  mort 

db  cobaye . 3  minutes. 

L’on  voit  que  dans  les  deux  cas  l’animal  a  péri  très  rapide- 


üue  contenaient  donc  ces  eaux  en  principes  asphyxiants  ? 
L’analyse  chimique  à  laquelle  nous  avons  procédé  a  démon¬ 
tré  que  c’était  de  l’hydrogène  sulfuré  et  du  sulfhydrate  d’ammo¬ 
niaque,  et  elle  nous  a  permis  d’établir  : 

-1°  Quela,  première  de  ces  deux  eaux  dégageait  par  la, sim¬ 
ple  agitation  :  140  cent.  c.  g  d’hydrogène  sulfuré  par. Mtoeiu de 
liquide  ;  2°  que  la  seconde  en  dégageait  47  centimètres  cubqs, 
par  litre.  t.  , 

Dans  l’ignorance  où  nous  étions  au  moment  où  nous  avons 
opéré  sur  les  cobayes  de  la  richesse  des  eaux  en  hydrogène,  suL 
furé,  nous  avions  adapté  à  la  cage  une  sorte  de  moulinet  qui , 
devait  nous  permettre  d’agiter  le  liquide,  de  faciliter  par  ce 
moyen  le  dégagement  du  gaz  asphyxiant,  et  par  conséquent  de 
rappeler  ce  qui  avait  pu  se  passer  à  l’égout,  à  savoir,  agitation 
du  liquide  au  contact  de  l’air,  par  suite  des  chocs  que  ce  liquide 
a  dû  supporter  dans  sa  chute,  soit  sur  les  parois  même  de  l’é¬ 
gout,  soit  en  descendant  en  cascades  sur  les  marches  nom¬ 
breuses  que  renferme  ledit  égout. 

Malgré  son  utilité  présumée,  le  moulinet  ne  nous  a  pas  servi, 
parce  que  dans  le.  premier  cas  l’asphyxie  a  été  si  rapide  que 
nous  n’avons  pas  eu  le  temps  de  le  faire  tourner,  et  que,  dans 
le  second  cas,  les  signes  de  malaise  éprouvés  par  l’animal  ont 
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été  de  telle  nature  qu’ils  nous  ont  immédiatement  appris  que 
l’agitation  n’était  pas  nécessaire  pour  amener  la  mort. 

En  raison  de  là  petite  taille  des  animaux  sur  lesquels  nous 
venions  d’opérer,  nous  avons  cru  devoir  répéter  l’expérience 
sur  un  chien  de  forte  taille.  Dans  ce  but,  nous  avons  feit  con¬ 
struire  une  cage  du  même  genre  que  celle  qui  nous  avait  servi, 
mais  de  plus  grandes  dimensions.  Elle  mesurait  112  litres  de  ca¬ 
pacité  et  pouvait  recevoir  15  litres  d’eau-vanne  sans  que  l’a¬ 
nimal  fut  plus  rapproché  que  la  première  fois  du  liquide  infec¬ 
tant. 

Après  avoir  placé  le  chien  dans  le  compartiment  supérieur, 
nous  avons  introduit  au-dessous  du  plancher  à  claire-voie  qui  le 
supportait  et  par  une  ouverture  ménagée  ad  hoc,  8  litres  d’eau- 
vanne  non  désinfectée.  Au  bout  de  deux  minutes,  l’animal  est 
tombé  sur  le  flanc  après  renversement  en  arrière,  comme  cela 
a  lieu  dans  le  cas  d’asphyxie  sulfhydrique.  Des  inspirations 
violentes  se  sont  produites,  comme  cela  avait  eu  lieu  :  1°  chez 
les  2  cobayes  précédemment  sacrifiés  ;  2°  chez  d’autres  cobayes, 
tués  par  nous,  avec  de  l’hydrogène  sulfuré  pur;  8°  chez  des 
égoutiers  par  nous  examinés  et  qui  avaient,  au  cours  de  ces 
inspirations,  introduit  du  sable  jusque  dans  leurs  bronches  au 
point  de  les  ohstruer  comme  avec  du  ciment. 

Enfin  l’animal  a  cessé  tout  mouvement  apparent.  Il  y  avait 
juste  3  minutes  qu’il  était  dans  la  cage  au  moment  où  nous  l’en 
avons  sorti.  Nous  l’avons  alors  examiné;  la  cornée  était  insen¬ 
sible,  mais  le  cœur  battait  encore.  Profitant  de  cette  condition 
particulière  qui  pouvait  nous  permettre  d’étudier  l’efficacité  de 
la  respiration  artificielle  dans  le  cas  d’asphyxie  sulfhydrique, 
nous  avons  tenté  de  ramener  l’animal  à  la  vie,  en  exerçant  sur 
ses  flancs  les  pressions  en  usage.  Ces  pressions  ont  paru  un 
moment  exercer  une  action  favorable  ;  l’animal  a  fait  plusieurs 
aspirations  violentes  au  cours  desquelles  nous  avons  constaté 
à  l’aide  d’un  papier  imbibé  d’acétate  de  plomb,  un  dégagement 
certain  d’hydrogène  sulfuré  par  les  voies  respiratoires  ;  mais 
au  bout  de  peu  de  temps,  la  réaction  s’est  arrêtée  et  le  chien  a 
succombé. 

En  présence  des  résultats  fournis  par  les  dosages  d'hydro- 
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gène  sulfuré  que  nous  avons  fait  connaître  à  la  société,  on  peut 
se  demander  quel  volume  d’air  rendrait  mortel  pour  l’homme 
un  mètre  cube  d’eau-vanne,  en  admettant  que  ^  d’hydrogène 
sulfuré  dans  cet  air  suffise  aussi  bien  pour  l’homme  que  pour 
le  cheval. 

Ces  données  permettent  de  dire  : 

1°  Qu’un  mètre  cube  d’eau-vanne  non  désinfectée  rendrait 
mortels  28""  ’  100  litres  d’air; 

2°  Et  qu’un  mètre  cube  d’eau-vanne  désinfectée  rendrait  en¬ 
core  mortels  8  mètres  cubes,  140  litres  d’air. 


Discussion. 

M.  le  D1'  Laiiokde.  —  11  paraîtrait,  d’après  ce  que  des  conver¬ 
sations  particulières  viennent  de  me  révéler,  que  les  employés 
chargés  de  désinfecter  les  eaux-vannes,  et  qui  ont  eu  connaissance 
des  très  remarquables  expériences  de  notre  savant  collègue;  l’ont 
maintenant  des  difficultés  pour  fournir  de  ces  eaux.  Le  fait. est-il 
vrail,  et,  s’il  l’est,  il  serait  à  désirer  que  l'administration  se  pré¬ 
occupe  d'empêcher  qu’il  se  reproduise. 

M.  le  D"  Vallin  demande  quel  liquide  était  employé  pour  prati¬ 
quer  celte  désinfection. 

M.  Boutmv.  —  Il  est  parfaitement  exact  que  nous  avons  éprouvé 
lors  de  notre  seconde  expertise  de  grandes  difficultés  pour  nous 
procurer  des  eaux-vannes  plus  ou  moins  désinfectées. 

Le  liquide  employé  élatt  une  solution  de  sulfate  de  fer  à  28° 
100  kilogs  de  cette  solution  doivent  servir  à  la  désinfection  d'une 
fosse  de  14  mètres. 


Des  moyens  de  conjurer  les  danyers  de  l’ophtalmie  des 
nouveau-nés ,  par  M.  le  Dr  Galezowski. 

Messieurs,  je  me  présente  devant  vous  pour  soutenir  une 
thèse  de  la  plus  haute  importance,  c’est  celle  qui  consiste  à 
conjurer  par  les  moyens  les  plus  efficaces,  les  dangers  de  l’oph¬ 
talmie  des  nouveau-nés.  Cette  question  n’est  certainement  pas 
neuve;  elle  a  été  discutée,  analysée,  par  les  hommes  les  plus 
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compétents  et  à  toutes  les  époques,  et  cependant  elle  est  loin 
d’avoir  été  complètement  résolue. 

Que  voyons-nous,  en  effet,  journellement,  non  seulement  à 
la  campagne,  mais  dans  les  grandes  villes,  à  Paris  même?  Des 
enfants  nouveau-nés  abandonnés,  pendant  plusieurs  jours 
et  souvent  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie,  aux  soins  des 
nourrices,  des  bonnes  et  des  sages-femmes,  qui  rie  sont  sou¬ 
vent  rii  bonnes,  ni  sages.  C’est  avec  du  lait  de  la  nourrice  in¬ 
jecté  entre  les  paupières,  avec  de  l’eàu  de  guimauve  ou  de  cer¬ 
feuil',  qüe  l’on  soigne  cette  maladie,  et  je  n’ai  pas  besoin 
d’ajouter  qu’avec  des  moyens  aussi  anodins  on  assiste  à  la 
destruction  des  yeux. 

Le  grand  danger  dans  cette  affection  vient,  de  ce  qu’on  la 
considère  comme  un  simple  refroidissement,  un  courant  d'air. 
Cette  opinion  s’est  tellement  généralisée  dans  le  public  que, 
dans,  les  familles  pauvres  comme  dans  les  familles  aisées  ou 
riches,  on  ne  veut  pas  croire  à  la  gravité  du  mal  au  début,  et 
on  ne  veut  point  admettre  la  cause  infectieuse  et  la  contagio¬ 
sité.  Et  pourquoi  rie  dirai-je  pas  ici  toute  ma  pensée,  même  s’il 
s’agissait  de  jeter  un  blâme  sur  le  corps  médical?  Je  dois  donc 
avouer  que  je  trouve  cette  opinion  erronée  admise,  jusqu’à  nos 
jours,  par  un  certain  nombre  de  médecins.  Voici,  en  effet,  ce 
(jui  se  passe  au  début  de  la  maladie  :  un  médecin  est  appelé 
auprès  de  la  femme  en  couches,  il  voit  naître  l’enfant  très  bien 
portant  ;  le  deuxième  ou  le  troisième  jour,  on  lui  demande  son 
avis  sur  une  petite  rougeur  et  un  léger  suintement  de  l’œil.  Ce 
n’est  rien,  répond-il,  c’est  un  courant  d’air  ;  et  il  prescrit  un 
collyre  anodin.  Encore  deux  ou  trois  jours  se  passent  sans 
amener  d’amélioration  ;  le  même  traitement  est  continué,  lors¬ 
qu’un  beau  jour  on  est  effrayé  de  l’aggravation  de  la  maladie, 
l’ophtalmie  est  en  pleine  évolution.  Qn  accuse  le  mauvais 
temps,  l’air  frais  de  la  chambre,  la  gourme,  le  lymphatisme, 
que  sais-je?  et  l’on  ne  veut  pas  croire  que  ce  soit  l’ophtalmie 
des  nouveau-nés,  qui  débute  souvent  d’une  manière  aussi  bé¬ 
nigne,  mais  qui  suivra  fatalement  sa  marche  progressive  si  on 
ne  la  combat  pas  vigoureusement.  Et  puisque  nous  en  sommes 
sur  le  chapitre  des  opinions  erronées,  signalons  encore  celle 
hev.  d’hyg.  iii.  —  16 
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qui  doit  être  mise  sur  le  compte  des  oculistes,  et  qui  consiste  à 
diviser,  dès  le  début,  l’ophtalmie  en  bénigne-  et  en  maligne, et 
à  régler  le  traitement  en  conséquence.  Or,  il  est  impossible, 
dans  l’état  actuel  de  la  science,  de  reconnaître  si  l’ophtalmie 
des  nouveau-nés,  qui  débute,  sera  bénigne  ou  maligne. 

Si,  par  malheur,  ou  se  fie  aux  apparences,  souvent  trom¬ 
peuses,  de  la  maladie,  et  si  on  la  soigne  par  des  collyres  légè¬ 
rement  astringents,  on  perdra  un  temps  précieux,  et  op  favo¬ 
risera  le  développement  de  la  maladie.  Doue,  que  l’ophtalmie 
débute  avec  un  caractère  plus  ou  moins  grave,  il  ne  faut  pas 
moins  l’attaquer  très  vigoureusement.  Au  bout  de  quelques 
jours  et  sous  l’influence  d’un  traitement  énergique,  la  maladie 
sera  complètement  enrayée,  si  elle  est  peu  intense;  elle  suivra, 
au  contraire,  son  cours  régulier  et  sera  d’une  certaine  durée, si 
elle  est  maligne. 

L’ophtalmie  des  nouveau-nés  est  une  des  affections  les 
mieux  connues,  ses  complications  et  son  issue  ont  été  souvent 
et  parfaitement  décrites  ;  mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  son 
traitement,  car  chaque  médecin,  chaque  chirurgien  a  sa  mé¬ 
thode  qu’il  croit  être  la  meilleure.  Les  uns  la  soignent  par  le 
sulfate  d’alun  en  injections,  les  autres  par  des  irrigations  per¬ 
manentes  d’eau  froide  entre  les  paupières  ;  ceux-ci  par  le  sul¬ 
fate  de  zinc  ou  le  sulfate  de  cuivre,  ceux-là,  enfin,  au  moyen 
du  collyre  au  nitrate  d’argent,  soit  en  instillations,  soit  en  ba¬ 
digeonnages. 

En  présence  d’un  nombre  aussi  considérable  de  moyens,  on 
doit  se  demander  si  réellement  tous  sont  efficaces  au  même  de¬ 
gré,  ou  s’il  n’y  a  qu’une  méthode  spéciale  que  l’on  doive  adop¬ 
ter.  Ici,  l’appréciation  pourrait  être  discutable,  si  l’on  n’avait 
pas  un  résultat  comparatif  des  différentes  méthodes. 

Et  d’abord,  il  est  un  fait  incontestable,  c’est  que,  si  l’oph¬ 
talmie  des  nouveau-nés  est  une  affection  grave  lorsqu’elle  est 
abandonnée  à  elle-même,  elle  11e  l’est  pas  moins  lorsqu’elle  est 
mal  soignée,  car  un  traitement  insuffisant  peut  amener  la 
destruction  partielle  ou  totale  des  cornées.  Le  nombre  de  ces 
accidents  est  assez  grand  pour  qu’il  soit  nécessaire  de  s’en 
préoccuper. 
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Nous  avons  fait  le  relevé  des  ophtalmies  des  nouveau-nés 
que  nous  avons  eu  l’occasion  de  soigner  à  notre  clinique  depuis 
1870,  et  nous  avons  constaté  les  chiffres  suivants  : 

Sur  60,182  malades  nouveaux  qui  se  sont  présentés  à  notre 
clinique  pendant  cette  période,  il  y  a  eu  807  cas  d’ophtalmie 
des  nouveau-nés  et,  sur  ce  nombre,  111  cas  avec  des  accidents 
plus  ou  moins  graves,  ayant  amené  soit  un  affaiblissement, 
soit  la  perte  complète  de  la  vue. 

Voici  comment  ces  cas  se  décomposent  : 

Perforation  avec  nécrose  partielle  ou  totale  de  la  cornée,  44 


Ulcération  de  la  cornée  . . 34 

Loucome  do  la  cornée . '  ...  15 

Staphytomo  de  la  cornée  . . 6 

Atrophio  du  globe . -  .  1 

Cataracte  capsulaire . .  .  .  .  3 

Ectropion.  . . 2 

Total.  .  .  .  .  .  .  .  .  111 


Un  certain  nombre  de  ces  malades  avaient  été  soignés. par 
des  *  astringents  et  par  des  cautérisations,  quoique  sans  mé¬ 
thode,!  soit  par  des  sages-femmes,  soit  par  des  médecins; 
d’autres  •n’avaient  été  soignés  que  par  le  lait  de  la  nourrice,  par 
de  l’eau  de  guimauve,  de  l’infusion  de  thé,  etc.  Il  y  a  même  un 
cas  dans  lequel  la  mère  avait  fait  des  injections  d’urine  entre 
les  paupières  ! 

Tous  ces  accident  ne  se  fussent  pas  produits  si  l’on  avait 
fait  le  nécessaire,  car  je  puis  vous  certifier  que  l’ophtal¬ 
mie  des  nouveau-nés  est  guérissable  même  dans  sa  forme 
la  plus  grave,  qui  est  la  forme  blénorrhagique.  Chose  digne 
de  remarque,  en  effet,  c'est  que,  tandis  que  cette  même  ophtal¬ 
mie,  transmise  aux  adultes  ou  même  aux  enfants  de  cinq 
ou  six  ans,  devient  fatale  pour  la  vue,  malgré  le  traitement 
le  plus  énergique ,  elle  guérit  toujours  chez  les  enfants 
nouveau-nés.  Peut-être  cette  différence  tient-elle  à  l’élasticité 
plus  grande  des  tissus  péricornéens,  qui  fait  que  l’étranglement 
et  le  sphacèle  cornéen  ne  se  produisent  pas  si  vite  chez  les 
nouveau-nés  que  chez  les  adultes.  Nous  voyons,  en  effet,  cou- 
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stamineut,  chez  les  premiers,  la  cornée  se  conserver  intacte 
pendant  sept  à  huit  jours,  tandis  que,  chez  les  derniers,  trois 
ou  quatre  jours  suffisent  pour  amener  la  nécrose. 

Le  traitement  que  je  vous  recommande,  et  qui  m’a  toujours 
réussi  dans  les  ophtalmies  des  nouveau-nés,  c’est  le  badigeon¬ 
nage  des  conjonctives  deux  fois  par  jour,  et  (c’est  la  condition 
sine  qua  non),  avec  une  solution  de  nitrate  d’argent  au  qua¬ 
rantième.  C’est  la  seule  méthode  qui  me  paraît  certaine  dans 
ses  résultats  ;  prise  à  temps,  la  maladie  guérit  toujours  sans 
laisser  aucune  trace,  tandis  que  j’ai  essayé  le  sulfate  de  zinc, 
le  sulfate  de  cuivre  et  d’alumine,  l’acétate  de  plomb,  le  collyre  au 
nitrate  d’argent  instillés,  par  gouttes,  et  je  puis  vous  certifier 
que  ces  divers  moyens  ne  donnent  des  résultats  satisfaisants 
que  dans  un  certain  nombre  de  cas. 

En  présence  des  résultats  certains  obtenus  par  le  traitement 
indiqué  plus  haut,  on  doit  se  demander  comment  il  faut  s’y 
prendre  pour  pouvoir  soigner  cette  ophtalmie  dès  son  début  et 
avant  que  la  cornée  ait  subi  une  altération  quelconque.  Com¬ 
ment  pourra-t-on  avertir  les  parents  du  danger  -de  l’ophtalmie 
commençante  ? 

Un  de  nos  confrères  du  Havre,  le  Dr  Brière1,  s’est  occupé,  à 
juste  titre,  de  cette  même  question,  et  il  a  proposé  de  faire  dis¬ 
tribuer  aux  parents,  au  moment  où  ils  viennent  à  la  mairie 
pour  faire  la  déclaration  de  naissance,  une  sorte  d’instruction 
pour  les  soins  à  donner  dans  le  cas  où  une  ophtalmie  pnru-  , 
lente  viendrait  à  éclater.  L’idée,  au  premier  abord,  m’a  paru; 
assez  bonne,  mais  il  faudrait  d’abord  que  cette  instruction  soit 
très  courte  et  très  explicite,  et  puis,  même  avec  la  meilleure 
rédaction,  on  n’obtiendrait  pas  des  parents  qu’ils  veuillent  se 
donner  la  peine  de  lire  le  prospectus,  et  encore  moins  d’agir 
selon  les  indications  qui  y  sont  contenues. 

Il  m’a  semblé  qu’il  serait  beaucoup  plus  simple  et  plus  na¬ 
turel  de  charger  le  médecin  de  l’état  civil  d’examiner  les  yeux 
des  enfants  nouveau-nés  avec  le  plus  grand  soin,  et  de  donner 
des  instructions  nécessaires  sur  le  traitement  à  suivre,  s’il  y  a 
les  moindres  phénomènes  de  conjonctivite  commençante. 

1.  Briérc,  Recueil  d'ophtalmologie,  1880. 
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C’est  dans  les  premières  24  ou 48  heures  que  les  parents  sont 
obligés  de  faire  la  déclaration  de  naissance  ;  le  médecin  de  l’état 
civil  ne  pourra  visiter  l’enfant  que  le  lendemain  de  la  déclara-' 
tion,  c’est-à-dire  le  troisième  ou. quatrième  jour  après  la  nais¬ 
sance  ;  or,  c’est  précisément  le  troisième  ouquatrièmejour  aprèsla 
naissance,  que  l’ophtalmie  des  nouveau-nés  fait  son  apparition, 
et  les  premiers  symptômes  de  la  maladie  ne  deviennent  visibles 
qu’à  Cette  époque. 

Sachant,  pâr  expérience,  que  toute  irritation  des  yeux  vers  le 
troisième  jour  après  là  naissance  est  le  début  d’une  ophtalmie 
purulerfte,  le  médecin  avertira  les  parents  de  la  gravité  du  màf, 
et ‘iHës  obligera  d’agir  avec  promptitude,  soit  par  la  cautérisa¬ 
tion  dés' Conjonctives  deux  fois  par  jour  avec  la  solution  dé  ni¬ 
trate  d’argent  au  4/40,  soit  en'lèur1  conseillant  de  réclamer'  des 
soïhè  d’üti  spécialiste. 

Ét  (jti’on  né'sè  tf-bmpe  poiht  à  cet  égard,  aujourd’hui  les  étiu- 
•  des  Sociales  d’ophtalmologie  sont  répandues  partout,  les 
cliriiljùès  b^htàlrrttilogiqües  se  fondent  dans  les  grandes  comme 
dàhS'lëfepëtiW  villes,  ce  qui  fait  que  les  plus  pauvres  peuvent 
trouver  toutes  les  ressources  pour  combattre  l’ophtalmie  dés 
nduvé&ü-fléifàVec  la  plus1  grande  efficacité  ;  et  je  n’admets  nullé- 
mefrt'cètië'  éxcuse,  qu’on  met  souvent  en  avant,  que  le  froid, 
l’hddiiditë  peuvent  aggraver  la  maladie,  et  qu’il  y  aurait  danger 
à  fàh-ë' Sortie  ces  enfants  en  hiver  pour  les  porter  à  la  clinique. 
NoriV'lhillé'foié  non,  l’air  extérieur  ne  peut  rien  faire  à  cette 
afféfctibn-pürement  locale  ;  l’enfant  peut  être  porté  à  la  clinique 
toüS’  leS  jours  sans  aucun  danger  et  être  assuré  de  la  guéri-' 
sort.1  ' 

Pour1  résumer  ce  travail  je  crois  pouvoir  formuler  les  con¬ 
clusions  suivantes  : 

1°  L’ophtalmie  des  nouveau-nés  est  une  affection  transmise 
par  inoculation,  qui  ne  pourra  guérir  que  par  un  traitement  lo¬ 
cal  énérgiqüe  ; 

2°  La  cautérisation  des  paupières  avec  une  solution  de  nitrate 
d’argent  au  1/40,  appliquée  deux  fois  par  jour,  assure  la  gué¬ 
rison  ; 

3°  Les  médecins  de  l’état  civil  devraient  être  chargés  d’exami- 
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ner  les  yeux  des  nouveau-nés  et  d’obliger  les  parents  îi  les  faire 
soigner  dès  le  premier  jour  de  l’apparition  du  mal.  Ils  les 
avertirontenmémetempsdu  danger  auquel  ils  exposeraient  leurs 
enfants  s’ils  laissaient  la  maladie  se  développer  pendant  quel¬ 
ques  jours  sans  le  traitement  approprié. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

Membre  honoraire  : 

M.  Cambon,  secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  police. 
Membres  titulaires  : 

MM.  le  Dr  Chevallereau,  ancien  interne  dos  hôpitaux,  à  Paris; 
le  Dr  Boissier,  à  Paris  ; 

Terrier,  Charles,  secrétaire  de  l’École  spéciale  d’archi¬ 
tecture,  à  Paris  ; 

Dethomas,  Albert,  conseiller  général  de  Seine-et-Marne.. 


OUVRAGES  DÉPOSÉS  SUR  LE  BUREAU  ! 

Dr  Proust. — Traité  d'hygiène  publique,  2°  édition.  . 

Dr  J.  Brémond.  —  Rabelais  médecin. 

Dr  Armaingaud,  de  Bordeaux.  —  Sur  une  névrose  vasb-motrice 
se  rattachant  à  l'état  hystérique-, —Action  de  l'eau  froide  dans 
un  cas  de  fièvre  typhoïde  ;  —  Sur  une  corrélation  palhogénique 
entre  les  maladies  du  cœur  et  l'hystérie  chez  l'homme;  —  Note 
sur  un  cas  de  catalepsie  chez  une  hystérique;  —  Sur  un  cas  de 
sclérodermie ;—  Relation  d'une  petite',  épidémie  d’hystérie;  — 
Injection  hypodermique  de  pilocarpine  contre  la  transpiration  fé¬ 
tide  des  pieds. 

Dr  A.  Manouvriez,  de  Valenciennes.  —  Effets  toxiques  du  plomb, 
extrait  du  Dictionnaire  de  médecine  et  de  chimie  pratiques;  — 
Intoxication  par  l’orpiment  introduit  dans  une  tumeur  cancé- 

Ch.  Herscher  et  Demimuid.  —  Note  sur  des  procédés  récents  de 
chauffage  et  de  ventilation  observés  en  Autriche. 

D1'  Le  Roy  des  Barres,  de  Saint-Denis.  —  Rapport  sur  les  mesu¬ 
res  proposées  au  sujet  des  puisards. 

M.  le  préfet  de  police.  —  Arrêté  réglementaire  concernant  le 
service  du  laboratoire  municipal. 

Dr  Henrot,  de  Reims.  —  Notes  de  clinique  médicale. 
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Dr  Guinand,  de  Rive-de  Gier. — De  la  syphilis  des  verriers. 

Planat. — Nouveau  règlementpour  la  construction,  et  l’ameu¬ 
blement  des  écoles  primaires. 

Dr  Ad.  Nicolas.  —  La  Bourboule  actuelle. 

Hagemeyer,  de  Berlin.  —  Das  allgemein  Krankenhaus  der  Stadt 
Berlin,  im  Friedriclishain. 

Dr  Corradi,  de  Pavia.  —  Annali  delle  epidemie  in  Italia. 
Vol.  VL 

La  Société  de  médecine  publique  tiendra  sa  prochaine  séance 
le  mercredi  23  mars,  dans  son  local  habituel,  3,  rue  de  l’Abbaye, 
à  8  heures,  précises  du  soir. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1°  Rapport  sur  le  travail  de  M.  Allard  sur  la  salubrité  des 
constructions  (M.  Gaston  Trélat,  rapporteur). 

2°  Rapport  sur  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  salu¬ 
brité  des  travaux  du  canal  de  Tancarville  (M.  Léon  Colin,  rap¬ 
porteur). 

3°  Dr  Picqé.  —  De  l’utilisation  en  temps  de  guerre  du  maté¬ 
riel  des  chemins,  de  fer  pour  le  transport  des  blessés. 

4°  Dr  Bourru.  —  Programme  de  recherches  pour  constater 
l’influence  de  la  gymnastique  sur  le  développement  du  corps. 

5°  Dr  Bordier.  —  Une  question  d’épidémiologie  :  conditions 
de  développement  des  épidémies  de  suette. 


En  quittant  le  fauteuil  de  la  présidence  de  la  Société,  pour 
l'année  1880,  dans  la  séance  du  23  janvier  dernier,  M.  Émile  Trélat 
a  prononcé  l’allocution  suivante  qui  n’avait  pu  être  reproduite  dans 
le  dernier  numéro  : 

Messieurs, 

Toute  Société  qui  se  recueille  doit  saluer  ses  morts  ;  mais 
c’est  un  devoir  qui  prime  tous  les  autres  dans  une  association 
militante.  Mes  premières  paroles  tourneront  vos  pensées  vers 
ceux  qui  sont  partis  pendant  l’année  qui  s’achève  aujourd’hui. 
Je  vous  ai  entretenus  jadis  de  la  perte  que  nous  avions  faite  en" 
la  personne  de  notre  collègue  Sentoux.  J’ai  marqué  devant  vous 
le  vide  qu’a  fait  ici  la  mort  de  Capitaine,  médecin  de  marine  #1 
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secrétaire  de  1$.  Direction  du  Canal  «Intérocéanique.  1)6  décès  de 
Paliard  a  confondu  nos  regrets-dans  le  souvenir  du  collègue 
assidu  et  dans  la  trace  que;  ses  communications  ont  laissée  dans 
nos  recueils. 

Un  dernier  deuil  est  venu  nous  frapper.  Nous  avons  perdu  en 
Dèlpech  Tun  des  fondateurs  de  notre  Société.  Sa  grande  noto¬ 
riété,  son  titre  de  professeur  agrégé  à  la  Faculté,  la  place  qu’il 
occupait  dans  les  hôpitaux,  au  Conseil  de  salubrité  et  à  l’Acadé¬ 
mie  dèVmédécine,  vous  l’avaient  fait  désigner  ici,  et  dès  la  pre- 
mière'heure,  comme  membre  honoraire. 

1  Ses  travaux  sur  les  dangers  encourus  par  les  ouvriers  qui 
.travaillent  le  sulfure  de  carbone,  le  caoutchouc  soufflé  et  les 
chroffiàtès,  ses  études  sur  la  ladrerie  du  porc,  celle  sur 1  les  tri- 
chinéS  et  là  trichinose  faite  pendant  une  mission  oïfibiélle  én 
Mlëihagtte;  ses  mémoires  sur  la  trichine  ■  chez  l’homme,  Sur 
l’hygiène  des  crèches,  et  sur  l’exteüsibn  de  l'assistance  publique 
à  démicile  ;  ses  rapports  sur  l’épidémie  de  variole  en  1 870  et 
485?lq’et  'stir  ‘  lés  fièvres  palustres  à  propos  des  irrigàtiohS  de  la 
plUirie  dé:  GennëvillierS 'mettaient,  en  effet;  Délpech  au  rang' des 
■hygiénistes  les  plus  accrédités:  Vous  aviez1  trôhvë  ’daiiS '  Ces 
titres  divers  la  marque  d’une  compétence  qui  dévàit  jüstèment 
faire  inscrire  son  nom  en  tête  dé  vos- listes.  Le  Gohgrè&'ihtërha- 
tional  d’hygiène  dé  Paris  auquel  vous  avez  pris  si  grahde 
part,  S’est  àssocié  à  ce  jugement  en  comprenant  Delpech  parmi 
sès  présidents  de  section.  Notre  collègue  regretté  tenait  d’ail¬ 
leurs  de  l’élection  une  place  au  Conseil  municipal  de  Paris]  et 
l’État  l’avait  fait  commandeur  de  la  Légion  d’honneur. 

A  la  suite  de  ces  précieux  souvenirs,  Messieurs,  mon  devoir 
me  commande  de  placer  sous  vos  yeux  les  travaux  de  la  So¬ 
ciété  pendant  l’année  écoulée.  Vous  en  apprécierez  déjà  la  portée 
dans  le  groupement  qu’une  simple  lecture  en  dégage  : 

Lés  questions  de  milieux  vous  ont  occupés,  deux  fois.  Vous 
avez  écouté  cinq  communications  relatives  à  l’hygiène  alimen¬ 
taire.  On  en  peut  classer  trois  sous  le  titre  :  régime.  L’hygiène 
de  l’habitation  a  donné  lieu  à  neuf  de  vos  études.  J’en  compte 
cinq  relatives  aux  maladies  contagieuses  ou  à  l’isolement,  deux 
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idées  inséparables  ici.  Enfin,  vous  avez  à  neuf  reprises  différen¬ 
tes  abordé  l’hygiène-générale  et  l’hygiène  sociale. 

Mais  je  veux  pénétrer  plus  avant  dans  vos  travaux  et  en 
fixer  le  sens.  Ce  ne  sera  pas  ma  faute,  Messieurs,  s’ils .  retien¬ 
nent  longtemps  votre  attention  et  puissentmes  paroles  ne  pas  tra¬ 
duire  en  fatigue  pour  vous  le  vif  intérêt  que  j’ep  pris  à  les  médi¬ 
ter!  Je  les  apprécierai  dans  l’ordre  que  je  viens  de  vous  signa¬ 
ler.  I  ;  £ , ,  j  » ,  ■  .  , 

Sousde  titre  :  Action  d’un  milieu  humide  sur  l'organisme 
humain,  M.  le  Dp  Fabre  vous  a  présenté  les  observations  qu’il 
a.  faites  chez  les  mineurs  de  Commentry.,iLes  gengiyites^.lp  dé¬ 
chaussement,  la  carje,  la  chute  des  dents  et  certaines;  .érup¬ 
tions;  lui  paraissent  caractériser  les  suites  d’un,lopg  séjpur  daiis 
les  chantiers  saturés  d’humidité  ;  il  conseille,  judicieuseippnt 
aux  exploitants  de  ,  ne;  pas  laisser  trop  longtemps  les  mêmes 
ouvriers  dans  ces  conditions.  ,  ■  »i,  :  ii. 

M.  le  0r  Dropineau  a  fixé  votre  attention,  suç. la .flétccniina- 
tion  du,  climat  en  France  par  les,  observations  météorologiques. 
Indépendamment  des  ohservatpires  scientifiques, ,  nécessaire¬ 
ment  ,, peu  nombreux,  il  voudrait  voir  installés,  à,  Fépple  pri- 
man’a  .fit  çqnfiés  aux  instituteurs  des  services  simplifiés, ,  qui 
puissent,  .fournir  des  renseignements  précieux  à  la,  connaissance 
climatologique  des  localités.  L’étude  de  M.  Drouineau  est  tr,ès 
bien  établie  ;  elle  comporte,, il,  est,  vrai,  un  désidépatum  qui, peut 
paraître  trop  ambitieux  aux  esprits  préoccupés  des ,  lourdes 
charges  que  nos  nouvelles  lois  imposent  à  nos  instituteurs; 
mais  elle  est  déjà  corroborée  par  les  règlements  que  le  Minis¬ 
tère  de  l’Instruction  publique  prépare  en  ce  moment  et  qui  mé¬ 
nageront  de  petits  observatoires  météorologiques  dans  les  écoles 
normales  primaires. 

L’hygiène  alimentaire  vous  a  souvent  occupés.  Vous  vous 
rappelez  les  circonstances  dans  lesquelles  notre  collègue,  le  pro¬ 
fesseur  Brouardel,  a  réclamé  l’opinion  de  notre  Société  sur  la 
Toxicité  du  cuivre  introduit  dans  les  conserves  alimentaires. 
Il  désirait  voir  cette  opinion  prendre  place  à  côté  de  celle  émise 
par  le  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine  avant  que 
la  question  fût  portée  devant  le  Comité  consultatif  d’hygiène.  La 
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commission  désignée  à  cet  effet  vous  a  présenté  son  travail 
dans  un  rapport  de  M.  Galippe.  Désireux  de  définir  les  garan¬ 
ties  nécessaires  à  la  quiétude  publique,  sans  gêner  les  libertés 
d’une  industrie  particulièrement  florissante  en  Fiance,  elle  a 
fixé  à  4  milligrammes  par  400  grammes  de  légumes  égouttés, 
les  quantités  limitées  de  cuivre  que  le  reverdissage  des  conser¬ 
ves  ne  devrait  pas  dépasser.  Mais  elle  ne  s’en  est  pas  tenue  là; 
et  Ton  trouve  encore  dans  son  travail,  revêtu  de  votre  pleine 
approbation,  des  indications  précieuses  dues  à  M.  le  Dr  Gau¬ 
tier  sur  les  dangers  introduits  dans  les  conserves  par  les  sou¬ 
dures  des  boîtes.  L’étain  qu’on  y  emploie  contient  uné  notable 
quantité  de  plomb.  Il  faut  arriver  à  réduire  le  développement 
des  lignes  de  soudure  dans  les  boîtes,  et  surtout  à  ne  plus  tolé¬ 
rer  dans  l’opération  que  de  l’étain  pur  au  lieu  de  l’alliage  dan¬ 
gereux.  Le  travail  sera  plus  délicat,  demandera  plus  de  soins  ; 
mais  il  est  industriellement  réalisable.  L’avis  est  donné;  il  ne 
reste  plus  qu’à  en  attendre  les  fruits. 

M.  le  Dp  Leroy  des  Barres  a  porté  à  votre  connaissance  de 
singuliers  cas  d’intoxication  par  l’arsenic.  Deux  cent  soixante- 
dix  personnes  ont  été  empoisonnées  à  Saint-Denis  par  du* pain 
provenant  de  deux  fournées,  dans  lesquelles  l’analyse  avait 
constaté  la  présence  du  redoutable  métal  ;  personne  heu¬ 
reusement  n’a  succombé.  Cette  communication  a  retenu  votre 
attention  par  l’étendue  et  la  certitude  du  champ  d’obser¬ 
vation  qu’elle  a  fourni  aux  nombreux  médecins  de  la  loca¬ 
lité. 

M.  le  Dr  Richard  vous  a  décrit  plusieurs  empoisonnements 
saturnins  qu’il  a  eu  à  traiter  dans  la  province  deConstantine.  Les 
uns  avaient  été  causés  par  l’ingestion  d’eau-de-vie  de  marc 
condensée  dans  des  serpentins  étamés  avec  de  l’étain  plombi- 
fère  et  mal  entretenus  ;  les  autres  par  de  l’eau  circulant  dans 
une  conduite  de  plomb  ne  fonctionnant  pas  pendant  les  séche¬ 
resses  qui  tarissent  la  source  d’alimentation  et  qui  permettent 
alors  à  l’air  de  carbonater  le  métal  facile  à  entraîner  sous  cette 
forme,  lorsque  le  liquide  reprend  son  cours. 

L’auteur  a  insisté  avec  justesse  sur  la  fréquence  des  empoi¬ 
sonnements  saturnins  en  Algérie,  Comme  dans  tous  les  pays 
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tropicaux  Ou  voisins  des  tropiques,  le  plomb  se  mêle  lk  très 
facilement  aux  liquides  et  l’homme  y  boit  plus  qu’ailleurs. 
C’est  un. avertissement  qui  ne  peut  être  méconnu  dans  les  nom¬ 
breuses  installations  que  les  développements  de  notre  grande 
colonie  commandent  aujourd’hui.  Mieux  que  personne  vous  sa¬ 
vez,  Messieurs,  combien  les  empoisonnements  saturnins  opè¬ 
rent  lentement  dans  leur  méchante  action,  et  combien  jour  à 
jour  l’ennemi  prend  pied  dans  la  place  quand  il  en  a  gagné  le 
chemin,  quelque  étroit  qu’il  soit.  M.  l'Inspecteur  général  Ro- 
chard  et  M.  le  Dr  Vidal  vous  en  ont  fourni  des  exemples  sin¬ 
gulièrement  topiques  à  la  suite  du  travail  de  M.  Richard. 

Des  effets  de  l’ingestion  du  pain  moisi  chez  les  animaux  et 
chez  l’homme  ;  c’est  le  titre  d’un  mémoire  aussi  savant  qu’in¬ 
téressant  de  M.  Mégnin.  Vous  y  avez  suivi  les  péripéties  de 
l’empoisonnement  d’un  cheval  qui  avait  mangé  du  pain  moisi  k 
Oran.  Mais,  après  avoir  rappelé  d’autres  faits  analogues  précé¬ 
demment  observés,  et  signalé  des  empoisonnements  de  per¬ 
sonnes  par  du  pain  moisi,  du  beurre  rance  ou  du  honiard  en 
décomposition,  l'auteur  vous  a  surtout  intéressé  par  l’étude  et 
la  classification  qu’il  vous  a  présentées  de  cinq  principales 
moisissures  qui  peuvent  se  développer  dans  le  pain,  et  des 
toxicités  relatives  de  chacune  d’elles. 

En  vous  faisant  connaître  les  installations  de  la  Laiterie 
Lombarde,  les  26  boutiques  qu’elle  entretient  k  Milan,  et  la  sur¬ 
veillance  que  son  comité  de  surveillance  exerce  sur  la  vente  du 
lait  aussi  bien  que  sur  sa  production  dans  les  fermes,  M.  Mar¬ 
tin  vous  a  montré  une  des  plus  utiles  applications  de  l’initiative 
privée  k  l’hygiène  alimentaire. 

En  ce  qui  regarde  les  questions  de  régime,  M.  le  Dr  Coignard 
vous  a  parlé  de  cas  de  souffrances  mal  définies,  que  les  oisifs  ou 
les  sédentaires  accusent  par  des  plaintes  vagues  ou  une  certaine 
irritabilité  ;  les  santés  sont  très  souvent  menacées  par  un  excès 
d’acide  urique  qu’il  faut  constater  et  combattre  par  la  gymnas¬ 
tique  et  l’usage  méthodique  des  alcalins. 

M.  le  Dr  Galippe  a  sollicité  l’attention  et  l’intérêt  de  la  So¬ 
ciété  en  faveur  d’une  réforme  qu’il  voudrait  voir  introduire  dans 
les  établissements  consacrés  k  l’éducation  des  jeunes  filles.  Des 
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préjugés  qui  n’ont  rien  de  commun  avec  la  pudeur  entretiennent 
chez  les  enfants,  aux  approches  de  la  puberté,  la  crainte  ou  la 
honte  qui  les  éloigne  des  conseils  maternels  de  la  maîtresse  de 
pension  ou  de  la  supérieure.  A  sa  première  époque  mens¬ 
truelle,  la  pauvre  jeune  fille  dépourvue  d’expérience,  manque 
des  soins  nécessaires  à  son  état.  Vous  savez. les  suites;  et  vous 
avez  chargé  une  commission- d’étudier  l’espèce  d’intervention 
qu’on  pourrait  solliciter  dans  cette  délicate  question. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  la  communication  qui  vous 
avait  été  ,faite  à:  la. fin  de  l’année  dernière  par  M.  le  Dr  Decaisne 
sur  les  Jmvn.es  qui  fument.  Vous  avez  étudié  cet  intéressant, 
travail.  MM.  Delaunay,  Thévenot,  Bouley,  Brouardel,  Goyard,. 
ont  .mis  en  discussion  la  santé  des  femmes  qui  travaillent 
aux  manufactures  de  tabac.  Vous  avez  dans  ces  conditions 
d’existepce  suivi  la  diversité  des  vues  émises  sur  la  gestation, 
l’accouchement,  l’allaitement  et  la  vie.  des  nouveau-nés.  Cette 
brillante  discussion  s’est  montrée  plus  riche  d’arguments  .que 
de  faits  observés;  et,  comme  il  convient  aux  Sociétés  .fortes  et 
sages,  .vous, vous  êtes  abstenus  de  conclure.  Malgré  les  difficultés 
que  certaines  administrations  publiques  opposent :aux 'investie  , 
gâtions ,  du  .dehors,  quelle  que  soit  la  hauteur  des  vues  qui  lps 
commande,  vous  avez  demandé  à  nos  collègues,  de  poursuivre;  i 
leur  enquête. 

L’hygiène  des  habitations  a  souvent  occupé  vos  séances,  et 
personne  ne  s’en  étonnera  ici. 

Notre  regretté  Paliard  a  décrit  les  dangers,  qui  résultent  de-; 
rétablissement  des  conduits  de  fumée  dans  l’épaisseur  des  murs  . 
mitoyens  de  nos  maisons.  Je  ne  puis  omettre  de  dire  que,  depuis 
cette  communication,  la  Préfecture  a  réglementé  les  dispositions 
de  ces  conduits  de  manière  à  en  garantir  la  bonne  tenue. 

M.  le  Dr  Descoust  a  fourni  à  la  Société  la  relation  d’un  acci¬ 
dent  mortel  causé  par  l’oxyde  de  carbone  dans  une  chambre 
dépourvue  de  cheminée,  mais  communiquant  par  un  branche¬ 
ment  mal  obturé  avec  une  cheminée  voisine. 

M.  le  professeur  Vallin  vous  a  rapporté  le  récit  de  plusieurs 
accidents  causés  dans  des  appartements  par  des  papiers  récem¬ 
ment  collés  avec  de  la  colle  putréfiée.  Il  a  fait  remarquer  com- 
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bien  il  serait  urgent  de  rompre  avec  l’usage  si  fréquent  dès 
colles  nauséabonds;  OU' au  moins  de  mélanger  avec  elles  un 
antiseptique  tel  que  de  l’acide  salicylique1. 

Les  accidents  causés  par  la  pénétration  souterraine  du  . gaz 
d'éclairage  dans  les  habitations  ont  fait  le  sujet  d’une1  très 
instructive  communication  de  M.  le  Dr  Layet.  L’auteur  vous  a 
dépeint  les  circonstances  dans  lesquelles  s’opéraient  cès:dange- 
reuses  pénétrations,  et  leur  fréquence  pendant  l’hiver.En  vous 
signalant  l’agent  d’intoxication  qu’elles  traînent' avec'  elles;  il  a 
établi  l’urgence  qu’il  y  a  à  mieux  épurer  le  gaz  et  à  le  débarrasser 
de  Toxyde  de  carbone  qu’il  contient  à  l’état  de  mertaicë'pèrjrtia- 
nedte  pour  les  consommateurs.  . 

Un  de  nos'  membres  correspondants,  M.  Verrinè  (de  Gàën), 
vous  avait1  présenté’ un  intéressant  mémoire  sur  finfluèncé  des 
powssièresebdes  boues  dans  les\villes.  Notre  collègue,  M.Hùdelo, 
a  faib  ressortir  devant  Voüs  combien  les  solutions  proposées  par 
l’auteuri  sont ‘  propres  à  améliorer  l’état  des  vïllës' Moyennes,  1 
doirt  oTi"s,e8tlsi  pëu;oèëüpë,jusqu’ici.  M.  le  Dr  Marché!  â'expôsé 
devaPt  Votfs  lë'  mode  de  chauffage :  et  de  ventilation  adopté  pour : 
lenéavel'IÎÔteiJde-Ville  dé  Yiënne  (Autrichë).  L  ^?'r‘  ’ 

Ml  lô’Dr  ’Eniéi,ic  Desbrousses' a  décrit  les  expérieticés  qu’il  é 
faitëé 'èdHa  désinfection  des  fosses  à  l’aidé  dès  huilés  lOurdès, 
et  les  excellents  résultats  qu’il  en  a  retirés  en  temps'  d’épi- 
démie'  dans  uné  caserne  de  Gaen. 

Les  ingénieurs  n’ont  jamais  exactement  précisé  les  quantités 
d’air  neuf  qu'il  fallait  artificiellement  introduire  dans  les  locaux 
habités  pour  y  entretenir  la  salubrité,  quand  les  rigueurs  dé  la 
saison 'commandent  d’en  fermer  toutes  les  baiés.  Ils  ont,  au 
moins,  toujours  fait  croîtreces  proportions  à  mesure  que  l’usage 
des  ventilations  artificielles  se  développait.  M.  le  Dr  Layet  a 
tenté  de  régler  par  une  formule  et  des  tableaux  à  l’appui  la  dé¬ 
termination  de  ces  quantités  d’air.  Vous  aurez  prochainement 
à  discuter  sa  méthode. 

Enfin,  Messieurs,  la  commission  que  vous  aviez  chargé  d’étu¬ 
dier  les  solutions  si  importantes  et  si  controversées  qui  se  font 
concurrence  pour  débarrassea  les  villes  des  déjections  et  des 
immondices  qui  menacent  la  salubrité,  vous  a  communiqué  la 
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première  partie  de  son  travail:  M.  le  Dr  Henry  Guenèau  de 
Mussy  a  récemment  lu  son  rapport  sur  l’évact^tion  des  détritus 
de  la  vie  produits  dans  les  habitations.  A  la  suite  de  cette  com¬ 
munication  aussi  précise  que  concluante,  vous  avez  pu  vous 
prononcer  pour  la  suppression  du  séjour  des_déjeetions  sous 
nos  maisons  et  voter  les  dispositions  qui  en  assureront  les 
avantages  dans  nos  logements. 

Les  maladiès  contagieuses  et  les  précautions  qu’elles  com- 
matodent  ont  iei  le  privilège  d’exciter  vos  nombreuses  compé¬ 
tences. 

On  les  a  vues  cette  année  se  grouper  autour  de  plusieurs' 
études,  dont  vous  avez  apprécié  la  force  et  la  clarté. 

M:  Géllé  a  montré  comment  on  peut  arrêter  la  propagation  de 
la  diphtérie  dans  une,  école.  Dès  qu’un  cas  de  la  maladie  dan¬ 
gereuse  sè  révèle,  on  procède  régulièrement  chaque  jour  à 
l’inspection  de  tous  les  enfants,  et  l’on  'renvoie  immédiatement* 
ceux  qui  sont  atteints  de  la  moindre  indisposition  ou  qni  pré- 
sentent  la  moindre  tache  Blanche.  En  quelques  jours  d’une  ac¬ 
tive  surveillance,  M.  le  D' Gelléa  débarrasséune  écoledétoute 
influence  diphtérique:  1  , 

Avec  sa  précision  habituelle,  M.  le  Dr  Bertillon  a  foürni  â  la 
Société  ufie  démonstration  lumineuse  de  la  diffusion  des  ma¬ 
ladies,  dans  le  voisinage  des  hôpitaux.  Vous  vous  rappelez  ses1 
chiffres  et  son  plan  du  quartier,  de  la  Sorbonne.  On!  y  voyait  èn: 
pleine  épidémie  de  variole  la  topographiè  des  cas  ramassésau- 
tour  de  l’annexe  de  l’Hôtel-Dieu,  où  se  trouvait  établi  te  dépôt 
de  varioleux.  La  portée  du  contage  s’y  lisait  aux  points  marui 
qués,  eomqiele  commandement  <£ un  fort  aux  traces  des  boulets' 
qu’il  a  lancés  ;  on  en  pouvait  presque  conclure  que;  dans  les 
conditions  décrites,  la  variole  porte  directement  jusqu’à  2ot>  mè-‘ 
très. 

Vous  vous  rappellerez  toujours  la  Contribution  à  l’étiologie 
de  la  fièvre  typhoïde  de  M.  le  Dr  Baraduc.  Le  village  des 
Monts  restera  dans  vos  mémoires  comme  un  nom  classique. 
C’est  au  village  des  Monts  que  M.  Baraduc  vous  a  conduits 
pour  vous  retracer  les  phases  d’une  épidémie  typhoïde  dont  il 
a  traité  tous  les  malades.  Vous  avez  vu  tes*  plans  :  les*  deux  par^ 
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ties  du  village  espacées  de  140  mètres ,  les  Monts  (haut),  avec 
une  source  inutilisée  au  lavage  en  commun;  échappent  à 
l’ épidémie  ;  les  Monts  (bas),  avec  une  fontaine  où  s’effectuent 
tous  les  lavages,  fournit  14  cas  typhoïdes  et  4  morts  sur  33  ha¬ 
bitants.  C’est  du  même  coup  la  preuve  et  la  contre-épreuve  du 
mode  de  contagion  par  les  eaux  que  souillent  les  linges  des 
malades. 

L’isolement  des  contagieux  à  l’hôpital  n’est  pas  une  précau¬ 
tion  suffisante  pour  enrayer  la  contagion  dans  nos  villes.  Il 
faut  surveiller  le  traitement  à  domicile.  Quand  une  maladie 
transmissible  envahit  une  famille  aisée,  on  éloigne  les  membres 
menacés  par  le  voisinage  du  malade  ;  on  expédie  les  enfants  à 
la  campagne  ou  chez  un  ami  de  la  ville.  Vous  ayez  entendu 
M.  le  Dr  de  Ranse  proposer  la  création  d’asiles  où  pourraient 
être  reçues  les  personnes  pauvres  obligées  de  quitter  leur  foyer 
pour  se  soustraire  à.  la  transmission  de  la  maladie  dont  un  des 
leurs  est  atteint.  ;  , 

Pour  en  finir  avec  la  contagion,  je  vous  rappelle  le  tableau 
saisissant  que  .vous  a, présenté  M.  le  Dr  Pinard  sous  le  titre  : 
les  nouvelles  Maternités  et  le  Pavillon  Tarnier.  Tout  un  siècle 
d’hospitalité  spéciale  a  passé  sous  vos  yeux  dans  L’abondante 
et  intéressante  communication  de  l’auteur.  Aux  calamiteuses 
Maternités  où,  jusqu’à  hier,  la  mort  frappait  10,  20,  30,  91  ac¬ 
couchées,  sur  cent,  ont  succédé  des  h'ôpitaux  où  cette  propor¬ 
tion  est  tombée  à  1,  et  quelquefois  à  moins  d’un  demi  pour 
cent,  Bienfaisante  révolution  due  à  une  simple  rectification  de 
point  de  vue  médical.  Le  médecin  qui  combattait  la  fièvre  puer¬ 
pérale  se  croyait  aux  prises  avec  une  action  épidémique  ;  il  con¬ 
sidère  aujourd’hui  l’accouchée  elle-même  comme  un  centre 
nocif.  Deux  accouchées  se  menacent  réciproquement  ;  il  faut 
détruire  toute  communauté  dans  le  traitement,  dans  les  soins 
et  peut-être  dans  l’espace.  Ici,  deux  écoles  :  là,  une  qui  con¬ 
centre  ses  efforts  sur  l’observation  scrupuleuse  des  précau¬ 
tions  listériennes,  ;  l’autre,  qui  y  ajoute  l’isolement  des  per¬ 
sonnes  dans  des  salles  indépendantes.  Vous  ne  vous  êtes  pas 
étonnés  que  le  Dr  Pinard  ait  prôné  devant  vous  les  Pavillons 
de  notre  collègue  M.  Tarnier,  et  qu’en  nommant  son  maître,  ii 
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ait.  marqué  son  rôle  d’initiateur  parmi  les  contagionistes  des 

Maternités  en  France. 

Vous  avez  abordé  l’hygiène  générale  par  des  côtés  bien  divers. 

Les  relevés  de  la  statistique  ne  seront  jamais  trop  parfaits 
pour  éclairer  l’hygiéniste  sur  la  mortalité  des  nouveau-nés, 
M.  le.Dr  Coudereau  vousa  proposé  une  heureuse  modification 
à  introduire  dans  les  tableaux  de  ces  importantes  observa¬ 
tions.  ...... 

A  fiéçoie,  JL  le  Dr  Jayal  vous  a  indiqué  avec  la  compétence 
que'vous  savez,  combien  il  faut  . observer  de  près  l’astigmatisme 
chez  les  enfants,  si  l’on  veut  efficacement  conduire  les  pré¬ 
cautions  à!  prendre  contre  l’extension  de  la  myopie  ;  et 
M.  le  D'.'Galezowski  vous  a  signalé  la 'fréquence  inattendue  des 
blessures  jcàusées  à  l’œil  par  l’usage  des.plumes  de  fer. 

A  l’usine,  où  les  enfants  sont.  si.  hâtivement  attirés  par  les 
entrainemènts  de  la  production,  la  loi. est  intervenue  dans  tous 
les  pays  civilisés  pour  protéger  leur,  santé  contre  l’abus  du 
travail.  M.  le  J)r  Napias  vous  a  :  fait,  connaître  dans  un.travail 
justement  remarqué  les  .législations  que  les  différents  États  ont 
promulguées  dans  ce  but .;  et^biém  que  nous  demandions  ;mieux 
encore  que  ce  qui  a  été  fait  chez  nous,  nous  nous  sommes 
réjouis  avec  notre  collègue  de  trouver  la  France  parmi  les 
nations  les,  plus  attentives,  à  sauvegarder  l’enfance.  . 

M.  le  Dr  du  Mesnil  vous  a  dépeint  la  détresse  de  certains 
intérieurs  .pauvres.  La  famille  nombreuse  habite  ,une.  chambre 
étroite.  Si  la  mort  y  frappe,  c’est  d’un'  coup  trop' lourd  pour 
la  force  commune.  Le  corps  occupe  ,  le .  lit du  ménage  pendant 
trente  ou  quarante  heures.  Sans  trêve  ni  repos,  les  parents  sont 
là  qui  .veillent,  pressés  dans  la.pièce  privée  d’air  et  d’espace. 
M.  du  Mesnil  vous,  a  parlé  au  double  nom  de  l’hygiène  et  de 
l’humanité,  lorsqu’il,  vous  a  proposé  la  création  de  dépôts  mor¬ 
tuaires  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville.  .  Vous  avez  ré¬ 
pondu  de  même  à  son:  appel  lorsque  vous  avez  nommé  la 
commission  chargée  d’jétudier  son  travail  .et  approuvé  le  rapport 
de.MM.  Napias  et  Lafollye. 

Dans  un  tout  autre  ordre  d’idées,  M.  le  Dr  Mathelin  a  traité 
devant  vous  la  question  critique  des  spécialités  pharmaceu- 
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liques.  Vous  vous  souvenez  de  la  peinture  qu’il  vous  en  a  pré¬ 
sentée  :  le  médicament  fabriqué  d’avance  entrant  en  maître 
dans  le  domaine  du  médecin,  traversant  son  action,  se  subs¬ 
tituant  à  l’ordonnance  spéciale  que  commandent  les  cas,  et  qu’ap¬ 
précie  la  science  aux  prises  avec  les  incidents  de  la  maladie, 
ou  même  quelquefois  s’imposant  à  celui  qui  traite  et  qui  est 
responsable.  M.  Mathelin  s’inquiète  et  voudrait  combattre  cette 
intervention  d’autant  plus  troublante  qu’elle  a  la  force  et  la 
hardiesse  de  l’industrie  qui  la  mène.  L’art  de  guérir,  Messieurs, 
supporte  en  ceci  une  atteinte  qui  a  éprouvé  ;tous  les  arts,  dans 
ce  siècle  où  tant  de  bienfaits  se  sont  accomplis  sans  eux.  Le 
produit  tout  /ait  a  momentanément  étouffé  partout  l’objetaussi 
bien  que  l’ordonnance  conçus  ;  exprès.  La  grande  loi  écono¬ 
mique,  à  laquelle  on  oppose  trop  souvent  en  vain  les  petites 
résistances  des  lois  artificielles,  le  veut  parfois  ainsi.  Heureu¬ 
sement  le  produit  industriel  ne  suffit  pas  à  tout.  Après  s’être 
aventuré  hors  de  chez  lui,  il  recule  devant  l’expérience  et  la 
lumière,  le  goût  et  le  jugement.  C’est  affaire  de  temps  et 
d’éducation  libre.  Les  débordements  industriels  se  retirent 
bientôt,  et  l’art  retrouve  une  place  qu’aucune  prescription 
n’atteint.  Toutefois,  Messieurs,  vous  avez  compris  qu’en. ces 
sortes  de  désordres  les  voix  compétentes  doivent  se  faire  en¬ 
tendre  et  vous  avez  voté  les  conclusions  d’un  rapport  de 
M.  Coudereau,  qui  renvoie  le  mémoire  de  M.  Mathelin  au 
Conseil  d’État  actuellement  saisi  d’un  projet  de  loi  sur  l’exer¬ 
cice  et  la  police  de  la  pharmacie. 

L'organisation  de  la  médecine  publique  en  France  est  un 
sujet  qui  ne  pourrait  échapper  à  vos  études.  Il  est  la  cause 
première  de  votre  existence  et  il  est  l’objectif  de  tous  vos  efforts. 
M.  Valentin  Vignard  l’avait  déjà  abordé.  M.  Martin  vous 
a,  cette  année,  présenté  sous  le  titre  d’essai,  un  travail  de 
première  importance.  La  grande  commission  à  laquelle  vous 
l’avez  renvoyé,  trouvera  dans  l’exposé  des  organisations  étran¬ 
gères,  dans  l’historique  et  la  critique  de  nos  institutions  sani¬ 
taires,  dans  les  projets  de  réformes  qu’il  contient,  la  matière 
d’un  rapport  et  d’une  discussion  fructueuse  et  concluante. 

La  médecine  publique,  telle  que  vous  la  concevez,  n’a  pas 
rev.  d’hyg.  m.  —  17 
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seulement  à  compter  avec  l’état  physiologique  de  la  nation  ; 
elle  s’inquiète  aussi  de  la  santé  morale  qui  a,  d’ailleurs,  tant 
d’influence  sur  l’énergie  sociale.  C’est  à  ce  point  de  vue  supé¬ 
rieur  que  s’est  placé  M.  le  Dr  Motet  lorsqu’il  est  venu  vous  pré¬ 
senter  sa  communication  sur  la  protection  de  l’enfance  abandon¬ 
née  ou  coupable ■  A  vrai  dire,  il  ne  vous  a  lu  que  deux  pages 
et  vos  applaudissements  ont  éclaté.  «  Faire  vivre  honnêtement, 
moraliser,  rendre  utiles  à  la  société  près  de  cent  mille  enfants 
sans  famille  et  sans  pain,  que  l’abandon  réduit  aujourd’hui  à 
l’état  de  non-valeurs  sociales,  quand  elle  ne  fait  pas  d’eux,  plus 
tard,  des  êtres  dangereux  ».  Voilà  le  problème  qu’a  posé  devant 
vous  M.  Motet  en  vous  annonçant  qu’un  homme  de  bien, 
M.  Bonjean,  entreprenait  déjà  la  création  de  colonies  spéciales 
destinées  à  en  poursuivre  la  solution.  Une  de  vos  commissions 
étudie  cette  belle  question  et  vous  ne  doutez  pas  qu’elle  vous 
propose  d’appuyer  de  tout  votre  pouvoir  la  généreuse  initia¬ 
tive  qui  vous  a  été  signalée. 

Vos  études  n’ont  pas  été  qu’une  fois  tournées  vers  l’hygiène 
sociale.  M.  le  Dr  Bourgeois  a  envisagé  ici  la  législation  du  ma¬ 
riage  sous  le  rapport  médical.  La  phtisie  pulmonaire,  l’aliéna¬ 
tion  mentale,  l’épilepsie,  ne  sont  pas  seulement  des  maux  ac¬ 
tuels  ;  ils  envahissent  par  hérédité  les  générations  suivantes.  Une 
règlementation  du  mariage,  qui  en  défendrait  l’accès  à  certaines 
personnes  atteintes  de  ces  maladies,  ferait  bientôt  disparaître  à 
toujours  ces  fléaux  de  la  vie  et  accroîtrait  considérablement  la 
santé  publique.  Malgré  le  sentiment  généreux  qui  l’a  dictée, 
vous  avez  repoussé  cette  doctrine  ;  et  votre  rapporteur,  M.  Du- 
verdy,  a  excellemment  montré  que,  si  la  société  peut  imposer 
des  règles  à  l’union  des  citoyens,  si  elle  peut  en  fixer  la  forme, 
défendre  même  le  mariage  entre  personnes  placées  dans  des 
conditions  déterminées,  elle  ne  peut  pas  dire  à  l’homme  :  tu 
ne  te  marieras  pas.  Il  y  a  là  un  droit  d’humanité,  auquel  la  loi 
civile  ne  peut  toucher.  Ici,  d’ailleurs,  nous  voulons  généraliser 
les  conditions  de  la  santé,  accroître  celles  qui  développent  les 
forces  de  chacun,  grandir  le  champ  des  guérisons.  Mais  nous 
refusons  de  diminuer  encore  la  trop  minime  part  de  vie  échue 
à  ce  phtisique  qui  est  peut-être  un  profond  penseur,  à  cet  épi- 
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jeptique  qui  est  peut-être  un  liant  moraliste,  à  cet  excentrique 
qui  est  peut-être  un  grand  poëte.  La  génération  qui  suit  a 
droit  entier  sur  la  totalité  du  legs  intellectuel  et  moral  de  celle 
qui  précède.  Il  n’est  pas  permis  d’en  troubler  l’éclosion  en 
chagrinant  ceux  qui  la  préparent,  dût-on  invoquer  )a  réduction 
probable  des  maux  physiques  des  descendants.  Je  n’en  remercie 
pas  moins  notre  collègue;  car,  si  notre  Société  n’a  pu  le  suivre, 
elle  lui  doit  l’occasion  de  mesurer  jusqu’où  peuvent  s’élever  ses 
études  et  de  fixer  le  point  qu’elles  ne  sauraient  dépasser. 

Je  viens  de  vous  rappeler,  Messieurs,  les  trente-trois  sujets 
d’études  auxquels  vous  avez  consacré  les  douze  séances  que 
vous  avez  tenues  chez  vous  cette  année.  Mais  j’apprécierais  in¬ 
complètement  vos  travaux,  si  je  m’eu  tenais  à  cela.  Vous  avez 
pris  une  large  part  au  troisième  Congrès  international  d’hygiène, 
qui  s’est  tenu  en  septembre  dernier  à  Turin.  Trente-huit  d’en¬ 
tre  nous  s’y  sont  rendus  avec  le  titre  de  délégués  de  la  Société; 
et  je  ne  puis  omettre  de  vous  faire  connaître  la  place  active 
qu’ils  y  ont  occupée. 

Notre  éminent  collègue,  M.  le  Dr  Fauvel,  présidait  déjà  le 
Comité  d’organisation  français  en  remplacement  de  notre  re¬ 
gretté.  Guider,  président  du  Congrès  de  Paris  en  1878.  Au  nom 
de  la  France,  il  a  transmis  au  Comité  italien  le  soin  d’ouvrir  le 
troisième  Congrès  international  d’hygiène.  Puis  il  a  lu  le  mé¬ 
moire  magistral,  que  nous  connaissons  tous,  sur  la  Prophylaxie 
internationale  au  point  de  vue  des  maladies  exotiques. 

M.  le  Dr  Liouville  a  dojmé  lecture  de  son  projet  de  loi  sur 
la  vaccination  et  la  revaccination,  démontré  la  nécessité  de  l’o¬ 
bligation  légale  appliquée  à  ces  précautions  et  soulevé  une  bril¬ 
lante  discussion,  quia  été  terminée  par  le  vote  presque  unanime 
du  vœu  suivant,  dû  à  M.  le  1>  Vidal  :  Le  Congrès  internatio¬ 
nal  d'hygiène  demande  que,  dans  tous  les  pays,  la  loi  impose 
l'obligation  de  la  vaccination  et  de  la  revaccination. 

A  la  suite  d’une  discussion  sur  l’organisation  de  l’adminis¬ 
tration  sanitaire  dans  les  États,  M.  le  Dr  Vidal  réunit  l’unani¬ 
mité  de  l’assemblée  sur  le  vœu  suivant  :  Que,  dans  tous  les 
Étals,  l’administration  des  institutions  sanitaires  soit  confiée 
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à  une  direction  générale  de  la  santé  publique,  et  que  celle-ci 
soit  médicale,  autonome  et  pourvue  d’un  budget  spécial. 

M.  le  Dr  Layet,  appuyé  sur  l’exposé  d’un  large  programme 
d’enseignement  de  l’hygiène  a  fait  acclamer  le  vœu  :  que  l'en¬ 
seignement  ptatique  de  l’hygiène  reçoive  dans  les  centres  uni¬ 
versitaires  tous  les  perfectionnements  nécessaires;  en  particu¬ 
lier,  qu’il  y  soit  adjoint  des  laboratoires  d’expériences  et  d’ex¬ 
pertises  et  des  musées  d’hygiène. 

MM.  les  D's  Proust,  Pamard  et  Dubrizay  ont  fait  adopter  le 
vœu  :  que  les  gouvernements  favorisent  dansi. toutes  les  gran¬ 
des  villes  la  création  de  Bureaux  d’hygiène  analogues  à  Cfiux 
de  Turin,  Rome,  Bruxelles,  le  Havre,  Nancy. 

Les  vœux  suivants  ont  encore  été  provoqués  et  obtenus,  par 
nos  collègues  :  . 

Qu’en  tous  pays,  l’âge  minimum  des  enfants  employés  dans 
l’industrie  soit  de  12  ans;  que  le  minimum  de  l’âge  du  travail 
de  nuit  , soit  partout  fixé  à  16  ans; 

Que-des  traités  internationaux  fixent  uniformément  la  durée 
du , travail ,  —  par  M.  le  Dr  Napias.  . . 

Que  des  patentes  nettes  de  maladies  vénériennes  ou  de, .  .sy¬ 
philis  soient  exigées  des  équipages  au  départ  et  à  l'arrivée,— 
par  M.  le  Dr  Gibert  (du  Havre).  ,,,,, 

Qu’à  la  suite  des  maladies  infectieyses  ou  transmissibles, 
on  impose  la  désinfection  des  objets  de  literie,  et  des  .  vê^emefitç 
dans  des  étuves  spéciales,  — par  M.  le  Dr  Vallin.  i(  ;| 

Que  dans  les  grands  centres  de  production,  le  rouissage  du 
chanvre  et  du  lin  s'effectue  dans  des  usines  spéciales,  —  par 
M.  le  Dr  Vallin. 

Qu’une  inspection  des  viandes,  avant  et  après  la  mort ,  des 
animaux,  soit  établie  partout  où  ily  a  abattoir  ou  boucherie; 
—  que  des  instructions  populaires  soient  publiées  pour  avertir 
que  les  viandes  insuffisamment  cuites  sont  quelquefois  dange¬ 
reuses,  —  par  M.  Nocard. 

Que  des  mesures  de  police  sanitaire  rigoureuses  surveil¬ 
lent,  et  que  des  instructions  publiques  fassent  connaître  les 
dangers  de  transmission  probable  de  la  tuberculose  des  ani¬ 
maux  de  l’espèce  bovine  à  l’homme,  —  par  M.  Nocard. 
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Que  les  casernes  soient  à  l'avenir  exclusivement  composées 
de  pavillons  isolés,  ne  comportant  chacun  ni  étages,  ni  divi¬ 
sions  intérieures,  —  par  M.  Emile  Trélat. 

.le  vous  ai  présenté,  Messieurs,  l’ ensemble  de  vos  travaux 
en  1880.  Je  n’ai  vraiment  pas  à  insister  pour  que  vous  y  recon¬ 
naissiez  la  confirmation  du  large  programme  que  vous  vous 
êtes  donné.  A  considérer  votre  champ  d’action  et  à  voir  vos 
efforts,  on  songe  involontairement  à  cette  devise  d’un  autre 
temps  :  Quô  non  ascendet‘1  Mais  nous  avons  ici  mieux  à  faire 
pour  notre  Société  qu’à  reprendre  d’orgueilleuses  pensées.  11 
faut  savoir  regarder  devant  nous,  et  si  bien  regarder  que  nous 
voyions  clairement  les  obstacles  que  nous  avons  à  vaincre.  Vos 
études  sont  abondantes  ;  elles  répandront  certainement  la  lu¬ 
mière  autour  de  vous,  et  c’est  un  bienfait  qui  suffit  déjà  à  légi¬ 
timer  votre  existence.  Mais  vous  n’oubliez  pas  —  les  communica¬ 
tions  que  je  viens  de  vous  rappeler  l’attestent  —  que  ce  qui  fait 
la  grande  préoccupation  de  la  Société,  o’est  de  ramasser,  de 
coordonner  et  de  développer  dans  notre  pays,  les  activités  épar¬ 
ses  qui  visent  la  santé  publique.  Comme  on  vous  l’a  si  bien 
montré ,  les  intérêts  généraux  de  l’hygiène  sont  confiés 
à  'dés  administrations  nombreuses  et  indépendantes.  Les 
grandes  questions  se  morcèlent  entre  les  Directions  aux¬ 
quelles  elles  appartiennent.  Les  points  de  vue  d’ensemble 
se’ perdent  et  les  solutions  se  faussent  ou  tombent  dans  l’oubli. 
'Ou  compte,  Messieurs,  cinq  ministères  qui  administrent  chacun 
une  part  plus  ou  moins  grande  de  l’hygiène  publique.  Ce 
ii’ est  offenser  personne  dans  notre  gouvernement  que  de  dire 
qu’aucun  d’eux  n’a  la  conscience  de  ce  qu’est  cette  grosse 
chose  que  nous  appelons  ici  la  santé  publique  ;  que  de  dire 
dans  la  condition  qui  leur  est  faite,  qu’ils  ne  peuvent  pas 
mesurer  leurs  préoccupations  isolées  à  l’importance  du  service 
national  dont  nous  réclamons  l’organisation.  D’un  autre  côté, 
Messieurs,  il  ne  faut  pas  s’illusionner  :  l’état  des  choses  est 
difficile  à  changer.  Lorsque  vous  demandez  la  création  d’une 
Direction  indépendante  et  unique  de  la  santé  publique,  vous 
énoncez  une  idée  simple  et  juste,  évidente  et  nécessaire.  Mais 
si  vous  en  tentez  la  réalisation,  au  nom  de  la  raison  et  de 
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l’urgence,  vous  vous  heurtez  àun  statu  quo  invariable  ;  et  cela  se 
comprend.  Jamais  un  ministre  n’amputera  lui-méme  son  propre 
département  ;  et  jamais,  surtout,  cinq  ministres  ne  s’associeront 
pour  proposer  l’amputation  quiutuplequi  diminuera  chacund’eux. 
Le  noble  but  que  vous  poursuivez,  Messieurs,  sera  certainement 
atteint.  Mais  il  ne  le  sera  que  sous  l’influence  d’un  grand 
courant  d’opinion,  parce  que,  dans  les  pays  libres,  l’opinion 
est  la  seule  force  qui  donne  et  légitime  le  Buccès.  Est-ce 
dire  que  vous  deviez  vous  désintéresser  ?  Loin  de  là.  Je  suis 
sûr  que  c’est  à  vous,  Société  compétente,  laborieuse  et  libre, 
qu’il  appartient  de  créer  ce  courant  et  de  le  diriger.  Pour  cela, 
il  faut  d’abord  que  vous  adoptiez  une  formule  ;  car  en  pareille 
occurrence,  la  formule,  c’est  le  drapeau  et  il  faut  Un  drapeau 
pour  grouper  les  hommes.  Mais  vous  avez  déjà  la  formule.  L’un 
des  nôtres  l’a  fait  voter  unanimement  au  Congrès  de  Turin  sous 
forme  de  vœu  international.  Reprenons  ce  vœu  pour  la  France. 
Il  est  net  et  sera  compris  ;  car  il  réclame  au  sommet  de  la  santé 
publique,  une  administration  dont  nous  avons  déjà  l’équiva¬ 
lence  dans  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d’honneur  que 
tout  le  monde  connaît. 

Mais  cela  ne  suffit  pas.  Il  faut  étendre  notre  action  et  la  faire 
pénétrer  plus  avant  dans  le'public.  Nos  travaux  sont  riches,  nos 
séances  sont  nourries  ;  mais  notre  nombre  demande  à  grandir. 
Notre  personnel  de  sociétaires  s’est  accru  cette  année  de  142  nou¬ 
veaux  membres.  Tâchons  d’en  amener  300  l’an  prochain.  Nous 
avons  récemment  introduit  dans  nos  statuts  la  faculté  du  rachat 
des  cotisations.  C’est  un  appel  à  des  sympathies  qui  ne  vien¬ 
draient  pas  à  nous  sans  cela  et  qui  n’en  sontpas  moins  dévouées. 
Mettons  le  nombre  chez  nous  pour  gagner  le  nombre  au  dehors 
et  grossir  notre  voix  dans  l’opinion,  qui  seule  se  fait  entendre  au 
Parlement. 

Jedoisvous  dire,  Messieurs,  qu’en  votre  nom  etencompagniede 
M.  le  secrétaire  général  je  suis  allé  offrir  vos  travaux  à  M.  le 
Président  du  Conseil  des  ministres.  M.  le  ministre  nous  a 
chargés  de  vous  remercier  et  de  vous  féliciter  de  vos  efforts. 
Il  a  ajouté  qu’il  s’occupait  dans  son  département  d’augmenter 
l’enseignement  de  l’hygiène,  de  lui  donner  plus  d’étendue  et 
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d’accroître  vos  ressources.  Nous  avons  exprimé  votre  gratitude 
à  M.  Ferry,  sachant  combien  vous  apprécieriez  des  projets  qui 
répondent  si  directement  à  vos  journalières  préoccupations. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  exprimer  ma  profonde 
reconnaissance  pour  la  sympathie  que  vous  n’avez  cessé  de 
me  témoigner  pendant  que  j’ai  occupé  ce  fauteuil.  Vous  avez 
doublé  cette  sympathie  d’une  telle  bienveillance,  qu’elle  m’a 
caché  les  trop  nombreuses  faiblesses  qui  ont  sûrement  marqué 
mon  passage  ici.  Je  ne  l’oublierai  jamais. 

Laissez-moi  aussi  remercier  devant  vous  les  excellents 
et  éminents  collègues  qui  furent  mes  compagnons  au  Bureau, 
ainsi  que  notre  cher  Secrétaire  général,  dont  je  ne  saurais 
mieux  faire  apprécier  le  concours  qu’en  vous  rappelant  le 
dévouement  passionné  qu’il  a  voué  à  notre  Société. 

Et  maintenant,  Messieurs,  je  m’adresse  à  mon  successeur  : 
Mon  Cher  et  honoré  président,  j’ai  l’honneur  de  vous  inviter 
à  tvenir  prendre  possession  de  ce  fauteuil.  Venez  vous  y 
asseoir.  Vous  ne  l’occuperez  pas  plus  légitimement  que  je  ne 
l!ai  fait,  puisque  c’est  le  vote  de  nos  collègues  qui  nous  y  a 
successivement  appelés  l’un  et  l’autre  ;  mais  vous  y  apporterez 
l’autorité  et  l’éclat  qu’un  mariage  incomparable  de  science  et  de 
séduction  répand  autour  de  vous. 
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Sur  l’épidémie  De  variole  a  laquelle  ont  succombé  les  Esqui¬ 
maux  arrivés  le  31  décembre  au  Jardin  d'acclimatation  de  Paris, 
rapport  fait  au  Conseil  d’iivgiène  de  la  Seine  par  M.  le  Br  Léon 
Colin. —  Paris,  A.  Chaix,  1881,  in-4°  de  16  pages. 

Nous  avons  déjà  raconté  sommairement  la  triste  fin  de  la  eara- 
vane  d’Esquimaux  qui,  partie  du  Labrador  au  commencement  de 
septembre  1880,  s’est  anéantie,  par  le  fait  de  la  variole,  le  16 
janvier  1881  à  l’ hôpital  Saint-Louis  de  Paris.  M.  Colin,  dans  son 
très  intéressant  rapport,  nous  donne  l’histoire  complète  de  cette 
petite  épidémie  de  famille. 
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Huit  Esquimaux  débarquent  à  Hambourg  le  23  septembre  4880. 
Du  18  octobre  an  13  décembre,  ils  séjournent  à  Berlin,  Prague, 
Francfort,  Darmstad;  le  44  décembre,  une  femme  meurt  de  la 
variole  dans  Cette  dernière  ville  ;  le  2 7  et  le  31  décembre,  deux 
autres  femmes  sont  atteintes  de  variole  à  Crefeld,  où. elles  meurent 
quelques  jours  plus  tard.  Au  moment  où  les;  cinq  Esquimaux  res¬ 
tants  prennent  le  chemin  de  fer  pour  s.e  rendre  à  Paris,  le  bourg¬ 
mestre  de  Crefeld  télégraphie  au  Préfet  de  police,  pour  lui  annoncer 
{'arrivée  prochaine  à  Paris  de  ces  cinq!  individus  infectés  on  sus¬ 
pects.  On  ne  saurait  trop  louer  l'initiative;  et  la  philanthropie  de 
,  Vhpnqrable  bourgmestre,  M.  Schuiler  ;  voilà  un  exemple  qu'il  faut 
non;  seulement  admirer,  mais  imiter.  i< 

On  sait  que,  malgré  deux  vaccinations  successives  à  leur  arrivée 
au,  Jardin  d’acclimatation,  ces  cinq  Esquimaux,  qui  étaient  déjà 
dans  la  période  d’incubation,  contractèrent  presque  immédiatement 
.  la  variole  la  plus  grave,  à  laquelle  tous  succombèrent. 

M.  Colin  fait  très  bien  voir  que  cette  variole  n’a  dû  sa  gravité 
qp’àja  réceptivité  extrême  des  Esquimaux,  qu’ello  n’a  en  rien  été 
l’expression,  d’une  épidémie  exotique,  étrange,  nouvelle.  L’origine 
en  a  eu  lieu  à  Prague,  où  régnait  une  épidémie  de  variole  assez 
série, use;  les  Esquimaux  l’y  ont  contractée  près  de  trois -mois 
après  avoir  quitté  le  Labrador;  ils  ne  l’ont^donc  pas  apportée  de 
,  leur  .propre  pey, s.  "V  i 

On  ne  comprend  vraiment  pas  qu’on  ,nrait  pas- songé: à  vàeoiner 
ces  pauvres  gens  à  leur  débarquement  à  Hambourg,  tout  au  rtioius 
à  Prague,  à,  Darmstad,  où  la  variole  avait  déjà  apparu,  parmi  éhx, 
et  dans, un  pays  où  la,  vaccination  est  obligatoire;  c’éstià  Paris 
seulement  qu’on  a  songé  immédiatement  à -les  vacciner.  :  >  > 

La  hutte  des  Esquimaux,  au  Jardin  d’acclimatation,  était-d'ailleurs 
tout  à  fait  isolée  ;  on  l’a  parfaitement  désinfectée,  ainsi  que  leurs 
vêtements  et  leurs  fourrures,  par  d’abondantes  fumigations  d’acide 
sulfureux  ;  on  a  revacciné  tout  le  personnel  du. Jârdin  ;  il -est1  évi¬ 
dent  qu’il  n’y  a  aucune  espèce  de  danger  de  contagion  possible 
pour  les  nombreux  promeneurs  que  chaque  dimanché  amène  dans 
ce  magnifique  jardin. 

A  tous  ces  points  de  vue,  le  rapport  confié  à  la  plume  si  compé¬ 
tente  de  M.  Léon  Colin  doit  rassurer  complètement  le  public  qui 
avait  été  un  peu  effrayé  par  les  articles  alarmistes  de  certaines 
feuilles  non  médicales. 

E.  V. 

De  la  variole  du  cheval  ( horse-pox ),  par  M.  J.  Phil;ppe,  vété¬ 
rinaire  départemental.— Rouen,  Cagniard,  1 880,  in-8°de  4427  pages. 

Beaucoup  de  personnes  semblent  considérer  la  possibilité  de  se 
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procurer  du  vaccin  en.quantité  indéfinie  et  de  source  pure,  comme 
un  des  principaux  obstacles  à  l’obligation  légale  de  la  vaccination 
et  de  la  revaccination.  A  ce  titre,  le  travail  imprimé,  extrait  par 
anticipation  du  Bulletin  des  travaux  du  Conseil  central  d'hygiène 
de  la  Seine-Inférieure  pour  1880,  nous  parait  avoir  à  la  fois  de 
l’importance  et  de  l’actualité. 

Le  3  novembré  1876,  M.  Philippe  fut  appelé  pour  visiter  une 
jument  légèrement  malade;  il  reconnut  sur  la  muqueuse  buccale  et 
la  langue  des  pustules  de  horse-pox.  Le  liquide  recueilli  servit  à 
!vacoiner  avèc  succès  plusieurs  enfants  et  une  vache  laitière;  un 
cheval,  opéré  à'  20( kilomètres  de  là,  six  jours  après,  avec  le  môme 
tord-nez,  par  M.  Philippe,  qui  le  matin,  avait  pressé  les  pustules 
du  premier  cheval,  prit  également  le  horse-pox. 

Le  horserpox  conservé  en  tubes  perd  rapidement  son  activité  si 
on  veut  inoculer  des  enfants;  mais  il  peut  servir  longtemps  à  ino¬ 
culer  des  vaches.  M.  Philippe  pense  que  les  vétérinaires  doivènt 
devenir  les  véritables  conservateurs  du  vaccin  destiné  à  l’homme  ; 
il  croit  le  horse-pox  très  commun,  il  suffit  de  le  chercher  ;  M.  Tras- 
bot  pai-ait  avoir  démontré  que  la  gourme  des  jeunes  chevaux  est 
le  plus  souvent  une  éruption  vaccinoïde. 

Au  mois  de  mars  suivant,  M.  Philippe  découvrit  un  nouveau 
cas  de  horse-pox,  qui  servit  à  inoculer  beaucoup  d’enfants  et 
plusieurs  génisses  de  l’asile  Saint-Yon-Quatre-Mares.  Chez  presquo 
tous  la  vaccination  eut  un  plein  succès. 

i  En  résumé,  M.  Philippe  propose  de  rechercher  le  horse-pox, 
d’enirecueillir  le  virus  dans  des  tubes  en  réserve  ;;  quand- On  aura 
besoin -de  vaccin'  pour  la  vaccination  humaine,  il  sëra  toujours 
facile  d’inoculer  ce  virus  à  des  génisses,  et  d’avoir  ainsi  uriè  source 
abondante  et  presque  indéfinie  de  vaccin  d’une  pureté  parfaite. 

E.  V. 

Rapport  a  M:  lé:  Préfet  de  pouce  sur  les  mesures  proposées 
au  sujet  des  puisards,  par  M.  Lalanne. — Paris,  1880,  in-4°  de  31 
pages,  avec  cartes. 

Le  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  eut  récemment  à  délibérer 
sur  une  affaire  où  il  était  question  d’Un  puisard  destiné  à  absorbor 
des. eaux  infectes;  plusieurs  membres  firent  remarquer  combien 
cette  pratique  était  regrettable.  M.  Lalanne  fut  alors  prié  de  ré¬ 
diger  sur  cette  question  le  rapport  qu’il  présente  aujourd’hui. 

On  sait  que,  trop  souvent,  quand  la  pente  pour  l’écoulement 
des  eaux  est  insuffisante,  on  creuse  un  puits  plus  ou  moins  profond 
dans  un  sol  perméable,  on  remplit  parfois  l’excavation  de  blocs  de 
pierre  pour  retenir  les  terres,  et  les  eaux-vannes  qu’on  y  verse 
vont  trouver  leur  chemin  et  leur  niveau  dans  la  nappe  d’eau 
souterraine  qu’elles  souillent.  Les  puits,  les  fontaines,  les  sources, 
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alimenté»  par  cette  nappe  ainsi  souillée  sont  souvent  infectés  à  une 
grande  distance.  M.  Lalanue  cite,  entre  autres,  un  cas  où  l’eau 
d’un  puits  présentait  une  odeur  de  benzine  infecte  ;  une  enquête 
fit  reconnaître  que  de  l’autre  côté  de.  la  route,  à  une  grande  dis¬ 
tance,  un  industriel  jetait  dans  un  puisard  les  résidus  de  la  recti¬ 
fication  d’huiles  et  essences  de  houille  et  de  pétrole.  D’ordinaire  la 
vitesse  de  propagation  et  d’imprégnation  est  de  8  métrés  en  24 
heures,  à  travers  le  sol  ;  quand  les  eaux-vannes  se  mêlent 
directement  à  la  nappe  d’eau  souterraine,  la  rapidité  de  la  souillure 
peut  être  plus  grande. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  une  ordonnance  du  20  juillet 
1838  semble  reconnaître  implicitement  le  droit  à  la  création  des 
puisards,  en  subordonnant  cette  création  à  la  demande  d’une. auto¬ 
risation  spéciale.  M.  Lalanne  émet,  et  le  Conseil  adopte,  l'avis  do 
soumettre  aux  autorités  compétentes  les  propositions  suivantes: 

En  oo  qui  concerne  les  demandes  en  autorisation  d’établissements 
classés,  que  l’administration  centrale  appelle  l’attention  dés  Con¬ 
seils  d’hygiène  sur  le  danger  de  Ces  puisards;  ne  tolérer  ces  puits 
absorbants  que  dans  des  cas  tout  4  fait  exceptionnels,  tels  que  Celui 
où  les  usines  sont  isolées  à  une  grande  distance  de»  habitations, 
et  où  la  nappe  d’eau  souterraine  servant  aux  usages  domestiques 
de  la  localité  est  préservée  de  toute  souillure  par  des;  couchés 
imperméables  au-dessus  desquelles  les  eaux-vannes  pourront  être 
évacuées  au  loin.  Les  autorisations,  qui  seront  toujours  données 
après  enquête  et  conditionnellement,  seront  retirées  S’il  survient 
des  inconvénients  idtérieurs.  Les  amoncellements  de  boues  et  de 
résidus  à  la  surface  du  sol  ou  dans  le  sol  doivent  être  surveillés 
comme  les  puisards,  parce  qu’ils  peuvent  donner  lieu,  eux  aussi, 
à  des  infiltrations  dangereuses.  Les  mêmes  formalités  et  la  décla¬ 
ration  préalable  sont  exigées  en  ce  qui  concerne  les  industries  non 
classées  et  les  propriétés  de  toute  nature. 

Nous  sommes  heureux  de  voir  confirmer  ainsi  par  l’avis  du 
Conseil  l’opinion  que  nous  exprimions  naguère  ici-même.  ( Revue 
d’hygiène,  1880,  pages  73  et  210.) 


De  l’inspéctioN  hygiénique  et  médicale  dans  les  écolbs,  par 
M.  le  Df  E.  Janssens.  —  Bruxelles,  imprimerie  P.  Hayez,  1880. 

A  la  fin  du  mois  d’août  dernier,  s’est  réuni  à  Bruxelles  un 
Congrès  international  de  l’enseignement;  il  comprenait  une  section 
consacrée  à  l’hygiène  scolaire. 

La  direction  des  travaux  de  cette  section  fut  tout  naturellement 
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confiée  à  M.  le  Dp  B.  Janssens,  et,  parmi  les  rapports  préparatoires 
qu’il  fit  rédiger  à  cette  occasion,  nous  examinerons  aujourd’hui 
celui  qui  lui  est  dû  et  qui  répondait  à  cette  question  :  Comment 
doit  être  organisé  le  service  médical  dans  les  écoles  î 

Avec  quelle  lenteur  et  avec  quelle  insuffisance  cette  inspection 
s’introduit  en  France,  on  ne  le  sait  que  trop  ;  dans  sa  dernière 
session,  le  Conseil  général  de  la  Seine  ne  pouvait  s’empêcher 
de  reconnaître  que  dans  les  conditions  actuelles,  avec  les  traite¬ 
ments  dérisoires  accordés,  elle  ne  pouvait  s’exercer  utile¬ 
ment. 

Cette  inspection  hygiénique  et  médicale  fonctionne  à  Bruxelles  ; 
elle  y  fonctionne  bien  et  c’est  à  juste  titre  que  M.  le  D'  Janssens 
en  fait  l'exposé.  L’école,  au  point  de  vue  médical,  y  est  envisagée 
sous  quatre  aspects  différents  :  le  milieu,  c’est-à-dire  le  local, 
sous  le  double  rapport  de  sa  construction  et  de  l’usage  qu’on  en 
fait,  et  l’enfant  dans  l’étàt  de  santé  et  dans  l’état  de  maladie. 
L’enfant  malade  doit  de  plus  être  envisagé  au  point  de  vue  indivi¬ 
duel  et  dans  ses  rapports  avec  ses  condisciples,  avec  sa  famille  et 
la  société. 

Sur  chacune  de  ces  considérations,  le  rapport  que  nous  signalons 
contient  les  indications  les  plus  nécessaires  ;  mais  il  insiste  aussi 
plus  particulièrement  sur  l’éducation  spéciale,  fort  complète,  que 
doit  aujourd’hui  avoir  reçu  l’inspecteur  hygiéniste.  M.  le  Dr 
E.  Janssens,  qui  a  pu  instruire  en  quelque  sorte  dans  cette  science 
quelques-uns  de  ses  confrères,  avait  qualité  pour  montrer  com¬ 
bien  un  enseignement  spécial  est  devenu  indispensable  et  com¬ 
bien  peu  le  possèdent  ?  Où  donc,  en  France  tout  au  moins, 
est-il  possible  d’en  recueillir  même  les  éléments  ?  Et  cependant  il 
importe  de  plus  en  plus  de  montrer  que  l’hygiène  n’est  plus 
susceptible  de  s’apprendre  sans  un  travail  particulier  et  soutenu. 
Or,  le  médecin  des  écoles  doit  être  non  seulement  un  inspecteur, 
mais  encore  un  éducateur  hygiéniste. 

Les  divers  tableaux  en  usage  dans  ce  service  à  Bruxelles  sont  re¬ 
produits  à  la  fin  du  rapport  ;  nous  n’avons  pas  à  en  louer  la  disposi¬ 
tion,  non  plus  que  l’abondance  des  informations  qu’ils  renferment. 
Nous  voulons,  en  terminant,  signaler  une  heureuse  tentative  que 
l’inspection  médicale  bien  exercée  a  permis  de  pratiquer  dans  les 
écoles  de  Bruxelles  ;  nous  voulons  parler  des  résultats  obtenus  en 
cherchant  à  améliorer  à  l’école  même  la  santé  des  enfants  débiles, 
prédisposés  à  la  scrofule  et  à  la  phtisie  tuberculeuse.  Comme  le 
dit  fort  bien  M.  Janssens,  «  les  dépenses  faites  de  ce  chef  en  faveur 
des  enfants  dont  il  s’agit  assurent,  par  compensation,  à  l’adminis¬ 
tration  communale  d’importantes  économies  dans  l’avenir,  sans 
Compter  que  l’utilisation  des  médicaments  à  l’école  est  l’objet  d’un 
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contrôle  sérieux,  tandis  que  les  mômes  remèdes,  distribués  à  pro¬ 
fusion  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  ne  vont  pas  toujours  à 
leur  destination  ou  sont  trop  souvent  gaspillés  à  domicile  et  ad¬ 
ministrés  d’une  façon  irrégulière.  » 

Pendant  l’année  1878-1879,  une  somme  de  1295  francs  a  été 
dépensée  dans  les  écoles  de  Bruxelles  en  médicaments,  princi¬ 
palement  en  achat  d’huile  de  foie  de  morue  additionnée  de  pas¬ 
tilles  de  menthe  et  de  poudre  dite  zootrophique  de  Pôlli.  Or,  voici 
quelques  chiffres  du  relevé  des  élèves  soumis  à  ;la  médication  pré¬ 
ventive,  qui  se  passent  de  commentaires  : 

Exercice  1879-1880 

Nombre  des  élèves  traités........ . .  .  4S70-  .... 

—  —  guéris .  186 

—  —  dont  l’état  de  santé  s’est  amé-  , 

lioré . . . . .  237  1  " 

a.-j.  m. 
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kundige  Applicatie-Scholen  en  Hospitalen  (Rapport  concerpant 
quelques  hôpitaux  et  écoles  d'application  de  rpédpçine  .  militaire), 
bezocht  door  ’ÏV,  P.  Rüysch,  Arts,  Ôffîçier  yan  Gezondheid 
l'8'0  classe?.—  S’Ofravenhage,  1880,  in- 8°  de,  214  p.,,ayec  planches. 

M.  leDr  lluysch,  médecin  de  Parmée  hollandaise,  a  été'  ehVôyé 
en  mission,  en  1879,  pour  visiter  les  principaux  hôpitaux  et  les 
écoles  militaires  de  médecine,  à  Dresde,  Berlin,  Vienne;  Paris, 
Londres,  etc.  •  ■ 

Dans  la  première  partie  de  son  rapport,  il  s’occupe  spécialement 
des  écoles  d'application,  dont  ih justifie  l’utilité  et  là  nécessité:!  on 
n’y  apprend  pas  la  médecine,  puisqu'on  y  arrive  docteur,  mais  on  y 
apprend  le  service  médicaLde  l’armée. — Il  voudrait  môme  qu’on  pût, 
à  chaque  changement  de  grade,  y  envoyer  à  tour  de  rôle  les 
médecins  s’y  livrer  à  des  exercices  pratiques,  pour  se  mettre  au 
courant  des  progrès  réalisés  au  point  de  vue  de  la  médecine  opé¬ 
ratoire,  des  nouveaux  modes  de  déligation  ou  de  pansement  (Lis¬ 
ter),,  des  moyens  de  transport,  d’évacuation,  d’hospitalisation  tem¬ 
poraire,  des  modifications  aux  règlements  sanitaires  de  l’armée, 
des.  expertises,  chimiques  et  hygiéniques.  Il  fait  voir,  en  particulier, 
quelle  part,  du  lion  l’on  donne  à  l’étude  de  l’hygiène  militaire  dans 
les  écoles  d’application  de  Munich,  de  Dresde,  de  Vienne  ;  l’École 
du  Val-de-Gràce  figure  là  dans  un  assez  bon  rang,  grâce  aux  con¬ 
férences  et  exercices  pratiques  d/hygiène  qui  prennent  plusieurs 
heures  par  semaine. 

Après  une  peinture  détaillée,  du  fonctionnement  de  l’École  de 
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Dresde,  à  laquelle  notre  excellent  confrère,  le  Generalarzt  W.  Roth, 
imprime  une  si  remarquable  impulsion,  M.  Ruysch  donne  une  des¬ 
cription  complète  de  l’organisation  du  service  sanitaire  de  l’armée 
allemande,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  y  compris 
l'enseignement  des  médecins  militaires,  des  aides,  des  infirmiers  ; 
il  décrit  le  matériel  d’ambulance,  le  système  des  évacuations,  des 
transports,  etc. 

Il.atti’ibue  la  supériorité  du  service  sanitaire,  en  Allemagne,  à 
l’autonomie  complète  du  corps  médical,  et  consacre  un  grand  nom¬ 
bre  de  pages  à  démontrer  la  nécessité  de  cette  autonomie,  que  le 
gouvernement  hollandais  viènt  d’accorder  tout  récemment  de  la 
façon  la  plus  complète  et  la  plus  libérale  aux  médecins  de  son  ar¬ 
mée. 

M.  Ruysch  a  été  frappé  de  l’état  d’infériorité  où  l’on  tient  les 
pharmaciens  dans  l’armée  allemande,  on  ne  leur  accorde  pas  la 
position  d'officier ,  par  une  exception  unique,  dans  l’armée  saxonne 
îe  pharmacien  en  chef  de  l’armée  a  le  rang  de  capitaine,  parce 
qu’il  avait  déjà  ce  rang  quand  l’armée  de  Saxe  a  été  incorporée 
dans  l'armée  allemande.  «Les  pharmaciens  sont  presque  tous  des 
«volontaires  d’un  an,  qui  préfèrent  le  pilon  au  sabre  ;  ils  ne  reçoi- 
«vent  pas  de  traitement  et  doivent  s’entretenir  à  leurs  propres  frais. 
«Les  frais' des  médicaments  pour  toute  l’armée  saxonne  ont  été,  en 
«  1878,  de  20,000  francs  seulement.  » 

M.. Ruysch  trouve  que  les  Allemands  sont  allés  trop  loin  dans  la 
réduction  du  service  pharmaceutique;  il  n’approuve  pas  cette  sup¬ 
pression,  presque  complète,  du  matériel  et  du  personnel,  surtout 
en  temps  de  guerre  et  en  campagne. 

On  trouvera  aux  pages  9b  à  122  une  description  détaillée  de  la 
-Pépinière  à  Berlin,  le  Friedrich-Wilhems  Institut,  avec  les  pro¬ 
grammes  des  cours;  de  même  pour  l’École  d’application  de  Vienne 
(l’hygiène  militaire  y  occupe  237  heures,  soit  plus  du  quart  du 
temps  total  consacré  aux  études)  et  pour  l’École  du  Val-de-Grâce. 

En  ce  qui  concerne  notre  école,  M.  Ruysch  regrette  l’organisa- 
tiop  ante  bellurn  ;  il  croit  que  le  Val-de-Grâce  gagnera  à  redevenir 
exclusivement  une  Ecole  d’application,  destinée  aux  jeunes  docteurs 
formés  dans  une  école  préparatoire  semblable  à  celle  qui  existait 
jadis  à  Strasbourg. 

C’est  à  l’École  de  Dresde  qu’il  donne  la  préférence  ;  c’est  là  le 
type  qu’il  lui  parait  désirable  d’adopter  pour  son  propre  pays. 

Dans  une  seconde  partie,  il  décrit  et  apprécie  les  hôpitaux  mili¬ 
taires  de  Dresde,  le  Tempelhof  et  le  Friedrichshain  de  Berlin, 
l’hôpital  militaire  de  Hanovre,  l’Hôtel-Dieu  et  l’hôpital  Tenon  de 
Paris,  Saint-Thomas  de  Londres.  Il  consacre  un  chapitre  très 
étendu  au  syslèmo  Tollet  qui  lui  parait  mériter  définitivement  la 
préférence  sur  tous  les  autres;  il  demande  la  construction  à  Sche- 
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venirigue  d’un  hôpital  de  ee  modèle,  qui  soit  digne  de  cette  char¬ 
mante  résidence. 

Toutefois,  il  apprécie  beaucoup  les  nouveaux  hôpitaux  de  Dresde 
et  de  Berlin,  construits  d’après  le  block-system,  c’est-à-dire  for- 
més  de  petits  pavillons  indépendants  et  permettant,  à  la  rigueur,  un 
isolement  complet,  et  où  chaque  salle  ne  contient  pas  plus  de  8  à 
12  malades,  et  même  2  à  5  seulement  pour  les  maladies  conta¬ 
gieuses. 

Il  admire  la  splendeur  et  l’architecture  magnifique  des  nouveaux 
hôpitaux  de  Paris,  mais  il  les  croit  dangereux  au  point  de  vue  de 
l’hygiène;  il  les  considère  comme  les  conséquences  posthumes 
d’idées  surannées;  il  est  aussi  sévère  pour  le  nouveau  Saint-Thomas 
Hôspital  de  Londres . 

M.  Ruysch  déclare  qu’il  a  été  surpris  de  ne  pas  trouver  ni  à  Tenon 
nia  l’Hôtel-Dieu  des  étuyes  à  désinfection.  Nous  partageons  son 
étonnement,  mais  est-il  bien  sûr  lui-même  que  ces  étuves  existent 
dans  les  hôpitaux  de  la  Hollande?  il  semble  nous  rappeler  qu’il  y  a 
deux  ans,  à  son  passage  à  Paris,  notre  collègue  regrettait  l’absence 
de  ces  appareils  dans  son  propre  pays. 

M.  Ruysch  rend  d’ailleurs  justice  à  la  perfection  du  système  de 
ventilation  et  de  chauffage  dans  nos  deux  nouveaux  hôpitaux  ;  il 
cite  aussi,  avec  éloges,  le  système  de  ventilation  de  Kelling  qui  a 
fonctionné  à  Dresde,  et  dans  lequel  on  a  ménagé,  dans  l’épaisseur 
des  murailles,  des  cheminées  d'appel  distinctes,  où  l’on  fait  circuler 
à  volonté  de  l’air  chauffé,  de  l’air  frais,  ou  l’air  vicié  suivant  la 
saison,  par  un  système  ingénieux  de  trappes.  Des  planches  très 
claires  et  très  nombreuses  (il  y  en  a  environ  quarante)  font  parfai¬ 
tement  comprendre  ces  dispositions,  ainsi  que  le  détail  du  maté¬ 
riel  d’ambulance,  etc. 

Notre  confrère  hollandais  parait  avoir  emporté  de  la  France,  au 
point  de  vue  médical  en  particulier,  une  excellente  impression  ;  ses 
critiques  sont  modérées,  jl  s’efforce  de  les  justifier,  il  y  réussit  sou¬ 
vent,  et  si  ce  n’étaitla  difficulté  de  la  version  hollandaise,  nous 
conseillerons  la  lecture  de  son  livre  à  tous  ceux  qui  sont  curieux  de 
comparer  nos  ressources  médico-militaires  avec  celles  des  pays 
voisins.  E.  V. 


BEVUE  DES  JOURNAUX. 


Relation  de  la  première  épidémie  de  trichinose  constatée  en 
France,  par  M.  A,  Lapoiu-bène.  (Bulletin  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  18  février  1881,  page  206.) 

M.  Laboulbènc  fait  l’histoire  complète  de  celle  épidémie  de  Crépy- 
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en-Valois  (Oise),  dont  nous  avons  jadis  parlé  ( Revue  d'hygiène, 
1879,  page  75).  Lus  renseignements  fournis  par  M.  le  Dr  Jolivet* 
ceux  que  M.  Laboulbène  est  allé  plus  tard  recueillir  sur  place,  ne 
permettent  guère  de  douter  qu’il  s’agissait  bien  là  de  trichi¬ 
nose  chez  l'homme. 

Les  16  personnes  qui  furent  malades  avaient  toutes  mangé  d’un 
certain  porp  abattu  dans  la  localité,  dans  les  muscles  duquel 
M.  Laboulbène  a  trouvé  beaucoup  de  trichines  :  le  porc  était  d’ailleurs 
indigène.  Les  accidents  étaient  de  la  diarrhée,  de  l’œdème  de  la 
face  et  des  membres  inférieurs,  une  courbature  générale  ;  une 
jeune  fille  succomba  avec  des  symptômes  typhoïdes  ;  elle  avait, 
elle  aussi,  de  l’œdème  de  la  face  et  des  membres. 

Cette  relation  a  été  l’occasion  d'une  intéressante  discussion  entre 
MM.  Bouley,  Colin,  Laboulbène,  sur  l’origine  de  la  trichine  ; 
celle-ci  est  très  commune  chez  le  rat,  la  souris,  le  surmulot,  et  il 
est  probable  que  c’est  en  dévorant  Jes  cadavres  de  ces  animaux 
que  le  porc  contracte  la  maladie,  surtout  quand  les  porcheries  sont 
mal  tenues,  infectées  par  les  rongeurs,  ou  quand  les  porcs 
paissent  en  plein  champ. 

E.  V. 

Sur  les  trichines,  par  M.  Colin  (d’Alfort.)  ( Bulletin  de  l'Acadé¬ 
mie,  22  février,  page  242.) 

M.  Colin  donne  la  relation  d’expériences  qu’il  a  faites  jadis  à 
Toulouse  et  dont  il  a  donné  le  détail  dans  un  mémoire  (Pc  l'in¬ 
fluence  de  h  chaleur  sur  la  vitalité  des  trichines)  lu  le  13  décem¬ 
bre  1866  à  la  Sociétéde  médecine  vétérinaire,  Bulletin  de  la  Société, 
page  252. 

M.  Colin  nourrissait  des  animaux  avec  des  pièces  de  porc  tri- 
chiné  préparées  à  la  façon  de  celles  qu’on  sert  sur  nos  tables,  et 
les  animaux  prenaient  la  trichine.  M.  Colin  a  négligé  avec  inten¬ 
tion  de  prendre  la  température  centrale  de  ces  viandes  cuites  ;  nous 
savons  seulement,  d’après  lui,  que  notre  mode  habituel  de  cuisson 
ne  suffit  pas  pour  tuer  sûrement  les  trichines, 

E.  V. 


Les  trichines  et  la  trichinose,  par  M,  PiVAtNJi.  ( Bulletin  de  l’A¬ 
cadémie  de  médecine,  22  février  1881,  page  248.) 

Ce  mémoire  est  une  revue  des  plus  intéressantes  et  des  plus 
complètes  des  notions  rigoureuses  que  l’on  possède  sur  l’évolution 
des  trichines,  sur  leur  résistance  aux  agents  de  destruction,  et  sur 
la  température  des  viandes  préparées.  M.  Davaine  donne  une  ana¬ 
lyse  détaillée  de  la  lettre  si  remarquable  de  MM.  Fjord  et  Krabbo  ; 
cette  lettre  a  été  adressée  par  les  deux  médecins  danois  à  la  So¬ 
ciété  vétérinaire  à  Paris,  et  lue  à  la  séance  du  15  novembre  1866; 
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on  la  trouvera  à  la  page  260  du  Bulletin  de  celte  Société,  annexé 
au  tome  IV  (1867)  du  Recueil  de  médecine  vétérinaire. 

M.  Davaine  croit  que  le  mode  de  cuisson  adopté  en  France  pour 
la  viande  de  porc  donne  toute  garantie  contre  le  danger  do  la 
trichine. 

Dans  le  mémoire  que  nous  avons  lu  à  la  même  séance  (voyez 
page  177),  nous  croyons  avoir  montré  que  cette  garantie  n’est  pas 
complète,  et  qu’il  serait  utile  de  prolonger  la  cuisson  des  jambons 
près  de  1  heure  par  kilogramme. 

E.  V. 


Contribution  à  l'histoire  des  ptomaines,  revue  critique,  par  le 
Dp  Robert.  —  ( Archives  de  médecine ,  n°  de  novembre  1880.) 

Les  Archives  de  médecine  ont  publié,  et  les  Annales  d' hygiène 
ont  reproduit  presque  intégralement  dans  le  numéro  de  novembre 
une  revue  complète  des  travaux  allemands  qui  ont  paru  en.  ces 
dernières  années,  sur  cette  question.  Le  sujet  intéresse  &  la  fois  la 
médecine  légale  et  l’hygiène  ;  nous  ne  parlerons  ici  que  de  ce  qui 
a  trait  à  cette  dernière  partie  de  la  question. 

Le  professeur  Selmf,  de  Bologne,  a  récemment  donné  le  nom  de 
ptomaines  à  des  substances  basiques  d'une  toxicité  redoutable, 
présentant  les  réactions  générales  des  alcaloïdes  végétaux,  et  qui 
se  rencontrent  dans  les  matières  animales  en  décomposition,  en 
particulier  dans  les  cadavres  exhumés. 

Au  point  de  vue  de  la  médecine  légale,  cette  découverte  a  une 
importance  que  M.  Brouardel  a  fait  pleinement  ressortir  au  dernier 
Congrès  de  Reims,  car  l’on  peut  attribuer  à  un  alcaloïde  toxique 
introduit  dans  un  but  criminel  les  réactions  qui  appartiennent  aux 
produits  naturels  de  la  putréfaction. 

C’est  sans  doute  aux  ptomaïnes  qu’il  faut  rapporter  cette  pepsine 
cristallisable,  que  Bergman,  Schmiedeberg  et  Schmidt  ont  retirée 
de  substances  en  putréfaction,  qui  détermine  des  accidents  septi¬ 
ques  et  dont  on  a  voulu  faire  la  cause  essentielle  de  la  septicémie. 

Mais  ces  ptomaïnes  peuvent  également  se  former  dans  la  décom¬ 
position  des  substances  alimentaires,  et  être  la  cause  d’empoison¬ 
nements  dont  la  nature  était  jusqu’ici  restée  inconnue.  Le  pro¬ 
fesseur  Falck  vient  de  consacrer  une  longue  étude  à  cette  dernière 
question. 

C’est  à  ces  alcaloïdes  putrides  qu’il  faudrait  attribuer  l’épidémie 
célèbre  d’Andelfîngen,  considérée  longtemps  comme  un  exemple 
d’épidémie  de  fièvre  typhoïde  produite  par  l'ingestion  de  viande 
avancée. 

Mais  c’est  surtout  après  l’ingestion  de  certaines  charcuteries, 
qu’on  a  signalé  des  accidents  graves,  sur  la  pathogénie  desquels 
on  a  émis  un  grand  nombre  d'hypothèses,  depuis  la  formation  de 
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cyaaures  jusqu’au  développement  de  moisissures  toxiques.  Les 
saucisses  fumées  ou  les  saucissons  sont  fabriqués,  dans  certains 
pays,  avec  de  la  viande  cuite  ou  hachée  mêlée  à  du  sang,  de  la 
matière  cérébrale,  du  pain,  du  lait  et  d'autres  substances  facile¬ 
ment  altérables.  On  les  expose  ensuite  à  la  fumée  pendant  un 
temps  variable,  le  plus  souvent  trop  court  ;  les  produits  pyroli¬ 
gneux  ne  pénètrent  que  les  couches  superficielles,  le  centre  subit 
des  décompositions  lentes,  des  altérations  chimiques,  dont  les 
ptomaïnes  peuvent  être  l’un  des  termes.  C’est  quand  ces  pièces 
parfois  très  volumineuses  sont  entamées,  et  que  les  parties  centra¬ 
les  sont  mises  au  contact  de  l’air,  c’est  alors  surtout  que  les  alté¬ 
rations  peuvent  avoir  lieu;  c’est  dans  ce  cas  aussi  que  les  accidents 
ont  été  le  plus  communément  observés.  Il  est  impossible  de  ne 
•  pas  rappeler  que  c’est  particulièrement  par  l’exposition  prolongée  au 
contact,  do  l’air  des  cadavres  exhumés  que  les  ptomaïnes  paraissent 
le  mieux  se  développer.  * 

Dans  une  ville  d’Allemagne,  on  a  signalé  récemment  la  mort  de 
plusieurs  enfants  qui  avaient  mangé  du  fromage  vieux  et  putréfié  : 
à  l’autopsie,  on  constata  des  lésions  typhiques  très  avancées. 

A  Pyrmont,  en  1878,  on  a  observé  de  nombreux  empoisonne¬ 
ments  ayant  la  même  origine. 

Les  poissons,  les  crustacés,  les  coquillages,  échauffés  et  ayant 
déjà  subi  un  commencement  de  putréfaction,  engendrent  des  pto¬ 
maïnes  qui  expliqueraient  certains  accidents  graves  parfois  mortels. 

Il  en  est  de  même  sans  doute  des  conserves  de  viandes,  qui  rie 
sont  utilisées  que  plusieurs  années  après  leur  préparation  ;  lorsque 
les  boites  sont  très  grandes,  comme  celles  qui  proviennent  de 
l’Australie,  elles  restent  souvent  plusieurs  jours,  parfois  plus  d’une 
semaine,  exposées  au  contact  de  l’air,  après  avoir  été  ouvertes  et 
mises  en- consommation.  On  a  récemirient  signalé,  dans  une  ville 
de  France  dont  nous  regrettons  de  ne  pas  trouver  le  nom,  plu¬ 
sieurs  cas  d’empoisonnement  graves  par  ces  boîtes  de  conserves 
entamées  depuis  plusieurs  jours. 

Il  serait  intéressant  de  rechercher  si,  dans  ces  cas,  on  ne  trouve 
pas  les  réactions  principales  des  ptomaïnes,  réactions  dont  ou  lira  le 
détail  dans  un  travail  de  MM.  Brouardel  et  Boulmy  ( Sur  le  déve¬ 
loppement  des  alcaloïdes  cadavériques ,  Annales  d’hygiène,  1880, 
pag.  344). 

Les  accidents  d’ordinaire  mortels  qui  succèdent  aux  injections 
sous-cutanées  faites  sur  des  animaux  avec  les  liquides  d’égouts 
ou  de  vidanges,  dans  les  expériences  d’Emmerich  dont  nous  avons 
déjà  rendu  compte  (Revue  d’hygiène,  novembre  1880,  p.  975),  ces 
accidents  sont  peut-être  également  imputables  aux  ptomaïnes  dé¬ 
veloppées  dans  les  matières  altérées. 

L’on  trouvera  dans  la  Revue  de  M.  le  Dr  Robert  l’excellente 
REV.  d’iiyg.  nu  —  18 
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description  donnée  par  Falck  des  accidents  déterminés  par  les 
viandes,  poissons,  coquillages  altérés.  —  Il  y  a  là,  pour  l’hygiène 
expérimentale,  un  nouveau  champ  de  recherches,  sur  lequel  nous 
appelons  instamment  l’attention  de  nos  collègues. 

E.  Y. 


VARIÉTÉS 


Comité  consultatif.  —  M.  Pasteur  vient  d’être  nommé  membre 
du  Comité  consultatif  d’hygiène  publiqùe  de  France. 

Établissements  insalubres.  —  Un  décret  du  Président  de  la  Ré-  - 
publique,  en  date  du  26  février  (Journal  officiel  du  l8r  mars,  p.  11141 
complète  et  modifie  sur  quelques  points  là  nomenclature  des  établis¬ 
sements  insalubres,  dangereux  et  incommodes.  Les  industries  sui¬ 
vantes  sont  ajoutées  à  la  nomenclature  : 

1°  La  fabrication  de  l’acide  salicylique  au  moyen  de  l’acide  phéni- 
queestplàcée,  en  raison  des  odeurs  qu’elle  dégage,  dans  la  2e  classe; — 
2°  La  fabrication  du  celluloïd  et  des  produits  nitrés  analogues  dans  la 
1"  classe,  en  raison  des  vapeurs  nuisibles  et  du  danger  d’incendie  ; 
—  3“  Les  ateliers  de  façonnage  de  cette  industrie  dans  la  2°  classe, 
à  cause  du  danger  d’incendie; — 4°  La  fabrication  des  chlorures  de 
soufre,  en  raison  des  vapeurs  nuisibles,  dans  la  1"  classe;  —  5° 
Les  scieries  mécaniques  et  établissements  où  l’on  travaille  le  bois  à 
l’aide  de  machines  à  vapeur  ou  à  scie,  dans  la  3°  classe,  à  cause  du 
danger  d’incendie.  La  fabrication  de  l’acide  sulfurique  de  Nordhausen 
par  la  décomposition  du  sulfate  de  fer  passe  de  la  3°  classe  dans  la 
lre,  en  raison  des  émanations  nuisibles  qui  s’en  dégagent. 

Circulaire  ministérielle  concernant  les  pompçs  a  bière.  — 
Par  une  circulaire,  en  date  du  22  février  1881  (Journal  officiel  du 
23  février,  p.  1005),  le  Ministre  de  l’agriculture  ot  du  commerce, 
sur  l’avis  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique,  vient  de  régle¬ 
menter  l’usage  des  pompes  foulantes  qui  servent  à  faire  monter  la 
bière,  des  tonneaux  placés  dans  les  caves,  au  robinet  placé  dans  la 
salle  de  débit  (Voyez  Revue  d’hygiène,  1880,  p.  743)  :  Les  tuyaux 
adducteurs  doivent  être  en  verre  ou  en  étain  fin  ;  l’air  servant  à 
la  pression  doit  être  emprunté  à  l’atmosphère  des  voies  publiques 
ou  de  cours  spacieuses  ;  le  récipient  d’air  devra  être  muni  d’uné 
ouverture  permettant  la  visite  et  lo  nettoyage  des  réservoirs  où  s’ac¬ 
cumulent  des  dépôts  rapidement  putrides  ;  le  nettoyage  de  tous  les 
appareils  devra  se  faire  à  des  intervalles  périodiques  et  très  fré¬ 
quents,  soit  à  l’aide  de  la  vapeur  d’eau  à  haute  pression,  soit  par 
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tout  autre  moyen.  Les  débitants  qui  ne  tiendront  pas  utj  compte  scru¬ 
puleux  de  ces  observations  seront  passibles  des  poursuites  correc¬ 
tionnelles  prévues  par  les  lois  des  27  mars  1851  et  du  5  mai  1855, 
pour  vente  de  boissons  corrompues  ;  ils  sont,  en  outre,  civilement 
responsables  des  accidents  quo  pourrait  causer  la  bière  débitée  dans 
des  conditions  défectueuses. 

Circulaire  sur  la  rage.  —  Une  circulaire  du  Préfet  de  police, 
en  date  du  18  février  1880,  provoquée  par  la  multiplicité  des  cas  de 
rage  observés  en  ces  dernières  semaines  à  Paris,  rappelle  à  MM.  les 
commissaires  de  police  l’exécution  sévère  des  mesures  relatives 
aux  chiens  errants  ;  elle  attire  leur  attention  sur  la  négligence 
de  certains  vétérinaires  à  faire  la  déclaration  réglementaire,  lors¬ 
qu’ils  traitent  des  animaux  atteints  de  rage.  Cette  déclaration  est 
rendue  obligatoire,  sous  peine  de  poursuites  judiciaires,  par  l’ar¬ 
rêté  du  Conseil  d’Etat  du  16  juillet  1784,  dont  les  dispositions 
ont  été  maintenues  par  l’article  484  du  Code  pénal. 

Laboratoire  municipal  de  chimie.  —  A  partir  du  l»r  mars  1881, 
le  laboratoire  municipal  do  chimie  fonctionnant  à  la  préfecture  de 
police,  caserne  de  la  Cité,  est  ouvert  au  public,  qui  pourra  y  faire 
analyser  les  boissons  et  denrées  alimentaires  de  toute  espèce  et 
tous  objets  quelconques  pouvant  par  leur  usage  intéresser  la  santé. 
Les  analyses  qualitatives  avec  l’énoncé  bon,  mauvais ,  falsifié,  sont 
gratuites;  les  analyses  quantitatives  sont  taxées  de  5  à  20  francs. 
(Exemple  :  Dosage  du  plomb  dans  les  étamages,  5  francs  ;  — 
analyse  de  l’eau,  de  l’alcool,  40  francs— ;  analyse  du  vin,  delà 
bière,  du  lait,  20  francs.)  Le  bulletin  donnant  le  résultat  de  l’ana¬ 
lyse  qualitative  contient  la  mention  suivante  :  Toute  personne 
qui  userait  du  présent  bulletin  pour  nuire  à  la  réputation  d’au¬ 
trui  commettrait  le  délit  de  diffamation  (Art.  18  delà  loi  du 
17  mai  1819.) 

Chambre  des  députés. — La  proposition  do  loi  présentée  par  M.  le 
Dr  Henry  Liouville  concernant  la  vaccination  et  la  revaccination 
obligatoires,  a  été  adoptée  en  première  lecture  par  la  Chambre  des 
députés,  dans  la  forme  où  elle  a  été  amendée  par  la  commission 
spéciale,  et  telle  que  nous  l'avons  fait  connaître  dans  notre  dernier 
numéro.  La  majorité  considérable  (253  voix  contre  142)  qu’elle  a 
obtenue  est  d’un  bon  augure  pour  son  adoption  définitive,  après  les 
deux  autres  délibérations  qu’elle  doit  subir  réglementairement,  bien 
que  la  discussion  générale  ait  été  réservée  ;  nous  comptons  d’ail¬ 
leurs  sur  l’éloquence  et  le  zèle  des  médecins-législateurs  du  Parle¬ 
ment  pour  combattre  les  objections,  tant  de  fois  détruites  déjà,  qui 
ont  été  émises  ou  vont  encore  se  reproduire  contre  cette  proposi- 
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Un  projet  de  loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  déjà  voté, 
par  le  Sénat,  a  été  également  adopté  en  première  lecture  par  la 
Chambre,  sur  le  rapport  de  M.  le  Dr  Mougeot  ;  nous  en  reparlerons 
ultérieurement.  Les  critiques  légères  qu’il  a  soulevées  ne  provien¬ 
nent  que  de  ceux  qui  pensent  que  la  vie  des  animaux,  objets  de 
prix,  ne  saurait  jamais  être  trop  protégée. 

Récompenses  honomfiques.  —  Sur  la  proposition  du  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique,  le  ministre  de  l’agriculture  et  du 
commerce  vient  de  décerner  aux  membres  des  Conseils  d’hygiène 
publique  et  de  salubrité,  qui  se  sont  le  plus  particulièrement  dis¬ 
tingués  par  leurs  travaux  pendant  l’année  1878,  les  récompenses 
honorifiques  suivantes  : 

Médailles  d'or.—  1.  Le  Conseil  central  du  département  de  l'In¬ 
dre,  pour  le  zèle  et  le  désintéressement  dont  il  a  fait  preuve,  en 
faisant  imprimer,  aux  frais  personnels  de  ses  membres,  par  suite 
de  refus  de  subvention,  le  volume  très  intéressant  contenant  ses 
travaux.  —  2.  M.  Bobierre ,  directeur  de  l’école  supérieure  des 
sciences  de  Nantes,  membre  dû  Conseil  central  de  la  Loire-Infé¬ 
rieure.  Participation  très  active  depuis  plus  de  vingt  ans  aux  tra¬ 
vaux  du  Conseil  ;  rapports  remarquables  sur  la  soudure  des  boites 
à  conserves,  etc.  —  3.  M.  Delcominète,  pharmacien,  professeur 
suppléant  à  l’école  supérieure  de  pharmacie  de  Nancy;  secrétaire 
du  Conseil  central  de  Meurthe-et-Moselle.  Rapports  nombreux  et 
intéressants  ;  activité  très  grande  comme  secrétaire  du  Conseil. 

Médailles  d'argent.  —  1 .  M.  Andouard,  professeur  à  l’école  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes,  membre  du  Conseil  central 
de  la  Loire-Inférieure.  Rapports  nombreux  et  intéressants,  en  par¬ 
ticulier  sur  les  poteries  vernissées  au  plomb. — 2.  M.  Baillet,  vété¬ 
rinaire,  inspecteur  général  du  service  des  viandes  de  ia  ville  de  Bor¬ 
deaux.  Rapports  sur  les  tueries  et jabattoirs  particuliers  de  la 
Gironde.  —  3.  M.  Dominé,  ex-pharmacien  à  Laon,  secrétaire  du 
Conseil  central  de  l’Aisne.  Rapport  sur  l’usine  à  gaz  de  Saint- 
Quentin.  —  4.  M.  Dubois,  vétérinaire  à  Beauvais,  secrétaire  du 
Conseil  central  de  l’Oise.  Rapports  intéressants  sur  les  épizooties, 
les  abattoirs  publics,  les  dépôts  de  vidanges,  etc.  —  5.  M.  Faucher, 
directeur  des  poudres  et  salpêtres  à  Lille,  membre  du  Conseil 
central  du  Nord.  Rapports  nombreux  et  très  intéressants.  —  6.  M. 
Hébert,  ancien  pharmacien  à  Dijon,  membre  du  Conseil  central  de 
la  Côte-d’Or.  Rapports  sur  le  créosotage  du,  bois,  etc.  —  7.  M. 
C.  Ladrey ,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Dijon,  vice-pré^ 
sident  du  Conseil  .central  de  la  Côte-d’Or.  Rapports  nombreux  et 
importants  ;  ses  efforts  ont  réussi  à  assurer  la  publication  des  tra,r 
vaux  du  Conseil. — 8.  M.  le  Dr  Micault,  de  Bar-le-Duc,  secrétaire 
du  Conseil  central  de  la  Meuse.  Rapport  général  et  rapports  par- 
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ticuliers  très  intéressants.— 9.  M.  Ad.  Magen,  pharmacien  à  Agen, 
Secrétaire  du  Conseil  central  de  Lot-et-Garonne.  Publication  des 
travaux  du  Conseil  de  1858  à  1878.  —  10.  M.  le  Dr  Minel,  vice- 
président  du  Conseil  central  de  l’Indre.  A  su  imprimer  une  grande 
activité  au  Conseil;  rapports  nombreux  et  très  étudiés.  —  11.  M. 
le  Dr  Stichter  (Georges),  ingénieur  à  Châteauroux,  membre  du 
Conseil  central  de  l’Indre.  Rapport  excellent  sur  les  égouts  et  l’a¬ 
battoir  de  Châteauroux . 

Rappels  de  médailles  d'argent.  —  1.  M.  le  Dr  Hallez,  professeur 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  membre  du  Conseil  central  du 
Nord.  Très  bons  rapports  sur  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  à  la 
maison  d’arrêt  de  Lille.— 2.  M.  Marchand ,  pharmacien  à  Fécamp, 
membre  du  Conseil  d’arrondissement  du  Havre  (Seine-Inférieure). 
Rapports  sur  la  buanderie  de  Rouelles,  etc. —  3.  M.  le  Dr  Ritter , 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy,  membre  du  Conseil 
central  de  Meurthe-et-Moselle.  Rapports  excellents  sur  la  sou¬ 
dière  Solvay  à  Dombasles  ;  études  sur  quelques  substances  ali¬ 
mentaires,  etc.  —  4.  M.  Robineaud,  pharmacien  à  Hordeaux, 
membre  du  Conseil  central  de  la  Gironde.  Rapports  importants  et 
nombreux. 

Médailles  de  bronze. — 1.  M.  le  Dr  Aubert,  secrétaire  du  Conseil 
de  l’arrondissement  de  Brignoles  (Var).  Rapport  manuscrit  sur  les 
travaux  du  Conseil  ;  rapport  sur  la  salubrité  de  Besse-sur-Issole, 
etc. —  2.  M.  le  Dr  Bréhier,  secrétaire  du  Conseil  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Dinan  (Côtes-du-Nord).  Participation  très  active  aux 
travaux  du  Conseil. —  3.  M.  le  Dr  Courcelle,  à  Laval,  membre  du 
Conseil  central  de  la  Mayenne.  Rapports  sur  la  fabrique  d’acide 
pyroligneux  de  Voutré.  —  4.  M.  Delezenne,  pharmacien  à  Lille, 
membre  du  Conseil  central  du  Nord.  Participation  active  aux  tra¬ 
vaux  du  Conseil.  —  5.  M.  le  Dr  Faux,  médecin  des  épidémies,  se¬ 
crétaire  du  Conseil  de  l’arrondissement  de  Doullens  (Somme).  Rap¬ 
port  intéressant  sur  les  épidémies  de  l’arrondissement.  —  6.  M.  le 
Dr  Girard,  de  Nice,  secrétaire  du  Conseil  central  des  Alpes- 
Maritimes.  Rapport  manuscrit  intéressant  sur  les  travaux  du  Con¬ 
seil. — 7.  M.  Jannin,  pharmacien  du  Conseil  de  l’arrondissement  de 
Châlons  (Saône-et-Loire).  Participation  active  aux  travaux  du 
Conseil. — 8.  M.  le  Dr  Jouslin,  de  Châteauroux,  membre  du  conseil 
central  de  l’Indre.  Très  bon  rapport  sur  la  médecine  des  indigents 
dans  les  campagnes.  —  9.  M.  Pollet,  de  Lille,  vétérinaire  dépar¬ 
temental,  membre  du  Conseil  central  du  Nord.  Très  bon  rapport  sur 
les  épizooties.  —  10.  M.  Provost-Comoy,  de  Nevers,  pharmacien, 
membre  du  Conseil  central  de  la  Nièvre.  Rapport  intéressant  sur 
l’influence  de  la  macération  des  bois  de  chêne  dans  le  ruisseau 
de  la  Passière.  —  11.  M.  Rogier,  de  Melun,  ancien  pharmacien, 
membre  du  Conseil  central  de  Seine-et-Marne.  Bon  rapport  sur  une 


263  VARIÉTÉS. 

usine  à  gaz.  —  18.  M.  le  D'  Tonnet,  de  Niort,  secrétaire  du  Con¬ 
seil  central  des  Deux-Sèvres.  Rapport  manuscrit  intéressant  sur 
les  travaux  du  Conseil. 

Prix.  —  La  Faculté  de  médecine  de  Paris  vient  de  décerner  le 
prix  Lacaze,  d’une  valeur  de  10,000  francs,  à  M.  le  Dr  Grancher, 
professeur  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Necker,  pour  ses  recher¬ 
ches  sur  les  tuberculoses. 

Parmi  les  récompenses  que  l’Académie  des  sciences  vient  de 
distribuer  dans  sa  séance  annuelle,  nous  signalerons  les  suivantes, 
qui  se  rapportent  plus  particulièrement  à  l’hygiène  :  A  M.  Lan,  in¬ 
génieur  en  chef  des  mines  et  professeur  de  l’Ecole  des  mines,  une 
récompense  sur  le  prix  Bordin  pour  ses  leçons  sur  les  principes  du 
mode  de  combustion  des  appareils  gazogènes  et  l’application  qu’il 
en  a  faites  à  Beaucaire  pour  empêcher  le  dégagement  des  fumées 
noires  et  épaisses  des  usines  ;  —  un  encouragement  sur  le  prix 
Montyon  des  arts  insalubres  à  M.  Birckel,  ingénieur  civil,  attaché 
aux  mines  de  Pechelbronn,  pour  une  modification  apportée  à  la 
lampe  de  sûreté  de  Davy,  modification  consistant  à  déterminer  à 
volonté  l’extinction  graduelle  ou  totale  do  la  lampe  à  l’aide  d’enve- 
veloppes  métalliques  mobiles  ;  — à  M.  Gréhant,  une  mention  hono¬ 
rable  pour  ses  recherches  expérimentales  sur  l’action  de  l’oxyde  de 
carbone  ; — les  intérêts  annuels  du  prix  Bréant  à  M.  Colin  (d’Àlfort), 
pour  ses  travaux  physiologiques  ;  —  des  récompenses  sur  le  prix 
Dusgate,  concernant  les  moyens  de  prévenir  les  inhumations  pré¬ 
cipitées,  à  MM.  les  D”  Onimus,  H.  Peyraud  et  G.  Lebon  ; — le  prix 
Boudet  à  M.  le  professeur  Lister,  de  Londres,  en  raison  des  chan¬ 
gements  si  heureux  qu’il  a  introduits  dans  le  traitement  des  plaies 
en  s’inspirant  des  travaux  de  M.  Pasteur  sur  la  fermentation  et  les 
organismes  inférieurs  ;  —  le  prix  de  statistique  de  la  fondation 
Montyon  à  M.  le  Dr  Ricoux,  de  Philippeville,  pour  son  ouvrage  in¬ 
titulé  :  La  Démographie .  figurée  de  l'A  ïgérie  ; — des  mentions  hono¬ 
rables  sur  ce  même  prix  à  M.  le  Dr  Marvaud,pour  son  travail  sur 
la  phtisie  dans  l’armée,  et  à  M.  le  Dr  Pamord,  d’Avignon,  pour 
son  mémoire  concernant  la  mortalité  dans  ses  rapports  avec  les 
phénomènes  météorologiques  dans  l’arrondissement  d’Avignon. 

Société  d’hygiène  de  Bordeaux»— Sur  l’initiative  si  autorisée  de 
notre  collègue,  M.  le  professeur  Layet,  une  Société  régionale  d’hy¬ 
giène  publique  vient  de  se  former  à  Bordeaux.  Une  première  réu¬ 
nion  de  membres  adhérents  a  eu  lieu  le  o  mars,  dans  la  salle  du 
laboratoire  d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine;  le  nombre  des 
membres  s’élève  déjà  à  plus  de  400.  Nous  faisons  des  vœux  pour 
qu’un  tel  exemple  soit  suivi  dans  toutes  les  grandes  villes;  ce  serait 
un  moyen  d’intéresser,  non  seulement  les  médecins,  mais  le  public, 
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aux  questions  sanitaires  dont  les  personnes  étrangères  à  la  méde¬ 
cine  commencent  à  peine  à  comprendre  l’importance. 

Société  belge  de  médecine  publique.  —  Nous  sommes  heureux 
d’apprendre  que  la  Société  royale  de  médecine  publique  du  royau¬ 
me  de  Belgique  vient  de  recevoir  de  la  Chambre  des  représentants 
une  allocation  de  12,000  francs,  en  vue  de  permettre  à  cette  im¬ 
portante  Société  de  prendre  tous  les  développements  que  son  or¬ 
ganisation  réclame.  Toutes  nos  félicitations  à  ses  vaillants  et  dé¬ 
voués  fondateurs. 

Encore  la  trichine.  —  Nous  éprouvons  quelque  regret  à  lire  dans 
l’excellent  Recueil  de  médecine  vétérinaire  de  M.  H.  Bouley,  une 
lettre  de  M.  Decroix,  au  préfet  de  police,  où  nous  trouvons  les  phrases 
suivantes  :  «  Depuis  quelques  années,  MM.  les  savants  ont  décou¬ 
vert  dans  la  chair  des  animaux  de  boucherie  une  foule  d’animal¬ 
cules,  de  germes,  de  produits  indéterminés . j’ai  l’honneur. 

Monsieur  le  Préfet,  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner  des  ordres 
pour  qu’une  certaine  quantité  de  viande  de  porc  trichinisé  soit  mise 
à  ma  disposition, . . .  afin  que  je  m’en  nourrisse  pendant  quelques 
jours. 

Si  la  viande  est  suffisamment  cuite,  à  quoi  bon?  Si  elle  est  crue, 
est-ce  un  acte  sage  et  sensé  ?  Par  conséquent  à  quoi  sert  la  lettre, 
et  pourquoi  ce  ton  persifleur  et  agressif? 

L’acide  salicylique  dans  les  denrées  alimentaires.  —  Au  mo¬ 
ment  de  mettre  sous  presse,  nous  recevons  une  longue  consulta¬ 
tion  et  protestation  eontre  la  prohibition  de  l’acide  salicylique 
comme  moyen  de  conservation  des  substances  alimentaires.  Nous 
nous  contenterons  de  poser  quelques  questions:  est-il  vrai  que  des 
vins  salicylés  saisis  chez  les  débitants  contenaient  souvent  2  grammes 
de  salicylate  de  soude  par  litre  ?  des  doses  très  faibles  d’acide  sali¬ 
cylique  suffisent-elles  pour  assurer  la  conservation  des  aliments  ou 
des  boissons  ?  Un  buveur,  dont  les  reins  sont  souvent  malades  et 
éliminent  mal,  peut-il  ingérer  impunément  et  indéfiniment  plusieurs 
litres  par  jour  de  vin  salicylé,  de  la  bière,  du  lait,  du  beurre  sa¬ 
licylés? 


BULLETIN  ÉPIDÉMIOLOGIQUE 

FÉVRIER  1881. 


Les  chiffres  de  ce  Bulletin  comprennent  les  décès  du  3  février  au 
3  mars  1881.  La  mortalité  a  été  à  Paris,  de  6,061  décès,  soit  126 
de  moins  que  le  mois  précédent,  mais  426  de  plus  que  la  moyenne 
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pour  le  même  temps  dans  les  trois  dernières  années  (5.470);  d’ail¬ 
leurs,  le  taux  de  mortalité  pour  1,000  a  été  constamment  supérieur 
(de  29,41  à  34,50),  non  seulement  à  celui  des  mêmes  semaines  des 
quatre  années  précédentes  (de  28,34  à  31,40),  mais  encore  à  celui 
de  l’année  moyenne  dans  les  cinq  .dernières  années  (23,1)  et  aussi  à 
celui  des  décès  pour  la  France  entière  qui  est  d’ordinaire  de  23,3. 

Fièvre  typhoïde.  —  Paris,  349  décès.  L’épidémie  continue,  elle 
offre  4  décès  de  plus  que  le  mois  précédent,  160  do  plus  que  la 
moyenne  des  semaines  -correspondantes  pour  les  quatre  dernières 
années,  affectant  tous  les  quartiers,  mais  plus  particulièrement  ceux 
qui  avoisinent  les  casernes  du  Château-d’Eau  et  de  l’École  militaire. 
La  population  militaire  continue  à  être  très  éprouvée  par  cette  mala¬ 
die,  tandis  que  la  variole,  contre  laquelle  elle  est  prémunie  par  la 
revaccination  n’a  presque  aucune  prise  sur  elle. 

Variole.  —  Paris,  172  décès.  Cette  maladie  continue  cependant 
à  sévir  à  l’état  épidémique  dans  la  capitale  ;  il  nous  faut  compter  52 
décès  de  plus  que  le  mois  précédent  et  62  en  plus  que  la  moyenne 
telle  que  nous  l’établissons.  A  Vienne,  à  Londres,  à  Philadel¬ 
phie,  une  épidémie  assez  importante  règne  encore. 

Rougeole.  —  Paris,  115  décès  ;  5  de  plus  que  le  mois  précé¬ 
dent,  39  de  plus  que  la  moyenne.  Etat  stationnaire. 

Coqueluche.  —  Paris,  63  décès.  Aggravation  constatée  par  tous 
les  médecins. 

Diphtérie.  — Paris,  216  décès,  au  lieu  de  235  le  mois  précé¬ 
dent  et  de  238  suivant  la  moyenne.  Diminution  sensible.  A  Marseille, 
Berlin,  Vienne  et  Brooklyn,  légèro  diminution  dans  les  manifesta¬ 
tions  épidémiques  assez  persistantes  de  cette  maladie. 

Fièvre  aphteuse.  —  La  fièvre  aphteuse  sévissant  en  ce  moment 
1  dans  plusieurs  localités  de  l’Alsace-Lorraine,  un  arrêté  du  2  mars  . 
n’admet  qu’avec  les  garanties  ordinaires  à  l’importation  en  France 
ainsi  qu’au  transit  les  animaux  des  espèces  bovine,  ovine,  ca¬ 
prine  et  porcine  provenant  de  cette  province. 

Peste.  —  Depuis  la  fin  de  février,  un  certain  nombre  de  cas  de 
peste  ont  été  observés  en  Mésopotamie,  à  Nédueff,  à  Djagra ,  à 
Kerbela  ;  des  quarantaines  ont  été  imposées  en  Égypte  (à  Tor)  aux 
provenances  du  golfe  Persique,  et  à  Odessa  aux  provenances  des 
ports  asiatiques  'de  la  mer  Noire. 


Le  gérant  :  G.  Masson. 


Paris.  —  Soc.  d'imp.  Paul  DUPONT,  41,  rue  J.-J-  Rousseau  (Cl.).  80.3.81. 
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LE  SALICYLAGE  DES  SUBSTANCES  ALIMENTAIRES, 
Par  M.  le  D'  E.  VALLIN. 


La  circulaire  ministérielle  du  7  février  1881,  prohibant  la 
vente  de  toute  substance  qui  contient  de  l’acide  salicylique,  est 
depuis  plusieurs  semaines  l’objet  de  réclamations  et  de 
plaintes  bruyantes.  Il  ne  faut  pas  s’en  étonner;  toutes  les  fois  qu’on 
supprime  un  abus,  ceux  qui  vivaient  de  cet  abus  poussent  des 
clameurs  et  prétendent  qu’on  les  égorge;  parfois  même  ils  crient 
si  fort  que  les  inconscientes  victimes  s’apitoient  sur  le  sort 
de  leurs  empoisonneurs. 

Jusqu’à  présent  on  n’a  guère  entendu  que  la  voix  des 
industriels  ou  des  financiers  atteints  par  la  mesure  ;  le  pu¬ 
blic,  même  le  public  médical,  connaît  mal  la  question,  et 
son  opinion  tend  .à  s’égarer.  Nous  croyons  la  mesure  prise  par 
le  ministre  nécessaire  et  opportune  ;  il  nous  semble  aisé  de  le 
démontrer,  et  nous  dirons  à  nos  confrères  comme  au  public  : 
audi  altérant  partent. 

L’acide  salicylique  est  un  antiseptique  ;  il  engourdit  les 
germes  et  les  ferments,  il  ne  les  détruit  pas  ;  il  retarde  et 
suspend  la  fermentation  pendant  quelques  jours,  il  ne  l’uni— 
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pêche  que  si  on  renouvelle  à  de  courts  intervalles  la  dose  de 
l’agent  ;  même  après  l’addition  de  doses  élevées  d’acide  salicy- 
lique,  les  liquides  alimentaires  fermentent  et  se  putréfient. . 

Commençons  par  dire  que,  pour  conserver  les  vins  et  les 
bières  de  bonne  qualité,  on  n’a  nul  besoin  d’acide  salicylique; 
on  s’en  est  passé  jusqu’à  ces  dernières  années,  on  pourra  s’en 
passer  encore.  Naguère,  au  lendemain  de  la  mesure  prise  par  le 
ministre,  le  président  de  la  Chambre  syndicale  des  brasseurs 
s’applaudissait  de  la  prohibition  du.salicylage,  dont  il  déclarait 
l’emploi  compromettant  pour  la  fabrication  consciencieuse  et 
honnête;  antérieurement,  le  président  de  la  Chambre  syndicale 
des  négociants  en  vins  avait  fait  entendre  les  mêmes  protes¬ 
tations. 

C’est  surtout  pour  les  boissons  alcooliques  d’infime  qualité 
que  l’acide  salicylique  est  devenu  une  ressource  inespérée,  dès 
qu’on  eut  découvert  ses  propriétés  antiseptiques. 

$11  effet,  le  vin  naturel  est  devenu  rare  ;  on  a  cherché  à  le 
remplacer  par  des  mélanges  artificiels  où  le  juside  la  vigne  ne 
figure  quç  dans  une  ridicule  proportion.  Depuis. deux  ou  trois 
années,  il  s’est  élevé  dans  Paris  six  ou  sept  usines  consacrées 
à  la  fabrication  du  vin  à  l’aide  de  raisin  sec  ;  ce  vin  n’est  pas 
mauvais  au  goût;  à  la  rigueur  il  mérite  le  nom  de  vin,  puisqu'il 
est  fait  avec  du  raisin,  mais  on  y  ajoute  de  laglycose,  des 
principes  sucrés  et  fermentescibles  de  basse  qualité,  des  jus  de 
poires,  de  pommes,  etc.  On  fabrique  de  la  même  façon  des 
cidres,  des  bières,  qui  n’ont  rien  de  commun  avec  les  boissons 
vendues  d’ordinaire  sous  ces  noms  ;  on  a  ainsi  abaissé  à  l'ex¬ 
trême  la  qualité  la  plus  inférieure  de  ces  produits.  L’acide  sali¬ 
cylique  devient  dès  lors  indispensable  pour  en  assurer  pendant 
quelque  temps  au  moins  la  conservation. 

Quand  un  fabricant  voit  une  pièce  qui  commence  à  se  gâter, 
il  ajoute  une  dose,  parfois  assez  faible,  d'acide  salicylique,  15 
à  30  grammes  par  hectolitre.  Le  travail  de  décomposition  est 
suspendu  ;  pendant  ce  temps  la  pièce  entre  dans  les  caves  de 
l’acheteur  eu  gros  ;  la  même  opération  se  renouvelle  par  les 
mains  des  nombreux  intermédiaires  qui  font  arriver  la  pièce 
au  détaillant  ;  celui-ci  même  craint  toujours  que  la  fermentation 
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ne  recommence  avant  que  la  pièce  ne  soit  débitée,  et  il  ajoute 
de  temps  en  temps,  largâ  manu ,  de  l’acide  salicylique. 

La  plupart  des  producteurs,  en  effet,  ont  déclaré  ne  mettre 
d'ordinaire  que  10  grammes  d’acide  par  hectolitre,  soit  10  cen¬ 
tigrammes  par  litre,  et  c’est  cette  dose  inoffensive  qu’on  fait 
sonner  très  haut  dans  les  pétitions,  réclamations,  articles  de 
journaux  dont  nous  sommes  abreuvés  depuis  deux  mois. 

C’est  sur  cette  affirmation  qu’un  certain  nombre  des  plus 
éminents  médecins  des  hôpitaux  ou  membres  de  l’Académie 
de  médecine  ont  délivré  une  consultation  qui  a  été  large¬ 
ment  répandue  dans  le  public,  et  qui  n’a  pas  peu  contribué  à 
égarer  l'opinion,  La  plupart  disent  dans  cette  consultation  qu’aux 
doses  minimes  où  l’acide,  salicylique  est  employé  pour  con¬ 
server  les  substances  alimentaires,  il  ne  peut  avoir  aucun  effet 
dangereux  sur  l’organisme. 

Nos  savants  maîtres  ou  amis  ont  parlé  bien  plus  en  cliniciens, 
en  thérapeutistes,  en  physiologistes,  qu’en  hygiénistes.  En 
résumé,  ils  ont  dit  ou  voulu  dire  qu’une  dose  de  10  à  15  centi¬ 
grammes  par  jour,  même  continuée  pendant  très  longtemps,  ne 
pouvait  avoir  d’action  nuisible  pour  la  santé,  ce  qui  peut  à  la  ri¬ 
gueur  se  soutenir.  Mais  nos  collègues  savent-ils  exactement  à 
quelles  doses  l’acide  salicylique  a  été  employé  par  ceux  en  fa¬ 
veur  desquels  ils  ont  délivré  leur  consultation  ? 

Les  registres  d’analyses  de  M,  Ch,  Girard  au  Laboratoire 
municipal  vont  nous  répondre  : 

Dans  les  vins  ou  produits  saisis  par  les  commissaires  de  po¬ 
lice  ou  achetés  directement  sur  le  comptoir  du  débitant,  on  a 
trouvé  les  chiffres  maxima  suivants  d’acide  salicylique  : 

Vin..  ~  dw,05  —  ls',35  —  lf,48  — 1^,41  -  (K, 81, 

et  même  une  fois,  une  seule,  il  est  vrai,  3ffr,  50  par  litre. 


Sirops .  50  centigrammes  à  lBr,50  par  litre. 

Bière .  23  —  à  1>",25  par  litre. 

Lait1 .  25  —  à  0S'  , 85  par  litre. 

Confitures..,  50  —  par  kilogramme. 


1,  Une  dose  faiblo  d'acide  salicylique  fait  cailler  le  lait  presque  im¬ 
médiatement;  mais,  en  y  ajoutant  par  avance  une  proportion  suflisanle 
de  bicarbonate  du  solide,  on  petit  élever  très  liant  la  dose  d'acide. 
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11  est  possible  que  ces  vins,  primitivement,  n’aient  reçu  que 

1 0  à  15  grammes  d’acide  salicylique  par  hectolitre  ;  mais 
comme  ils  étaient  mal  fabriqués,  en  imminence  d’altération, 
chaque  intermédiaire  y  a  ainsi  ajouté  une  nouvelle  dose  de 
l’agent  antiseptique.  Et  à  ce  sujet,  nos  confrères  ont  été  induits 
en  erreur  quand  ils  écrivent  :  «  l’acide  salicylique  est  un  pro 
duit  fort  cher,  et  l'intérêt  évident  des  producteurs  est  de  n’en 
introduire,  dans  les  aliments  et  les  boissons,  que  le  .minimum 
de  la  quantité  strictement  nécessaire.  »  Depuis  que  Ivolbe  a 
découvert  le  moyen  d’obtenir  l’acide  salicylique  au  moyen  du 
phénol,  cet  acide  ne  coûte  plus  que  20  francs  le  kilogramme  ; 

11  n’est  donc  pas  surprenant  qu’on  le  prodigue. 

On  pourrait  croire  que  des  doses  aussi  fortes  donnent  au  vin 
un  goût  insupportable.  Nous  avons  goûté  des  mélanges  con¬ 
tenant  jusqu’à  2  grammes  par  litre  ;  c’est  mauvais,  natu¬ 
rellement,  parce  que  ces  vins  sont  exécrables  ;  mais  on  ne 
trouve  guère  le  goût  caractéristique  du  médicament.  D’ailleurs, 
ces  mélanges  contiennent  d’ordinaire  une  forte  proportion  de 
glyeose,  de  vinasses  sucrées,  qui  rappellent,  de  bien  loin  assu¬ 
rément,  les  vins  de  Bagnols,  de  Malaga  et  d’Alicante.  Dans 
l’affaire  qui  a  été  jugée  ces  jours  derniers  au  tribunal  de  police 
correctionnelle,  et  dont  nous  reparlerons  tout  à  l’heure,  le  viu 
saisi  contenait  ls‘,50  d’acide  salicylique  par  litre  !  A  ce  taux, 
16  francs  d’amende,  c’est  pour  rien . . . ,  par  litre  de  viu  vendu. 

Même  avec  ces  hautes  doses,  les  vins  ainsi  frelatés  ne  se  con¬ 
servent  pas  ;  au  bout,  de  quelque  temps,  ils  se  gâtent.  Les  pro- 
torganismes,  les  ferments  s’habituent  à  vivre  dans  des,  doses 
croissantes  d’agent  antiseptique.  Il  est  donc  juste  de  dire  qu’aux 
doses  inoffensives,  l’acide  salicylique  n’empêche  pas  l’altéra¬ 
tion  des  produits  alimentaires,  et  qu’aux  doses  réellement  anti¬ 
septiques,  il  est  nuisible  et  dangereux. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  n’est  pas  seulement  le  viu  qu’on 
préserve  ainsi  ;  c’est  le  cidre,  la  bière,  le  lait,  les  sirops,  le 
poisson,  la  viande,  tous  nos  aliments  ;  n’a-t-on  pas  écrit  que 
les  cuisinières  devraient  toutes  avoir  une  boite  de  sel  de  con¬ 
serve  à  l’acide  salicylique,  et  le  répandre  sans  crainte  sur  tous 
les  aliments  dont  on  craint  la  corruption,  sauf  à  les  laver, 
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quand  cela  est  possible,  avant  de  les  préparer.  Un  récent  «mé¬ 
moire  à  consulter  »  ne  nous  apprend-il  pas  qu’en  1880  on  a 
consommé  en  France ,  pour  la  conservation  des  aliments, 
30,000  kilogrammes  d’acide  salicylique. 

C’est  pour  cela  qu’il  était  difficile  de  fixer  une  dose  maxi¬ 
mum,  qu’on  eût  tolérée  comme  on  tolère  le  plâtrage  des  vin*. 
A  la  dose  contenue  dans  un  nombre  mal  limité  de  litres  de 
vin,  fussent  venues  s’ajouter  celles  contenues  dans  le  cidre, 
la  bière,  le  lait,  et  la  plupart  des  aliments.  Si  l’on  tient  compte 
des  habitudes  des  classes  les  moins  aisées  qui  font  usage  de 
ces  produits  inférieurs,  on  arrive  facilement  au  chiffre  de 
4  grammes  d’acide  salicylique  par  jour  et  par  personne.  Qui 
oserait  dire  que  cette  dose  puisse  être  continuée  indéfiniment 
sans  inconvénient  ?  Nous  voilà  bien  loin  des  23  à  30  centi¬ 
grammes  que,  d’après  la  consultation  médicale,  «  un  adulte  se¬ 
rait.  tout  au  plus  exposé  à  ingérer  par  jour  sous  toutes  les 
formes  réunies.  » 

Tous  les  observateurs  ont  constaté  combien  il  est  dangereux 
d’administrer  l’acide  salicylique  aux  sujets  dont  les  reins  sont 
malades,  chez  lesquels  l’élimination  est  difficile  ou  incom¬ 
plète:  N’est-ce  pas  le  cas  d’un  assez  grand  nombre  des  con¬ 
sommateurs  exposés  à  boire  ces  vins,  dont  les  reins  fonc¬ 
tionnent  mal,  même  quand  l’alcoolisme  n’existe  pas  chez  eux 
à  ith  degré  très  avancé.  Et  si  l’on  prétend  que  la  classe  des 
ivrognes  est  peu  intéressante,  n’y  aurait-il  pas  inconvénient 
à  ce  que  des  personnes,  d’ailleurs  sobres,  mais  atteintes  d’albu¬ 
minurie,  fissent  usage,  à  domicile,  à  leurs  repas,  et  sans  le  sa¬ 
voir,  d’un  vin  fortement  salicylé. 

A  nos  yeux,  un  vin  salicylé  n’est  plus  du  vin,  c’est  un 
vin  médicamenteux,  pharmaceutique.  De  ce  que  la  dose  con¬ 
tenue  dans  l’unité  de  poids  ou  de  volume  d’un  aliment,  est 
d’ordinaire  impunément  supportée  par  ceux  qui  en  font  un 
usage  journalier,  permettra-t-on  à  un  commerçant  de  vendre 
du  vin  contenant  un  milligramme  d’acide  arsénieux  par  litre, 
ou  du  lait,  destiné  aux-  enfants  grognons,  dans  lequel  on  aura 
fait  bouillir  quelques  fragments  de  têtes  de  pavots? 

Où  s’arrêterait-on  dans  cette  voie?  Et  d’ailleurs,  peut-on 
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dire  (lès  aujourd'hui,  alors  que  l’acide  salicylique  n’est  connu 
et  employé  que  depuis  si  peu  de  temps ,  peut-on  affirmer 
que  l’on  peut  prendre  impunément,  tous  les  jours,  toute  la 
vie,  des  doses,  même  assez  faibles,  de  cet  acide  ?  Combien 
d’années,  on  pourrait  dire  combien  de  siècles,  a-t-il  fallu 
polir  savoir  que  des  doses  infinitésimales,  mais  journaliè¬ 
res,  de  plomb  pouvaient  causer  les  accidents  les  plus  graves 
de  l’intoxication  saturnine?  Alors  que  nous  voyions  tant  de 
nos  malades  supporter  impunément  pendant  de  longs  mois  5  à 
8  grammes  par  jour  d’iodüre  de  potassium,  nous  avons  appris 
avec  Rilliet  que  des  doses  prolongées  de  10  centigrammes  pou¬ 
vaient  produire  les  accidents  graves  de  l'iodisme  chronique. 
Soyons  donc  réservés  dans  nos  conclusions  sur  l’innocuité  des 
doses  faibles,  mais  prolongées,  d’un  agent  thérapeutique. 

Dira-t-on  qü’il  vaut  mieux  boire  du  mauvais  vin  que  de  n’en 
pas  boire  du  tout  ?  Nous  pensons  que  le  contraire  est  la  vérité. 
Personne  ne  croira  que  les  exécrables  boissons  dont  nous  avons 
dégusté  des  échantillons  salieylés  puissent  être  d’une  utilité 
quelconque;  même  sans  acide  salicylique,  c’est  tout  le  con¬ 
traire  d’une  hôlsson  hygiénique; 

Si  nous  sortons  pour  un  instant  du  domaine  de  l’hygiène, 
nous  apprenons  qtie  l’acide  salicylique  est  un  moyen  do  frauder 
le  Trésor  public. 

On  fait  entrer  en  France  ou  dans  Paris  des  mélanges  riches 
en  sucre  et  en  matières  fermentescibles  ;  dès  que  le  liquide 
marque  15  0/0  d’alcool,  on  ajoute  de  l’acide  salicylique,  ou 
arrête  la  fermentation,  parce  qüe  les  boissons  qui  contiennent 
plus  de  15  0/0  d’alcool  paient  double  droit.  La  barrière  d’oc¬ 
troi  une  fois  franchie,  l’acide  salicylique  épuise  son  action,  la 
fermentation  recommence,  et  l’on  obtient  un  liquide  extrême¬ 
ment  riche  en  alcool,  qui  n’a  acquitté  les  droits  ni  sur  le  sucre, 
ni  sur  l’alcool,  et  qui  sert  à  faire  de  nombreux  coupages. 

Voilà  des  faits  Sans  doute  peu  connus  du  public  et  des  mé¬ 
decins  qui,  dans  des  articles  de  journaux  ou  ailleurs,  ont 
accueilli  avec  trop  de  facilité  les  doléances  d'industriels 
intéressés.  L’agitation  produite  par  quelques  spéculateurs 
isolés,  qui  embouchent  toutes  les  trompettes  de  la  renommée, 
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a  ébranlé  l’opinion  infime  de  nos  magistrats.  Le  public  a  toujours 
un  malin  plaisir  à  constater  quelque  désaccord  entre  les  méde¬ 
cins;  on  l’a  bien  vu  dans  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  le  25  mars  1881,  devant  lequel  un 
négociant  en  vins  était  inculpé  d’avoir  vendu  du  vin  saiieylé  : 

«  Attendu,  disont  les  considérants,  qu’il  résulte  des  documents  produits 
au  débat,  que  la  question  de  savoir  si  l’acide  salicyliqu»  est  ou  non 
nuisible  à  la  santé  esl,  dans  l'étal  actuel  do  la  science,  extrêmement, 
controversée  ;  que  les  deux  opinions  contraires  comptent  dos  partisans 
parmi  les  médecins,  chirurgiens  et  chimistes  les  plus  distingués  de 

l’Europe; 

«  Attendu  qu’il  no  peut  être  ordonné  'd'expertise  à  cot  égard;  que 
pour  qu’elle  puisse  être  utile,  il  faudrait  qu’ello  put  être  confiée  à 
un  corps  considérable  comme  l’Académie  dos  sciences  ou  l'Académie  de 
médecine  ; 

«  Attendu  qu’il  appartient  it  l’administration  supérieure  de  faire 
trancher  lé  question  par  un  dos  corps  désignés  plus  haut  ou  par  toi 
autre  corps  savant,  dont  l'opinion  soit  assez  considérable  pour  faire 
loi  et- constituer  un  avis  que  la  justice  puisse  écouter  eu  toute  sécu¬ 
rité.  » 

Il  est  impossible  de  ne  pas  trouver  ces  considérants  très  dé¬ 
sobligeants  pour  le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France,  sur  l’avis  duquel  le  Ministre  de  l’agriculture  et  du  com¬ 
merce  a  pris  son  arrêté.  Nos  magistrats  ne  connaissent  sans 
doute  que  très  incomplètement  le  rôle  et  la  composition  de  ce 
Comité,  dans  lequel  on  a  réuni  précisément  tous  ceux  qui  par 
leurs  hautes  fonctions  publiques  ou  par  leur  valeur  personnelle 
filaient  capables  d’éclairer  le  Ministre  sur  des  questions  de  ce 
genre.  Nous  doutons  que  les  géomètres,  les  mécaniciens,  les 
astronomes,  les  géographes,  les  physiciens,  les  minéralogistes, 
les  botanistes,  les  zoologistes  et  les  économistes  qui  composent 
la  presque  totalité  de  l’Académie  des  sciences,  soient  plus 
capables  que  le  Comité  d’hygiène  de  résoudre  une  question 
d’hygiène. 

Il  semblerait  que  le  Comité  ait  formulé  son  opinion  et  donné 
son  avis  au  Ministre  sans  étude  sérieuse,  sans  enquête  préa¬ 
lable  ;  c’est  le  reproche  que  tous  les  journaux  commerciaux  lui 
adressent.  La  publication  incessante  du  volume  contenant  les 
travaux  du  Comité  en  1880  montrera  après  quelles  longues  et 
consciencieuses  études,  la  commission  dont  M.  Dubrisay  était  le 
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rapporteur  a  exprimé  son  avis  ;  les  promoteurs  du  salicylage 
ont  été  entendus,  ils  ont  fourni  des  spécimens  qui  ont  été  ana¬ 
lysés  contradictoirement,  des  expériences  de  toutes  sortes  ont 1 
été  instituées,  on  a  prélevé  des  échantillons  chez  les.  débitants, 
une  discussion  approfondie  a  eu  lieu  au  sein  du  Comité  il 
était  difficile  de- réunir  des  conditions  plus  parfaites  de  compé¬ 
tence  et  d’impartialité. 

Les  considérants  qui  précèdent  la  décision  ministérielle 
n’ont  pu  entrer  dans  tous  les  détails  du  rapport  qui  a  servi 
de  base  à  l’arrêté;  le  public,  et  même  le  tribunal,  paraissent 
en  conclure  que  la  question  scientifique  est  encore  très 
obscure.  Les  lignes  qui  précèdent  montreront  peut-être  que 
les  connaissances  des  hygiénistes  sur  ce  sujet  sont  plus 
précises  et  plus  complètes  que  certains  n’affectent  de  le 
croire. 

Sait-on,  par  exemple,  que  plusieurs  médecins,  après  avoir 
administré  pendant  quelque  temps,  à  des  malades  jeunes  en¬ 
core  et  vigoureux,  des  doses  moyennes  d’acide  salicylique,  ont 
reçu  de  leurs  clients  cette  confidence  inattendue  :  leurs  facultés 
génésiques  étaient  devenues  très  languissantes,  si  même  elles 
ne  s’étaient  éteintes  pendant  l’emploi  du  remède.  Nous  savons 
que  M.  le  Dr  Dubrisay,  en  vue  de  contrôler  ces  imputations, 
qui  lui  paraissaient  hasardées,  sur  l’action  anaplirodisiaque  de 
l’acide  salicylique,  a  institué  à  ce  sujet,  avec  M.  le  Dr  Kera- 
val,  des  expériences  sur  les  animaux  ;  les  résultats  en  sont 
fort  curieux.  Des  groupes  de  lapins,  également  sains  et  vigou¬ 
reux,  furent  soumis  les  uns  à  un  régime  normal,  d’autres  aux 
mêmes  aliments  additionnés  d’une  dose  faible  d’acide  salicyli¬ 
que.  Après  un  mois  de  ce  régime,  ils  furent  les  uns  et  les  autres 
mis  en  présence  de  femelles  ;  les  premiers  soutinrent  immé¬ 
diatement  et  avec  récidive  l’honneur  du  nom  et  leur  réputation , 
les  autres  firent  preuve  d’une  indifférence  et  d’une  impuis¬ 
sance  qui  ne  se  démentirent  pas  de  plusieurs  jours.  Sans  doute, 
ce  n’est  pas  sur  quelques  expériences  isolées  qu’il  faut  se  hâter 
de  conclure  et  M.  Dubrisay  garde  encore  une  très  sage  et  très 
prudente  réserve  ;  toutefois  il  ne  semble  pas  que  l’usage  habi¬ 
tuel  de  vins  et  d’aliments  fortement  salieylés  contribue  beau- 
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•coup  à  activer  l’accroissement  déjà  si  lent  de  la  population 
française. 

On  a  fait  pendant  assez  longtemps  du  vin  et  de  la  bière  sans 
acide  salicylique  ;  les  chambres  syndicales  déclarent  qu’on  peut 
encore  parfaitement  s’en. passer;  les  intérêts  du  commerce  n’ont 
été  nullement  sacrifiés  à  des  préoccupations  exagérées,  imagi¬ 
naires,  de  la  santé  publique.  Nous  croyons  que  l’agitation  fac¬ 
tice  soulevée  par  un  petit  groupe  d’industriels  intéressés  1  ne 
tardera  pas  à  s’apaiser  ;  la  seule  réclamation  qui  nous  semble 
justifiée,  c’est  qu’un  délai  soit  accordé  avant  d’appliquer  dans 
toute  sa  rigueur  h  circulaire  ministérielle,  mais  c’est  là  une 
question  d’ordre  purement  administratif  ;  nous  y  arrêter,  serait 
sortir  de  notre  domaine. 


LES  HOPITAUX  DE  VARIOLEUX  A  LONDRES, 
Par  M.  le  Dr  E.  VALLIN. 


Une  question  importante  passionne  en  ce  moment  l’opinion 
publique  à  Londres  et  surtout  celle  des  médecins  de  l’Angle¬ 
terre;  il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de  supprimer  les  hôpi¬ 
taux  d’isolement,  et  en  particulier  les  hôpitaux  de  varioleux 
établis  récemment  et  après  tant  d’efforts  à  Londres  et  dans  plu¬ 
sieurs  villes  du  Royaume-Uni.  Au  moment  où  l’administra¬ 
tion  parisienne  est  disposée  à  réaliser  le  desideratum  exprimé 
depuis  silongtemps  par  le  corps  médical  des  hôpitaux,  il  nous  a 
semblé  utile  d’exposer  les  difficultés  que  vient  de  rencontrer  à 
Londres  l’assistance  publique,  ou  pour  mieux  dire  le  Local  Go¬ 
vernment  Board. 

L’on  sait  que  ce  Conseil  a  créé  depuis  quelques  années,  à  Lon¬ 
dres,  quatre  ou  cinq  hôpitaux  destinés  aux  maladies  contagieu- 

1.  L’emploi  de  l’acide  salicylique  dans  le  vin  parait  être  moins  ré¬ 
pandu  qu’il  ne  semble  au  premier  abord,  car  sur  300  spécimens  de  vin, 
envoyés  spontanément  par  des  consommateurs  au  Laboratoire  municipal 
pour  être  analysés  dans  le  mois  de  mars  dernier,  2  seulement  conte¬ 
naient  de  l'acide  salicylique. 


ses,  et  le  plus  souvent  affectés  aux  varioleux:  Homerton,  Sto- 
ekwell,  Hampstead,  Fulham  Fever-Hospitals.  Depuis  leur  créa¬ 
tion,  la  plupart  de  ces  hôpitaux  ont  été  l’objet  de  réclamations 
de  la  part  des  habitants  de  ces  divers  quartiers  ;  le  voisinage 
d’un  hôpital  diminue  la  valeur  des  propriétés,  surtout  quand  on 
prétend  qu’il  augmente  le  danger  (le  propagation  de  la  variole. 
Les  voisins  du  Snmll-pox  Hampstead  Hospital,  au  nord-ouest 
de  Londres,  apportèrent  dans  leurs  réclamations  une  persis¬ 
tance,  on  pourrait  dire  un  acharnement,  extraordinaire.  L’affaire 
a  été  traînée  depuis  plusieurs  années  devant  toutes  les  juridic¬ 
tions;  l’année  dernière,  la  cour  d’appel  a  déclaré,  par  la  voix  du 
jury,  que  cet  hôpital  était  une  cause  de  nuisance  pour  le  quar¬ 
tier,,  et  que  les  habitants  du  voisinage  étaient  fondés  il  réclamer 
des  dommages-intérêts.  Le  jugement  fut  cassé  par  le  Banc  de 
la  Reine,  et  l’affaire  soumise  en  dernier  ressort  à  la  Chambre 
des  Lords,  qui  a  rendu  son  arrêt  le  7  mars  dernier.  Le  lord 
chancelier,  et  le  tribunal  suprême  après  lui,  ont  déclaré  que 
l’hôpital  de  Hampstead  portait  préjudice  aux  voisins,  et  que  le 
conseil  métropolitain  des  hôpitaux  n’était  pas  moins  responsable 
qu’un  simple  particulier,  envers  les  intéressés  qui  réclament  des 
dommages-intérêts. 

L’arrêt  est  accablant,  et  il  a  eu  immédiatement  le  plus  grand 
retentissement  à  Londres  ;  les  frais  de  justice  seuls  ne  montent 
pas  à  moins  de  1  million  de  francs.  Les  administrateurs  des  di¬ 
vers  hôpitaux  de  varioleux  sont  allés  en  députation  auprès  du 
Directeur  du  Local  Government  Board,  M.  Dodson,  et  lui  ont  de¬ 
mandé  s’ils  devaient  cesser  immédiatement  de  recevoir  tout  nou¬ 
veau  cas  de  variole  dans  les  établissements  qu’ils  dirigent;  ils 
ont  en  outre  demandé  des  instructions  à  leur  chef  administratif, 
afin  qu’ils  puissent  exercer  les  fonctions  que  la  loi  et  les  règle¬ 
ments  leur  confèrent,  sans  engager  leur  responsabilité  person¬ 
nelle.  La  réponse  de  M.  Dodson  a  été  extrêmement  prudente, 
pour  ne  pas  dire  évasive.  Comme  l’opinion  publique  reproche  à 
ces  hôpitaux  de  varioleux  d’être  trop  grands  et  de  réunir  trop 
de  malades,  M.  Dodson  a  disserté  sur  les  avantages  comparés 
des  grands  et  des  petits  hôpitaux  ;  il  a  dit  que  s’il  y  avait  un 
petit  hôpital  de  varioleux  dans  chacun  des  39  districts  sani- 
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taire»  de  Londres,  le  danger  de  nontagion  ne  serait  pas  moindre 
qu’avec  un  petit  nomlire  seulement  de  grands  hôpitaux  spé¬ 
ciaux.  Les  administrateurs  se  sont  retirés  peu  éclairés  et  très 
perplexes. 

Le  soir  môme  du  joUroù  la  cour  des  Lords  rendait  son  arrêt, 
un  membre  du  Parlement,  M.  Firtli,  présidait  un  meeting  des 
habitants  de  Chelsea,  qui  venaient  à  leur  tour  protester  contre 
les  incommodités  et  le  danger  du  Fulhain  Small-pox  Hospital 
établi  à  leur  voisinage.  Les  bourgeois  de  ce  quartier  «  déclarent 
accepter  la  théorie  des  germes  »,  et  l’on  retrouve  parmi  eux, 
comme  membre  des  plus  actifs,  le  fils  de  celui  qui  a  poursuivi 
avec  tant  d’acharnement  la  campagne  contre  Hampstead  Hospi¬ 
tal;  Fulham  Hospital,  qui  est  situé  au  voisinage  de  la  Tamise 
et  à  l’extrémité  ouest  de  Londres,  est  cependant  à  plus  d’une 
lieüe  de  Hampstead;  mais  on  priait  le  fils  d’exposer  la  marche 
suivie  par  le  père  afin  de  commencer  un  nouveau  procès. 

Quelques  jours  après,  au  Parlement,  M.  Firth  interpellait  le 
gouvernement  pour  savoir  quelle  décision  il  allait  prendre  en 
ce  qui  concerne  les  hôpitaux  spéciaux.  M.  Dodson,  président 
du  Local  Government  Board  et  qui,  sans  être  ministre,  lait  cepen¬ 
dant  partie  du  cabinet,  n’était  pas  préparé  à  répondre  ;  mais  le 
lendemain,  il  fit  connaître  que  le  conseil  métropolitain  n’avait 
pas  encore  épuisé  tous  les  recours,  qu’un  seul  appel  avait 
été  rejeté,  qu’on  attendrait  la  suite  donnée  à  la  seconde  cause 
qui  était  également  en  instance.  C’était  en  effet  la  décision  que 
leConseil  avait  prise  la  veille, sans  doute  pour  gagner  du  temps, 
car  l’on  sait  avec  quelle  extraordinaire  lenteur  se  rend  la  jus¬ 
tice  en  Angleterre. 

Il  nous  est  impossible,  à  nous  Français,  d’apprécier  de  Paris 
la  valeur  et  la  justesse  des  réclamations  formulées  par  les  ha¬ 
bitants  au  voisinage  des  Small-pox  Hospitals.  Sans  doute,  parmi 
les  réclamants,  il  y  a  un  certain  nombre  de  propriétaires  ou  de 
locataires  qui  trouveraient  plus  agréable  d’avoir  sous  leurs 
fenêtres  un  park  ou  un  square  ornés  de  fleurs,  plutôt  que  les 
tristes  murailles  d’un  hôpital.  II  est  cependant  des  médecins  qui 
ne  sont  mus  par  aucun  intérêt  personnel,  et  qui,  dans  l’intérêt 
de  lq  science  et  de  la  vérité,  ont  montré  que  les  cas  de  variole 
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se  groupaient  <f  une  façon  exagérée  autour  de  ees  hôpitaux. 
Parmi  les  plus  ardents  champions  de  cette  assertion,  nous 
trouvons  le  nom  du  vénérable  Br  Godrich ,  dont  nous  avons 
l’année  dernière  fait  connaître  les  statistiques  ( Revue  d’hy¬ 
giène ,  15  juin  1880,  p.  468)  et  dont  les  derniers  journaux  an¬ 
glais  nous  apprennent  la  mort. 

Nous  avons  déjà  dit  notre  pensée  sur  ees  cas  de  transmission 
dont  notre  savant  collègue,  M.  Bertillon,  a  constaté  lafréquence 
autour  de  l’Hôtel-Dieu  annexe  et  autour  de  l’Hôpital  des  Enfants. 
Les  rapports  trop  fréquents  et  mal  réglés  entre  les  infirmiers,  les 
amis  ou  les  parents  des  malades  et  la  population  du  quartier, 
nous  paraissent  jouer  un  rôle  important  dans  cette  transmis¬ 
sion..  Il  n’est  pas  impossible  que  les  mêmes  causes  puissent 
être  invoquées  pour  les  hôpitaux  de  Londres.  Quand  l’affaire  a 
passé  par  tant  de  juridictions,  et  que  les  tribunaux  de  tous  les 
ordres  jusqu’à  la  cour  suprême  sont  unanimes  à  déclarer  que 
Hampstead  Hospital  a  causé  de  véritables  préjudices  aux  voi¬ 
sins,  il  y  aurait  inconvenance  à  exprimer  des  doutes  sur  ce 
point  et  à  ne  pas  respecter  la  chose  jugée. 

Il  faut  donc  admettre  le  fait  de  la  nuisance  et  se  contenter 
d’en  trouver  les  causes  et  l’explication,  afin  de  ne  pas  tomber  à 
notre  tourdans  les  mêmes  fautes. 

En  lisant  les  nombreux  articles  sur  ce  sujet,  qui  remplissent 
les  derniers  numéros  des  journaux  anglais,  nous  relevons  les 
explications  et  les  arguments  suivants  : 

Le  Local  Government  Board  s’appuie  sur  les  articles  5, 7  et  la 
d’une  loi  (Metropolitan  Poor  Act,  1867)  qui  autorise  l’érection 
d’hôpitaux  pour  les  malades  indigents.  Mais,  comme  le  fait  re¬ 
marquer  le  lord  chancelier,  aucun  article  de  cette  loi  n’autorise 
le  Conseil  à  faire  quoique  ce  soit  qui  puisse  porter  atteinte  aux 
droits,  à  la  propriété,  à  la  commodité  des  particuliers;  par 
exemple,  la  loi  ne  l’autorise  pas  à  créer  un  hôpital  de  varioleux 
ou  tout  autre  sur  tel  emplacement  plutôt  que  sur  tel  autre  ;  en 
d’autres  termes,  si  nous  comprenons  bien,  ledroitd’expropriation 
n’a  pas  été  formulé.  En  outre,  les  enquêtes  de  commodo  etin- 
commodo  ne  semblent  pas  usitées  en  pareille  matière  ;  car,  au 
meeting  de  Vestry  Hall,  à  Chelsea,  les  voisins  de  Fulham  Hos- 
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jiitai  disent  que  le  Conseil  a  acheté  jadis  les  terrains  de  West 
Brompton,  sans  que  le  public  sût  quelle  était  la  destination  de 
ces  terrains.  Le  Conseil  métropolitain  des  hôpitaux  se  propo¬ 
sait  de  demander  une  modification  à  la  loi  de  1867,  afin  d’avoir 
le  droit  d’établir  dans  les  points  déterminés  de  la  ville  les  Fever 
Hospitals  que  l’Àct  l’autorise,  d’une  manière  générale,  à 
construire  ;  nous  voyons  cependant  que  cette  motion  a  été  re¬ 
poussée  dans  une  assemblée  générale  du  Conseil,  par  20  votants 
contre  19. 

On  accuse  le  Local  Government  Board  d’avoir  trop  dédaigné, 
depuis  plusieurs  années,  les  plaintes  que  provoquaient  ces  hô¬ 
pitaux,  soit  à  cause  de  leur  situation  relativement  trop  centrale, 
soit  à  cause  du  mode  de  gestion  et  d’administration.  Le  Local 
Government  Board, qui,  autrefois  formait  partie  du  conseil  pri¬ 
vé  de  la  Reine,  a  été  placé  depuis  quelques  années  sous  l’auto¬ 
rité  et  la  juridiction  du  Poor  Law  Board,  dont  les  médecins 
anglais  blâment  depuis  longtemps,  à  tort  ou  à  raison,  l’incom¬ 
pétence  et  l’esprit  de  routine;  nous  connaissons  mieux  la  situa¬ 
tion  relative  du  corps  médical  des  hôpitaux  de  Paris  et  de 
l’administration  générale  de  l’Assistance  publique,  que  nous 
ne  connaissons  les  rapports  qui  existent  à  Londres,  entre  les 
deux  corps  en  question. 

On  se  demande  en  ce  moment,  à  Londres,  quelles  consé¬ 
quences  va  avoir  la  décision  de  la  Haute  Cour.  Ya-t-on  fermer 
immédiatement  tous  les  hôpitaux  de  varioleux  alors  qu’une  épi¬ 
démie  grave  de  variole  sévit  à  Londres  depuis  plusieurs  mois  ? 
Les  fonctionnaires  du  Local  Government  Board  vont-ils  être 
obligés  de  payer,  de  leurs  deniers,  des  dommages-intérêts,  pour 
avoir  accompli  leur  service  en  interprétant,  sinon  en  exécutant, 
la  loi  de  1867  '! 

Beaucoup  pensent  qu’il  va  être  nécessaire  de  modifier  com¬ 
plètement  l’organisation  du  Local  Government  Board,  contre 
laquelle  s’élèvent  depuis  longtemps  des  protestations. 

Pour  nous,  médecins  et  hygiénistes,  nous  devons  craindre 
qne  la  décision  de  la  chambre  des  Lords  ne  paralyse  pour 
longtemps  les  efforts  de  ceux  qui  réclament  l’isolement,  dans 
des  hôpitaux  spéciaux,  des  individus  atteints  de  maladies  conta- 
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gieusee;  quelle  autorité  les  couseils  ou  les  commissions  d'hy¬ 
giène  eu  Angleterre  auront-ils  désormais  pour  demander  aux. 
municipalités  la  dépense  toujours  considérable  de  ces  hôpitaux 
d’isolement  ? 

L’enseignement  qu’il  faut  tirer  do  ceci,  c’est  qu’il  ne  suffit 
pas  de  créer  un  hôpital  spécial  pour  les  varioleux  ou  pour  toute 
autre  maladie  contagieuse  ;  il  faut  en  bien  choisir  l’emplacement 
pour  éviter  môme  les  réclamations  d’intérêt  personnel  ;  il  faut 
en  outre  en  régler  avec  le  plus  grand  soin  le  fonctionnement 
intérieur,  les  relations  du  dedans  avec  le  dehors  par  le  person¬ 
nel  de  service,  les  visiteurs,  les  fournisseurs;  enfin  assurer  la 
désinfection  du  personnel  et  du  matériel. 

Ne  semble-t-il  pas  que  plus  on  s’efforce  de  combattre  ou  de 
détruire  les  inconvénients  et  les  dangers  de  la  variole,  pins  les 
plaintes  et  les  réclamations  se  font  entendre  ?  Pour  ne  pas  par¬ 
ler  de  notre  pays,  on  trouvait  naguère  en  Angleterre,  et  avec 
raison,  que  c’était  un  véritable  scandale  de  laisser  un  varioleux 
poursuivre  sa  maladie  en  toute  liberté,  dans  la  chambre  com¬ 
mune  à  toute  la  famille,  au  milieu  d’une  vaste  cité  ouvrière  qui 
ressemble  à  une  caserne;  on  a  créé  les  hôpitaux,  de  varioleux, 
On  se  plaint  plus  aujourd’hui  de  ces  hôpitaux,  que  de  ces  endé¬ 
mies  dont  la  source  permanente  était  invisible  et  qui  sévissaient 
toute  l’année,  dans  tous  les  quartiers  à  la  lois.  Pour  supprimer 
les  hôpitaux  de  varioleux,  on  veut  supprimer  la  variole,  et 
imposer  à  tout  le  monde  la  vaccination  et  la  revaccj  nation,  ce 
qui  nous  paraît  sage,  logique  et  conforme  au  modeste  bon  sens; 
on  crie  à  la  violation  de  la  liberté  individuelle,  N’est-ce  pas  le 
cas  de  s’écrier:  O  liberté,  que  de  choses  étranges  on  réclame  en 
ton  nom  ! 

On  oublie  trop  que  la  variole  est  et  restera  longtemps 
encore  un  cruel  fléau  ;  la  question  actuelle  est  moins  de  s'en 
débarrasser  complètement,  que  d’en  modérer  les  ravages. 
Est-il  moins  fâcheux,  au  point  de  vue  social,  do  contraindre 
un  père  de  famille  à  faire  jouir  son  fils  du  bénéfice  de  la  vac¬ 
cination,  que  de  laisser  un  jour  ce  fils  devenir  un  foyer  de 
contagion  varioleuse  au  milieu  d’un  cenlred’habitations?  Y  a- 
t-il  moins  d'inconvénient  à  laisser  100  varioleux,  abandonnés 
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dans  dus  maisons  communes,  engendrer  silencieusement  au¬ 
tour  d'eux  1 ,000  cas  nouveaux  de  variole,  qu’à  les  concen¬ 
trer  dans  un  hôpital,  autour  duquel  viendront  peut-être  éclore 
50  cas  de  variole?  Toute  la  question  est  là;  c’est  au  bon  sens 
à  la  résoudre. 
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L’ALIMENTATION  AU  BRÉSIL 

ET  DANS  LES  PAYS  VOISINS 

Par  M,  le  Dr  COCTY, 

Agrégé  dos  Kucullés  de  médecine  do  France,  professeur  de 
Biologie  industrielle  au  Muséum  du  Riu-de-Janciro. 

(Suite.) 

II.  —  CAFÉ,  CATÉ,  MAC1IAÇA,  ETC. 

Les  aliments  qui,  après  la  viande,  me  paraissent  jouer  le 
rôle  hygiénique  le  pins  important  pour  les  régions,  que  j’ai 
visitées,  correspondent  à  des  substances  dont  le  rôle  est, 
pour  la  plupart  des  pays  d’Europe,  complètement  accessoire. 
En  dehors  de  la  Hollande,  de  la  Belgique,  de  la  France  et  de 
l’Angleterre,  la  consommation  du  thé  et  du  café,  divisée  par 
le  chiffre  de  la  population,  est  bien  peu  considérable  ;  et,  si 
je  m’en  rapporte  à  ce  que  j’ai  vu  en  France,  l’usage  du 
café  est  loin  d’être  aussi  général  que  l’on  pourrait  le  supposer 
par  les  statistiques  laites  dans  ces  pays  ;  car  à  côté  des  popula¬ 
tions  aisées  qui  eu  font  un  usage  journalier,  lus  travailleurs  des 
villes  et  surtout  des  campagnes  restent  très  en  retard. 

C’est  un  fait  bien  connu  que  nos  paysans  ne  boivent  pas  de 
café,  ou  qu’ils  n’en  boivent  qu’à  certains  jours  de  l’année 
comme  un  aliment  de  luxe  et  complètement  superflu;  et  si  le. 
ouvriers  des  villes  paraissent  à  ce  point  de  vue  plus  avancés,  si 
1.  Voir  |).  183. 
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beaucoup  d’entre  eux  prennent  chaque  jour  un  liquide  noir, 
mêlé  de  sucre  et  de  mauvais  alcool,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
dans  ce  liquide  le  café  entre  souvent  pour  une  faible  part.  Le 
débit  énorme  assuré  déjà  à  diverses  falsifications  et  notamment 
à  la  chicorée,  est  un  moyen  de  renseignement  facile  ;  le  prix 
excessif  du  café  grevé  de  droits  trop  élevés  suffit  presque  à  en 
interdire  l’usage  au  travailleur  salarié,  et  l’on  doit  presque  s’é¬ 
tonner  que,  dans  ces  conditions  de  cherté,  la  vente  du  café  aug¬ 
mente  aussi  rapidement. 

Dans  les  pays  du  Sud  de  l’Amérique,  la  situation  à  ce  point 
de  vue,  comme  au  point  de  vue  de  la  viande,  est  bien  différente. 
Le  café  est  un  produit  du  pays  ;  il  est  exporté  déjà  par  plu 
sieurs  provinces,  Rio-Janeiro,  Saint-Paul,  Minas,  Alagoas, 
Espiritu-Santo,  etc.;  et  leur  exportation,  qui  dépasse  la  moitié 
de  la  vente  totale  de  cette  denrée,  est  aujourd’hui  l’une  des  plus 
grandes  ressources  du  Brésil.  De  plus,  le  café  végète  et  fructifie 
dans  plusieurs  autres  provinces,  Parana,  Goyaz,  Ceara  ;  et, 
quoique  frappé  à  la  sortie  des  ports  de  droits  assez  forts,  il  est 
vendu  partout  dans  l’empire  en  libre  franchise.  Aussi,  même 
en  dehors  des  lieux  de  production,  son  prix  est  peu  élevé  ;  au 
lieu  de  valoir  comme  en  France  S  à  6  francs  le  kilogramme,  le 
café  de  bonne  qualité  se  vend  1  fr.  80  à  2  francs  dans  les 
villes,  moins  encore  dans  les  campagnes  ;  dans  ces  conditions 
il  reste,  on  le  voit,  facilement  accessible. 

Aussi  son  usage  est-il  général  au  moins  chez  les  popu¬ 
lations  du  centre  et  du  nord  du  Brésil.  Dans  ces  régions,  tous 
les  habitants,  libres  ou  esclaves,  boivent  journellement  du  café 
en  assez  grande  quantité;  la  proportion  absorbée  est  générale¬ 
ment  supérieure  à  ce  que  prennent  les  meilleurs  consommateurs 
d’Europe,  elle  devient  même  quelquefois  excessive.  Tous  ceux 
qui  ont  visité  le  Brésil  et  ses  régions  si  diverses  savent  qu’il  y 
a  toujours  du  café  préparé  dans  les  maisons  aisées,  si  bien  que, 
surtout  en  voyage,  on  est  exposé  à  en  prendre  un  nombre  indé¬ 
fini  de  tasses  ;  cette  boisson  vous  est  offerte  partout  où  vous 
vous  présentez.  Les  paysans  peu  aisés,  et  même  la  plupart 
des  colons,  s’empressent  eux  aussi  de  préparer  du  café  dès  qu’un 
étranger  vient  les  visiter.  Tous  ces  habitants  du  pays  faits  à 
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ces  habitudes,  arrivent  ainsi  à  absorber  facilement  une  moyenne 
de  S  à  6  tasses,  et  cette  moyenne  est  souvent  considérable¬ 
ment  dépassée.  Cependant,  on  n’observe  pas  fréquemment  de 
ces  troubles  nerveux,  palpitations  de  cœur,  insomnie,  signalés 
en  Europe  pour  des  quantités  moindres,  et  les  habitants  de 
Saint-Paul,  par  exemple,  étaient  toujours  surpris  de  me  voir 
refuser  du  café  en  donnant  ces  raisons. 

Les  esclaves,  eux  aussi,  prennent  du  café,  mais  peut-être  en 
quantité  moins  grande,  à  cause  de  la  difficulté  de  le  préparer 
au  milieu  de  leurs  travaux  ;  car  cette  denrée,  au  moins  dans  les 
pays  de  production,  ne  leur  est  pas  mesurée.  A  leur  lever, 
c’est-à-dire  vers  S  heures,  avant  l’aurore,  ils  absorbent  non 
pas  une  tasse,  mais  d’énormes  coupes,  en  bois  ou  en  terre, 
de  café  très  fort  ;  soit  environ  30  centilitres  et  même  davan¬ 
tage.  Dans  beaucoup  de  fazendas,  le  soir,  au  retour,  vers  7  à 
8  heures,  ils  trouvent  encore  du  café  préparé;  et  en  tout  cas, 
dans  presque  toutes,  ils  ont  le  droit  de  faire  du  café,  comme 
aussi  d’autres  aliments  accessoires  dans  les  cases  où  ils  logent. 

Le  café  est  préparé,  comme  en  Europe,  par  torréfaction,  pul¬ 
vérisation  et  infusion  ;  il  faut  reconnaître  que  souvent,  même 
dans  les  lieux  de  production,  il  n’est  excellent  ni  comme  goût 
ni  comme  arôme.  La  plupart  du  temps  les  fazendaires  n’ont  pas 
la  précaution  de  laisser  vieillir  du  café,  ils  utilisent  des  grains 
récoltés  quelques  mois  auparavant;  si  la  torréfaction  est  in¬ 
complète  ou  trop  rapide,  la  liqueur,  au  lieu  d’être  brune  et  lim¬ 
pide,  est  alors  louche  et  épaisse;  et  sa  légère  amertume  avec 
odeur  agréable  se  change  en  une  saveur  âcre  qui  prend  à  la 
gorge. 

Et  cependant  ce  café  est  le  même  qui  sera  vendu,  un  peu 
plus  tard,  sur  les  marchés  d’Europe  ou  d’Amérique  sous  le  nom 
de  Moka,  Martinique  ou  Bourbon:  car  les  cafés  du  Brésil,  mal¬ 
gré  leur  vente  énorme,  n’ont  pu  conquérir  auprès  du  consom¬ 
mateur  une  marque  spéciale;  etaujourd’hui  encore  le  lazendaire 
paye  les  défauts  qu’avait,  il  y  a  20  ou  30  ans,  sa  préparation. 
Les  gens  qui  consomment  ces  marques  diverses  ne  se  doutent 
guère  en  Europe  que  le  Moka  par  exemple,  ou  du  moins  la  plus 
grande  partie  du  café  vendu  sous  ce  nom,  est  formé  uniquement 
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par  le  triage  à  la  main  de  tous  les  grains  ronds  contenus  dans 
les  bons  cafés  du  Brésil  ;  et  ces  grains  proviennent  des  mêmes 
pieds  qui  fournissent  d’autres  grandeurs  et  d’autres  qualités. 
De  même  on  vend  souvent,  surtout  sous  les  noms  de  Marti¬ 
nique,  Java,  du  café  préparé  d’une  façon  spéciale  et  dont  les 
grains,  dépouillés  de  leur  pulpe  ou  despolpés  après  un  séjour 
assez  long  dans  l’eau,  sont  séchés  seulement  à  la  suite  de  ces 
premières  opérations.  Ce  café  ainsi  traité  est  appelé  café  lavé, 
par  opposition  au  café  de  terreiro  qui  est  exposé  au  soleil  avec 
sa  pulpe  et  séché  ainsi  très  lentement  pendant  15  à  30  jours. 

Je  voudrais  pouvoir  suivre  cette  préparation  longue  et  com¬ 
pliquée  du  café,  faire  connaître  les  procédés  de  culture  des 
caféiers,  le  mode  de  récolte  et  surtout  de  préparation,  les  ma¬ 
chines  diverses  inventées  pour  régulariser  cette  préparation,  et. 
notamment  les  essais  faits  par  Lidgerwood,  Taunay  et  Telles, 
etc.,  pour  dessécher  artificiellement.  Ce  que  j’ai  vu  dans  les 
huit  fazendas  de  café  que  j’ai  visitées  m’a  fortement  intéressé  ; 
et  Ton  ne  peut  que  s’étonner  de  voir  attacher  aussi  peu  d’im¬ 
portance  à  la  préparation  d’aliments  vulgaires,  alors  que  Toi; 
discutera  minutieusement  et  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  qui 
regarde  les  poisons  ou  autres  substances  de  peu  d’intérê 
réel. 


A  côté  du  café,  il  faut  placer  une  autre  substance  dont  l’u¬ 
sage  est  non  moins  général  dans  d’autres  régions  de  l’Améri¬ 
que  du  Sud  :  c’est  le  maté  ou  herva  mate,  constitué  par  les 
feuilles  desséchées  d’un  arbre  spécial  qui  vient  librement  dans 
ces  régions,  Yilex  paraguy demis. 

Je  n’ai  pas  essayé,  par  suite  de  l’impossibilité  de  ren¬ 
seignements,  d’apprécier  l’ensemble  de  la  consommation  du 
café  dans  le  Brésil  et  les  pays  voisins  ;  au  contraire,  pour  le 
maté,  une  évaluation  très  approximative  sera  possible,  grâce 
aux  registres  de  douane  d’exportation  ou  d’importation. 
Actuellement  on  peut  estimer  à  environ  deux  cent  mille  quin¬ 
taux  métriques  la  quantité  de  maté  exportée  annuellement 
par  les  deux  provinces  du  Brésil,  Parana  et  Sainte-Cathe¬ 
rine.  A  cette  exportation  il  faut  ajouter  celle  de  la  province 
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de  Rio-Grande,  moins  importante  et  plus  difficile  ii  appré¬ 
cier;  car  il  se  fait  par  la  frontière  avec  l’État  de  Montevideo  des 
échanges  qui  lie  sont  pas  surveillés.  Il  faut  ajouter  enfin  la 
production  du  Paraguay,  regardée  partout  et  bien  à  tort  en 
Europe  comme  la  plus  importante.  Après  quelques  jours  de 
passage  à  Buenos-Ayres  et  Montevideo,  je  me  demandais 
avec  étonnement  comment  tant  d’hommes  distingués  avaient 
pu  se  tromper  aussi  complètement  à  propos  du  maté,  comme 
aussi  de  la  carne  secca  et  de  bien  d’autres  questions  économi¬ 
ques  ou  hygiéniques. 

Si  l’on  se  renseigne  auprès  d’un  commerçant  spécial  et  à 
fortiori  auprès  de  plusieurs,  on  se  rend  compte  que  le  Pa¬ 
raguay  a  une  vente  très  inférieure,  comme  les  chiffres  de 
douane  en  font  foi.  Le  maté  du  Paraguay,  sur  le  grand  mar¬ 
ché  de  Montevideo,  équivaut  environ  au  dixième  de  la  vente 
des  marchés  du  Brésil,  et  sur  le  marché  de  Buenos-Ayres  à 
1/4  ou  1/5.  Il  est  vrai  que  presque  partout  l’on  vous  offre  du 
maté  dit  du  Paraguay,  mais  ce  maté  vient  du  Parana  ;  et  ce 
fait  tient  simplement  à  ce  que  les  matés  du  Paraguay  ont  eu 
longtemps  et  conservent  encore  aujourd’hui  une  plus-value 
réelle  sur  ceux  du  Brésil.  Sous  la  présidence  de  Lopez,  le  gou¬ 
vernement  avait  pris  la  haute  main  sur  cette  fabrication  et, 
outre  des  règlements  dont  il  surveillait  l’exécution,  il  confis¬ 
quait  impitoyablement  des  matés  môme  bons  pour  ne  laisser 
exporter  que  les  meilleurs.  Chez  ces  populations  métisses  du 
Paraguay,  formées  par  les  Jésuites  et  incapables  d’efforts  indi¬ 
viduels,  ces  mesures  autoritaires  avaient  produit  les  meilleurs 
résultats  ;  mais  depuis  la  mort  de  Lopez,  il  supremo,  comme 
le  nommaient  ce  peuple  fanatisé,  le  maté  du  Paraguay  a  vu  ses 
prix  diminuer,  et  déjà  ils  se  rapprochent  de  ceux  du  Parana, 
où,  du  reste,  la  fabrication  a  fait  de  considérables  progrès. 

Avant  la  guerre  du  Paraguay  comme  aujourd’hui,  la  vente 
des  matés  du  Brésil  était  déjà  la  plus  importante  sur  tous  les 
marchés.  Ces  marchés  sont  surtout  Buenos-Ayres  et  Montevi¬ 
deo  ;  mais,  tant  à  cause  de  la  présence  de  marchés  accessoires, 
Hosario  ,  le  Chili,  Rio-Janeiro  que  pour  d’autres  raisons,  les 
chiffres  d’importation  qu’ils  accusent  sont  assez  inférieurs  aux 
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chiffres  d’exportation  résumés  plus  haut ,  et  il  importe  d’être 
averti  de  cette  cause  d’erreur.  On  peut  estimer  l’exportation 
totale  du  Brésil  et  du  Paraguay  à  250,000  ou  300,000  quin¬ 
taux  métriques  ;  mais  il  faut  ajouter  au  maté  exporté  le  maté 
consommé  sur  place  dans  les  pays  de  production,  et  l’on 
arrive  ainsi  à  un  total  de  consommation  qu’il  est  difficile  de 
fixer.  Il  est  certain  que  cette  consommation  n’atteint  pas 
100  millions  de  kilos,  comme  l’ont  écrit  plusieurs  auteurs  et 
notamment  M.  Barbier  ;  il  est  certain  aussi  que  les  populations 
qui  font  du  maté  un  usage  journalier  ne  dépassent  guère  i  à 
o  millions  d’habitants;  elles  comprennent  les  provinces  du  sud 
du  Brésil,  et  aussi  la  Bépublique  Argentine,  le  Paraguay  et 
l’État  oriental.  Au  contraire,  au  Chili,  au  Pérou,  dans  la  Bolivie, 
comme  dans  les  provinces  du  centre  du  Brésil  et  du  nord  de 
la  République  Argentine,  l’usage  du  maté  est  très  restreint. 

Les  chiffres  précédents  prouvent  cependant  l’importance 
actuelle  de  cet  aliment  ;  et  si  l’on  note  aussi  ce  fait  que,  dans 
les  pays  où  l’on  boit  du  maté,  beaucoup  de  personnes  pren¬ 
nent  aussi  concurremment  ou  même  uniquement  du  café,  on 
se  rend  compte  du  chiffre  énorme  que  peut  atteindre  la  con¬ 
sommation  individuelle. 

Cette  consommation  est  en  effet  considérable  ;  comme  on 
l’a  dit,  le  gaucho  de  la  pampa,  le  campeiro  et  le  péon  de 
Montevideo  ou  de  Rio-Grande  vivent  presque  uniquement  de 
maté,  de  viande  et  de  tabac.  Ces  indigènes,  les  hommes  comme 
les  femmes,  absorbent  souvent  du  maté  six  à  sept  fois  par  jour, 
régulièrement ,  sans  aucun  inconvénient  ;  et  malgré  des  re¬ 
cherches  sérieuses  faites  sur  les  lieux  de  consommation  et  de 
production  pendant  un  voyage  de  5  mois,  je  n’ai  pu  arriver  à  me 
convaincre  de  la  réalité  ou  du  moins  de  la  fréquence  des  acci¬ 
dents  de  matéisme  signalés  surtout  par  Mantegazza.  La  plupart 
des  auteurs  qui  ont  écrit,  comme  les  divers  médecins  que  j’ai 
consultés,  s’accordent  du  reste  pour  leur  refuser  aucune  impor¬ 
tance.  Le  mode  le  plus  habituel,  au  moins  dans  les  villes,  est 
cependant  de  prendre  du  maté  deux  fois  par  jour,  au  lever  et 
dans  l’après-midi;  et  on  l’absorbe  à  chaque  fois  en  assez  grande 
quantité. 
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On  sait  comment  cette  infusion  est  préparée.  Les  fabricants 
de  Parana  comme  ceux  du  Paraguay  livrent  au  commerce  un 
mélange  de  débris  de  feuilles  et  de  petites  branches,  pousses  ou 
menues.  Ces  débris  ont  été  égalisés  plus  ou  moins,  et  souvent 
assez  parfaitement,  tantôt  à  l’aide  de  pilons,  et  plus  rarement 
avec  des  machines  diverses  qu’un  fabricant  de  Curityba,  actif  et 
intelligent,  M.  Correia,  est  en  voie  de  créer  et  de  perfectionner. 

La  qualité  de  Montevideo  est  formé  de  fragments  laissés 
assez  gros,  celle  de  Buenos-Ayres  de  fragments  très  fins,  et 
même  souvent  de  véritable  poudre  de  feuilles  mêlée  de  très  petits 
fragments  de  bois.  On  le  voit,  c’est  le  marché  de  vente  et  non 
l’origine  qui  crée  le  mode  de  préparation;  et  il  existe  encore 
d’autres  formes  de  maté  pour  le  Chili  et  Rio-Janciro. 

Ce  produit,  aussi  diversement  préparé,  est  toujours  versé 
dans  un  vase  spécial,  à  base  arrondie  et  souvent  assez  profond, 
et  à  ouverture  supérieure  assez  étroite  :  c’est  la  cuia.  Cette  cuia 
sera  faite  eu  bois  vulgaire,  ou  en  bois  plus  précieux,  ou 
même  en  métal,  ou  simplement  avec  une  petite  calebasse  ou 
courge  bien  vidée  ;  elle  sera  munie  d’un  manche  latéral  et  de 
pieds  en  métal  surajoutés,  sur  lesquels  il  sera  nécessaire  de  la 
tenir  toujours  dans  la  main  si  sa  forme  allongée  et  sa  base 
ronde  rendent  son  équilibre  instable  ;  mais  dans  tous  les 
cas,  elle  comprendra,  comme  instrument  accessoire,  un  tube 
assez  long  ou  bombilha  terminé  par  une  extrémité  renflée ,  et 
criblée  de  trous  en  écumoire  ;  c’est  à  l’aide  de  ce  tube  que  l’on 
boira,  en  aspirant  l’infusion. 

On  l'emplit  de  maté  la  cuia  environ  à  moitié  et  on  verse 
dessus  de  l’eau  très  chaude  ;  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’eau 
soit  bouillante,  et  il  est,  même  certain  que  de  l’eau  à  90°  envi¬ 
ron  donne  une  infusion  moins  chargée  et  plus  aromatique.  De 
même,  le  maté  versé  dans  une  cuia  servira  à  plusieurs  infu¬ 
sions  successives,  et  l’on  pourra  remplir  ce  vase  et  en  boire  le 
contenu  sept  à  huit  fois  successivement  avant  d’épuiser  la 
substance.  11  est  certain  que  les  troisième  et  quatrième  infu¬ 
sions  sont,  supérieures  à  la  première,  plus  chargées  et  plus  aro¬ 
matiques.  Ces  infusions  successives  sont  du  reste  préparées  très 
vite  ;  car  le  maté,  une  fois  imbibé  d’eau,  charge  rapidement  le 


liquide  qu’on  lui  ajoute.  Aussi,  il  est  facile  de  comprendre  les 
usages  de  ces  régions  du  sud  de  l’Amérique  où  l’on  voit  aussi 
bien  autour  d’une  table  que  dans  un  salon  ou  une  diligence, 
la  même  bombilha,  la  même  cuia  passer  rapidement  de  mains 
en  mains ,  et  servir  successivement  à  mesure  qu’on  la  remplit 
à  nouveau,  à  tous  les  convives  d’un  même  repas,  à  tous  les 
membres  d’une  famille,  ou  même  aux  voyageurs  que  le  hasard 
aura  rassemblés.  Il  faut  savoir  aussi  que  ce  maté  une  fois 
refroidi  ne  pourra  plus  être  utilisé,  même  s’il  a  peu  infusé,  et 
perdra  toutes  ses  qualités  ;  de  même,  une  infusion  qui  aurait 
bouilli  seulement  quelques  minutes  serait  très  amère  et  très 
chargée,  mais  n’aurait  plus  d’arome. 

Ces  observations  empiriques  assez  curieuses  distinguent 
le  maté  du  café  et  du  thé  ;  elles  pourraient  déjà  trouver  une 
explication  dans  les  analyses  chimiques  ou  les  observa¬ 
tions  faites  par  divers  auteurs,  et  notamment  MM.  Peckolt, 
Parodi,  Seeckamp  Byasson,  Hoffman.  Les  faits  que  j’ai  con¬ 
statés  moi-même  avec  M.  Mourrut  expliquent  bien  la  len¬ 
teur  du  maté  à  céder  tous  ses  principes  ;  mais  ce  n’est  pas  ici 
le  lieu  d’insister. 

Cependant,  ce  que  j’ai  vu  partout,  dans  un  long  voyage  en  dili¬ 
gence  ou  à  cheval  à  travers  des  pays  de  consommation,  comme  ce 
que  j’ai  observé  sur  moi-même,  établit  suffisamment  la  valeur 
alibile  de  cet  aliment.  Ce  fait  que  le  gaucho,  dont  les  courses  à 
cheval  sont  si  pénibles,  boit  seulement  d’énormes  quantités  de 
maté  est  déjà  important,  mais  le  gaucho  ou  le  cainpeiro  mange 
aussi  beaucoup  de  viande.  Au  contraire,  on  trouve  à  peu  près 
partout  dans  ces  pays  des  consommateurs  plus  sédentaires  et 
surtout  des  femmes  dont  la  principale  et  presque  Tunique 
nourriture  est  formée  par  cette  boisson.  On  m’en  a  cité  des  cas 
nombreux  ;  il  y  aurait  alors  un  peu  de  maigreur,  facilité  à  la  fa¬ 
tigue,  mais  pas  de  symptômes  spéciaux.  Moi-même  et  mon  com¬ 
pagnon  de  voyage,  habitués  au  café  et  en  prenant  trois  tasses  par 
jour,  à  deux  reprises  dans  ce  voyage  nous  l’avons  remplacé 
pendant  plusieurs  jours  par  l’usage  exclusif  du  maté;  nous 
avons  obtenu  le  meilleur  résultat,  et  cela,  au  moins  la  dernière 
fois,  au  milieu  des  fatigues  d’un  voyage  en  diligence  de  plus  de 
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sept  jours,  véritablement  fort  pénible.  Mais  il  est  du  reste  bien 
inutile  d’insister  ;  si  la  boisson  des  vieux  Guaranys  a  traversé  les 
siècles,  et  si,  loin  de  diminuer  comme  on  l’écrit,  son  usage  se 
maintient  et  s’étend,  c’est  qu’elle  a  une  valeur  alimentaire. 

On  peut  môme  se  demander  si,  à  certains  points  de  vue,  elle 
ne  serait  pas  supérieure  au  café  ;  on  sait  partout  dans  ces  pays 
que  le  maté  ne  constipe  pas  comme  le  café,  et  que,  pris  en 
quantité  moyenne,  il  excite  et  régularise  les  évacuations.  Nous 
avons,  mon  compagnon  et  moi,  constaté  plusieurs  fois  sur 
nous-même  cet  effet  bien  connu,  que  mes  expériences  faites  au 
laboratoire  de  M.  Vulpian  ont  simplement  confirmé.  De  même, 
il  faut  des  doses  excessives  de  maté,  6  à  8  tasses,  pour  pro¬ 
curer  l’insomnie  à  des  individus  pour  lesquels  deux  tasses 
successives  de  café  produisent  sûrement  cet  effet.  Cette  insom¬ 
nie  du  maté,  irrégulière,  inconstante,  diminuant  la  quantité 
de  sommeil  plutôt  que  le  retardant,  nécessite  du  reste  de  nou¬ 
velles  études  ,  et  ce  qu’on  en  a  écrit  est  bien  incomplet.  Il  y  au¬ 
rait  aussi  à  signaler  d’autres  actions  excitantes  du  maté,  que 
l’empirisme  comme  l’expérimentation  ont  déjà  constatées,  par 
exemple,  celle  qu’il  exerce  sur  les  organes  génitaux  à  l’inverse 
encore  du  café  ;  mais  je  [n’insiste  pas,  j’aurai  l’occasion  de  re¬ 
venir  sur  ce  sujet. 

Quoiqu’il  en  soit,  après  en  avoir  usé  comme  je  l’ai  fait, 
comme  après  ce  que  j’ai  vu,  je  puis  affirmer  que  le  maté  cons¬ 
titue  une  boisson  agréable  et  utile,  pouvant  remplacer  facile¬ 
ment  le  café  pour  ceux  qui  n’y  sont  pas  habitués. 

Son  arôme  se  rapproche  de  celui  du  thé,  mais  est  plus  péné¬ 
trant,  comme  si  on  avait  ajouté  quelques  gouttes  d’essence  de 
citron,  par  exemple  ;  sa  saveur  est  nettement  amère,  plus 
amère  que  le  thé,  moins  que  le  café  et  plus  agréable,  car  le 
café  amer  est  de  plus  astringent  et  il  laisse  la  bouche  moins 
humide  que  le  maté.  Il  est  du  reste  ordinaire  de  prendre 
le  maté  sans  sucre,  en  voyage,  cela  nous  est  bien  souvent 
arrivé  ;  on  le  nomme  alors  chimarrao.  Le  maté  sucré  est  pres¬ 
que  une  consommation  de  luxe  ;  ce  n’est  donc  pas  le  sucre 
qui  fait,  comme  on  l’a  dit,  ses  qualités  alibiles. 

La  richesse  alibile,  démontrée  par  l’expérience  et  l’observa- 
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tion  journalière,  est  encore  établie  par  les  diverses  analyses 
chimiques  de  Byasson,  Hoffman,  Parodi,  Peckolt,  etc.,  qui  mon¬ 
trent  ce  produit  presque  aussi  riche  que  de  café  et  plus  riche 
que  le  thé  en  alcaloïde  et  en  gommes-résines. 

En  présence  de  tous  ces  faits,  il  est  bien  évident  qu’il  y 
aurait  grand  intérêt  à  ce  que  l’usage  de  cet  aliment  s’implantât 
en  Europe.  Au  moment  où,  par  suite  du  prix  excessif  du  café, 
notre  armée  ne  reçoit  cette  boisson  qu’en  quantités  insuffisantes, 
à  un  moment  où  les  classes  ouvrières  se  voient  condamnées 
à  utiliser  des  succédanés  divers,  comme  la  chicorée,  le  maïs, 
des  fécules  sans  propriétés  réelles,  il  y  aurait  sûrement  grand 
avantage  pour  les  consommateurs  à  utiliser  un  aliment  pres¬ 
que  aussi  riche,  aussi  agréable  au  goût,  aussi  facile  à  préparer 
et  surtout  beaucoup  moins  cher. 

Il  n’y  a  pas  de  comparaison  de  prix  possible  :  actuellement, 
le  maté  desséché  se  vend  à  peine  5  francs  les  100  kilos,  dans 
les  lieux  où  on  le  cueille;  une  fois  préparé,  transporté  du  Pa- 
rana  à  la  mer,  son  prix  ne  dépasse  pas  7  à  8  francs  les  15  kilos; 
et,  comme  je  l’ai  montré  ailleurs 1 ,  ce  prix  pourrait  être  encore 
abaissé  si  la  main-d’œuvre  était  plus  abondante  et  les  commu¬ 
nications  plus  faciles. 

Du  reste,  on  ne  doit  concevoir  aucune  crainte  relativement 
aux  variations  que  pourraient  produire  de  nouveaux  débou¬ 
chés  :  la  zone  exploitée  est  à  peine  le  dixième  de  celle  exploi¬ 
table  ,  et  il  serait  facile  d’augmenter  beaucoup  le  rendement  par 
quelques  soins  vulgaires  de  culture  des  ilex  qui  aujourd’hui 
font  complètement  défaut. 

De  même,  aujourd’hui  déjà,  on  est  certain  grâce  à  M.  Correia 
de  pouvoir  donner  au  maté  une  préparation  plus  parfaite,  plus 
égale  et  qui,  le  faisant  ressembler  au  thé  par  exemple,  aidera 
les  nouveaux  consommateurs  à  s’y  accoutumer. 

Il  faut  donc  désirer  voir  les  intéressés,  acheteurs  ou  vendeurs, 
faire  de  nouvelles  tentatives  d’exportation  européenne  ;  j’ai  dit 
ailleurs  comment  ces  tentatives  me  paraissaient  devoir  être  com- 

1.  Le  maté  et  les  conserves  de  viande.  Rapport  sur  sa  mission  du  Sud, 
par  M.  le  1)"  Couty.  —  Rio-Janeiro,  Typographie  nationale. 
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J’ai  insisté  sur  l’étude  du  maté,  aliment  nouveau  qui  peut 
devenir  très  utile  ;  je  ne  dirai,  au  contraire,  que  quelques  mots 
d’un  autre  aliment  excitant  dont  l’usage  au  Brésil  est  général  et 
vulgaire;  je  veux  parler  du  tabac.  Tout  le  monde  fume  au 
Brésil,  même  les  femmes  des  basses  classes  et  la  consomma¬ 
tion  en  est  bien  plus  élevée  qu’en  France,  par  exemple  ;  la  ciga¬ 
rette  ,  le  cigare  et  la  pipe  sont  comme  en  Europe  usités  ;  au  con¬ 
traire,  on  prise  peu,  et  je  ne  crois  pas  que  l’on  utilise  le  tabac 
en  le  mastiquant.  Le  tabac  du  Brésil  est  assez  fort  comme 
arôme  et  saveur  ;  foncé  de  couleur,  il  doit  être  chimiquement 
très  riche.  Il  se  vend  très  bon  marché  puisqu’il  vient  partout 
sans  culture,  au  sud  comme  au  nord.  Aussi  est-il  difficile, 
comme  on  l’a  essayé,  de  l’astreindre  à  des  droits  et  d’en  sur¬ 
veiller  la  vente.  Certains  tabacs  de  Minas ,  de  Bahia,  des  Ama¬ 
zones  sont  excellents  et  seraient  meilleurs  encore  s’ils  étaient 
mieux  préparés ,  ce  qui  n’empêche  pas  les  consommateurs 
européanisés  des  villes  de  faire  venir  à  grands  frais  des  pro¬ 
duits  français  ou  turcs  certainement  inférieurs  comme  valeur 
première. 

Il  me  reste  à  parler  d’un  dernier  aliment  excitant,  qui,  au 
Brésil,  contrairement  à  ce  qui  existe  ailleurs,  ne  tient  pas  la 
première  place  ;  c’est  l’alcool.  L’alcool  le  plus  usité  au  Brésil 
est  l’alcool  de  canne,  nommé  vulgairement  cachaça1,  can- 
ninha,  paraty... 

Cet  alcool  de  canne  se  vend  un  prix  très  peu  élevé,  environ 
100  francs  la  pipe  de  150  litres,  au  détail  environ  80  centimes 
à  1  franc  ;  aussi  ai-je  toujours  été  étonné,  dans  mes  voyages,  de 
voir  servir  pour  2  ou  3  sous  de  grands  verres  de  cachaça  aux 
péons  et  aux  consommateurs  du  peuple.  La  cachaça,  à  l’inverse 
de  tous  les  produits  précédents,  est,  en  effet,  peu  utilisée  par 
les  gens  aisés,  et  ce  sont  nos  eaux-de-vie,  ou  nos  vins  français, 
ou  encore  le  vin  de  Porto,  qui,  sous  des  marques  très  diverses, 
viennent  la  remplacer  pour  les  classes  élevées  de  la  popula¬ 
tion. 

Cette  cachaça  a  une  saveur  spéciale,  légèrement  amère, 


l.  Prononcez  :  cachas. 


qui  persiste  un  peu  après  l’avoir  bue  ;  très  riche  en  huiles  essen¬ 
tielles,  elle  possède  un  arôme  véritablement  désagréable,  au. 
moins  les  premières  fois,  car  il  paraîtrait  que  l’on  s’y  habitue 
assez  rapidement.  Son  titre,  quand  elle  est  vendue,  est  relative¬ 
ment  peu  élevé,  25°  à  30°  ;  préparée  sans  précautions  par  fer¬ 
mentation  du  jus  de  canne,  elle  constitue,  pour  ainsi  dire, 
la  seule  boisson  alcoolique,  largement  utilisée  par  les  travail¬ 
leurs. 

Ce  pays  qui,  dans  plusieurs  de  ses  provinces,  pourrait  facile¬ 
ment  cultiver  la  vigne,  n’a  pas  encore  de  production  de  vins  sé¬ 
rieuse.  Les  vignes  déjà  assez  nombreuses,  assez  anciennes,  à 
Rio-Grande,  y  sont  toutes  de  mauvaises  qualités,  et  surtout 
mal  plantées,  mal  traitées,  en  treilles,  etc.  Les  raisins,  trop 
abondants,  sont  cueillis  à  demi-mûrs,  et  le  vin  est  préparé  sans 
aucun  appareil  et  presque  sans  précaution  ;  aussi  est-il  aigrelet, 
,)eu  alcoolique  et  difficilement  conservable,  hormis  cependant 
dans  une  exploitation  voisine  de  Pelotas  et  parfaitement  dirigée 
par  un  Français,  M.  Gastal. 

Au  Parana,  outre  d’anciennes  cultures  faites  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  précédentes,  j’ai  vu  des  vignes  plus  récem¬ 
ment  plantées  par  de  véritables  vignerons,  dont  plusieurs  sont 
de  la  Bourgogne;  et  celles-ci,  jeunes  encore,  donnent  les  plus 
belles  espérances.  Ces  colons,  malheureusement,  ne  sont  guère 
encouragés;  d’après  des  faits  que  je  pourrai  citer,  l’admini¬ 
stration  semble  regretter  qu’ils  ne  deviennent  rapidement  trop 
riches,  et  il  est  à  craindre  que  le  Chili  et  la  République  Argen¬ 
tine  ne  conservent  sur  ce  point  l’avance  qu’ils  ont  su  conquérir. 

Le  Brésil  pourrait,  du  reste,  tirer  un  très  grand  avantage  de 
cet  alcool  de  canne,  dont  les  usages  sont  aujourd’hui  purement 
locaux;  à  l’aide  d’opérations  diverses,  cet  alcool  peut  être  par¬ 
faitement  purifié  et  devient  alors  excellent.  Il  existe  déjà,  à 
200  kilomètres  de  Rio,  une  usine  très  importante,  celle  de 
Porto-Real  ;  installée  et  dirigée  par  deux  Français,  elle  a 
pour  but  d’extraire  des  alcools  purifiés,  non  seulement  de 
la  canne  à  sucre,  mais  aussi  de  la  manhioc,  et  de  la  batate, 
dont  la  culture  est  si  facile  presque  partout  au  Brésil. 
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MM.  Paille  et  Fine  ont  eu  presque  tout  à  créer,  surtout  au 
point  de  vue  des  purifications,  et  cependant  leurs  produits  sont 
au  moins  égaux  à  ceux  de  la  betterave  ou  des  céréales.  J’ai 
commencé  à  étudier  cesalcools  purs  ou  impurs  dans  mon  labo¬ 
ratoire  du  Muséum  ;  ces  expériences  ont  déjà  donné  d’inté¬ 
ressants  résultats  qui ,  uu  jour  peut-être,  permettront  de  com¬ 
parer  ces  produits  si  faciles  à  fabriquer  au  Brésil,  aux  produits 
d’Europe,  certainement  beaucoup  plus  coûteux  ;  on  verra  alors 
en  quoi  leur  exportation  serait  utile. 

Mais  nous  n’en  sommes  pas  encore  là;  aujourd’hui,  je  le  ré¬ 
pète,  les  alcools  de inanhioc,  de  batate,  ne  sont  môme  pas  uti¬ 
lisés  localement  ;  et  la  cachaça,  telle  qu’elle  est  fournie  par  la 
fermentation  du  jus  de  '  canne,  sans  purification  sérieuse,  fait 
seule  l’objet  de  la  consommation. 

Les  fabriques  et  les  marques  les  plus  importantes,  celles  de 
Paraty,  par  exemple,  ne  diffèrent  pas  sensiblement  des  autres. 

Il  est  à  noter  que,  malgré  cette  absence  de  purification,  les 
cas  d’alcoolisme  sont  relativement  plus  rares  dans  les  villes  du 
Brésil  que  dans  celles  d’Europe;  les  renseignements  que  m’ont 
fournis  sur  ce  point  divers  médecins  distingués  sont  très  con¬ 
cordants.  Les  cas  d’alcoolisme  le  plus  fréquemment  observés 
le  sont  sur  des  Européens;  et  il  semblerait  que  ceux-ci,  en 
changeant  de  climat,  deviennent  beaucoup  plus  sensibles  à 
l’action  de  l’alcool.  Les  formes  chroniques  se  produisent  pour 
des  doses  habituelles  qui  seraient  sûrement  sans  influence  en 
Europe;  et,  d’après  quelques  faits,  il  semblerait  meme  quecette 
plus  grande  sensibilité,  serait  surtout  marquée  après  trois  ou 
quatre  ans  de  séjour  ;  ce  seront  là  des  points  à  étudier. 

En  tout  cas,  il  est  certain  que  dans  le  peuple  la  consomma¬ 
tion  de  la  cachaça  est  considérable,  sans  qu’il  soit  possible  de 
donner  des  chiffres.  De  même,  les  esclaves  boivent,  eux  aussi, 
de  la  cachaça ,  mais  cette  consommation  n’est  pas  journalière. 
Dans  les  fazendas  de  café,  on  leur  donne  de  l’alcool  aux  épo¬ 
ques  de  travail  les  plus  pénibles,  c’est-à-dire  quand  on  sarcle 
les  cafés ,  ou  encore  lorsqu’il  pleut  ou  lorsqu’il  fait  un  temps 
plus  froid,  comme  cela  est  fréquent  dans  les  plateaux  du  centre, 
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et  alors  on  le  leur  donne  en  assez  grande  quantité,  par  2  et 
3  centilitres. 

De  même  aussi  on  donne  la  eaehaça  aux  esclaves  dans  les  fa- 
zendas  de  canne,  seulement  pendant  certains  travaux,  tels  que 
ceux  de  la  fabrication  du  sucre.  Il  n’y  a  guère  qu’à  des  esclaves 
spéciaux  auxquels  cet  aliment  sera  fourni  chaque  jour  en 
très  grande  quantité  ;  mes  collègues  de  l’école  d’Ouro-Preto, 
MM.  Goreeix  et  Thiré,  m’ont  appris  que  les  esclaves  chargés 
d’extraire  du  lit  des  rivières  desséchées  les  sables  diamantifères, 
étaient  presque  toujours  maintenus  demi-ivres  et  gorgés  d’al¬ 
cool  ;  aussi  arrive-t-on  à  les  faire  travailler  jusqu’à  18  heures 
et  plus  pendant  la  saison  sèche. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  malgré  que  la  eachaça  soit  très  répandue, 
il  faut  reconnaître  que  l’usage  des  boissons  alcooliques  est  loin 
d’être  aussi  considérable  proportionnellement  que  dans  l'Amé¬ 
rique  du  Nord  et  en  Europe.  Dans  les  classes  aisées,  on  sert 
aux  repas  généralement  du  vin,  et  surtout  du  vin  de  Porto; 
mais  on  le  boit  par  petits  verres  et  en  petite  quantité,  sans  le 
mêler  à  l’eau  qui  est  versée  à  part  dans  des  verres  plus  grands. 
Dans  les  classes  pauvres,  la  quantité  d’alcool  bu  est  peut-être 
un  peu  plus  considérable,  et  la  cachaça  est  utilisée  par  tous  les 
travailleurs,  même  ceux  des  campagnes  ;  le  cabocle  insouciant 
lui-même  en  achètera  ou  en  boira  dans  les  vendas,  quand  il 
possédera  quelque  argent.  A  ce  point  de  vue  encore,  il  y  a  donc 
des  différences  avec  ce  qui  existe  en  Europe  où,  comme  on  le, 
sait,  ce  sont  les  classes  aisées  qui,  quoiqu’on  ait  pu  dire,  boi¬ 
vent  généralement  le  plus  de  liquides  alcooliques.  En  Europe, 
les  cas  d’alcoolisme  reconnu  sont  fréquents  chez  les  travail¬ 
leurs  des  villes,  cela  tient  à  la  mauvaise  qualité,  à  l’irrégula¬ 
rité  de  leur  consommation,  à  d’autres  causes  peut-être  aussi , 
mais,  en  tout  cas,  le  travailleur  des  campagnes  boit  très  peu  ou 
même  ne  boit  pas  de  liquides  alcooliques.  Au  contraire,  au  Bré¬ 
sil,  l’homme  aisé  est  relativement  sobre, au  moins  à  ce  point  de 
vue  ;  c’est  le  travailleur  pauvre,  et  même  le  travailleur  des 
campagnes,  qüi  boit  le  plus  d’alcool  ;  le  nègre  et  le  métis 
ont  le  plus  de  propension  à  l'usage  et  à  l’abus  des  boissons 
fermentées,  et  les  propriétaires  d’esclaves  sont  obligés  d’in- 
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terdire  à  leurs  noirs  l’achat  de  la  cachaça  et  même  de  les  punir 
sévèrement. 

Il  y  a  donc  de  grandes  différences  entre  le  Brésil  et  l’Eu¬ 
rope,  tant  au  point  de  vue  de  la  consommation  totale  des 
alcools  qu’au  point  de  vue  de  sa  répartition  ;  ces  diffé¬ 
rences  ne  sauraient  s’expliquer  par  des  conditions  acces¬ 
soires  de  prix  ou  d’abondance  des  produits.  La  cachaça  est 
moins  chère  que  les  produits  vendus  dans  les  divers  «  assom¬ 
moirs  »  de  nos  villes,  et  cependant  elle  est  moins  bue.  Le  vin  de 
Bordeaux  n’a  pas  un  prix  bien  plus  élevé  à  Rio-Janeiro  qu’à 
Paris,  un  particulier  peut  très  bien  se  procure!1  un  bon  vin 
ordinaire  à  1  fr.  25  c.  le  litre  environ  ;  mais,  en  dehors  de  la 
population  européenne,  ces  vins  sont  peu  consommés,  même 
par  les  habitants  très  nombreux  qui  ont  voyagé  ou  séjourné  au 
delà  des  mers;  leur  usage  n’augmente  rapidement  que  depuis 
quelques  années. 

En  résumé,  si  l’habitant  du  Brésil  ou  des  pays  voisins  mange 
plus  de  viande  et  boit  plus  de  maté  et  de  café,  il  absorbe  moins 
d’alcool  ;  je  crois  que  cela  tient  aux  conditions  mêmes  du 
climat  et  peut-être  de  la  race.  Ce  doit  être  pour  les  mêmes 
raisons  que  l'Européen ,  habitué  au  Brésil,  ne  peut  plus  sup¬ 
porter  les  alcools  aux  mêmes  doses,  si  bien  que  les  hôpitaux 
contiennent  en  assez  grand  nombre  des  alcooliques  fournis  par 
la  population  flottante. 

Je  ne  saurais  cependant  insister  davantage  sur  cette  adapta¬ 
tion  progressive  de  la  nourriture  au  milieu. 

Je  n’ai  parlé  que  de  la  cachaça  ;  c’est  qu’en  effet  il  n’existc 
guère  d’autres  liquides  fermentés.  On  fabrique  bien  de  la  bière 
ou  l’on  eu  importe  en  grande  quantité  d’Europe,  mais  cette  bois¬ 
son  chère  n’a  point  pénétré  largement  dans  le  peuple,  et  elle 
est  surtout  absorbée  par  les  Européens.  En  dehors  d’une  liqueur 
faite  avec  les  écorces  d’oranges,  ou  la  ranginlia,  assez  connue 
quoique  peu  importante  comme  consommation,  et  de  liquide! 
fermentés  faits  dans  le  Nord  avec  les  fruits  du  caju  (anacardium 
occidentale),  dans  le  Sud  avec  ceux  du  guabiroba  fpsyd.  grasu- 
mifolium),  il  n’existe  aucun  de  ces  produits  nombreux  que  l’on 
vend  partout  en  Europe,  depuis  l’absinthe,  le  bitter,  jusqu’aux 
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liqueurs  fortes,  comme  la  chartreuse,  ou  douces  connue  l’ani- 
settc,  ou  vinifiées  comme  le  vermouth,  le  madère.  On  exporte,  il 
est  vrai,  ces  liquides  d’Europe,  mais  ils  ne  se  vendent  qu’en  pe¬ 
tite  quantité  pour  les  villes  et  leur  population  mêlée.  Tous  ces 
faits  peuvent  encore  se  résumer  d’un  mot  :  la  vie  de  café  n’existe 
pas  chez  les  populations  du  Sud  que  j’ai  vues.  Cette  salle  com¬ 
mune  où  viennent  s’enfermer,  souvent  plusieurs  heures  dans 
une  journée,  les  personnes  les  plus  diverses,  qu’elle  s’appelle 
taverne,  brasserie,  café  ou  cercle,  n’a  pas  son  équivalent  dans 
les  villes  du  Brésil,  ni  même  dans  celles  de  Montevideo  et 
Buenos- Ayres.  On  a  fait,  à  Buenos- Ayres  surtout,  plusieurs 
cafés  qui  imitent  ceux  de  l’Europe,  mais  les  habitants  du  pays 
y  viennent  peu  et  n’y  séjournent  pas.  Il  existe  à  Rio-Janeiro  de 
nombreuses  confiteireries  qui  réunissent  à  la  fois  le  magasin  de 
comestibles,  la  pâtisserie  et  le  comptoir  de  marchand  devins  ou 
la  taverne  d’Europe.  Ilyexiste  aussi  quelques  salles  dé  billards  ; 
mais  il  serait  bien  impossible  d’y  rencontrer  le  café  ou  la  bras¬ 
serie  tels  que  nous  les  voyons  partout  en  France  ;  cependant 
les  colonies  étrangères  sont,  au  Brésil,  nombreuses  et  impor¬ 
tantes,  et  le  jeu  est  malheureusement  l’une  des  passions  des  Amé¬ 
ricains  du  Sud. 

Je  laisse  aux  philosophes  le  soin  de  disserter  sur  les  raisons 
de  ces  faits  et  de  discuter  pour  savoir  s’ils  sont  utiles  ou  nui¬ 
sibles.  Cependant,  je  dois  dire  que  ces  dift'érences  de  mœurs,  si 
petites  en  apparence,  me  paraissent  être  le  produit  de  facteurs 
divers  et  complexes  ;  par  exemple,  je  me  suis  souvent  deman¬ 
dé  si  la  vie  de  famille  menée  plus  complètement  qu’eu  Eu¬ 
rope,  sous  un  aspect  légèrement  différent,  ne  serait  pas  une 
des  causes  de  la  moindre  importance  de  l’alcoolisme  et  de 
la  sobriété  réelle  des  classes  aisées  de  ces  régions  de  l’Améri¬ 
que?  Aux  raisons  de  climat  viendraient  alors  s’ajouter  des  con¬ 
ditions  de  mœurs  et  d’habitudes. 


(il  suivre.) 
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SÉANCE  DU  23  MARS  1XN1. 

Présidence  de  Al.  Héral,  vice-iwésident. 

Le  procès-A erltal  de  la  dernière  séance  esl  lu  et  adopté. 

Observations  a  l’occasion  du  procès- verra  l  : 

M.  Mégnin.  —.le  n’ai  pu  assister  à  la  dernière  séance  et  je  re¬ 
grette  de  n’avoir  pu  entendre  l’intéressante  présentation  faite  par 
notre  savant  collègue,  M.  le  Dr  Laborde,  à  propos  de  ténias 
trouvés  sur  des  lapins  de  garenne.  Les  termes  dont  il  s’est  servi  ne 
me  paraissent  pas  suffisamment  explicites;  c'est  ainsi  qu’on  peut 
lire  (p.  400): 

«  M.  le  Dr  Laborde  présente  à  la  Société  les  intestins  d'un  lapin 
<  de  garenne  dans  lesquels  on  peut  remarquer  la  présence  de  plu¬ 
sieurs  ténias . »,  ce  n’est  pas  dans  les  intestins,  mais  bien 

dans  la  cavité  péritonéale  que  M.  le  Dr  Laborde  a  trouvé  les  ténias 
en  question  et  ce  fait  est,  pour  moi,  tellement  important  à  noter, 
qu’il  est  précisément  la  confirmation  de  faits  semblables  que  j’ai 
observés  et  publiés,  il  y  a  deux  ans,  dans  le  Journal  d'anatomie 
deM.  le  professeur  Robin,  faits  auxquels  on  a  cherché  à  enlever 
leur  signification  en  émettant  l’idée  que  les  ténias,  que  j’avais  vus 
libres  dans  la  cavité  péritonéale  des  lapins  de  garenne,  avaient 
probablement  passé  des  intestins  dans  cotte  cavité  par  des  trous  de 
plomb  de  chasse.  Or,  cette  hypothèse  n’est  pas  admissible  pour  les 
ténias  trouvés  par  M.  Laborde,  puisque  tous  les  lapins  qui  les  ont 
fournis  ontété  chassés  par  des  furets. 

La  présence  du  T  K  nia  pcctinata  dans  la  cavité  péritonéale  du 
lapin,  cote  à  côte  avec  des  cysticerques  pisiformes ,  enkystés  ou 
sortis  de  leur  coque  et  se  développant  librement  dans  cette  cavité, 
comme  je  l’ai  vu  et  comme  je  peux  encore  le  prouver  par  les  pré¬ 
parations  que  je  possède,  est  la  preuve  irréfragable  que  le  ténia 
en  question  s’est  développé  et  a  suivi  toutes  ses  phases  chez  le  la¬ 
pin  sauvage  sans  passer  par  un  animal  intermédiaire,  ainsi  que  le 
voudrait  la  théorie  de  Van  Benedon,  théorie  contre  laquelle  je 
m’élève,  lin  effet,  s’il  est  vrai  que  certains  ténias,  parmi  ceux 
qui  sont  armés,  ont  pour  origine  des  cysticerques  ingérés  avec 
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la  viande  qui  les  contient ,  il  eu  est  une  foule  d'autres  qui  ont  une 
tout  autre  origine  et  qui  proviennent  surtout  d’embryons  ingérés 
avec  l’eau  de  boisson  et  qui  parcourent  toutes  leurs  phases,  jusqu’à 
l’âge  adulte,  sans  sortir  du  premier  animal  envahi.  Tels  sont  les 
ténias  dits  inermes  des  mammifères  et  beaucoup  de  ténias  armés 
d’oiseaux  qui  passent,  il  est  vrai,  rapidement  à  l’étal  inerme  et 
même  à  l’état  acéphale,  ainsique  je  le  montre  dans  un  mémoire  que 
je  viens  de  publier  sous  le  titre  :  De  la  caducité  des  crochets  et  du 
scolex  lui-même  chez  les  ténias ,  ouvrage  que  j’ai  l’honneur  de  dé¬ 
poser  sur  le  bureau  de  la  Société. 

M.  leDr  G.  Baudet  donne  communication  d’un  fait  qui  teudrait  à 
confirmer  les  vues  esquissées  par  MM.  Laborde  et  Mégnin  au 
sujet  de  la  possibilité  delà  transmission  du  ténia  complet  à  l’homme 
sans  l’intermédiaire  d’un  animal  infecté  du  cysticerque.  D’avril 
1872  à  octobre  1873  un  officier  distingué  de  la  marine  comman¬ 
dait  en  rade  de  Saigon  un  aviso  de  l’État.  A  l’arrivée  de  M.  Courcelle- 
Seneuil,  il  était  de  règle  que  tous  les  hommes  de  l’équipage,  offi¬ 
ciers  et  matelots,  allassent  à  tour  de  rôle  se  débarrasser  à  l’hôpi¬ 
tal  du  ténia  qu’ils  prenaient  fatalement  à  bord.  L’usage  rigou¬ 
reux  d’eau  soigneusement  filtrée  suffit,  sans  que  rien  fût  changé 
au  régime  solide,  pour  que  sur  quarante  hommes  trois  seulement 
fussent  pris  de  la  maladie,  et  encore  ces  trois  hommes  apparte¬ 
naient  aux  matelots  qui  plusieurs  fois  firent  infraction  à  la  règle 
et  burent  de  l’eau  de  rivièreavant  filtration. 

Ce  fait  manque  d’observation  rigoureusement  scientifique,  mais 
il  n’est  pas  moins  évident  qu’avant  l’usage  de  l’eau  filtrée  tous  les 
hommes  prenaient  le  ténia  qui  souvent  récidivait,  et  qu’après  la 
filtration  très  peu  en  furent  infestés. 

On  peut  donc  conclure  qu’au  point  de  vue  hygiénique,  il 
faut  se  tenir  aussi  bien  en  garde  contrel’eau  que  contre  les  viandes 
ladres. 

M.  G.  Herscher.  —  En  lisant  le  compte  rendu  de  la  discussion 
sur  la  «  détermination  des  coefficients  de  ventilation  dans  les  es¬ 
paces  habités  >•  (Voir  p.  212),  je  me  suis  aperçu  que  M.  leDr  Vallin 
trouve  qu’on  n’est  pas  assez  sévère  en  admettant  dans  l’atmosphère 
d’un  local  habité  jusqu’à  dix  dix-millièmes  d’acide  carbonique  ; 

c’est-à-dire  .jô^jôô  Provenant  des  exhalaisons,  en  plus  des  trois  ou 

quatre  existant  normalement  dans  l’atmosphère. 

Je  crois  devoir  faire  remarquer  à  ce  sujet  que  je  me  suis  défendu 
de  toute  prétention  personnelle  dans  le  choix  des  chiffres  en  ques¬ 
tion,  et  que  je  n’ai  fait  que  me  servir  de  données  fournies  par  des 
autorités  non  contestées. 
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D’ailleurs  la  démonstration  que  j’ai  tentée  devant  la  Société  n’en 
reste  pas  moins  précise  et  les  conséquences  à  en  tirer  n’on  sont 
pas  moins  frappantes;  bien  au  contraire  même. 

J’avais  fait  voir,  en  effet,  que  si,  par  exemple,  on  considère  une 
salle  de  classe  présentant -une  capacité  plus  importante  encore  que 
dans  aucun  de  nos  établissements  les  mieux  pourvus  (8  mètres  cu¬ 
bes  par  élève),  le  calcul  établit  (pie,  en  supposant  la  salle  non 

ventilée,  la  viciation  limite  de  est  atteinte  dès  la  quinziéme 
minute  d’occupation. 

Si  on  prenait  comme  base  la  limite  de  (4+  2)  indiquée 

par  M.  le  Dr  Vallin,  on  trouve  que  la  viciation  extrême  serait  at¬ 
teinte  au  bout  de  six  minutes! 

L’une  et  l’autre  hypothèse,  montrent,  en  somme,  combien  il  est 
absolument  indispensable  de  ventiler  d’une  manière  continue  pen¬ 
dant  leur  occupation,  même  les  locaux  habités  seulement  pendant 
me  heure  et  moins. 


r.oHRnsi’ONiu.Ncii  : 

M.  le  Secrétaire  uénérai.  procède  au  dépouillement  de  la  cor¬ 
respondance  manuscrite  et  imprimée  qui  comprend,  entre  autres, 
une  lettre  de  M.  le  Dr  G.  Drouineau,  de  la  Rochelle,  membre  titu¬ 
laire  à  propos  de  la  communication  faite  dans  la  séance  de  janvier 
par  M.  le  Dr  Armaingaud,  de  Bordeaux,  sur  les  moyens  de  faire 
aboutir  les  projets  d’organisation  de  la  médecine  publique  (  Voir 
p.  117 ). 

M.  Armaingaud  déclarait  notamment  dans  son  mémoire  qu’il 
est  de  toute  justice  de  tenir  compte  à  la  Société  de  médecine  et 
de  chirurgie  de  Bordeaux  de  l’initiative  qu’elle  a  prise  dans  cette 
question  avant  toute  autre'Société  savante, 

M.  Drouineau  s’élève  contre  cette  assertion  et  joint  à  sa  lettre  un 
exemplaire  de  la  pétition  que  la  Société  de  médecine  et  de  chirur¬ 
gie  de  la  Rochelle  adressait  le  9  août  1871  à  l’Assemblée  nationale, 
afin  do  demander  la  révision  de  la  loi  organique  de  1818  sur  les 
conseils  d’hvgiène  publique.  Il  fait  ensuite  connaître  les  diverses 
démarches  qu’il  a  entreprises  soit  en  son  nom  personnel,  soit  au 
nom  de  cette  même  Société  pour  appeler  l’attention  sur  celle  ques¬ 
tion  ;  il  déclare  enfin  en  terminant,  qu’il  ne  croit  pas,  contraire¬ 
ment  à  M.  Armaingaud,  qu’il  soit  nécessaire  de  faire  une  enquête 
auprès  de  toutes  les  Sociétés  de  médecine;  l’heure  des  enquêtes  est 
passée;  il  est  préférable  de  saisir  directement  les  pouvoirs  publics 
des  besoins  actuels  de  l’hygiène  cl  de  provoquer  directement  la 
nuv.  n’iivt;.  m.  —  21 
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réorganisation  de  la  médecine  publique.  — La  lettre  de  M.  Drouineau 
et  la  pétition  qui  l’accompagne  sont  renvoyées  à  la  commission 
précédemment  nommée  pouv  étudier  l’organisation  de  la  médecine 
publique  en  France. 


Présentations  : 

M.  i.e  Secrétaire  uénéral.  —  Notre  collègue  M.  Bezançon, 
secrétaire  du  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine,  en 
s’excusant  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  soir,  me  prie 
de  vous  présenter  le  Rapport  général  sur  les  travaux  du  Conseil 
iC hygiène  depuis  1872  jusqu'à  1877  inclusivement.  Cet  im¬ 
portant  volume  d’un  millier  de  pages  fait  honneur  au  Conseil 
et  tout  particulièrement  à  son  Secrétaire  qui  a  su  réunir  et  coor¬ 
donner  dans  un  ordre  parfait  les  travaux  de  ces  six  années.  L’ou¬ 
vrage  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première  s’occupe  des  diverses 
questions  d’hygiène  publique  relatives  à  l’alimentation,  aux  ma¬ 
ladies  professionnelles,  aux  affections  épidémiques,  aux  épizoo¬ 
ties,  aux  cimetières,  à  la  Morgue,  etc.,  etc;  la  seconde  partie 
traite  des  établissements  classés  comme  insalubres  ou  incom¬ 
modes. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  un  résumé  de  ce  gros  travail;  ou 
pourra  le  consulter  avec  intérêt  dans  la  bibliothèque  et  il  est  peu 
de  questions,  parmi  celles  qui  sont  de  la  compétence  des  con¬ 
seils  d’Itvgiène,  qui  ne  s’y  trouvent  éclairées  d’un  jour  noti- 

Nous  voulons  pourtant  relever  dans  ce  rapport  un  fait  qui  est 
à  l’honneur  de  notre  Société.  Notre  collègue,  M.  Besançon,  n’a  pas 
manqué  de  rappeler  que  c’est  dans  cette  enceinte  que  fut  soulevée 
la  question  du  chauffage  des  fours  des  boulangers  par  les  bois 
de  démolition,  à  la  suite  d’un  rapport  de  notre  collègue,  le  I)r  Du- 
eamp,  sur  une  sorte  d’épidémie  d’intoxication  saturnine  observée 
par  lui  dans  le  XVII'  arrondissement.  Vous  vous  souvenez  que  ce 
fait  si  grave,  porté  devant  le  Conseil  municipal  et  devant  le  Conseil 
d’hygiène,  détermina  M.  le  Préfet  de  police  à  interdire,  par  une 
ordonnance  eu  date  du  18  septembre  1877,  le  chauffage  des  fours 
des  boulangers  par  les  bois  de  démolition  ayant  été  enduits  de 
peinture  ou  ayant  subi  des  préparations  chimiques  quelconques. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Société,  remercie  M.  Bezan- 
eon  de  l’envoi  de  son  remarquable  rapport. 

’  M.  le  Secrétaire  général  offre  à  la  Société,  au  nom  dé 
S1M.  CIi.  Girard  et  Pabst,  membres  titulaires,  l’édition  pour  1881  de 
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l'Agenda,  du  chimiste.  Ce  très  utile  ouvrage,  si  bien  compris,  au 
succès  et  à  la  rédaction  duquel  nos  collègues  ont  pris  une  grande 
part,  contient  parmi  les  notices  qui  le  terminent  un  mémoire  sur 
la  culture  et  l’atténuation  des  virus  d’après  les  derniers  travaux  de 
M.  Pasteur,  par  M.  Ad.  Wurtz,  ainsi  qu’une  étude  de  M.  Pabst 
sur  le  groupe  azoïque  et  le  résumé  des  recherches  et  des  procédés 
de  MM.  Girard  et  Pabst  sur  les  falsifications  de  la  bière. 

M.  le  1)''  Luniisr  fait  hommage  d’une  brochure  qu’il  vient 
de  faire  paraître  sous  le  titre  suivant  :  Des  épileptiques,  des 
moyens  de  traitement  et  d'assistance  qui  leur  sont  applicables. 

M.  le  I)r  Kikuzal.  —  Je  demande  la  permission  d'attirer  un  ins¬ 
tant  l’attention  de  la  Société  sur  le  danger  qu’il  y  a  de  laisser 
entre  les  mains  des  enfants  le  jouet  que  j’ai  l’honneur  de 
présenter  ;  il  se  vend  sous  le  nom  d’hiroiulelle  et  son  emploi 
peut  être  suivi  des  plus  funestes  accidents. 

J’ai  vu  en  effet  dans  l’espace  de  deux  mois  trois  enfants  qui 
étaient  devenus  victimes  de  ce  jouet. 

Tous  les  trois  s’étaient  fait  à  l’œil  gauche  une  vaste  perforation 
de  la  cornée  avec  procidence  de  l’iris;  chez  deux,  le  globe  de  l’œil 
a  pu  être  conservé  grâce  à  une  iridectomie  qui  détruisit  l’en¬ 
clavement  de  l’iris,  et  chez  le  troisième  il  s’était  produit  une  ca¬ 
taracte  traumatique  et  des  phénomènes  glaucomatcux  qui  ont 
nécessité  l’énucléation  du  globe  oculaire. 

Bien  que  cette  présentation  ne  touche  qu’indireetement  à  l’hy¬ 
giène,  j’ai  cru  devoir  la  faire  pour  lui  donner  un  caractère  de 
publicité  qui  ne  peut  que  tourner  à  l’avantage  des  enfants. 

M.  Émii.e  Tiuin.vr.  —  J’ai  l’honneur  de  communiquer  à  la  So¬ 
ciété,  au  nom  de  M.  Kleeming  Jenkin,  d’Édimbourg,  l’un  de  ses 
plits  éminents  membres  correspondants,  l’intéressante  note  sui¬ 
vante  qu’il  a  bien  voulu  me  prier  de  lui  transmettre  : 

«  M.  Fleeming  Jenkin  se  fait  un  devoir  déportera  la  connais¬ 
sance  de  la  Société  de  médecine  publique  la  formation  à  Londres 
d’une  association  analogue  à  la  «  Sanilas  protection  Association  » 
d’Édimbourg  dont  il  a  déjà  été  question  dans  les  réunions  de  la 
Société.  (Voir  1880  p.  100). 

'<  La  Société  de  Londres  est  placée  sous  la  présidence  du  Profes¬ 
seur  Huxley,  dont  le  nom  garantit  le  succès  ;  d’autres  citoyens 
bien  connus  en  tiennent  la  direction.  On  m’a  fait  l’honneur  de 
me  nommer  l’un  dos  ingénieurs  de  référence.  Je  transmets  ici  un 
court  aperçu  des  règlements. 

«  Cette  nouvelle  Association  est  déjà  en  plein  fonctionnement 
Los  premières  inspections  dénotent  une  très  graude  infériorité 
dans  la  condition  sanitaire  des  maisons  de  Londres  relativement 
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à  celle  des  maisons  d’Édimbourg.  A  Londres,  il  arrive  fréquem¬ 
ment  que  nous  trouvons  des  dégâts  dans  les  tuyaux  qui  donnent 
passage  à  l’air  malsain.  Les  tuyaux  ne  sont  pas  étanches.  Cela  ré¬ 
sulte  d’une  expérience  faite  au  moyen  d’une  solution  d 'essence 
of  pepperment  (essence  de  menthe)  introduite  dans  le  système 
de  tuyaux.  L’odeur  âcre  permet  facilement  à  l’inspecteur  de  dé¬ 
couvrir  les  fuites  où  l’air  malsain  pourrait  passer.  Nous  trouvons 
aussi  assez  fréquemment  que  le  tuyau  principal  qui  devrait  for¬ 
mer  la  communication  avec  l’égout  est  bouché  par  l’accumulation 
de  matières  solides.  La  possibilité  de  vérifier  le  fait  de  l’écoule¬ 
ment  doit  être  ménagée  sur  tout  canal  servant  de  vidange  ;  cela 
résulte  de  plus  en  plus  de  notre  expérience. 

«  Le  but  principal  de  notre  inspection  est  la  vérification  de 
l’écoulement  dans  les  tuyaux  et  de  leur  étanchéité.  » 


Rapport  sur  les  mesures  hygiéniques  à  conseiller  au  sujet 
de  l'exécution  du  canal  de  Tancarville, 
l'ail  au  nom  d’une  commission  composée  de  MM.  J.  Rocuakd, 
Lagnkau,  Durand-Claye,  Vallin,  Napias,  Martin,  et  Léon 
Colin,  rapporteur. 

Dans  sa  séance  du  21  octobre  1880,  la  commission  consul¬ 
tative  du  Bureau  d’hygiène  du  Havre,  justement  préoccupée 
des  inconvénients  qui  pouvaient  résulter,  pour  la  sauté  ,des 
ouvriers,  des  travaux  du  nouveau  bassin  à  flot  à  établir  en  cette 
ville,  et  de  l’exécution  du  canal  du  Havre  à  Tancarville1,  adres¬ 
sait  àM.  l’ingénieur  eu  chef  une  requête  à  l’effet  de  faire  figurer 
au  cahier  des  charges  les  clauses  suivantes  : 

1°  Surveillance  de  l’embauchage  des  hommes  de  façon  à 
n’admettre  que  des  sujets  sains  et  vigoureux. 

2°  Renvoi  du  chantier  de  tout  homme  atteint  de  fièvre  pa¬ 
ludéenne,  dès  le  premier  accès,  pour  être  soumis  à  un  traite¬ 
ment  régulier,  sous  la  surveillance  d’un  médecin. 

3°  Constatationde  la  guérisonpar  uncertificat  médical  avant 
la  réadmission  du  malade  sur  les  chantiers. 

1  Tancarville  est  un  village  situe,  comme  le  Havre,  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine,  à  30  kilomètres  environ  à  l’est  de  cette  ville. 
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En  remerciant  le  Bureau  (l’Hygiène  de  son  initiative,  M.  l’in¬ 
génieur  en  cliel'  allait  à  son  tour  au-devant  des  autres  vœux  de 
ce  Bureau;  il  exprimait  le  désir  d’une  indication  plus  complète 
des  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  salubrité  des  travaux, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  le  canal  proprement  dit  ;  en 
effet,  le  nouveau  bassin  à  flot  ayant  été  adjugé  le  20  juillet  der¬ 
nier,  il  est  impossible  d’apporter  une  modification  quelconque 
aux  prescriptions  du  cahier  des  charges  de  cette  entreprise,  et 
l’administration  ne  peut  qu'intervenir  officieusement,  ce  qu’elle 
se  propose  de  faire,  auprès  des  entrepreneurs  pour  les  amener 
à  se  conformer  aux  indications  du  Bureau  d’hygiène  du 
Havre. 

Quant  au  canal  de  Tancarville,la  situationde  l’administration 
est  incomparablement  plus  satisfaisante,  puisque  le  projet  n’en 
a  pas  encore  été  dressé,  et  que  près  d’un  an  encore  s’écoulera 
avant  que  les  terrassements  ne  soient  commencés.  Ici  donc  il 
sera  possible  à  M.  l’ingénieur  en  chef  d’introduire  dans 
le  cahier  des  charges  diverses  clauses  d’une  importance  ma¬ 
jeure  pour  la  santé  des  ouvriers.  Nous  sommes  heureux  de  si¬ 
gnaler  expressément  les  bonnes  dispositions  de  ce  haut  fonc¬ 
tionnaire  qui  réclame  les  bienfaits  de  l’hygiène  préventive 
non  seulement  pour  le  personnel  des  travaux,  mais  encore  en 
faveur  des  populations  riveraines. 

C’est  pour  satisfaire  à  cette  demande  de  plus  ample  informé 
que  notre  honorable  collègue,  M.  le  docteur  Gibert,  saisissait 
notre  Société  de  la  question  qui,  suivant  lui,  paraît  se  résumer 
dans  les  points  suivants  : 

1°  Y  a  t-il  un  moyen  de  mettre  les  ouvriers  à  l’abri  des 
atteintes  de  la  fièvre  ? 

2°  S’il  n’en  existe  pas,  le  moyen  proposé  par  le  Bureau 
d’hygiène  du  Havre,  de  transporter  le  malade  dès  son  premier 
accèsdans  une  localité  suffisamment  éloignée, comme  cela  s’est 
fait  dans  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Bône,  en  Algérie, 
n’ est-il  pas  le  plus  rapidement  efficace  ? 

3o  Pour  protéger  non  plus  les  ouvriers,  mais  les  popula- 
lations  riveraines,  la  Société  de  médecine  publique  a-t-elle  un 
moyen  à  proposer'!  Y  a-t-il  une  substance  chimique,  à  bon  mar- 
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ché,  capable  d’être  répandue  à  profusion  sur  les  remblais ,  et 

pouvant  détruire  la  cause  de  la  fièvre  paludéenne  ? 

Conformément  aux  vœux  de  notre  savant  confrère  du  Havre, 
vous  avez  nommé  une  commission  composée  de  MM.  Rochard, 
Lagneau,  Durand-Claye,  Vallin,  Napias,  Martin  et  Léon  Colin  ; 
je  viens,  en  qualité  de  rapporteur,  vous  soumettre  l’opinion  et 
les  conclusions  de  ladite  commission. 

Bien  qu’il  soit  question  aussi,  dans  la  lettre  de  M.  lè  Dr  Gibert 
et  dans  les  pièces  annexées,  de  la  nature  de  la  causé  de  la  lièvre 
intermittente,  vous  nous  pardonnerez  de  passer  outre  à  toute 
velléité  d’argumentation  en  ce  sens  ;  il  suffit  de  vous  rappeler 
que  plusieurs  membres  de  votre  commission  ont  consacré  à 
l’étude  de  cette  grosse  question  la  majeure  partie  de  leurs  tra¬ 
vaux  pour  démontrer  qu’une  pareille  disquisition  eût  été  pour 
eux  pleine  d’attrait;  mais  le  but  même  de  la  constitution  de 
notre  Société  doit  nous  retenir  entièrement  sur  le  terrain  prati¬ 
que,  et  limiter  notre  réponse  à  la  solution  du  problème  de  pro¬ 
phylaxie  qui,  avant  tout  autre,  fait  l’objet  de  cette  consultation. 

Nous  avons  hâte  tout  d’abord  d’affirmer  la  puissance  de 
l’homme  k  conjurer,  dans  une  large  mesure,  le  développement 
et  les  effets  delà  malaria,  surtout  en  des  conditions  climatiques 
aussi  favorables  que  celles  de  notre  Normandie. 

Prophylaxie  appliquée  à  l’homme.  —  En  ce  qui  concerne  les 
ouvriers,  l’indication  la  plus  élémentaire  est  de  diminuer  la 
durée  et  l’intimité  de  leur  contact  avec  les  foyers  fébrifères. 
Nous  voyons  avec  satisfaction  que  le  mode  d’organisation  des 
travaux  va  déjà  singulièrement  atténuer  ces  chances  d’impré¬ 
gnation  morbide  : 

«  Le  creusement  du  canal,  dit  M.  l’ingénieur  ordinaire,  s’opé¬ 
rera  au  moyen  de  dragues;  les  hommes  ne  séjourneront  pas 
dans  les  fouilles  et  il  est  probable  que  les  ateliers  seront  dou¬ 
blés,  de  manière  que  les  mêmes  ouvriers  ne  travaillent  pas  pen¬ 
dant  plus  de  huit  jours  consécutifs,  et  qu’ils  puissent  pendant  la 
semaine  de  repos,  respirer  un  air  plus  sain.  » 

D’autre  part  nous  trouvons  le  passage  suivant  dans  la  lettre 
précitée  de  M.  l’Ingénieur  en  chef: 

«  Je  dois,  du  reste,  faire  observer  que  le  canal  sera  creusé  au 
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moyen  de  dragues  à  vapeur  à  longs  couloirs,  de  telle  solde  que 
les  ouvriers,  attachés  aux  travaux,  soient  aussi  peu  nombreux 
que  possible. Quatre  dragues serontprobableinentattachées  à  l’en¬ 
treprise,  trois  travailleront  simultanément  et  la  quatrième  se 
reposera  ;  en  supposant  que  l’équipage  de  chaque  appareil  com¬ 
prenne  quinze  ouvriers,  ce  que  je  considère  comme  un  maxi¬ 
mum,  le  chantier  tout  entier  ne  comporterait  que  soixante  hom¬ 
mes  ;  c’est  fort  peu  comme  vous  le  voyez,  par  rapport  aux 
chantiers  du  bassin  à  flot,  qui  n’exigeront  pas  moins  de 
400  hommes  à  mon  avis.  » 

Four  compléter  l’effet  de  ces  sages  mesures,  nous  ajouterons 
qu’il  importerait  que  les  travaux  fussent  suspendus  pendant  la 
saison  dangereuse,  notamment  durant  les  mois  de  juillet  et 
d’août;  il  serait  sage  surtout  d’interdire  le  travail  de  nuit  et  de 
veiller  à  ce  que  chaque  soir  les  hommes  trouvent  uneinstallation 
entièrementsoustraiteaux émanations  telluriques  nocturnes,  soit 
qu’on  leur  élève  des  baraques  susceptibles  d’une  clôture  her¬ 
métique,  soit,  mieux  encore,  qu’on  les  loge  dans  les  centres  de 
population  voisins  des  chantiers. 

Il  serait  avantageux,  si  les  travaux  ne  peuvent  être  interrom¬ 
pus  et  doivent  être  poursuivis  pendant  la  saison  des  fièvres, 
d’allumer  soir  et  matin  de  grands  feux  au  voisinage  même  de 
ces  chantiers  ;  non  seulement  il  en  résulte,  par  la  production  de 
courants  chauds,  un  déplacement  des  couches  d’air  humide  que 
l’on  voit  soir  et  matin  se  déposer  sous  forme  de  brouillard  à  la 
surface  des  localités  palustres,  brouillard  qui  semble  recéler  le 
germe  de  l’affection  ;  mais  encore,  grâce  à  cette  chaleur  et  à  ce 
mouvement,  se  développe  une  activité  plus  grande  des  oxyda¬ 
tions  atmosphériques,  et  par  conséquent  de  la  combustion  des 
matières  organiques  renfermées  dans  l’air  ambiant. 

En  même  temps,  ces  foyers  favorisent  la  résistance  de  l’orga¬ 
nisme  à  l’imprégnation  palustre  ;  rien  n’est  plus  dangereux  que 
le  refroidissement  en  un  lieu  entaché  d’impaludisme  ;  il  met, 
pour  ainsi  dire,  dans  la  voie  de  l’accès,  et  paraît  prédisposer  au 
frisson  initial.' 

C’est  à  ce  dernier  titre  qu’il  serait  utile  de  faire  porter  de  la 
flanelle  aux  ouvriers  pendant  la  saison  épidémique, 


304  SOCIÉTÉ  DK  MÉDECINE  PUBLIQUE. 

La  résistance  de  l’organisme  sera  assurée  encore  par  la  pres¬ 
cription,  absolument  réglementaire,  d’un  repas  chaque  matin 
avant  le  commencement  du  travail;  nous  disons  un  repas,  afin 
qu’il  soit  bien  entendu  qu’il  ne  doit  pas  s’agir  là  d’une  de  ces 
collations  légères  en  usage  chez  les  ouvriers,  se  réduisant  sou¬ 
vent  à  un  morceau  de  pain  et  à  un  verre  de  vin  ou  de  liqueur, 
mais  bien  d’un  plat  relativement  substantiel  et  chaud,  comme 
une  soupe,  dont  le  bouillon  peut  être  avantageusement  remplacé, 
ainsi  que  le  fait  a  lieu  pour  notre  armée  d’Afrique,  par  une  in¬ 
fusion  de  café. 

Dans  l’intérêt  de  la  santé  des  ouvriers,  votre  commission  prend 
également  en  très  grande  considération  les  propositions  émises 
par  nos  honorables  collègues  du  Bureau  de  santé  du  Havre  : 

A.  Choix  préalable  d’ouvriers  bien  constitués. 

B.  Efivoi  immédiat  aux  hôpitaux  de  ceux  qui  seront,  atteints 
de  fièvre. 

C.  Nécessité  de  ne  renvoyer  aux  chantiers  que  ceux  qui  se¬ 
ront  suffisamment  guéris. 

Mais  ici  encore,  pour  les  médecins  familiers  avec  l’évolution 
des  maladies  palustres,  surgissent  des  indications  toutes  spécia¬ 
les  dans  l’accomplissement  des  trois  points  de  ce  programme  : 

A.  Quand  il  s’agit  de  travaux  à  exécuter  sur  un  sol  maréca¬ 
geux,  non  seulement  il  faut  veiller  à  n’embaucher  que  des  hom¬ 
mes  sains  et  vigoureux  ;  et  les  entrepreneurs,  libres  malheureu¬ 
sement  du  choix  de  leurs  ouvriers,  doivent  être  officiellement 
prévenus  qu’il  y  a  tout  avantage  pour  eux  à  ne  pas  engager 
d’individus  débilités  par  quelque  maladie,  c’est-à-dire  destinés 
d’avance  à  devenir, au  point  de  vue  du  travail,  des  non-valeurs; 
il  fautdeplus,et  surtout,  avoir  soin  de  leur  faire  savoir  qu’il  y  a 
intérêt  spécial  à  exclure  tout  individu  antérieurement  atteint  de 
fièvre  intermittente.  On  ne  s’acclimate  point  au  miasme  palustre, 
et  le  fait  d’une  atteinte  antérieure,  loin  de  constituer  une  garan¬ 
tie,  est,  au  contraire,  l’indice  presque  certain  de  rechutes  parfois 
nombreuses  en  présence  surtout  de  nouvelles  chances  d’intoxi¬ 
cation.  Voilà  pour  le  choix  des  ouvriers. 

B.  Quant  à  l’envoi  immédiat  des  malades  à  l’hêpital,  nous 
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sommes  aussi  entièrement  j»arl isan  de  l’opportunité  de  cette  me¬ 
sure,  et  nous  sommes  heureux,  d’après  les  termes  mêmes  de  la 
lettre  de  MM.  les  ingénieurs,  de  pouvoir  affirmer  la  facilité  de 
sa  réalisation. 

«  L’administration  des  ponts  et  chaussées,  dit  M.  l’ingénieur 
ordinaire  Widmer,  a  assurément  le  droit  et  le  devoir  de  songer 
au  sort  des  ouvriers  qu’elle  emploie,  et,  depuis  bien  des  années, 
elle  s’est  préoccupée  d’assurer  des  secours  à  ceux  qui  contrac¬ 
tent  des  maladies  ou  sont  blessés  dans  les  travaux.  Le  règlement 
ministériel  du  15  décembre  1848  contient  à  cet  égard  des  dispo¬ 
sitions  qui  sont  toujours  appliquées,  sauf  de  légères  modifica¬ 
tions  de  détail;  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  im¬ 
posées  aux  entrepreneurs  des  travaux  publics  par  arrêté  minis¬ 
tériel  du  1(5  novembre  18(5(5  stipule  qu’une  retenue  d’un  centième 
sera  exercée  sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs,  à  l’effet 
d’assurer  le  service  médical  et  le  paiement  des  secours;  si  une 
partie  de  la  somme  ainsi  retenue  reste  sans  emploi,  elle  est 
rendue  en  fin  de  compte  à  l’adjudication;  si  cette  somme  au 
contraire,  est  insuffisante,  le  surplus  est  payé  par  l’Etat.  En 
définitive,  c’est  le  Trésor  qui  paie  tout,  car  les  soumissionnaires, 
prévenus  par  le  cahier  des  chargesde  l’existence  de  cette  retenue, 
font  leurs  rabais  en  conséquence.  » 

L’hospitalisation  offre  ici,  chose  importante  à  retenir,  un 
avantage  de  plus  que  dans  la  plupart  des  autres  affections  :  non 
seulement,  comme  pour  ces  dernières,  elle  confère  aux  malades 
les  bénéfices  d’un  traitement  et  de  soins  appropriés,  mais,  de 
plus,  elle  le  soustrait  à  l’influence  du  milieu  insalubre  d’où  re¬ 
lève  son  intoxication  et  dû  l’organisme  continue  à  s’empoison¬ 
ner.  C’est  cette  deuxième  considération  surtout  qui  justifie  et 
impose  l’hospitalisation  immédiate,  répondant  à  l’indication 
la  plus  rationnelle  et  la  plus  impérieuse  :  l 'évacuation  du  foyer 
morbifique.  Cette  indication,  dont  votre  rapporteur  a  spéciale¬ 
ment  démontré  l’ importance'  ,ct  qu’il  placeau premier  rang  des 
pratiques  sanitaires,  bien  que  les  règlements  officiels  ne  la  con¬ 
sacrent  pas  encore,  doit  être  proclamée  dès  le  début  des  travaux 

1.  Léon  Colin,  Evacuation  des  foyers  épidémiques,  in  Traité  des  ma¬ 
ladies  épidémiques,  P.  935  et  suivantes. 
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du  canal  ;  elle  s’impose  ici  d’autant  mieux  qu’elle  ne  compro¬ 
met  pas  la  situation  financière  de  l’intéressé,  puisque,  pendant 
toute  la  durée  de  l’incapacité  de  travail,  l’administration  alloue 
la  moitié  de  leur,  salaire  à  tous  les  ouvriers  ayant  des  charges 
de  famille. 

Dans  la  pensée  fort  louable  de  soustraire  aussi  complètement 
que  possible  le  malade  aux  émanations  palustres,  notre  distin¬ 
gué  confrère  du  Havre  nous  soumet  la  question  de  l’opportunité 
du  transport  de  ces  malades  à  une  distance  considérable  du 
foyer  d'impaludisme;  il  évoque  les  mesures  adoptées  à  l’égard 
des  ouvriers  qui,  employés  aux  terrassements  de  chemins  de  fer 
en  Algérie,  notamment  dans  la  plaine  de  Bône,  étaient  transpor¬ 
tés  dès  la  première  atteinte  en  des  localités  parfois  très  éloi¬ 
gnées.  A  cet  exemple,  nous  pourrions  en  ajouter  une  foule 
d’autres  démontrant  l’obligation  où  l’on  a  été  souvent  de  fuir  au 
loin  pour  dépasser  les  limites  du  cercle  d'infection  où  l’on  était 
renfermé  :  il  nous  suffira  de  citer  celte  vaste  plaine  de  Rome 
où  la  malaria  pèse  sur  une  surface  de  200,000  hectares;  ici  les 
ouvrière  du  chemin  de  fer  avaient  à  se  réfugier  parfois  à  30  ou 
40  kilomètres  de  leurs  travaux;  et,  de  nos  jours  encore,  les 
agriculteurs  sont  obligés  de  regagner  précipitamment  chaque 
soir  les  localités  relativement  salubres  situées  aux  flancs  des 
montagnes  qui  environnent  ce  vaste  bassin1  . 

Grâce  au  ciel,  il  n’en  est  point  ainsi  en  Normandie  ;  il  ne  s’y 
trouve,  et  il  ne  s’y  trouvera  certainement,  par  le  fait  des  remue¬ 
ments  de  terre  qui  vont  s’y  opérer,  aucun  foyer  palustre  qui  ne 
soit  voisin  d’un  centre  de  population  dont  la  santé  des  habi¬ 
tants  ne  démontre  l’entière  salubrité;  et  comme,  en  somme,  il 
s’agit  de  transporter  rapidement  le  malade  en  lieu  sûr,  ce  qu’il 
y  a,  suivant  nous,  de  plus  utile  pour  ce  malade,  de  plus  prati¬ 
que  et  de  plus  réalisable  pour  l’agence  des  travaux,  c’est  l’ins¬ 
tallation  du  patient,  à  chaque  étape  de  l’entreprise, dans  les  hô¬ 
pitaux  des  villes  :  Bolbec,  Yvetot,  Fécamp  et  autres,  qui  en 
seront  au  moment  même  les  plus  voisines. 

C.  Un  mot,  enfin,  sur  la  dernière  proposition  relative  à  ces 

1  Léon  Colin, Traité  de»  / livret  intermittente»,  et  Art.  Home, in  Ùict, 
encycl.  des  science»  médicale». 
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malades  :  l’obligation  de  ne  les  renvoyer  de  l’ hôpital  qu’après 
complète  guérison.  Nous  applaudissons,  nous  aussi,  à  la  pensée 
de  n’exposer  de  nouveau  les  travailleurs  qu’après  avoir  réparé 
aussi  intégralement  que  possible  leur  constitution  et  rendu  à 
tous  leurs  organes  la  validité  atténuée  par  une  première  atteinte. 
Mais  ce  qu’il  importe  de  faire  bien  remarquer  à  l’avance,  pour 
ne  pas  compromettre  la  valeur  de  ce  conseil  et  la  confiance  du 
public  en  sou  efficacité,  c’est  qu’on  ne  peut  affirmer  la  guérison 
radicale  de  la  fièvre  intermittente,  et  que  le  certificat  de  guéri¬ 
son,  signé  à  la  sortie,  ne  saurait  signifier  qu’une  chose  :  Cessa¬ 
tion  actuelle  des  accès  de  fièvre,  et  retour  des  apparences  de 
la  santé.  Nous  aurions  affaire  soit  à  la  fièvre  typhoïde,  soit  à  la 
fièvre  jaune,  soit  à  l’une  quelconque  de  nos  pyrexies  éruptives, 
Vexeat  du  malade  affirmerait  non  seulemènt  sa  guérison,  mais 
son  immunité  ultérieure,  probablement  définitive  pour  toute 
son  existence.  C’est  l’inverse  pour  la  fièvre  intermittente,  à  peu 
près  d’ailleurs  comme  pour  la  dysenterie,  comme  pour  le  rhu¬ 
matisme.  Par  le  fait  d’une  première  atteinte,  l’individu  com¬ 
mence  une  nouvelle  existence  où  la  récidive,  et  la  récidive  fré¬ 
quemment  répétée,  constitue  la  règle,  alors  même  qu’il  change 
de  résidence;  à  plus  forte  raison  s’il  demeure  exposé  aux  causes 
d’imprégnation  déjà  subies.  En  Algérie,  les  mêmes  individus 
rentreront  5,  6  fois  et  plus  à  l’hôpital  pendant  le  cours  d’une 
année,  et  voilà  comment  on  arrive  à  ces  statistiques  où  le  chif¬ 
fre  annuel  des  cas  de  fièvre  palustre  l’emporte  sur  te  chiffre  de 
l’effectif,  et  où  sur  1,000  hommes,  par  exemple,  on  relève  1,500 
ou  2,000  atteintes  en  une  seule  saison. 

Par  conséquent,  tout  sortant  de  l’hôpital,  malgré  le  bon  étal 
apparent  de  sa  santé,  doit  être  marqué,  pour  ainsi  dire,  comme 
voué  à  des  chances  spéciales  d’intoxication  nouvelle;  c’est  vers 
cette  catégorie  de  travailleursque  nous  voudrions  attirer  les  prin¬ 
cipales  préoccupations  et  des  médecins  et  des  administrateurs  de 
l’oeuvre;  c’est  à  eux  que  s’impose  le  plus  absolument  l’opportu¬ 
nité  des  moyens  préventifs  signalés  plus  haut  :  installation  sa¬ 
lubre  pendant  la  nuit,  interruption  des  travaux  en  juillet  et  en 
août  ;  alimentation  substantielle;  usage  de  gilets,  ou  plutôt  de 
chemises  de  flanelle ,  et  même  administration  préventive  de 
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sels  de  quinine  pendant  les  premières  semaines  de  leur  retour 
au  chantier;  c’est  pour  eux  enfin  que  nous  sollicitons,  en  cas  de 
récidives  répétées  et  de  cachexie  consécutive,  le  droit  de  l’admi¬ 
nistration  d’intervenir  dans  le  contrat  d’embauchage,  et  la 
résiliation,  avec  indemnité  au  besoin,  d’un  engagementqui  peut 
entraîner  une  invalidité  prolongée  et  même  compromettre  l’exis¬ 
tence. 

Prophylaxie  appliquée  au  sol.  —  Nous  serons  bref  sur  les 
précautions  à  prendre  à  l’égard  des  populations  riveraines  du 
futur  canal,  précautions  ayant  pour  but  d’empêcher  les  travaux 
de.  devenir  l’origine  de  conditions  d’insalubrité  pour  ces  popula¬ 
tions.  Ici  ce  n’est  plus  de  l’homme,  à  vrai  dire,  c’est  du  sol  sur¬ 
tout  que  nous  avons  à  nouâ  occuper. 

«  Toute  l’embouchure  de  la  Seine  dans  sa  rive  droite,  dit 
M.  Gibert,  a  été  à  différentes  époques  ravagée  par  la  fièvre  palu¬ 
déenne.  Depuis  20  ans  des  travaux  importants  de  drainage,  de 
voies  nouvelles,  de  remblais  qui  ont  comblé  de  nombreux  trous 
de  briqueteries  toujours  remplis  d’une  eau  puante,  ont  consi¬ 
dérablement  diminué  le  nombre  des  cas  de  paludisme,  mais 
enfin  certaines  parties  du  territoire  fluvial  sont  encore  dange¬ 
reuses,  et  le  canal  de  Tancarville,  qui  vient  d’être  voté,  traver- 
ira  précisément  cette  zone  dangereuse.  » 

Est-ce  à  dire, ajouterons-nous, que  la  construction  de  ce  canal 
vaconstituer  un  nouveau  danger  et  augmenter  l’insalubrité  des  ré¬ 
gions  qu’il  doit  traverser?  Suivant  nouset,  nous  aimons  à  le  croire, 
suivant  notre  collèguedu  Havre,  c’est  absolument  le  contraire,  et 
dans  l’exécution  intelligente  et  méthodique  des  travaux  projetés 
nous  aimons  à  voir  l’inauguration  de  l’assainissement  définitif 
du  pays. 

La  nature  même  du  travail,  c’est-à-dire  la  canalisation, 
constitue  une  première  chance  d’assainissement  ;  ce  travail 
d’où  résulteront  tant  de  déblais,  va  fournir  immédiatement  une 
masse  de  matériaux,  comme  n’en  donne  la  construction  ni  des 
routes  ni  des  voies  ferrées,  et  grâce  auxquels  il  sera  plus  facile 
de  combler  les  dépressions  et  marais  avoisinants  ;  il  n’y  aura 
pas  à  redouter  la  formation  de  ces  excavations  dites  caisses 
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d'emprunt,  où  l’on  a  pris  la  terre  pour  les  remblais,  et  qui 
constituent  de  véritables  marais  le  long  des  voies  terrées  dans 
les  pays  de  plaines;  on  pourra  donc  niveler  le  sol  et,  s’il  y  a 
lieu,  en  assurer  la  pente  le  long  des  berges  du  canal. 

Une  fois  cette  grande  artère  pleine,  ne  peut-elle  devenir 
elle-même  l’organe  principal  d’un  réseau  de  drainage  superfi¬ 
ciel  de  la  plaine  environnante,  et  apporter  ainsi  un  nouveau 
concours  à  son  assainissement? 

Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  qu’un  canal  aurait  une 
destination  multiple:  navigation  et  assèchement. 

A  la  dernière  question  de  notre  honorable  correspondant: 
«  Y  a-t-il  une  substance  chimique,  bon  marché,  capable  d’être 
répandue  à  profusion  sur  les  remblais  et  pouvant  détruire  la 
cause  de  la  fièvre  paludéenne?»,  nous  répondons  nettement: 
Oui,  il  est  des  substances  capables  de  détruire  la  cause  de  la 
fièvre;  nous  disons  plus,  il  en  est  qui,  sans  coûter  bien  cher, 
sont  susceptibles  de  transformer  le  miasme  en  richesse  agri¬ 
cole,  de  donner  à  la  puissance  végétatrice  du  sol  palustre  la 
saine  direction  qui,  seule,  lui  manquait  pour  substituer  un  ter¬ 
rain  fécond  à  un  foyer  d’élaboration  toxique. 

Ces  substances  ne  sont  autre  chose  que  des  semences  végé 
taies. 

Nous  n’avons  pas  à  revenir  ici  sur  toute  la  série  d’arguments 
épuisés  en  nos  divers  travaux  pour  démontrer,  d’après  les 
faits,  qu’après  l’assèchement  et  le  drainage  du  sol  marécageux, 
l’indication  la  plus  importante,  c’est  l’application  d’une  culture 
intensive  détournant  rapidement  à  son  profit  les  richesses  végé¬ 
tales  dont  ce  sol  est  imprégné  1 . 

Nous  n’avons  pas  davantage  à  rappeler  ici,  malgré  l’analogie 
du  but  à  atteindre,  les  heureux  résultats  obtenus,  en  des  ré¬ 
gions  plus  méridionales,  par  les  plantations  d’eucalyptus,  de 
cotonniers  et  autres  végétaux  susceptibles  d’une  croissance 
rapide,  mais  dont,  en  nos  climats,  qui  11e  leur  conviennent  pas, 
il  n’y  a  même  pas  à  proposer  l’emploi. 

1.  Léon  Colin,  Traité  des  (lèvres  intermittentes-,  cl  Traité  des  maladies 
épidémiques  p.  913  cl  suiv. 
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Il  suffira  de  consulter  la  carte  agricole  de  la  France,  et 
mieux  encore  l’expérience  des  cultivateurs  normands,  pour 
n’avoir  que  l’embarras  du  choix  entre  les  familles  végétales 
dont  la  vigueur, 'en  leur  pays,  démontre  l’aptitude  spéciale  du 
sol  qui  les  produit,  que  ce  soit  des  céréales,  des  betteraves, 
que  ce  soit  d’autres  espèces  aussi  bien  adaptées  au  terrain,  et 
dont  l’alternance  avec  les  précédentes  pourra  d’ailleurs  consti¬ 
tuer  un  assolement  aussi  favorable  à  la  fortune  du  propriétaire 
qu’à  la  santé  des  populations  avoisinantes. 

Ces  moyens  ont  réussi  en  des  régions  déshéritées;  il  serait 
humiliant  pour  la  civilisation  de  les  voir  échouer  dans  une  de 
nos  plus  riches  provinces. 

Ici  encore  nous  espérons  la  confirmation  prochaine  de  celle 
vérité  si  vraie,  bien  que  d’allure  paradoxale  :  à  savoir,  que 
l’insalubrité  d’un  sol  négligé  est  souvent  le  critérium  de  sa  fé¬ 
condité,  dès  qu’il  est  assaini  par  l’agriculture. 

En  résumé,  les  moyens  prophylactiques  recommandés  par 
votre  commission  sont  les  suivants: 

A.  A  l'égard  des  ouvriers. 

1°  Embauchage  d’individus  robustes,  indemnes  d’affection 
palustre  antérieure. 

2°  Suspension  des  travaux  durant  les  mois  de  juillet  et 
d’août. 

3°  Installation  des  ouvriers  durant  la  nuit,  dans  les  centres 
de  population  voisins,  ou  dans  des  baraques  bien  closes. 

4°  Allumage,  matin  et  soir,  de  grands  feux  au  voisinage  du 
chantier. 

o°  Augmentation  de  la  résistance  individuelle  par  l’interdic¬ 
tion  du  travail  à  jeun,  par  une  alimentation  substantielle,  par 
l’usage  de  la  flanelle. 

6°  Envoi  immédiat  de  tout  malade  à  l’hôpital  le  plus  voi¬ 
sin. 

7°  Surveillance  spéciale  des  sortants  de  l’hôpital,  au  point 
de  vue  des  vêtements,  de  l'alimentation,  et  de  la  continuation 
pendant  quelques  semaines  de  la  médication  spécifique. 
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B.  .1  l’égard  du  sol. 

8°  Utilisation  des  travaux  du  canal  et  du  canal  lui-même 
pour  assainir  la  contrée. 

9°  Aplanissement  incliné  et  drainage  superficiel  des  terrains 
remués. 

10°  Transport  direct  et  aussi  rapide  que  possible  des  maté¬ 
riaux  de  déblais  sur  les  points  m'i  il  y  a  quelque  nivellement  à 
opérer. 

Il"  Ensemencement  et  culture  intensive  de  ces  terrains. 

Votre  commission,  enfin,  croit  aller  au  devant  des  vœux  de 
la  Société  en  vous  proposant  d’adresser  à  M.  le  Dr  Giberl  les 
félicitations  qu’il  mérite  pour  avoir  su  démontrer  l’importance 
d’instituer  la  prophylaxie  avant  le  développement  du  danger, 
et  pour  avoir  ainsi  réalisé  l’antique  devise  de  l’hygiène:  Prin- 
cipiis  obsta  ! 

Discussion. 

M.  le  Dr  CoiiDEiiiîAU.  —  Puisque,  dans  l’esprit  de  M.  Colin,  les 
grands  feux  allumés  aux  abords  du  chantier  doivent  avoir  pour 
effet  d’établir  un  courant  d’air  chaud  qui  élèvera  les  miasmes  dans 
l’atmosphère,  quel  résultat  cela  donnera-t-il  ?  N’arrivera-t-il  pas 
que  les  miasmes  n’auront  été  que  déplacés  et  se  répandront  tout 
autour  à  des  distances  plus  ou  moins  considérables  où  ils  propa¬ 
geront  la  fièvre  palustre  ’?  M.  Colin  pense  qu’il  faut  placer  les 
malades  dans  des  localités  éloignées  des  travaux  ;  ne  faudra-t-il 
pas,  à  cause  de  cette  dissémination  des  espaces  morbifiques,  aug¬ 
menter  la  distance  à  laquelle  on  enverra  les  malades  '!  C’est  là  un 
point  sur  lequel  je  serais  bien  aise  d’avoir  l’opinion  exacte  du 
rapporteur. 

M.  le  Dr  Luniiîu.  —  Il  me  semble,  contrairement  à  ce  que 
vient  de  dire  M.  Coudereau,  que  l’action  des  grands  feux  allumés 
sur  les  chantiers  de  terrassements,  bien  loin  de  pouvoir  étendre 
le  foyer  miasmatique,  le  concentre  en  établissant  une  sorte  d’at¬ 
traction,  de  courant  de  dehors  en  dedans,  pouvant  serveir  à  brûler 
les  effluves  marécageux. 

Quant  à  l’ensemencement  demandé  par  M.  le  rapporteur  comme 
étant  le  meilleur  moyen  d’assainir  promptement  le  sol  remué,  je  no 
puis  que  l'approuver.  Mais  il  me  semble  que  la  question  formulée  par 
M.  le  Dr  Giberl  était  plus  générale  et  plus  complète.  Que  faire  des 
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terres  rejetés  au  dehors  de  la  fouille  et  accumulées  plus  ou  moins 
près  de  ses  bords  pour  n’être  enlevées  et  transportées  au  loin  que 
plus  tard  '!  list-il  des  matières  à  bon  marché  qu’on  puisse  jeter  sur 
ces  terres,  qui  ne  seront  pas  cultivées,  afin  de  détruire  les  dangers 
qu’elles  peuvent  recéler  ?  Le  rapport  devrait  peut-être  être  com¬ 
plété  sur  ce  point. 

M.  Dlkand-Claye.  —  Il  serait  très  simple  et  très  facile  de 
demander  que  les  entrepreneurs  soient  tenus  de  transporter  do 
suite  les  déblais  à  leur  emplacement  définitif. 

M.  Léon  Colin.  —  Je  répondrai  à  M.  Coudereau  que  les  feux 
allumés  dans  les  plaines  marécageuses  n’ont  ni  pour  but  ni  pour 
effet  de  reporter  au  loin  le  brouillard  fébrifère.  Par  la  combustion, 
et  par  les  courants  atmosphériques  que  provoque  la  chaleur,  ces 
feux  entraînent  la  destruction  sur  place  des  matières  organiques 
renfermées  dans  l’air,  et  qui  sans  doute  constituent  le  germe  de  la 
fièvre. 

Quant  aux  dangers,  signalés  par  M.  Lunier,  des  émanations  des 
terrains  nouvellement  extraits  des  fouilles,  il  nous  parait  que  le 
meilleur  remède  est  de  suivre  le  conseil  donné  par  M.  Durand- 
Claye,  en  transportant  aussi  rapidement  que  faire  se  pourra  ces 
terrains  sur  les  points  où  il  devront  être  ensemencés. 

Les  conclusions  du  rapport  de  la  commission  sont  succes¬ 
sivement  mises  aux  voix  et  adoptées,  avec  la  modification  (re¬ 
produite  plus  haut)  suggérée  par  M.  Durand-Claye  ;  le  renvoi 
en  est  ordonné  au  Bureau  d’hygiène  du  Havre  et  des  remercie¬ 
ments  seront  adressés  à  M.  le  Dr  Gibert. 


Rapport  sur  le  projet  de  règlement  de  lu  Commission  des 
logements  insalubres, 

fait  au  nom  d’une  Commission  composée  de  MAI.  Allard, 
Du  Mesnil,  Wazon,  et  Gaston  Trélat,  rapporteur. 

La  salubrité  des  constructions  est  un  gros  problème.  La  dis¬ 
tribution  des  édifices  fournit  les  matériaux  à  l’aide  desquels 
on  constitue  leurs  divers  organes  et  le  dispositif  propre  à  assu¬ 
rer  les  fonctions  de  ces  organes  ;  il  y  a  là  autant  de  chefs  à  étu¬ 
dier.  Il  appartenait  à  la  Commission  des  logements  insalubres 


i;.  TithXAT.  —  sALummï  dus  constructions.  un 
de  rechercher  les  solutions  i|iu*  comportent  les  constructions 
parisiennes. 

L’élude  de  la  question,  soumise  à  une  sous-coimnissiou  com¬ 
posée  de  MM.  Allard,  Biennaimé,  Bonnameaux,  Hudelo,  Na- 
pias,  a  abouti  au  travail  qui  vous  a  été  soumis  par  le  rappor¬ 
teur,  M.  Allard.  C’est  un  document  important.  11  comprend  : 
1°  un  exposé  des  causes  d’insalubrité  encore  négligées  parla 
législation  ;  2°  un  projet  de  réglement  visant  l’applicalion  des 
remèdes  qu’elles  nécessitent. 

Vous  ne  vous  attende/,  pas,  Messieurs,  à  trouver  ici  le  rappel 
ife;  tous  les  détails  auxquels  se  sont  attachés  les  auteurs  du  rè¬ 
glement  projeté.  Ce  rapport  se  bornera  à  déterminer  devant  vous 
le  champ  d’idées  où  se  meut  le  mémoire  de  M.  Allard,  en  rap¬ 
prochant  les  solutions  proposées  des  desiderata  de  l’hygiène. 


Humidité  du  sol. 

Le  sol  ou  l’on  construit  est  humide.  Il  faut  préserver  les  ha¬ 
bitations  de  cette  humidité. 

Le  règlement  prescrit  dans  les  fondations  l’emploi  de  maté¬ 
riaux  dits  hydrofuges  et  d’enduits  préservatifs  sur  une  éten¬ 
due  variable  suivant  les  dangers  que  comporte  la  nature  du 
sol.  On  combat,  d’autre  part,  les  effets  de  cette  humidité  au 
moyen  de  soupiraux  et  d’ouvertures  à  la  partie  supérieure  des 
cloisons  par  où  s’établissent  des  courants  d’air  assainissant  les 
parois. 

L’habitation  de  nuit  ést  également  interdite  dans  les  caves 
et  dans  les  sous-sols  ;  l’habitation  diurne  des  sous-sols  est  sou¬ 
mise  à  l’emploi  des  matériaux  hydrofuges  dans  la  construction 
du  sol  et  des  parois. 

Chaque  fois  qtle  les  murs  de  ces  sous-sols  seront  adossés  à 
des  terre-pleins,  ils  seront  doublés  de  cloisons  hydrofuges  dis¬ 
tantes  au  moins  de  5  centimètres. 

Des  cheminées  établies  dans  chacune  des  pièces  y  compléte¬ 
ront  les  mesures  de  salubrité  apportées  à  l'habitation  des  sous- 
sols. 

mcv.  n’iivu.  m.  —  ±1 
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Les  rez-de-chaussées  devront  être  exhaussés  de  IB  centimè¬ 
tres  au-dessus  du  territoire  environnant.  Leur  sol  sera,  suivant 
les  cas,  établi  au  moyen  d’une  aire  hydrofuge  de  12  centimètres 
ou  d’un  plancher  hourdé  plein  en  matériaux  hydrofuges  recou¬ 
verts  d’un  plancher  dans  le  cas  d’habitation  nocturne. 

A  l’intérieur,  un  enduit  de  ciment  recouvrira  les  murs  sur  la 
hauteur  miniiua  indiquée  à  propos  des  sous-sols. 

Enfin,  l’apposition  des  murs  à  des  terre-pleins  entraî¬ 
nera,  comme  aux  sous-sols,  rétablissement  de  doubles  cloi¬ 
sons. 

II. 

Variations  atmosphériques. 

Indépendamment  de  l’ humidité  du  sol,  il  y  a  les  variations 
atmosphériques  dont  il  faut  s’isoler  par  une  certaine  épaisseur 
des  murs  extérieurs. 

Défalcation  faite  des  enduits  et  tous  autres  matériaux  rap¬ 
portés,  les  murs  devront  avoir  une  épaisseur  miniiua  de  ^cen¬ 
timètres  au  rez-de-chaussée  et  de  20  centimètres  aux  autres 
étages. 

Une  peinture  à  l’huile  sera  exigée  dans  les  pièces  de  rez-de- 
(  haussée  sur  une  hauteur  de  1  mètre,  le  reste  peint  à  l’huile,  à 
la  colle,  à  la  chaux  ou  recouvert  d’un  papier  de  tenture. 

A  l’étage  des  combles,  toutes  les  parois  des  pièces  habitables 
seront  enduites  de  plâtre  et  peintes  ou  recouvertes  de  papier 
de  tenture  eu  leurs  .parties  verticales  .  i 

III. 

Dégagements  d’usage  commun. 

Les  allées,  vestibules,  couloirs,  cages  d’escalier  d’un  usage 
commun  seront  peints  à  l’huile  dans  une  hauteur  de  l“',5ü, 
reste  à  la  chaux  ou  à  la  colle. 

IV. 

Les  eaux  pluviales  nécessitent  l’emploi  de  matériaux  durs 
et  imperméables  dans  les  couvertures  et  de  garnitures  en  zinc 
ou  en  plomb  sur  toutes  les  parties  horizontales  établies  en 
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plâtre.  Des  chéneaux  k  poules  réglées  eide  dimensions  propor¬ 
tionnées  aux  surfaees  des  toitures  «solderont  les  eaux  par  des 
tuyaux  de  descente  munis  de  crapaudiues  à  la  partie  inté¬ 
rieure. 

V. 

L’air,  la  lumière. 

Lespièces  habitées  sont  trop  souvent  privées  du  cubage  d’air 
suffisant.  Le  mémoire  témoigne  de  préoccupations  spéciales 
sur  ce  point  en  faisant  des  distinctions  et  en  proportionnant  le 
cubage  d’air  aux  causes  d’insalubrité  qui  menacent  les  pièces. 
C’est  ainsi  qu’on  y  a  porté  de  1-4  à  30  mètres  le.  cubage  d’air  à 
exiger  dans  les  loges  de  concierge.  On  demande  20  mètres  pour 
les  pièces  à  rez-de-chaussées  et  18  mètres  aux  étages  supérieurs. 
Une  hauteur  miiutna  de  2m,80  est  imposée  aux  rez-de-chaus¬ 
sées  et  2"‘,(50  aux  étages,  y  compris  celui  des  combles. 

L’air  et  la  lumière  entrent  dans  nos  habitations  par  des  ori¬ 
fices  ou  baies  dont  les  surfaces  devraient  se  mesurer  à  la  di¬ 
mension  et  à  la  disposition  des  pièces,  et  même  à  la  quantité 
d’air  et  de  lumière  disponibles.  C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que 
les  auteurs  du  règlement  ont  tourné  leurs  préoccupations  en 
Spécifiant  que  l’éclairage  des  pièces  devait  être  direct  et  qu’il 
fallait  proportionner  les  baies  aux  surfaces  des  pièces,  soit  le 
neuvième,  l’unique  fenêtre  d’une  chambre  ne  pouvant  présenter 
une  surface  inférieure  à  2  mètres  carrés.  Le  quinzième  de  la 
surface  a  paru  suffisant  dans  les  combles,  à  la  condition  que  les 
baies  aient  au  moins  50  décimètres  carrés. 


VI. 

Cet  air,  qu’on  tient  à  assurer  aux  habitations  en  proportion 
convenable,  est  vicié  par  diverses  causes.  Il  a  fallu  pourvoir  à 
la  prompte  évacuation  des  déjections  de  la  vie  individuelle  et 
ménagère  et  des  produits  de  la  combustion. 

Les  causes  d’insalubrité  sont  abordées  successivement  à  pro¬ 
pos  des  fosses  d’aisances,  du  chauffage,  de  ['éclairage,  des  eaux 
ménagères. 

Les  fosses  d’aisances  constituent  le  plus  gros  foyer  d’infection 
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qu’on  ait  à  redouter  dans  les  maisons.  La  commission  s’eu  est 
préoccupée  dans  les  limites  que  lui  assigne  l’organisation  mu¬ 
nicipale  actuelle. 

Pour  réduire  les  causes  d’infection  dues  ii  la  communauté 
des  cabinets,  un  privé  de  2"‘,60  de  hauteur  sur  4  "',20  de  pro¬ 
fondeur  et  90  centimètres  de  longueur  serait  imposé  par  appar¬ 
tement  de  3  pièces,  avec  châssis  vitré  de  60  centimètres  sur 
40  centimètres ,  des  peintures  à  l’huile  sur  toutes  les  parois  cl 
un  siège  à  fermeture  hermétique.  Les  cabinets  communs  seront 
établis  comme  les  autres,  à  raison  de  i  par  2  étages  et  par  sur¬ 
face  habitable  de  80  mètres.  On  y  ménagera  une  ventilation 
permanente  à  l’air  libre  ;  siège  et  sol  seront  de  matériaux  inat¬ 
taquables,  l’appareil  à  fermeture  hydraulique. 

Chauffage,  éclairage. 

Pour  assurer  la  combustion  et  évacuer  les  fumées  des  chemi¬ 
nées,  il  sera  établi  une  ventouse  d’au  moins  40  centimètres 
sur  10  centimètres,  avec  prise  d’air  extérieurement  au  bâti¬ 
ment,  aboutissant  dans  la  pièce  à  la  partie  basse,  près  du 
foyer. 

Tous  les  foyers  et  fourneaux  à  gaz  devront  être  pourvus  de 
tuyaux  de  cheminée,  et  une  ventilation  suffisante  devra  être 
assurée  à  tous  les  appareils.  Les  conduits  d’évacuation  seraient 
calculés  à  raison  de  25  centimètres  carrés  par  hcc  de  gaz  brû¬ 
lant  400  litres  à  l’heure. 

Eaux  ménagères. 

Les  eaux  ménagères  doivent  être  recueillies  dans  des  appa¬ 
reils  spéciaux.  L’établissement  des  cuvettes  d’eau  ménagère  est 
soumis  aux  mêmes  règles  que  les  cabinets  d’aisances.  Ces  eaux 
seront  directement  évacuées  dans  l’égout  municipal,  s’il  existe; 
sinon, elles  seront  écoulées  par  des  gargouilles  ou  caniveaux  de 
pente  suffisante  recouverts  de  dalles  en  pierre  ou  de  plaques  de 
fonte.  Si  les  caniveaux  traversent  des  allées  ou  couloirs  com¬ 
muns,  ceux-ci  devront  être  assurés  d’une  communication 
directe  avec  l’air  extérieur;  4  mètre  devra  séparer,  dans  la 
traversée  des  cours,  les  caniveaux  des  constructions. 
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Le  sol  des  courettes,  dallé  ou  bitumé,  présentera  une  pente 
vers  une  bouelie  placée  au  niveau  du  sol,  à  distance  des  bâti¬ 
ments  et  munie  d’un  sypbou  obturateur.  Les  tuyaux  de  des¬ 
cente  conduiront  directement  les  eaux  pluviales  et  ménagères  à 
celte  bouche,  d’où  elles  s’écouleront  à  l’égout. 

VIL 

Cours  et  courettes. 

On  voit  souvent  des  pièces  prenant  jour  sur  des  cours  sans 
clarté.  Quand  les  cours  alimentent  d’air  et  de  lumière  des  pièces 
habitées,  le  règlement  leur  prescrit  des  dimensions  proportion¬ 
nées  îi  la  hauteur  des  bâtiments.  Elles  sont  déterminées  par 
l’intersection  avec  le  sol  de  lignes  à  18"  passant  par  l’arase  su¬ 
périeur  des  murs. 

Les  courettes  où  donnent  des  cuisines  devront  avoir  8  mètres 
de  surface  avec  2  mètres  sur  le  plus  petit  côté;  celles  qui  aè¬ 
rent  des  cabinets  d’aisances  4  mètres,  le  plus  petit  côté  mesu¬ 
rant  au  moins  1m,60.  Aucune  couverture  n’est,  tolérée  dans  les 
cours  de  moins  de  50  mètres  carrés.  Celles-là  devront  être  ven¬ 
tilées  par  des  châssis  de  section  suffisante. 

VIH. 

Eau  salubre. 

Les  règlements  actuellement  en  usage  sont  muets  sur  l’ali¬ 
mentation  d’eau  à  l'intérieur  des  habitations.  Il  en  faut  cepen¬ 
dant  en  abondance  pour  expulser  les  déjections  et  assurer  la 
salubrité  des  conduits. 

Le  rapport  établit  sur  les  bases  suivantes  les  quantités  d’eau 
nécessaires  : 

3  décimètres  cube  par  chaque  mètre  cube  de  bâtiment  ; 

‘  3  litres  par  chaque  mètre  carré  d’allées,  écuries  et  cours; 

25  litres  par  cabinet  d’aisances  commun. 

(le  qui  fait,  en  chiffres  ronds,  1,500  litres  pour  une  cons¬ 
truction  couvrant  160  mètres  superficiels. 

En  attribuant  30  habitants  à  ce  bâtiment,  on  aurait  50  litres 
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par  tête,  ce  qui  reste  bien  loin  de  la  quantité  dont  disposent  les 

habitations  anglaises. 

Sur  ce  point,  comme  sur  bien  d’autres,  on  serait  disposé  il 
plus  d’exigence  ;  mais  la  discussion  serait  ici  sans  fruit.  Le 
travail  que  nous  avons  été  chargé  de  vous  rapporter  a  tenu  un 
juste  compte  des  difficultés  administratives  que  rencontre  toute 
modifications  aux  règlements  en  usage. 

Votre  commission,  Messieurs,  sous  la  réserve  de  votre  appré¬ 
ciation,  conclut  en  remerciant  les  auteurs  du  règlement  de 
nous  avoir  communiqué  leur  utile  travail.  Elle  espère  que  la 
commission  nommée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  maintien¬ 
dra  dans  leur  ensemble  les  solutions  qui  lui  sont  propo¬ 
sées. 

M.  le  Président.  —  Les  questions  soulevées  par  ce  rapport 
seront  discutées  dans  une  séance  ultérieure. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  communication 
de  M.  le  Dr  Galezowski  (voir  p.  224),  sur  l 'Ophtalmie  (les 
nouveau-nés. 

M.  le  Dr  Fieuzal.  —Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  exposer  brièvement  les  observations  que  m’a  suggéré,  la 
lecture  de  l’intéressante  communication  qui  vous  a  été  faite  dans 
la  dernière  séance  par  notre  collègue  M.  le  Dr  Galezowski  que 
j’ai  le  regret  de  n’avoir  pas  entendu. 

La  question  qu’il  a  portée  devant  la  Société  est,  en  effet,  l’une 
des  plus  intéressantes  qu’un  oculiste  puisse  agiter  devant  vous;  car 
il  est  certain  que  dans  l’immense  majorité  des  cas  l’ophtalmie  des 
nouveau-nés,  convenablement  traitée,  doit  guérir  sans  laisser  la 
moindre  trace,  et  il  résulte  au  contraire  des  statistiques  faites  par 
tous  les  oculistes  qu’elle  entre  pour  une  part  considérable  dans 
les  troubles  de  la  vision,  depuis  le  simple  affaiblissement  jusqu’à 
la  perte  complète  de  la  vue.  C’est  ainsi  qu’aux  Quinze-Vingls  j’ai 
pu  relever  que  la  cécité  pour  cause  d’ophtalmie  purulente  des 
nouveau-nés  ou  de  l’enfance  entre  pour  33  pour  100. 

M.  Galezowski  a  eu  raison  d’avancer  que  l’ophtalmie  des  nou- 
neau-nés,  même  dans  sa  forme  grave,  doit  guérir  lorsqu’elle  est 
convenablement  traitée.  Il  a  encore  eu  raison  de  proposer  que  le 
médecin  qui  entre  dans  les  familles  pour  constater  la  naissance 
des  nouveau-nés  devrait  toujours  appeler  l’attention  des  parents 
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snv  la  gravité  possible!  d'ime  affection  que  les  parents  ou  l’entou¬ 
rage  sont  malheureusement  trop  enclins  à  considérer  comme  abso¬ 
lument  bénigne. 

Il  est  aujourd’hui  parfaitement  démontre  que  l'ophtalmie  des 
nouveau-nés,  et  ici  je  me  sépare  de  la  manière  de  voir  rie  notre  col¬ 
lègue,  est  loin  d’èlre  toujours  le  résultat  d’une  contagion  de  la  mère 
à  l’enfant.  11  arrive  bien  plus  fréquemment, au  contraire,  que  celle 
maladie  débute  par  un  écoulement  catarrhal  mais  purulent,  qui 
s’aggrave  par  le  défaut  de  soins  intelligents  et  trop  souvent  encore 
par  des  soins  intempestifs. 

J’ai  vu  pour  ma  part  un  grand  nombre  de  ces  ophtalmies  dans 
lesquelles  il  était  absolument  sûr  que  la  contagion  n’entrait  pour 
rien  et  qui,  d’abord  bénignes,  prenaient  au  bout  de  quelques  jours 
une  forme  grave  demandant  impérieusement  des  soins  appropriés, 
grâce  auxquels  si  la  maladie  restait  de  longue  durée,  du  moins,  et 
c’est  là  l'important,  les  malades  guérissaient  sans  que  la  cornée  eût 
eu  à  souffrir  et  fût  exposée  pour  l’avenir  à  la  production  de  ta¬ 
ches  indélébiles. 

11  est  également  acquis  que  l’ophtalmie  des  nouveau-nés  «à 
forme  grave  ne  peut  pas  toujours  être  diagnostiquée  au  début,  et 
que  le  mieux  sera  dans  tous  les  cas  d’appliquer  à  la  forme  même 
bénigne  des  soins  que  le  médecin  ne  peut  que  difficilement 
mettre  en  pratique. 

Il  est  malaisé,  en  effet,  de  retourner  les  paupières  chez  les  nou¬ 
veau-nés,  alin  de  toucher  directement  avec  le  crayon  mitigé  de 
nitrate  d’argent,  en  neutralisant  aussitôt  l’excès  du  caustique,  cette 
portion  de  la  conjonctive  palpébrale  siège  de  la  sécrétion  puru¬ 
lente  qui  met  en  danger  la  cornée. 

11  faut  avoir  une  grande  habitude  de  celle  manœuvre  pour  l’exé¬ 
cuter  sans  péril  ;  d’un  autre  côté,  l’usage  des  collyres  de  nitrate 
d’argent  instillés  par  gouttes  entre  les  paupières  doit  être  pros¬ 
crit  d’Une  manière  absolue,  si  on  ne  veut  pas  s’exposer  à  produire 
des  résultats  pires  que  le  mal  lui-même.  Pour  peu  que  la  cornée 
se  trouve  desquaméc  de  son  épithélium,  le  nitrate  d’argent  instillé 
en  gouttes  vient  s’y  déposer,  grâce  aux  nombreux  chlorures  que 
renferment  les  larmes,  à  l’état  de  chlorure  d’argent  insoluble 
formant  des  dépôts  métalliques,  véritables  corps  étrangers,  qui 
ne  sont  plus  susceptibles  de  disparition. 

lîn  présence  des  dangers  que  font  courir  aux  malades  les  col¬ 
lyres  employés  de  celle  sorte,  j’ai  renoncé  depuis  bien  longtemps  à 
leur  emploi  et  je  me  suis  efforcé,  dans  la  mesure  du  possible,  d’a¬ 
mener  les  médecins  à  faire  comme  moi. 

Je  suis  arrivé  à  celte  conviction  basée  sur  des  faits  très  nom¬ 
breux,  que  la  plupart  des  ophtalmies  peuvent  être  toujours  amé¬ 
liorées  et  très  souvent  guéries  par  l’emploi  de  lavages  fréquents 
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(une  dizaine  de  fois  pav  jour)  avec  de  l’eau  tiède  chargée  d’un 
antiseptique  quelconque,  au  premier  rang  desquels  je  place  l’acide 
phénique,  puis  l’acide  borique,  le  thymol,  le  benzoate  de  soude 
ou  tout  autro  pouvant  facilement  se  trouver  à  la  disposition  de  tout 
le  monde. 

Je  dois  avouer  que  l’acide  phénique  que  j’emploie  à  la  dose  de 
•1/500  n’a  pas  la  prétention  d’ôtre  un  antiseptique  bien  énergique, 
et  je  conviens  volontiers  que  les  résultats  heureux  que  j’ai  obtenus 
par  pe  mode  de  traitement  sont  plutôt  dus  aux  soins  hygiéniques 
de  propreté  que  je  force  ainsi  les  malades  à  prendre,  rien  n’étant 
plus  mauvais  pour  le  globe  oculaire  que  la  présence  incessamment 
renouvelée  du  pus  renfermé  entre  les  voiles  palpébraux.  Ce  n’est 
pas  à  dire,  bien  entendu,  que  je  me  borne  dans  tous  les  cas  à  ces 
soins  de  propreté,  et  dans  les  formes  graves  je  fais  intervenir 
d’autres  moyens,  tels  que  les  compresses  glacées  et  la  cautérisa¬ 
tion  directe  des  culs-de-sac  conjonctivaux  ;  mais  je  ne  saurais 
admettre,  avec  notre  collègue,  qu’il  soit  utile  et  encore  moins  indis¬ 
pensable,  de  recourir  aux  cautérisations  aussi  fréquemment  renou¬ 
velées  qu’il  a  cru  devoir  le  formuler  (toutes  les  12  heures). 

Depuis  que  j’ai  institué  à  ma  clinique,  sans  l’avoir  inventé,  ce 
mode  de  traitement,  j’ai  diminué  dans  des  proportions  considéra¬ 
bles  le  nombre  des  cautérisations,  et  je  m’en  réjouis,  pour  moi  qui 
évite  ainsi  une  perte  de  temps  considérable  et  aussi  pour  mes 
malades,-  auxquels  j’évite  ainsi  des  pansements  qui  ne  sont  pas 
toujours  exempts  de  douleurs. 

Depuis  que  l’expérience  m’a  démontré  l’utilité  pour  mes  malades 
de  ma  manière  d’agir,  j’ai  fait  à  la  Société  des  médecins  des  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance  l,  qui  plus  que  les  autres  ont  de  fréquentes 
occasions  de  voir  des  enfants  atteints  d’ophtalmie  purulente,  une 
communication  du  même  genre  que  celle  de  M.  le  Dr  Galezowski, 
dans  le  but  de  les  faire  profiter  des  bienfaits  de  la  pratique  que 
j’emploie,  et  je  les  ai  conjurés  do  s’efforcer  d’oublier  toutes  les 
formules  classiques  des  collyres  astringents  ou  substitutifs,  recom¬ 
mandés  de  tout  temps  par  nos  maîtres  les  plus  distingués  de  la 
Faculté  et  des  hôpitaux,  le  but  du  médecin  devant  être  d’abord 
de  ne  pas  nuire,  même  à  son  insu,  et  de  faire,  au  contraire,  le  plus 
de  bien  possible  à  ses  malades. 

M.  le  Dp  Vérité.  —  Je  pense,  avec  M.  Fieuzal,  que  nous  devons 
faire  savoir  aux  mères,  aux  sages-femmes  et  aux  matrones,  par 
tous  les  moyens  en  notre  pouvoir,  qu’il  existe  une  maladie  des 
yeux  des  nouveau-nés  qui  peut  très  rapidement  compromettre  la 
vue  et  que  cette  maladie  est  éminemment  contagieuse. 

J.  Voir  Journal  des  connaissances  médicales,  1880,  pages  145  et 
suivantes, 
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Mais  je  ne  pense  pas  que  l’on  doive  proscrire,  autant  que  le  dit 
notre  collègue,  l’emploi  des  cautérisations  à  l’aide  du  nitrate  d’ar¬ 
gent  dans  ces  cas.  C’est  un  précieux  moyen  pour  modifier  la 
nature  des  sécrétions  morbides. 

A  la  campagne  surtout,  où  le  médecin  est  rarement  appelé  au 
moment  de  l’invasion  de  la  maladie,  quand  le  pharmacien  est  loin, 
que  les  paupières  gonlléos  ne  peuvent  être  entr’ouvertes  qu’avec 
beaucoup  de  peine,  il  faut  craindre  que  les  lavages  avec  une  solu¬ 
tion  antiseptique  ne  soient  faits  trop  tard  et  mal. 

Tout  en  les  prescrivant,  je  suis  d’avis  qu’il  faut  d’abord  cauté¬ 
riser. 

Le  public  doit  être  averti  de  la  marche  rapidement  funeste  de  la 
maladie  et  du  danger  de  tout  atermoiement  par  l’emploi  des  moyens 
do  »  bonnes  femmes  ». 

Appelé  a  quelques  lieues  de  la  Bourboule,  près  d’un  enfant 
atteint  d’ophtalmie  purulente,  j’ai  pu  constater  qu’en  quelques  jours 
la  fonte  purulente  d’un  œil  et  des  lésions  irrémédiables  de  l'autre 
avaient  été  activées  par  la  projection,  au  début,  do  suie  de  che¬ 
minée. 

M.  le  Dr  Javai..  —  Quelque  grands  que  soient  les  services  que 
nous  rend  le  crayon  de  nitrate  d’argent,  je  me  résignerais  à  le 
voir  supprimer  quand  je  songe  aux  dangers  de  son  emploi  dans 
les  ophtalmies  purulentes.  Le  traitement  indique  par  M.  Fieuzai 
est  des  plus  rationnels  ot  je  ne  m’étonne  pas  des  succès  qu’il 
fournit.  Il  en  résulte  qu’il  serait  nécessaire  de  bien  faire  savoir 
dans  le  public  qu'en  présence  de  maladies  de  ce  genre,  les  mères 
doivent  d’abord  ne  pratiquer  quo  des  lavages  sur  les  yeux  de  leurs 
enfants,  avant  de  faire  venir  le  médecin. 

M.  le  Dr  Fieuzai.. —  Je  réponds  à  M.  Vérité  qu’il  est  préférable  de 
préconiser  l’emploi  d’un  moyen  hygiénique  qui  est  à  la  portée  de  tout 
le  monde,  même  des  personnes  les  plus  étrangères  à  la  médecine  ;  il 
va  sans  dire  que,  lorsque  l’emploi  de  l’eau  phéniquée  n’aura  pas 
au  bout  de  quelques  jours  modifié  la  sécrétion  purulente  d’une 
manière  très  avantageuse,  il  serait  imprudent  de  priver  les  malades 
des  secours  qui  peuvent  être  institués  par  un  homme  spécial. 

J’ajoute  que  les  pansements  antiseptiques,  faits  de  la  façon  que 
j’indique,  réussissent  beaucoup  mieux  que  la  plupart  des  moyens 
employés  par  nos  confrères,  contre  une  affection  rebelle  au  pre¬ 
mier  chef,  je  veux  dire  l’ophtalmie  granuleuse. 

M.  le  Dr  Lahorde.  —  Il  me  paraît  (important,  comme  l’a  fait  en¬ 
tendre  mon  cher  collègue  et  ami,  M.  le  D'  Fieuzai,  de  ne  pas 
oublier  que  lé  grand  inconvénient  des  collyres  métalliques  est  de 
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se  déposer  à  l’état  de  métaux  sur  la  surface  oculaire,  formant 
ainsi  comme  des  corps  étrangers  susceptibles  de  produire  des 
ulcérations. 

M.  le  président.  —  Cette  discussion  sera  continuée  dans  la 
prochaine  séance. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 


Membres  titulaires  : 

MM.  le  Dr  Hoog,  à  Paris  ; 

Robin,  Albert,  ingénieur,  à  Paris  ; 
Doisteau,  à  Pantin  (Seine.) 


Ouvrages  offerts  a  la  société  : 

Dr  Nielly,  de  Brest.  —  Pathologie  exotique. 

Dr  Daremberg,  de  Menton.  —  Influence  de  la  fonction  mens¬ 
truelle  sur  la  marche  de  te  phtisie  pulmonaire. 

Ch.  Joly.  —  Traité  pratique  dnchauffàge,  de  la  ventilation 
et  de  la  distribution  des  eaux  dans  les  habitations  particulières. 

Dr  Bertillon.  —  Bulletin  récapitulatif  de  stastislique  muni¬ 
cipale,  année  1879. 

F.  Bezançon.  — »  Rapport  général  sur  les  travaux  du  Conseil 
d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine 
depuis  1872  jusqu'en  1877. 

Mégninl  —  De  la  caducité  des  crochets  et  du  scolex  lui* 
■môme  chez  les  ténias. 

A.  Normand.  —  La  séance  de  crémation  à  Milan. 

Giovanni  Giachi.  —  Il  nuovo  ediflcio  del’lstituto  déi  raclii * 
tici  in  Milano. 

Agenda  du  chimiste  pour  1881. 

Dr  Lunier.  —  Des  épileptiques ,  des  moyens  de  traitement  et 
d'assistance  qui  leur  sont  applicables. 


La  Société  de  médecine  publique  tiendra  sa  prochaine 
séance  le  mercredi  27  avril,  dans  son  local  habituel,  3,  rue  de 
l’Abbaye,  à  8  heures  précises  du  Soir  : 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  ;  ’ 
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1°  l)r  PiCQuii.  —  De  Futilisation  en  temps  de  guerre  du 
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des  substances  alimentaires. 
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Rapport  général  sur  les  travaux  nu  Conseil  d’hygiène  PUBLI¬ 
QUE  ET  DE  SALUBRITÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE,  depuis  1872 
jusqu’à  1877  inclusivement,  par  M.  f.  bezançon,  avocat,  mem¬ 
bre  et  secrétaire  du  Conseil.  —  Paris,  Chaix,  imprimeur  de  la  Préfec¬ 
ture  de  police,  1880-81,  1  vol.  in-4»  de  XVIII  —  996  pages,  avec 
planches. 

Le  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  vient  de  publier  le  rapport  sur  ses 
travaux  de  1872  à  1877.  Ce  volume  considérable  de  près  de  1,000  pa¬ 
ges  est  important,  non  moins  par  le  nombre  que  par  la  valeur  des 
documents  qu’il  renferme.  Chaque  année  il  est  présenté  environ 
500  rapports  au  Conseil,  et  dans  la  période  1872-1877  il  en  a  été 
présenté  2.771.  Nous  allons  passer  rapidement  en  revue  les  prin¬ 
cipales  questions  traitées  dans  ce  laps  de  six  années,  non  sans  re¬ 
gretter  que  le  long  retard  de  la  publication  leur  ait  fait  perdre  quel¬ 
quefois  un  peu  de  leur  opportunité. 

Le  secrétaire-rapporteur,  M.  Bezançon,  se  conformant  à  une 
pieuse  tradition,  rappelle  dans  une  introduction  les  titres,  les  tra¬ 
vaux,  les  services  rendus  et  les  regrets  qu’ont  laissés  ceux  des 
membres  du  Conseil,  que  la  mort  a  enlevés  dans  cette  période  déjà 
longue:  Combes  et  Michel  Lévy  en  1872;  Beaude,  Lélut  etGuérard 
en  1873;  Buignet  et  Gobley  en  1876;  Vernois  en  1877.  Ces  noms, 
dont  le  Conseil  a  le  droit  d’être  tier,  permettent  de  préjuger  par 
avance  la  valeur  des  travaux  que  renferme  ce  volume. 

Le  rapport  se  divise  en  deux  parties  : 

1™  partie:  1” alimentation ,  2° maladies  •professionnelles,  3° ma- 
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ladies  épidémiques,  secours  publics;  4°  cimetières  et  morgue;  8°  afr 
faires  diverses. 

2°  partie  :  lo  Industries  relatives  à  l'emploi  des  matières  ani- 
males,  minérales  et  végétales,  industries  diverses. 

I.  Nous  retrouvons,  parmi  les  questions  que,  soulève  V alimenta¬ 
tion  publique,  celte  espèce  d'épidémie  d’intoxication  saturnine  dont 
M.  le  Dr  Ducamp  est  venu  lire  la  relation  à  la  Société  de  médecine 
publique  en  juillet  1877,  et  dont  il  a  su  si  bien  découvrir  l’origine, 
à  savoir  l’emploi  de  bois  de  démolitions,  imprégnés  de  peintures  à 
base  de  plomb,  pour  le  four  d’une  boulangerie  du  boulevard  de 
Courcelles.  A  la  suite  d’une  interpellation  faite  sur  ce  sujet  au 
Conseil  municipal,  le  Préfet  de  police  a  pris  le  19  septembre  un  ar¬ 
rêté  qui  défend  l’emploi  de  ces  bois  peints  pour  chauffer  le  four  des 
boulangers. 

—  M.  Ch.  Girard,  directeur  du  Laboratoire  municipal,  a  fourni  un 
travail  très  précis  sur  les  procédés  d'analyse  des  beurres  au  point 
dé  vue  de  la  police  sanitaire. 

—  11  y  a  quelques  années,  on  s’est  beaucoup  occupé  d’un  procédé 
de  conservation  des  viandes  fraîches  par  l’injection  dans  les  vaisseaux 
d’oxyde  de  carbone  et  d’un  liquide  (Scollay)  contenant  de  l’acide 
sulfureux,  de  l’acide  salicylique  et  de  l’acide  benzoïque.  M.  Voisin, 
chargé  d’un  rapport  sur  cette  question  en  1877,  conclut  d’expé¬ 
riences  très  bien  conduites  que  ce  procédé  conserve  la  viande  de 
8  à  30  jours  sans  aucun  mauvais  goût,  mais  que  son  emploi  produit 
quelques  troubles  de  digestion. 

— Le  chocolat  est  l’aliment  quisubit  et  peut-être  tolère  les  sophis¬ 
tications  les  plus  extraordinaires.  Lors  des  visites  annuelles  chez 
les  confiseurs,  épiciers,  la  commission  d’inspection  avait  trouvé  tant 
de  fraudes,  qu’elle  avait  proposé  de  réglementer  la  formule  et  le  mode 
de  fabrication  de  cet  aliment  ;  cet  avis  n’a  pas  été  adopté  par  le  Conseil 
qui  a  pensé  que  les  pharmaciens  seuls  pouvaient  être  astreints  à  la  for¬ 
mule  inscrite  au  Codex. 

—  L’on  trouvera  dans  ce  volume  l’important  rapport  de  Boudet  et 
une  note  importante  de  Belgrand  sur  les  inconvénient  de  l’emploi  des 
tuyaux  de  plomb  pour  la  distribution  des  eaux  potables.  Boudet  de¬ 
mandait  l’interdiction  des  tuyaux  ou  réservoirs  en  plomb  pour 
l’eau  pluviale  destinée  aux  usages  alimentaires,  mais  la  tolérance 
pour  les  tuyaux  destinés  à  l’eau  de  Seine,  qui  dépose  des  enduits 
protecteurs. 

—  Le  (chapitre  dos  maladies  professionnelles  se  réduit  à  quelques 
indications  statistiques;  nous  retrouverons  d’ailleurs  des  faits  inté¬ 
ressants  afférents  à  cette  question,  au  chapitre  des  établissements 
insalubres. 

— Les  27  casdedécès  par  choléra  observés  dansle  département 
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.  la  Seine  de  1872  à  1877  ne  peuvent  avoir  pour  nous  qu'un  inté¬ 
rêt  médiocre  ;  le  Conseil  a  préparé  en  septembre  1873  une  instruc¬ 
tion  détaillée  sur  les  moyens  prophylactiques  et  les  désinfectants  à 
employer  en  cas  d’épidémie. 

— En  1 870-1 877,  une  singulière  épidémie  de  contracture  des  extré¬ 
mités  sévit  sur  presque  toutes  les  jeunes  filles  de  l’école  de  la  com¬ 
mune  de  Genlilly;  le  Préfet  de  police  s’émut  et  M.  IIili.aiukt, 
avec  une  grande  sagacité,  reconnut  qu’il  s’agissait  simplement 
d’une  conspiration  de  simulation,  jouée  avec  une  singulière  persé¬ 
vérance  et  peut  dire  en  suivant  un  penchant  involontaire,  par 
toutes  ces  fillettes  de  8  à  13  ans. 

— Pendant  les  années  1872  à  1877,  20  cas  de  charbon  ou  de  pus¬ 
tule  maligne, sur  lesquels  13  guérisons  furent  signalés  obligeamment 
au  Conseil  d'hygiène  et  furent  l’objet  de  divers  rapports  de  MM.  Bou- 
ci iard at  et  Dei.i>kch;  ces  cas  paraissent  avoir  été  le  plus  souvent 
contractés  par  le  maniement  de  viande  charbonneuse  destinée  à 
l’alimentation.  L’on  sait  que  lé  service  d’inspection  des  viandes  a 
reçu  en  ces  dernières  années  des  améliorations  très  sérieuses,  et 
que  M.  Pasteur  fait  maintenant  partie  de  la  commission  chargée  de 
ce.lle  surveillance". 

—  Le  Conseil  a  révisé  en  1872,  l’instruction  sur  les  secours  publics 
aux  blessés,  aux  noyés,  aux  asphyxiés  ;  nous  croyons  pouvoir  attri¬ 
buer  à  M.  A.  Voisin  la  nouvelle  rédaction  non  signée  qui  contient 
d’excellents  conseils  et  ne  laisse,  pour  ainsi  dire,  rien  à  désirer. 

— Un  architecte,  M.Gratry,  a  proposé  pourlesnouveaux  cimetières 
de  la  Seine  un  système  de  sépulture  consistant  en  tombes  hermé¬ 
tiques  en  ciment,  superposées  les  unes  au-dessus  des  autres  sur  le 
sol,  jusqu’à  la  hauteur  de  \  mètres.  Dbvergie  pensait  que  ce  svs- 
ème  laissait  peu  à  désirer  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  mais  qu’il 
jontrevenait  aux  termes  de  la  loi  du  23  prairial  an  XII,  réglant 
!’ inhumation  dans  la  terre  à  une  profondeur  déterminée .  Il  est 
d’ailleurs  possible  que,  sous  l’intluence  de  la  pression,  il  Se  fasse 
des  tissures  capables  de  laisser  les  gaz  s’échapper  de  ces  cercueils, 
et  le  Conseil  a  réclamé  des  expériences  faites  avec  des  cadavres 
d'animaux. 

—  L 'infection  de  la  Seine  parles  égouts  collecteurs  d’Asnières, 
l’assainissement  du  tleuve,  celui  de  la  Bièvre,  du  lac  d’Enghien. 
l’insalubrité  des  marchés,  des  salles  d’asile,  ont  été  l’objet  de  rap¬ 
ports  très  intéressants  et  déjà  connus  de  Boudet,  Poggiale,  etc. 

— La  lecture  de  ce  volumemonlre  avec  quelle  sollicitude  leConseil 
s’est  préoccupé  de  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  dangers  d'incendie. 
La  commission  dite  des  incendies  a  préparé  une  ordonnance,  ren¬ 
due  le  13  septembre  1873  par  le  Préfet  de  police,  et  réglant  le 
mode  de  construction  et  de  nettoyage  des  cheminées,  fours,  etc., 
dans  les  maisons,  usines,  établissements  du  département  de  la 
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Seine.  En  1877,  lu  nombre  des  l'eux  et  incendies  de  tonte  nature 
s’est  élevé  à  2,192,  et  le  montant  approximatif  des  pertes  à 
2,300,000  francs.  Il  avait  été,  en  1873,  de  pins  de  H  millions  pour 
1,862  feux. 

— Un  ballon-réclame  en  caoutchouc  soufflé  fut,  un  jour,  poussé  par  • 
le  vent  contre  le  cigare  allumé  qu’un  fumeur  tenait  à  la  bouche;  les 
gaz  firent  explosion  et  brûlèrent  la  figure  et  la  barbe  du  malencon¬ 
treux  promeneur.  Sur  la  plainte  adressée  par  ce  dernier  au  Préfet 
de  police,  Delpech  fat  chargé  d’étudier  la  question  de  savoir  s’il  y 
avait  lieu  d’interdire  la  vente  de  ces  ballons,  pour  cause  de  danger 
ou  d’incommodité.  Des  expériences  nombreuses  montrèrent  que  le 
plus  souvent  un  morceau  de  braise  sans  flamme  ou  un  cigare  bien 
allumé  peut  brûler  et  trouer  le  caoutchouc  sans  que  le  gaz  hydro¬ 
gène  fasse  explosion  ou  s’enflamme;  les  gaz  ne  brûlent  qu’au  con¬ 
tact  de  la  flamme.  Toutefois,  dans  des  cas  rares,  quand  les  ballons 
n’ont  pas  été  bien  vidés  d’air  avant  d’être  remplis  de  gaz  hydrogène, 
il  se  fait  un  mélange  détonant  et  une  conflagration  qui  peut  brûler 
la  peau  ou  les  vêlements.  Il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  prohiber  la 
venle  de  ces  joujoux,  mais  les  fabricants  doivent  n’injecter  l’hydro¬ 
gène  que  dans  les  ballons  bien  purgés  d’air. 

II.  —  Établissements  insalubres. 

Abattoirs  et  tueries.  —  Les  tueries  particulières,  dans  les  pe- 
tiles  localités,  sont  une  des  causes  sérieuses  d’insalubrité  rurale; 
trop  souvent  ces  tueries  ne  sont  ni  autorisées,  ni  surveillées,  et  res¬ 
tent  dans  un  état  de  malpropreté  et  d’incurie  incroyables.  Le  dé¬ 
partement  de  la  Seine  lui-même  n’échappe  pas  à  ces  irrégularités. 
Le  Conseil  d’hygiène  fait  la  distinction  entre  la  tuerie  du  boucher  et 
la  tuerie  du  charcutier  ;  cette  dernière,  abstraction'  faite  des  brù-  , 
loirs  à  porc,  est  beaucoup  moins  insalubre  que  la  première.  Tl  est 
arrivé  parfois  que  des  bouchers  des  environs  de  Paris  demandent 
et  obtiennent  l’autorisation  pour  une  tuerie  particulière  de  porcs  et 
de  moutons  ;  mais  bientôt,  au  lieu  de  ne  tuer  que  les  animaux  né¬ 
cessaires  pour  garnir  leur  étal,  ils  entreprennent  le  commerce  de 
demi-gros  et  tuent  dix  bœufs  au  moins  par  semaine,  pour  en  reven¬ 
dre  les  pièces  aux  halles  centrales.  Le  Conseil  s’est  justement  op¬ 
posé,  à  celte  transformation  d’industrie,  à  Puteaux,  à  Metidon,  etc.  Il 
est  à  désirer  que  la  même  surveillance  s’exerce  sur  les  tueries  par¬ 
ticulières  de  toute  la  France,  et  une  circulaire  récente  du  ministre 
de  l’agriculture  et  du  commerce,  en  date  du  22  mars  1881,  aux 
préfets  et  sous-préfets,  vient  de  donner  satisfaction  aux  vœux  ex¬ 
primés  cette  année  sur  ce  point  par  le  Comité  consultatif  d’hygiène 
dans  son  rapport  annuel. 

La  fabrication  d'engrais  au  moyen  de  sang  provenant  des  abat¬ 
toirs  dans  un  établissement  situé  à  Créteil,  a  été,  depuis  plusieurs 
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aimées,  une  cause  fréquente  de  réclamations  de  la  part  des  voi¬ 
sins.  Les  nombreux  rapports  dont  celte  question  a  été  l'objet  au 
Conseil  d’hygiène  montrent  combien  il  est  difficile  de  brûler  les  va¬ 
peurs  et  les  gaz  provenant  des  matières  organiques  putrides  et 
chauffées.  Un  industriel  parait  avoir  obtenu  dans  tous  les  abattoirs 
une  coagulation  du  sang  frais,  complète  et  sans  odeur,  par  le  li¬ 
quide  antiseptique  suivant  : 


Sulfate  de  soude  cristallisé  ....  Uk,li00 

Acide  phéniquc  brut . 0  ,150 

Vinaigre  ordinaire . O  ,150 

Acide  sulfurique . O  ,025 

Eau . 2  ,500 


Dissoudre  et  mêler,  pour  ajouter  à  100  kilogrammes  de  sang. 
Le  sang,  ainsi  traité,  petit  se  conserver  pendant  15  jours  ;  dans  ce 
laps  de  temps,  on  peut  achever  les  opérations,  sans  que  les  amas 
'accumulés  de  sang  coagulé  subissent  la  décomposition  pu¬ 
tride. 

Industrie  des  vidanges.— On  peut  estimer  à  1  million  de  mètres 
cubes  la  quantité  de  matières  de  vidanges  recueillies  chaque  an¬ 
née  par  l’industrie  à  Paris  on  dans  la  banlieue.  On  en  extrait  6  mil¬ 
lions  de  kilogrammes  de  sulfate  d’ammoniaque,  d’une  valeur  de 
4,500,000  francs,  et  20  millions  de  kilogrammes  de  poudrette,  d’une 
valeur  de  1,500,000  francs;  au  total,  un  produit  annuel  de  6  mil¬ 
lions  de  francs.  . 

Le  volume  contient  un  dossier  extrêmement  riche  sur  les  ques¬ 
tions  d’hygiène  et  de  jurisprudence  sanitaire  soulevées  par  les  nom¬ 
breuses  usines  û  vidanges  installées  dans  le  département  de  la 
Seine.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  des  réclamations 
soulevées  par  les  usines  de  la  compagnie  Lesage  à  Maisons-Alfort 
et  à  Aubervilliers,  par  celles  de  Gentilly,  de  Billancourt,  etc.  La 
lecture  de  ces  intéressants  documents  montre  que  les  obligations 
imposées  dans  les  arrêtés  .d’autorisation  ne  sont  presque  jamais 
exécutées  ;  à  chaque  inspection  motivée  par  de  nouvelles  réclama¬ 
tions  on  est  obligé  de  fermer  l’usine.  Des  travaux  d’assainisse¬ 
ment,  des  foyers  fumivores,  des  opérations  en  vases  clos  sont  de 
nouveau  prescrites  et  temporairement  exécutées,  puis  leur  abandon 
ou  la  négligence  ramènent  incessamment  de  nouvelles  plaintes  et 
de  nouvelles  enquêtes.  L’usine  de  Billancourt  parait,  au  moins 
d’après  les  rapports  fournis  jusqu’en  187(i,  avoir  réalisé  un  grand 
nombre  d’améliorations  et  fonctionner  presque  sans  dommage  pour 
la  salubrité  du  voisinage.  C’est  une  heureuse  et  trop  rare  excep¬ 
tion. 

On  comprend,  après  avoir  parcouru  le  dossier  habilement  groupé 
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par  M.  Bezançon  que  les  ingénieurs  de  la  ville  cherchent,  dans 
la  projection  à  l’égout  et  dans  l’irrigation  agricole,  le  moyen  de 
supprimer  la  plupart  de  ces  établissements  gênants  et  insa¬ 
lubres. 

—  Tous  ceux  qui  s’intéressent  à  l’hygiène  industrielle  et  profession¬ 
nelle  consulteront  avec  intérêt  le  long  chapitre  consacré  aux  fabri¬ 
ques  de  produits  chimiques ,  si  nombreuses  dans  le  département  de 
la  Seine  :  fabrication  et  épuration  du  gaz  à  éclairage,  des  sels  am¬ 
moniacaux,  de  l’acide  sulfurique;  de  l’aniline,  de  la  nitro-benzine 
et  des  matières  colorantes  dérivées  de  l’aniline  ;  dépôts  de  pétrole 
et  d’huiles  minérales  ;  sulfure  de  carbone  ;  poudres  fulminantes  ; 
dérochage  des  métaux,  étamage  des  glaces,  fabrication  de  la  eé- 
ruse,  verreries  et  cristalleries,  etc.  Nous  signalons  en  particulier 
une  série  importante  de  rapports  et  de  documents  sur  les  débits  de 
pétrole,  les  récipients  ou  réservoirs  de  sûreté,  les  procédés  pro¬ 
posés  pour  rendre  ces  huiles  minérales  ininflammables  et  iiiexplo- 
sibles.  Les  Conseils  d’hygiène  des  départements  qui  ont  si  souvent 
à  donner  leur  avis  sur.  ces  questions,  trouveront  des  renseigne¬ 
ments  précieux  dans  les  rapports  des  ingénieurs  et  des  chimistes 
éminents  que  renferme  le  Conseil  de  la  Seine.  A  ce  point  de  vue, 
il,  serait  désirable  que  la  préfecture  de  police  lit  généreusement 
l’échange  de  son.  magnifique  volume  avec  les  rapports  plus  mo¬ 
destes  des  Conseils  provinciaux. 

Après  avoir  donné  ce  sommaire  très  incomplet  du  rapport,  qu’il 
nous  soit  permis  de  faire  la  part  de  la  critique.  . 

Il  y  a  bien  des  inconvénients  à  ne  publier  qu’à  intervalles  éloi¬ 
gnés  les  travaux  du  Conseil,  beaucoup  de  questions  ont  perdu  leur 
actualité;  cela  est  évident;  il  n’y  a  pas  à  insister.  En  outre,  la  ri¬ 
chesse  de  cet  énorme  volume  est  telle  qu’il  est  presque  impossible 
de  prendre  connaissance  de  tous  les  matériaux  qu’il  renferme;  cer¬ 
tains  documents  resteront  ignorés  de  beaucoup  de  personnes  parce 
qu’on  ne  saura  pas  qu’ils  existent,  parce  qu’ils  sont  perdus  au  mi¬ 
lieu  d’une  si  riche  collection.  H  en  serait  autrement  si,  chaque  an¬ 
née,  le  Conseil  publiait  régulièrement  le  volume  de  ses  travaux. 
Nous  voyons  d’ailleurs  à  la  dernière  page,  qu’après  la  publication 
du  compte  rendu  des  années  1878,  1879  et  1880,  le  rapport  sera 
publié  tous  les  ans,  comme  le  prescrit  le  décret  du  15  décembre 
1831.  Ne  serait-ce  pas  l’occasion  (l’abandonner  pour  celle  nouvelle 
série  le  format  in-i°  si  lourd  et  si  gênant,  que  la  tradition  con¬ 
sacre,  sans  doute,  pour  les  documents  administratifs,  mais  qui  fait 
le  désespoir  de  nos  étroites  et  basses  bibliothèques?  En  réduisant  le 
caractère,, en  diminuant  les  marges  et  les  blancs,  on  aurait  un  iu-8° 
bien  rempli,  économique,  et,  par  dessus  tout,  commode  à  manier. 

11  serait  toutefois  désirable  qu’au  lieu  d'un  volume  où  le  texte. 
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esl  uniforme,  sans  litres,  de  la  page  1  à  la  page  996,  chaque  page 
portât  soit  en  tète,  soit  en  marge,  l'indication  des  parties,  des  cha¬ 
pitres,  des  matières  traitées.  Les  circulaires,  les  textes  de  lois  de¬ 
vraient  être  imprimés  en  un  texte  différent,  frappant  les  yeux  et  les 
reposant  à  la  fois;  rien  n'est  plus  fatigant  que  l'uniformité  de  la. 
mise  en  pages,  rien  ne  rend  les  recherches  plus  difficiles  ;  nous  en 
prenons  pour  témoins  tous  ceux  qui  ont  voulu  lire  ou  parcourir  cet 
énorme  volume. 

Enfin,  les  noms  des  auteurs  des  rapports  sont  par  trop  effacés; 
assez  souvent  il  est  impossible  de  les  découvrir;  d’autres  fois  on 
indique  bien  les  noms  des  membres  de  la  commission,  mais  on  ne 
dit  pas  quel  est  le  rapporteur;  or,  tout  le  monde  sait  qu’un  rapport 
est  souvent  l’œuvre  personnelle  du  rapporteur. 

C'est  encore  là  une  habitude  administrative  d’affectionner  les 
travaux  impersonnels,  c’est  une  injustice  contre  laquelle  nous  pro¬ 
testons  depuis  longtemps  ;  il  faut  laisser  à  chacun  le  mérite  et  la 
responsabilité  de  son  travail,  suum  cuique. 

La  plus  grande  part  revient  d’ailleurs,  dans  cette  œuvre  considé¬ 
rable,  à  M.  Bezançon,  qui  a  dû  coordonner,  rapprocher  des  rap¬ 
ports,  des  notes,  des  discussions  qu’il  a  fallu  extraire  des  procès- 
verbaux.  C’est  là  une  tâche  pénible  qui  demande  autant  de  sagacité 
que  de  désintéressement.  M.  Bezançon  s’en  est  acquitté  avec  un  ta¬ 
lent  et  un  bonheur  qu’on  ne  saurait  trop  louer,  et  qui  nous  font  dé¬ 
sirer  instamment  la  publication  du  compte  rendu  des  trois  der¬ 
nières  années.  Celui  que  nous  avons  entre  les  mains  fait  le  plus 
grand  honneur  an  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  et  au  secrétaire  de 
ses  séances. 

_  E.  V. 


1)e  la  syphilis  des  verriers,  hygiène  et  prophylaxie  par  la 
visite  sanitaire,  par  M.  le  Dr  Guignard,  médecin  â  Rive-de-Gier. — 
Paris,  G.  Masson,  in-8°  de  64-  pages. 

C’est  dans  une  des  verreries  de  Rive-de-Gier,  sur  un  ouvrier 
souffleur,  que  M.  llollet,  alors  chirurgien  en  chef  de  l’Antiquaille, 
actuellement  professeur  d’hygiène  â  la  Faculté  de  Lyon,  reconnut 
et  démontra,  en  1859,  la  contagiosité  des  accidents  secondaires; 
c’est  là  encore  qu’on  introduisit  pour  la  première  fois  l’adaptation, 
à  l’extrémité  buccale  de  la  canne  des  verriers,  de  l'embout  du 
Dr  Chassagny,  afin  d’éviter  la  transmission  de  la  syphilis,  de 
bouche  à  bouche,  par  le  soufflage  du  verre. 

M.  le  Dr  Guignard,  qui  depuis  dix  ans  est  médecin  des  verreries 
de  Rive-de-Gier,  étudie  dans  son  mémoire  les  accidents  profes¬ 
sionnels  auxquels  sont  sujets  les  verriers.  Ils  sont  dûs  :  1*’  au  ma¬ 
niement  île  la  canne  (ampoules,  phlyclènes,  puis  callosilés  et 
crevasses  ou  cassures  des  mains)  ;  2°  à  l'éclat  de  la  lumière  et  à 
ItEV.  D’IIYC.  1*1-  —  -R 
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l’inlensilé  de  la  chaleur  (cataracte,  brûlures  avec  érythème  ou 
marbrure  de  la  face,  des  mains,  des  avant-bras,  transpiration 
excessive,  polydypsie,  indigestion  à  potu,  etc.);  3°  au  soufflage  du 
verre. 

C’est  cette  dernière  cause  de  maladies  professionnelles  que 
M.  Guignard  étudie  spécialement  ici  :  gerçures  des  lèvres  facilitant 
les  inoculations,  plaques  opalines  bilatérales  et  symétriques  de  la 
muqueuse  des  joues,  au  niveau  de  l’orifice  du  canal  de  Sténon  ; 
dilatation  visible  à  l’extérieqr  du  canal  de  Sténon  pendant  l’effort 
d’insufflation  à  travers  la  canne,  joues  cassées  ;  ces  plaques  profes¬ 
sionnelles,  dues  aux  efforts  du  souffleur,  analogues,  sinon  iden¬ 
tiques  au  psoriasis  buccal,  simulent  souvent  les  plaques  muqueuses 
syphilitiques,  et  en  deviennent  parfois  le  point  de  départ. 

Depuis  qu’on  a  remplacé  la  fonte  du  verre  dans  les  creusets  par 
la  fonte  dans  les  fours  Siemens,  la  rapidité  des  opérations  est 
encore  plus  nécessaire  qu’autrefois ;  comme  la  canne,  à  l’extrémité 
de  laquelle  se  trouve  la  masse  de  verre  fondu,  doit  passer  rapi¬ 
dement  par  la  bouche  de  trois  personnes,  on  comprend  à  la  fois 
le  danger  des  contagions  et  la  difficulté  pour  chaque  employé  de 
placer  incessamment  sou  embout  particulier  avant  de  souffler 
datis  la  canne  commune.  Aussi,  presque  partout,  on  a  abandonné 
lès  embouts  Cliassagny. 

JH.  Guignard  fait  l'historique  d’un  assez  grand  nombre  d'épi¬ 
démies  de  syphilis  buccale  observées  à  différentes  époques,  citez 
les' souffleurs  des  verreries;  il  n’est  pas  rare  de  compter  30  eus  de 
syphilis  causés  par  un  seul  individu  contaminé. 

Déjà,  en  1862,  sur  les  conseils  de  M.  Diday,  les  ouvriers  souf¬ 
fleurs  avaient  adressé  au  maire  de  Rive-de-Gier  une  pétition  où 
ils  demandaient  à  être  visités  tous  les  quinze  jours  par  un  méde¬ 
cin  ;  les  chefs  d’ateliers  devaient  être  obligés  de  refuser  tous  les 
ouvriers  qui  ne  seraient  pas  porteurs  d’un  certificat  sanitaire, 
délivré  par  le  médecin. 

L’indifférence  des  patrons  rendit  longtemps  ces  visites  irré¬ 
gulières;  peu  à  peu  on  en  comprit  l’utilité,  les  ouvriers  vinrent 
spontanément,  dans  l’intervalle  des  visites  mensuelles,  montrer 
leur  bouche  au  médecin  dans  les  cas  suspects;  les  patrons  per¬ 
dirent  jusqu’à  18  à  20,000  francs  par  suite  d’une  épidémie  de 
syphilis  rendant  indisponibles  des  ouvriers  précieux  par  leur  habi¬ 
leté.  Los  visites  commencent  à  se  faire  régulièrement  dans  un 
grand  nombre  d’usines. 

Malheureusement,  l’irritation  de  la  bouche  par  la  canne  et  par 
l’effort  des  joues,  rappelle  très  facilement  lés  manifestations 
syphilitiques,  et  le  médecin  ne  peut  guère  autoriser  l’ouvrier  souf¬ 
fleur  à  reprendre  son  travail  avant  huit  à  douze  mois  du  traite¬ 
ment  ou  d’observation. 


UUl'UY.—  MANUEL  D'HYGlENE  PUBLIQUE.  .loi 

M.  Guignard  demande  l’institution,  ilaus  loutes  les  verreries,  de 
la  visite  périodique  (mensuelle),  de  contre-visites  facultatives  et 
de  l’examen  initial  de  tout  nouvel  arrivant. 

Dans  la  discussion  que  la  lecture  de  cet  important  travail  a 
soulevée  à  la  Société  nationale  de  médecine  de  Lyon,  M.  Diday 
conseille  aux  ouvriers  souffleurs  de  se  réunir  en  syndicat  et  de 
réclamer  à  leurs  patrons  des  dommages-intérêts  en  cas  de  trans¬ 
mission  de  la  syphilis  par  la  canne  contaminée;  c’est  le  seul 
moyen  d’obliger  les  patrons  à  faire  visiter  et  surveiller  les  ouvriers 
qu’ils  embauchent.  L’ouvrier  infesté  est  aussi  fondé  dans  sa  récla¬ 
mation,  que  la  nourrice  infestéo  par  son  nourrisson. 

M.  (îhassagny  demande  qu’on  autorise  les  ouvriers  encore 
malades  à  continuer  leur  travail,  pourvu  qu’ils  se  servent  de 
l'embout  personnel. 

Le  mémoire  très  complet  de  M.  Guignard  et  la  longue  discus¬ 
sion  qui  en  a  suivi  la  lecture  constituent  désormais  la  monographie 
classique  de  la  svphilis  des  verriers. 

E.  Y. 

Ma  N- uni.  u’iiYuik.NK  publique  et  INDUSTRIELLE,  ou  résumé  pra¬ 
tique  des  attributions  des  membres  des  Conseils  d'hygiène,  par 
M.  Edmond  Dupuy.  —  Paris,  Delahaye  et  Lecrosnicr,  1881,  in-8" 
de  385  p. 

Il  est  difficile  de  ne  pas  dire  de  ce  livre  qu’il  est  vraiment, 
comme  son  titre  l’indique,  un  Manuel  à  l’usage  des  membres  des 
Conseils  d’hygiène  ;  car  il  a  toutes  les  qualités  de  ces  sortes  d’ou¬ 
vrages,  fort  utiles  à  lire  et  à  consulter,  qu’il  n’est  pas  permis  de 
ne  pas  avoir  à  sa  portée  lorsqu’on  s’intéresse  de  près  ou  de  loin  aux 
questions  qu’ils  traitent  et  qui,  lorsqu’il  en  est  besoin,  fournissent 
de  précieux  renseignements  pour  des  recherches  plus  complètes. 
En  effet,  dans  le  livre  que  nous  signalons,  chacun  des  chapitres  se 
'  termine  par  des  indications  bibliographiques  permettant  au  lec¬ 
teur  de  retrouver  aisément  tous  les  matériaux  nécessaires  à  ses 
éludes  ultérieures. 

Les  attributions  des  Conseils  d’hygiène,  telles  que  les  a  définies 
le  décret  du  18  décembre  1848,  sont  nombreuses,  bien  que  presque 
complètement  méconnues;  il  nous  semble  inutile  de  les  rappeler, 
car  l’on  sait  ce  qu'en  pense  la  Revue  d’hygiène.  M.  Dupuy  étudie 
successivement  chacune  de  ces  attributions  dans  douze  chapitres 
très  complets,  conçus  sur  un  plan  à  peu  près  uniforme  et  renfer¬ 
mant  l’analyse  ou,  tout  au  moins,  l’indication  des  principaux  tra¬ 
vaux  français,  tant  scientifiques  qu'administratifs,  qui  ont  été 
publiés  sur  chacune  des  questions  examinées.  Il  devient  ainsi 
facile  d’être  au  courant  de  la  science  et  de  la  législation.  C’est 
le  plus  bel  éloge  que  nous  pourrions  faire  de  cet  ouvrage,  qui, 
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étant  lui-mème  une  analyse,  se  prête  mal  à  une  étude  bibliogra¬ 
phique.  11  était  difficile  et  ingrat  à  écrire,  et  il  est  certainement 
appelé  à  rendre  des  services  de  plus  en  plus  grands  à  mesure  que 
l’influence  si  justifiée  des  Conseils  d’hygiène  prendra  une  direction 
plus  prépondérante  dans  l’administration  de  la  santé  publique. 

M. 


Agenda  du  chimiste,  pour  l’année  1881. —  Paris,  Hachette,  petit 
in-8°  de  357  p. 

«  Ce  livre  est  bien  nommé  »,  disait  M.  le  professeur  Wurlz 
dans  la  préface  de  la  première  édition  (1877)  de  cette  œuvre  des 
élèves  de  son  laboratoire.  Il  renferme .  en  effet,  sous  une  forme 
concise  et  des  plus  claires,  tous  les  renseignements  que  peuvent 
avoir  besoin  de  consulter  ceux  qui  s’occupent  de  travaux  pra¬ 
tiques  afférents  à  la  chimie.  La  nomenclature  d.es  principaux 
tableaux  que  contiennent  ses  trois  chapitres  ne  parait  pas  trop 
aride,  quand  on  songe  à  l’utilité  de  tous  les  matériaux  qui  les 
remplissent  et  au  travail  considérable  qu’il  a  fallu  accomplir  poul¬ 
ies  recueillir  et  les  mettre  en  ordre. 

„  Ç’e.sl  ainsi  que  le  premier  chapitre  comprend  les  documents 
physiques  et  mathématiques,  tels  que  la  conversion  des  poids  et 
mesures,  la  réduction  des  indications  thermométriques,  les  coef¬ 
ficients  de  dilatation,  les  tensions  de  vapeur,  les  densités,  des  tables 
destinées  à  faciliter  la  correction  des  volumes  gazeux  et  à  abréger 
le  calcul  des  densités  de  vapeur  et  du  poids  de  l’air,  divers  ta¬ 
bleaux  relatifs  aux  densités  des  solides,  des  liquides  et  des  gaz, 
les  rapports  entre  les  densités  des  solutions  et  leur  richesse  en 
corps  dissous,  un  gfand  nombre  d’indications  relatives  aux  mé¬ 
langes  réfrigérants,  à  la  chaleur  de  combustion  de  quelques  corps, 
aux  points  de  fusion  et  d’ébullition  d’un  grand  nombre  de  subs¬ 
tances,  aux  indices  de  réfraction,  aux  pouvoirs  rotatoires,  etc. 

Le  deuxième  chapitre  contient  des  documents  relatifs  à  la  ■ 
cliimio  pure  ;  en  premier  lieu,  la  liste  des  corps  simples,  avec 
l’indication  do  leurs  symboles,  de  leurs  équivalents,  de  leurs  poids 
atomiques,  de  leurs  chaleurs  spécifiques  ;  puis  de  nombreux  ren¬ 
seignements  sur  l’analyse  qualitative,  sur  l’analyse  quantitative, 
avec  des  tableaux  destinés  à  abréger  le  calcul  de  ces  analyses  ; 
un  résumé  des  propriétés  physiques  d'un  très  grand  nombre  de 
composés  minéraux  et  organiques  se  terminant  par  les  chiffres 
concernant  la  solubilité  des  principaux  sels  et  autres  corps  impor¬ 
tants,  et  les  variations  de  cetlè  solubilité  en  fonction  de  la  tempéra¬ 
ture. 

Le  troisième  chapitre  enfin  renferme  des  renseignements  relatifs 
aux  applications  industrielles  de  la  cliimie,  d’abord  la  description 
du  procédé  hydrotimétrique  pour  l’analyse  sommaire  des  eaux, 
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diverses  indications  concernant  la  préparation  dos  liqueurs  titrées, 
les  essais  alcoolimétriquos,  les  essais  des  métaux  usuels,  la  com¬ 
position  dos  divers  alliages,  la  chlorométrie,  l'analyso  du  lait  et 
de  l'urine.  Viennent  ensuite  des  documents  qui  concernent  plus 
particulièrement  certaines  industries,  telles  que  la  verrerie,  la 
céramique,  l’industrie  des  poudres  et  matières  explosives,  celle 
des  matières  grasses,  des  sucres  et  des  fécules,  des  alcools,  vins 
et  vinaigres,  des  papiers  et  fibres  textiles,  des  matières  colo¬ 
rantes,  etc. 

C’est  donc  à  juste  litre  que  ce  livre,  d’après  son  titre,  est  à  l’usage 
des  ingénieurs,  physiciens,  chimistes,  fabricants  de  produits  chi¬ 
miques,  pharmaciens,  essayeurs  du  commerce,  distillateurs,  agri¬ 
culteurs,  fabricants  do  sucre,  teinturiers,  photographes,  etc.  ;  on 
aurait  pu  ajoutor  les  médecins  et  les  hygiénistes,  car  les  sciences 
médicales  et  l’hvgiène  exigent  aujourd’hui,  de  la  part  de  ceux  qui 
s’y  adonnent,  des  connaissances  pour  lesquelles  l’Agenda  du  chi¬ 
miste  constitue  un  memenlo  indipensable. 

On  sait  au  surplus  quelle  étroite  alliance  la  chimie  a  contractée 
avec  l’hvgiène,  et  nous  n’en  voulons  pour  preuves  que  les  prin¬ 
cipales  notices  qui  terminent  l’édition  actuelle  de  cet  Agenda  ; 
d’abord  une  élude  de  la  culture  et  de  l’atténuation  des  virils, 
d’après  les  dernières  travaux  de  M.  Pasteur,  par  son  éminent 
collègue  de  l’Institut, M.Wurtz,  étude  dont  la  clarté  et  la  précision 
rendront  de  grands  services  pour  fixer  dans  la  mémoire  ces  mer¬ 
veilleuses  découvertes  si  pleines  de  fécondes  déductions  pour  la 
pathologique  générale  et  l’hygiène  publique.  Signalons  encore 
un  remarquable  mémoire  de  M.  Pabst  sur  le  groupe  azoïque, 
d’un  puissant  intérêt  pour  la  chimie  industrielle  et  enfin  le  ré¬ 
sumé  des  procédés  employés  pour  retrouver  les  falsifications  de 
la  bière,  ainsi  que  l’étude  de  la  fabrication  et  des  qualités  des  di¬ 
verses  sortes  do  cette  boisson,  par  MM.  Pabst  et  Ch.  Girard,  l’ha¬ 
bile  et  distingué  directeur  du  Laboratoire  municipal  do  la  préfec¬ 
ture  de  police.  L’hygiène  ne  peut  que  gagner  à  de  tels  travaux 
et  à  des  livres  de  ce  genre  ;  leurs  quteurs  sont  d’ailleurs  de  ceux 
qui  savent  lui  rendre  les  plus  importants  services. 


A.  J.  M. 
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Le  vaccin  du  charbon,  par  M.  Pasteur,  avec  la  collaboration  de 
MM.  Chamberland  et  Roux.  ( Comptes  rendus  de  l'Académie  des 
sciences,  21  mars  1881,  p.  666.) 

Les  bactéridies  charbonneuses  cultivées  dans  du  boullion  de 
poule,  entre  30°  à  40°  centigrades,  se  'résolvent  en  corpuscules 
brillants,  formant  poussière,  qui  sont  de  véritables  germes;  Mais 
quand  on  cultive  ces  bactéridies  dans  le  bouillon  de  poule  à  -J-  42“, 
43°  C.,  elles  ne  forment  plus  de  spores,  et  la  virulence  se  con¬ 
centre  exclusivement  dans  les  bactéridies  adultes.  En  soumettant 
celles-ci  plus  ou  moins  longtemps  au  contact  de  l'air,  elles  se 
modifient  progressivement  par  l’action  de  l’oxygène  ;  on  en  atté¬ 
nue  ainsi  de  plus  en  plus  la  virulence,  à  tel  point  que,  dans  un  Cas, 
an-bout  de  31  jours,  le  liquide  ne  pouvait  plus  tuer  que  des'  ani¬ 
maux  très  susceptibles,  de  très  jeunes  souris;  au  bout  de  43- jours, 
toute  virulence  était  détruite.  Quand  la  virulence  existe  encore, 
mais  qu’elle  est  très  atténuée,  si  l’on  inocule  des  moutons  avec  ce 
liquide,  ces  animaux  deviennent  aussi  bien  réfractaires  au  virus 
charbonneux  le  plus  actif,  qu’un  enfant  est  réfractaire  au  virus 
variolent  quand  il  a  été  vacciné. 

Ce  procédé  d’atténuation  parait  beaucoup  plus  rigoureux  et- plus 
certain  que  celui  employé  primitivement  par  M.  Toussaint. :  Le 
liquide  atténué  contient  jusqu’à  la  fin  des  bactéridies  filamenteuses, 
mais  elles  sont  plus  courtes,  moins  abondandantes,  leur  vitalité 
est  diminuée  s  la  virulence  ne  cesse  donc  pas  d’être  représentée 
par  un  élément  figuré. 

E.  V. 

Sur  la  présence  de  la  trichine.  dans  le  tissu  adipeux ,  par 

M.  J.  Chatin.  ( Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences, 

21  mars  1881,  page  737.)  * 

L’on  croit  généralement  que  les  trichines  ne  peuvent  vivre  que 
dans,  le  tissu  musculaire  proprement  dit.  M.  Chatin  a  été  surpris 
de  voir  des  kystes  à  la  limite  des  planes  ou  des  faisceaux  muscu¬ 
laires,  dans  des  points  où  il  n’existe  que  du  tissu  adipeux. 

En  faisant  des  coupes  sur  des  lards  de  poitrine  trjehinés, 
M.  Chatin  a  trouvé  dans  qqelques  préparations  des  trichines  non 
enkystées,  sur  des  parties  dépourvues  de  fibres  musculaires.  Des 
morceaux  du  môme  lard,  traités  par  l’éther  et  le  sulfure  de  carbone, 
laissèrent  un  résidu  contenant  plusieurs  trichines  dont  quelques- 
unes  étaient  enkystées. 

Donc,  non  seulement  les  larves,  cheminant  vers  les  muscles,  peu- 
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vent  se  trouver  dans  le  tissu  lardacé  proprement  dit,  et  par  consé¬ 
quent  infester  les  individus  qui  mangeraient  ce  lard  non  cuit;  mais 
encore,  dans  certains  cas,  les  trichines  pourraient  s’enkyster  dans  ce 
lard.  D’après  ces  observations,  il  ne  serait  donc  pas  prudent  d’ex¬ 
clure  des  prohibitions  contre  l’importation  des  viandes  trichinées 
ou  suspectes,  les  pièces  de  lard,  et  particulièrement  les  lards  de 
dos,  où  il  existe  à  peine  quelques  fibres  de  muscles  peauciers. 

B.  V. 

Rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  rendre  obli¬ 
gatoires  la  vaccination  et  la  revaccination,  par  une  commission 
composée  de  MM.  Guyon,  Parrot,  Hervieux,  Colin  (d’Alfort), 
I.iîgouest,  Guéniot,  Depaul,  Fauvel,  Larry,  Tii.  Roussel,  Tar- 
nikr  pt  Bi.ot,  directeur  du  service  de  la  vaccine,  rapporteur.  . 

A  la  suite  des  instances  de  M-  le  baron  Larrey,  au  cours  de  la 
discussion  de  la  loi  Liouville  i  la  Chambre  des  députés,  le  gouver¬ 
nement  a  demandé  l’avis  de  l’Académie  de  médecine  sur  l’obliga¬ 
tion  légale  de  la  vaccine.  Le  rapport  de  M.  Blot  est  un  rapide  plai¬ 
doyer  en  faveur  de  la  vaccine  ;  M.  Blot  dit  que  la  vaccine  ne 
compte  plus  d’adversaires  sérieux.  La  principale  objection  à  l’o¬ 
bligation  de  la  vaccine  est  la  prétendue  atteinte  à  la  liberté  in¬ 
dividuelle,  mais  l’intérêt  de  tous  doit  primer  l’intérêt  de  l'individu. 
On  n'a  pas  la  liborlé  de  répandre  ses  ordures  dans  la  rue  ;  on 
n’a  pas  plus  la  liberté  d’y  répandre  la  variole. 

La  commission  a  proposé  à  l’unanimité,  moins  la  voix  deM.  De¬ 
paul,  les  conclusions  suivantes  : 

«  Considérant  que  :  1°  la  vaccination  est,  sauf  exceptions  extrê- 
«  mement  rares,  une  opération  inoffensive,  quand  elle  est  pratiquée 
«  avec  soin  et  sur  des  sujets  bien  portants  ;  2°  sans  la  vaccine,  les 
u  mesures  indiquées  par  l’hygiène  (isolement,  désinfection,  etc.), 
«  sont,  à  elles  seules,  insuffisantes  pour  préserver  de  la  variole  ; 
«  3°  la  croyance  au  dange.r  de  vacciner  et  de  revacciner,  en  temps 
«  d'épidémie,  n’est  nullement  justifiée;  4°  la  revaccination,  complé- 
«  ment  nécessaire  de  la  vaccination  pour  assurer  l’immunité 
«  contre  la  variole, doit  être  pratiquée  dix  ans  au  plus  tard  après 
«.  une  vaccination  réussie,  et  répétée  aussi  souvent  que  possible, 
«i  quand  elle  n’a  pas  été  suivie  de  cicatrices  caractéristiques. 

«  L'Académie  pense  qu'il  est  urgent  et  d'un  grand  intérêt 
«  public  qu'une  loi  rende  la  vaccination  obligatoire.  Quant  à 
«  la  revaccination,  elle  doit  être  encouragée  de  toutes  les  manières, 
«  et  même  imposée  par  dos  règlements  d’administration,  dans 
«  toutes  les  circonstances  où  cela  est  possible.  » 

M.  Depaul  répond  au  rapport  de  M.  Blot.  Il  ne  croit  pas  avoir  be¬ 
soin  de  dire  qu’il  est  un  chaud  partisan  de  la  vaccination,  c’est 
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l’obligation  seule  qu'il  repousse  ;  la  loi  proposée  lui  parait  vexa- 
toire,  impuissante,  impraticable;  elle  n’améliorera  pas  le  service 
de  la  vaccine.  Qui  paiera  l’amende  du  pauvre  ?  le  garde-cham¬ 
pêtre  aura-t-il  le  droit  d’interrompre  votre  promenade  pour  vous 
demander  votre  certificat  de  vaccine?  Pour  assurer  le  service  de 
la  vaccine  obligatoire, il  faudrait  «un  certain  nombre  de  millions». 
En  un  mot,  M.  Depaul  repousse  le  projet  de  loi  parce  qu’il  porte 
atteinte  à  la  liberté  individuelle  et  à  cause  des  difficultés  d’appli¬ 
cation  et  de  sanction  pénale. 

M.  Fauvel,  dans  un  discours,  aussi  remarquable  par  le  fond.qqe 
par  la  formé  incisive,  fait  justice  de  ces  exagérations.  L’Académie 
est  consultée  sur  Y  utilité  de  la  vaccination  obligatoire,  M.  Depaul 
laisse  de  côté  le  point  de  vue  scientifique,  il  se  place  surtout  sur  le 
terrain  juridique ,  il  discute  les  moyens  d’application,  ce  qui  n’est 
pas  du  ressort  de  l’Académie.  Des  applaudissements  presque  una¬ 
nimes  accueillent  le  discours  plein  de  verve  et  très  sage  de 
M.  Fauvel. 

M.  Jules  Guérin  lit  un  long  discours  en  réponse  au  rapport 
et  à  M.  Fauvel.  Tout  en  se  déclarant  partisan  de  la  vaccination,  il 
se  complaît  à  énumérer  tous  les  arguments  des  anti-vaccinateurs: 
des  statistiques  prouvent  que,  en  temps  d’épidémie  de  variole, 
lies  individus  vaccinés  sont  atteints,  les  premiers  et  eu  plus  forte 
proportion  que  ies  non  vaccinés  !  Si,  en  1870-71,  il  y  a  eu  tant 
de  cas  de  variole  à  Paris,  c’est  qu’on  avait  accumulé  la  revaccina¬ 
tion  !  Beaucoup  de  médëcins  aujourd’hui  cherchent  ailleurs  que 
dans  la  vaccine  la  préservation  contre  la  variole;  on  n’a  pas  le 
droit  de  leur  imposer  un  moyen  de  traitement  !  M.  Guérin  ne  dit 
pas  qu’il  partage  ces  opinions  ;  c’est  un  adroit  ennemi . 

Ce  discours  a  soulevé  à  plusieurs  reprises,  parmi  les  académi¬ 
ciens  des  explosions  de  protestations  mal  contenues.  La  salle.de 
la  rue  des  Saints-Pères  avait  rarement  entendu  plus  de  paradoxes 
à  la  fois  ;  il  y  faudra  brûler  du  soufre!  Il  nous  semblait  que  nous 
assistions  à  iine  séance  de  l’Académie  de  médecine  de  Belgique, 
et  que  M.  Boëns  avait  la  parole  pour  protester  contre  la  vaccine, 
«  cette  septicémie  provoquée  »  I  ! 

«  C’est  mon  châtiment  »,  disait  avec  bonne  grâce  M.  Depaul. 

Nous  admirons  la  verve  et  la  verdeur  de  M.  Jules  Guérin,  et 
nous  croyons  qu’il  est  difficile  de  porter  l’habileté...  et  aussi  le 
paradoxe  plus  loin. 

Dans  la  séance  suivante,  M.  U.  Trélat  rappelle  que  les  lois  exis¬ 
tantes,  trop  souvent  laissées  en  désuétude,  donnent  déjà  des.  pou¬ 
voirs  importants  aux  municipalités  contre  la  propagation  des  épi¬ 
démies;  il  adhère  pleinement  aux  conclusions  du  rapport  de  la 
commission,  et  demande'  à  les  compléter  en  rendant  la  revaccina- 
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lion  obligatoire,  dans  chaque  localité,  en  temps  d'épidémie,  sur 
l’avis  formulé  par  le  Conseil  d’hygiène. 

M.  Depaul,  dans  un  discours  écrit,  maintient  toutes  les  opinions 
qu’il  avait  précédemment  émises.  Il  croit  que  la  loi  est  inexécutable 
et  qu’on  peut  arriver  plus  facilement  au  but  par  une  réorganisation 
complète  du  service  actuel  de  la  vaccine. 

La  discussion  se  terminera  sans  doute  dans  la  prochaine  séance. 

E.  V. 

De  l'épidémie  de  variole  des  Esquimaux  et  de  la  réceptivité  spé¬ 
ciale  des  nouveaux  venus  dans  les  foyers  épidémiques,  par  M.  le 
Dr  L.  Coun  (Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  15  mars  1881, 
p.  35G.) 

La  présentation  de  son  rapport  sur  la  petite  épidémie  qui  a 
atteint  les  Esquimaux  daus  leur  voyage  en  Europe  a  fourni  à 
M.  Colin  l’occasion  de  traiter  une  haute  question  d’épidémiologie 
et  d’hygiène  générale.  Il  montre  que  pour  la  variole,  comme  pour 
la  fièvre  typhoïde,  la  malaria,  le  goitre,  un  certain  degré  d’assué¬ 
tude  au  contage  ou  aux  conditions  pathogéniques,  donne  une  im¬ 
munité  relative,  faible  parfois,  mais  réolle.  Le  jeune  campagnard 
qui  arrive  d’emblée  dans  la  caserne  d’une  grande  ville  de  garnison 
peut,  dans  une  certaine  mesure,  être  comparé  à  l’Esquimau  qui 
laisse  un  pays  vierge  de  variole  pour  affronter  notre  milieu  épidé¬ 
mique,  où  le  germe  variolique,  à  l'état  permanent,  n’engendre  chez 
nous  que  des  accidents  beaucoup  moins  graves.  M.  Colin  demande 
en  terminant  la  vaccination  immédiate  dans  nos  ports  de  tous  les 
étrangers  provenant  de  régions  où  ni  variole  antérieure  ni  vac¬ 
cine  n’ont  atténué  leur  réceptivité. 

E.  V. 

Rapport  sur  les  accidents  auxquels  sont  exposés  les  ouvriers 
mineurs. — Instruction  sur  la  nature  des  secours  qui  doivent  leur 
être  donnés,  au  nom  de  la.  section  d’hygiène  publique  ,  par  M.  le 
Dr  A.  Phoust  .(Bulletin  de  V  Académie  de  médecine,  15  mars  1881. 
p.  386.) 

Lorsque  parut  le  décret  du  3  janvier  1813  sur  la  police  et  la 
surveillance  des  mines,  le  Dr  Samade  fut  chargé  de  rédiger  une 
instruction  médicale,  à  laquelle  on  a  eu  recours  jusqu’ici.  Mais 
le  progrès  a  marché,  et  à  la  date  du  3  novembre  1877,  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  a  demandé  à  l’Académie  de  rédiger 
de  nouvelles  instructions.  La  section  d’hygiène  a  chargé  M.  Proust 
de  rédiger  le  rapport  que  l’Académie  a  adopté. 

L’instruction,  très  détaillée,  comprend  les  chapitres  suivants  : 
Observations  préliminaires.—  Asphyxie.  —  Brûlures.  —Fractures. 
—  Plaies,  hémorragies.  —  Mines  de  plomb,  de  cuivre,  avec  indi- 
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cation  du  nombre  des  mines  et  des  ouvriers  employés  dans  chaque 
genre  de  mines,  en  France  et  en  Algérie.  —  Description  des 
boites  de  secours  et'état  des  médicaments  indispensables. —  L'ins¬ 
truction  se  termine  par  un  résumé  des  secours  à  donner  dans  les 
cas  d’accident  dans  les  mines. 

Les  conseils  et  les  descriptions  contenus  dans  co  rapport  sont 
classiques  et  assez  élémentaires,  commo  il  convient  dans  une 
instruction  destinée  aux  personnes  étrangères  à  la  médecine.  Nous 
n’avons  pas  à  l’analyser,  nous  nous  contentons  de  l’approuver  dans 
toutes  ses  parties,  et  de  la  signaler  à  l’attention  de  tous  ceux  qui 
s’intéressent  à  l’hygiène  dos  ouvriers  mineurs. 


Note  sur  l'assainissement  du  quartier  du  Palais,  à  Avignon,  au 
moyen  de  l'acide  sulfureux,  par  M.  le  Dr  Czernicki.  ( Recueil  des 
mémoires  de  médecine  militaire,  décembre  1880,  page  513.) 

La  désinfection  fut  faite  en  brûlant,  dans  les  salles  bien  fermées, 
35  grammes  de  soufre  par  mètre  cube  ;  des  baiides  de  papier 
avaiènt  été  collées  sur  les  joints  des  fenêtres  et  sur  toiles  les 
fissures.  On  avait  pris  soin  de  mettre  sous  les  vases  où  brûlait  le 
soufre  une  couche  épaisse  de  sable  ou  de  terre  pour  éviter  jes  in¬ 
cendies.  Au  bout  de  24  heures,  les  punaises,  rats,  souris  et  autres 
animaux  jonchaient  le  sol. 

L’odeur  du  soufre  persistait  dans  les  salles  pendant  trois  à  quatre 
jours  ;  on  observa  quelques  embarras  gastriques,  attribués  à  cette 
odeur,  parmi  les  hommes  qui  avaient  réoccupè  les  chambres 
48  heures  après  la  fumigation.  Il  est  donc  nécessaire  d’aérer  large¬ 
ment  avant  d’occuper  les  salles  désinfectées. 

Malgré,  l’énorme  cubage  de  l’ancien  palais  des  Papes,  on  n’a  dé¬ 
pensé,  pour  assainir  toute  la  caserne,  que  200  francs,  représentant 
900  kilogrammes  de  soufre.  D’autre  part,  des  expériences  faites  au 
Val-de-Gràce,  par  M.  Marty,  ont  montré  qu’un  mètre  cube  d’air  ne 
peut  brûler  que  68  grammes  de  soufre  en  formant  436  grammes 
(ou  47  litres)  d’acide  sulfureux. 

*  E.  V. 

Relation  médicaledu  désastre  du  Tléta  des  Douairs,  le  28  mars 4 879, 
nombreux  cas  d’asphyxie  par  le  froid,  par  M.  le  Dr  Lebastarb. 
(Recueil  de  mémoires  de  médecine ,  de  chirurgie  et  de  pharmacie 
militaires ,  n°  498,  4880-.) 

Celte  relation  extrêmement  intéressante  est  celle  du  désastre  qui 
vint  frapper,  le  28  mars  4879,  une  colonne  expéditionnaire  en 
Algérie,  occasionnant,  en  quelques  heures,  à  la  suite  d’un  oura¬ 
gan  glacé,  la  mort  de  49  hommes  et  l’entrée  à  l’hôpital  de  30  ma- 
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lades  sur  un  détachement  de  350  zouaves.  Cette  épidémie  de  con¬ 
gélation,  comme  l'appelle  l'auteur,  offre  celte  particularité  qu’elle 
est  survenue  pendant  une  étape  ordinaire,  dans  un  simple  chan¬ 
gement  do  garnison  et  en  quelques  heures.  Il  semble  donc  que 
l’étude  dos  causes  qui  l’ont,  produite,  puisse  servir  de  leçon  pour 
l’avenir. 

Ces  causes  sont  des  plus  caractéristiques,  si  l’on  en  juge  par  l’énu¬ 
mération  que  M.  le  Dr  Lebastarden  fait  :  le  matin  du  28,  une  pluietor- 
rentielle  avait  transpercé  de  part  en  part  les  vêtements;  les  jambes 
déjà  mouillées  étaient  refroidies  encore  davantage  par  le  large 
pantalon  de  toile,  si  incommode  et  qui  absorbe  une  si  grande  quan¬ 
tité  d’eau;  les  chaussures  raceornies  ne  pouvaient  plus  servir 
(l’auteur  rappelle  encore  une  fois  combien  est  défectueuse  la  chaus¬ 
sure  militaire,  quand  elle  doit  servir  à  autre  chose  qu’au  service 
de  garnison),  et  à  chaque  instant  les  sous-pieds  usés  devaient  être 
réparés. 

A  chaque  pas  il  fallait  enfoncer  dans  la  houe  d’une  route  indi¬ 
quée  seulement  par  des  sillons  parallèles,  traverser  des  ravins 
transformés  en  torrents  impétueux,  franchir  22  fois  la  même  rivière 
avec  de  l’eau  jusqu'à  mi-jambe,  3  ou  B  fois  jusqu’à  la  ceinture,  ou 
bien  gravir  des  collines  longues  et  rapides  pour  une  étape  cotée 
26  kilomètres  sur  les  cartes,  en  réalité  de  34  ou  33  kilomètres,  ce 
qui  augmentait  encore  le  désespoir  des  soldats  fatigués. 

La  pluie  qui  tombait  au  départ  avait  empêché  la  plupart  des 
hommes  de  prendre  le  café;  à  lagrand’halte,  un  petit  nombre  seu¬ 
lement  put  manger  et  ceux  qui  mangèrent  ne  trouvèrent  pas  une 
nourriture  suffisante  dans  un  café  qu’il  avait  fallu  faire  avec  une 
eau  boueuse  et  détestable.  Le  pain  porté  sur  les  sacs  avait  été 
trempé  par  la  neige  et  par  la  pluie  et  s’était  perdu,  coupé  par 
la  courroie  qui  le  soutenait.  Aussi  les  hommes  ne  tardèrent-ils  pas 
à  ressentir  une  violente  constrietion  épigastrique,  et  ceux  qui  pu¬ 
rent  assouvir  leur  faim  échappèrent  au  danger  qui  les  menaçait. 

Car  la  température  n’étâit  pas  extrêmement  basse,  il  tombait  de 
la  neige  fondue  et  ce  n’est  évidemment  pas  au  froid  seul  que  le 
désastre  qui  allait  survenir  doit  être  attribué,  mais  bien  aux  condi¬ 
tions  que  nous  venons  de  rappeler  et  qui  avaient  si  puissamment 
affaibli  et  épuisé  des  hommes  n'ayant  presque  pas  mangé  depuis 
vingt-quatre  heures  tout  en  fournissant  un  travail  musculaire 
énorme. 

19  morts  et  30  malades  sur  350  hommes,  tel  fut  le  terrible  résul¬ 
tat,  avons-nous  dit,  de  ce  désastre.  Lorsque  une  fois  arrivé  au  Tléta 
des  Douairs,  on  put  aller  à  la  recherche  des  morts  et  des  mou¬ 
rants,  on  trouva  ceux  qui  vivaient  encore  assis  sur  leur  sac,  atten¬ 
dant  des  secours  en  geignant  ou  dormant  d’un  profond  sommeil. 
Les  cadavres  étaient  étendus  la  face  contre  terre,  les  poings  cris- 
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pés  et  enfoncés  dans  la  boue,  comme  s’ils  avaient  voulu  se  relever, 
Plusieurs  avaient  du  biscuit  dans  la  bouche  ;  un  zouave,  ordonnance 
d’un  officier,  a  été  trouvé  mort,  assis,  sur  son  sac,  la  pipe  à  là 
bouche  ;  un  autre,  également  assis  tenant  son  mouchoir  entre  ses 
dents  serrées.;  plusieurs  étaient  morts  debout,  appuyés  sur  leur 
fusil  et  comme  figés  dans  cette  position  ;  ils  tombaient  dès  qù’on 
enlevait  l’arme. 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  longtemps  l’auteur  dans  sa  relation; 
nous  en  avons  dit  assez  pour  attirer  l’attention  sur  ce  mémoire  (les 
plus  remarquables  assurément.  Les  considérations  qui  l'accom¬ 
pagnent  sur  l’historique  des  épidémies  de  congélation  ayant 
frappé  les  armées  on  campagne  et  sur  la  symptomatologie  et:  la 
pathogénie  de  la  mort  par  le  froid  ont  été  d’ailleurs  déjà  analysées 
énpartie  ici  ( Revue  d'hygiène,  1880,  p.  719),  à  propos  de  l’article 
Froid  .de  M.  le  Dr  A.  Lavehan  dans  le  Dictionnaire  encyclopédie 
que  des  sciences  médicales.  M.  :  > .  ■  ■ 

Recherches  sur  la  capacité  respiratoire  du  sang  chez  les  animqua? 

primés  au  Concours  général  de  1880,  par  le  Dr  P.  Regkard. 

—(Annales  de  J  Institut  national  agronomique,  n°  3,  1880.) 

La  puissance  respiratoire,  qui  peut  être  considérée  comme  le  de¬ 
gré  de  vitalité  de  l’être,  est'  directement  en  rapport  avec  lè  degré 
thème 'de  sa  supériorité;  c’est  ainsi  qiie  MM.  Joly  et  et  Regnard  ont 
montré 'que,  che£  les  animaux  à  sang  froid,  la  fonction  respiratoire 
allait  toujours  s’àbaiSSant  depuis  les  poissons  des  groupes  supé¬ 
rieurs  jusqu’aux  animaux  -placés  tout  au  bas  de  l’échelle  animale1. 
Dé  plus,  Cètte  loi. peut  également  s’appliquer  aüx  différents  indivi¬ 
dus;  il  y  a  un  rapport  cOristànthntrë'PàCtiVité  de  la  respiration  ht 
l’état  bon  ou  mauvais  de  l'orgauisitie  tout  entier. 

Il  était  donc  intéressant  de  savoir  cé  qu’étaient  les  phénomènes 
respiratoires,  au  moins  quant  à'  l'intensité,  Chez  les  animaux  rapi¬ 
dement  engraissés  qui  remportent  les  premières  récompenses  aux 
Concours  généraux.  Cet  engraissement  intensif  constitue-l-ib  un 
état  morbide,  ou  bien  est-ce  un  état  de  santé  à  désirer,  à  rechercher.; 
choisirait-on  pour  la  reproduction  des  animaux  vigoureux  en  ap¬ 
parence,  en  réalité  anémiques  et  à  constitution  affaiblie? 

M.  le  Dr  Regnard  a  pu'  faire  des  recherches  expérimentales  sur 
les. animaux,  primés  au  Concours  général  de  1880  et,  par  com¬ 
paraison,  sur  un  certain  nombre  d’animaux  ordinaires  ;  ila  me- 
suré  l’activité  respiratoire  chez  les  uns  et  chez  les  autres,  en  do¬ 
sant  d’une  part  la.  quantité  d’oxygène  que  le  sang  est  capable  d’ab¬ 
sorber  (capacité  respiratoire  du  sang),  et  d’autre  part  en  dosant 
l’hémoglobine,  seule  substance  qui  absorbe  l’oxygène  dans  le  sang. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  l’intéressant  dispositif  expérimen¬ 
tal  imaginé  à  cet  effet  par  M.  Regnard;  nous  n’en  voulons  retenir 


REVUE  DES  JOURNAUX. 


3*1 


que  les  conclusions  :  chez  les  animaux  primés,  le  sang  était  plus 
riche  en  hémoglobine,  c’est-à-dire  en  principe  respirant,  que  chez 
lés  animaux  ordinaires;  l’engraissement,  même  intensif,  ne  finit  pas 
par  constituer  un  état  pathologique,  de  sorte  que  les  animaux 
qu’on  admire  dans  nos  concours  valent  bien  au  fond  ce  qu’an¬ 
nonce  leur  belle  forme,  et  ce  n’est  pas  une  simple  ligure  que  de 
dire  qu’ils  ont  le  sang  plus  riche  que  les  autres.  A. 

Inoculation  de  la  syphilis  par  le  rasoir,  par  M.  Cochez.  ( Paris 
médical,  1880,  p.  617.) 

M.  le  Dr  A.  Després  a  eu  l’occasion  d’observer  dans  son  service, 
à  l’hôpital  Cochin,  deux  cas  de  syphilis  transmis  par  le  rasoir. 
Dans  ces  deux  cas,  il  s’agit  de  jeunes  gens  qui,  depuis  plusieurs 
mois,  ne  s’étaient  point  exposés  à  des  chances  de  contagion 
directe  et  qui  virent  se  transformer  en  ulcères  rebelles  de  petites 
coupures  faites  au  menton  par  le  rasoir  d’un  barbier.  Au  niveau 
de  ces  petites  incisions  se  développèrent  des  chancres,  puis  des 
plaques  muqueuses  in  situ;  dans  les  deux  mois  qui  suivirent  cette 
barbe  malheureuse,  se  développa  une  roséole  caratéristique 
qu’aucun  autre  accident  primitif  ne  pouvait  expliquer.  Dans  ces 
deux  cas,  le  diagnostic  et  le  mode  de  développement  ne  paraissent 
pas  contestables. 

La  conclusion  pratique  qui  découle  de  ces  faits,  c'est  que  l’on 
fera  sagement  d’exiger  des  barbiers  qu’avant  toute  opération,  ils 
flambent  leur  rasoir  au  gaz  ou  dans  l’alcool,  comme  M.  Pasteur 
flambe  ses  ballons  de  culture.  Cet  écliauffement  à  la  lampe  à 
plus  de  100  degrés  n’altère  en  rien  l’instrument ,  il  rend  l’opé¬ 
ration  plus  facile  et  plus  douce  ;  il  préservera  de  l’inoculation  de 
la  syphilis  qui  est  un  fait  très  rare ,  et  des  maladies  parasi¬ 
taires,  de  l’herpès  .tonsurant  ou  circiné,  de  la  mentagre,  qui  se 
transmettent  si  souvent  par  le  rasoir.  E.V. 

Le  chirurgien  ou  l'accoucheur  peuvent-ils  pratiquer  des  autop¬ 
sies'!  (Lyon  médical,  7  novembre  1880,  p.  349.) 

Le  Lyon  médical  donne  une  courte  analyse  d’un  mémoire  du 
professeur  R.  Volkmann,  publié  dans -le  Cenlralblatt  fur  Gynœko- 
logie,  de  septembre  1880. 

Le  savant  professeur  de  Halle  répond  hardiment  à  cette  question 
par  l'affirmation  ;  mais  c’est  à  la  condition  expresse  de  désinfecter 
au  préalable  les  mains,  les  instruments,  avec  un  soin  minutieux. 
M.  Volkmann  passe  doux  heures  en  été  à  son  cours  de  médecine 
opératoire,  où  il  manie  des  cadavres  à  demi  corrompus  ;  quelques 
instants  après,  il  ne  craint  pas  d’aller  faire  ses  opérations  à  sa  cli¬ 
nique,  et  néanmoins  il  obtient  des  succès  remarquables. 
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Nous  lisions  ce  passage  ail  sortir  d’une  intéressante  conversa¬ 
tion  avec  l 'éminent  chirurgien  en  chef  de  la  Maternité,  M.  Tarnier, 
qui  nous  racontait  précisément  ce  qu’il  venait  de  voir  a  la  Màler- 
nité  de  Halle.  M.  Tarnier  avait  été  particuliérement  frappé  du  soin 
extrême  avec  lequel  Volkmann  procédait  A  la  toilette  de  ses  mains 
et  de  ses  bras  avant  uite  opéfatidn  ou  une  manœuvré  obstétricale. 
Le  chirurgien  allemand’  enlève  son  vêtement,  découvre  ses  avant- 
bras  jusqu’au  coude  et  pendant  un  quart  d’heure  il  se  savonne  et' 
se  lave  avec  une  conscience  et  une  lenteur  qui  lasse  parfois  la  pa¬ 
tience  de  son  interlocuteur.  Ce  lavage  terminé,  lit. peau  bien  es¬ 
suyée  est  enduite  d’une  Solution  forte  deglycérine  ou  d'huile  phé- 
niquée.  On  comprend  qu’après  un  tel  lavage  et  après  l’imprégnation 
par  Un  antiseptique  puissant  de  l'épiderme  gonflé  et  ramolli,  on 
n’àit  pas  â  redouter  le  transport,  et  en  quelque  sorte  l’inoculation, 
de  miasmes  ou  de  germes  infectueux  du  cadavre  à  l’opéré. 

M.  Volkmann  n’àdmét  d’ailleurs  auprès  des  femmes  en  travail 
ou  accouchées  que  des  étudiants  qui  ont  pris  devant  lui  des  pré¬ 
cautions  aussi  minutieuses. 

.  C’est  là  un  fait  d’une  grande  importance,  et  l’expérience  du 
professeur  de  Halle  est  d’un  grand  poids  dans  la  question.-  Depuis 
vingt  ans,  en  Angleterre,  ou  a  vu  des  accoucheurs  s'abstenir  rigou¬ 
reusement  do  toute  intervention  professionnelle  auprès  des  femmes 
en  couches,  pendant  une  certaine  période,  parce  qu’ils  étaient  con¬ 
vaincus  d’avoir  plusieurs,  fois!  ainsi  transmis  la  fièvre  puerpérale. 
Même  en  faisant  la  part  des  exagération^,  c’est  là  une  grave,  qiies? 
tion  d’hygîène  et  de  déontologie,  professionnelle,  te  travail  dp 
Volkmann,  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  lire  à  .  ?a  sourcp 
originale,  aidera  peut-être  à  la  résoudre.  ,  E.  V. ...  .  , 

Du  traitement  ■parles  alcalins  d’ime  cause  peu  connue  de  sté¬ 
rilité, t  acidité  du  mucus  utéro-vaginal ,  par  M.  le  DrA.  Cuaurieu, 
— (Bulletin  général  de  thérapeutique,  1880.) 

Depuis  les  études  de  Liégeois  et  de  Byasson  sur  le  sperme,  op 
sait'  que  les  milieux  alcalins  augmentent  et  conservent  longtemps 
la  vitalité  des  spermatozoïdes,  et  que  ceux-ci  sont  rapidement 
frappés  de  mort  au  contact  d’un  liquide  même  légèrement  acide. 

S’appuyant  sur  cette  donnée  expérimentale,  M.  le  Dr'  Charrier 
pensa  que,  chez  les  femmes  dont  les  sécrétions  utéro-vagmales  sont 
acides,  lés  choses  dbivenl  se  passer  de  là  même  manière  :  lés 
spermatozoïdes  sont  détruits  et  là  fécondité  impossible. 

D’où  il  résulte  logiquement  que,  pour  remédier  à  cet  état  patho¬ 
logique,  il  fàut  détruire  cette  acidité  sécrétoire  et  triettre  les  or¬ 
ganes  génitaux  de  la  femme  dans  la  même  condition  chimique  que 
celle  que  l’on  obtient  en  immergeant  les  spermatozoïdes  dans  un 
liquide  conservateur  alcalin.  Or,  on  obtient  ce  résultat  en  ot'don- 
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.liant  à  la  malade  des  injections  alcalines  lièdes,  en  lui  faisant  boire 
pendant  quelque  temps  de  suite  de  l’eau  de  Vichy  ou  de  Vais,  en 
un  mot,  en  détruisant  l'acidité  et  en  créant  artificiellement  un 
milieu  alcalin  où  le  spermatozoïde  puisse  vivre  et  rester  vivant. 

Cette  acidité  des  sécrétions  utéro-vaginales  ne  semble  pas  d’ail¬ 
leurs  bien  fréquente,  car  M.  Charrier  déclare  ne  l’avoir  constatée 
que  4  fois  sur  27  femmes  examinées  à  ce  point  de  vue.  Il  a  pu  en 
observer  2  d’une  manière  très  complète,  chez  lesquelles  l’acidité  va¬ 
ginale  avait  empêché  la  fécondation  ;  celle-ci  a  pu  avoir  lieu  lorsque 
cet' état  acide  a  été  modifié  par  les  alcalins,  car  l’examen  le  plus 
minutieux  des  deux  conjoints  n’a  pu,  par  deux  fois,  décéler  une 
autre  cause  do  stérilité. 

Ces  faits  sont  intéressants  et  M.  Charrier  les  présente  avec  toutes 
les  garanties  scientifiques;  aussi  doivent-ils  servir  à  appeler  l’at¬ 
tention  dos  observateurs  sur  les  incertitudes  et  les  difficultés  du 
problème  si  important  de  la  fécondation  et  de  la  stérilité.  L’hygiène 
publique  sera  la  première  à  pouvoir  y  glaner.  M. 

Pork  poüoning  al  Welbeck  and.  at  Nottingham;  description  of 
a  new  infective  organism  in  hams.  (Empoisonnement  par  la  viande 
de  porc,  à  Welbeck  et  à  Noltingham  ;  description  d’un  nouvel 
organisme  infectieux  dans  le  jambon). — (The  Brilish  Medical  Jour¬ 
nal,?»  mars  1881,  pages  360  et  361.) 

Des  accidents  graves  étant  survenus  à  Welbeck  Abbey,  une  en¬ 
quête  faite  par  le  Dr  Ballard,  inspecteur  médical  du  Local  Govern 
ment  Board  fit  connaître  ce  qui  suit  :  les  72  personnes  atteinte? 
avaient  toutes  mangé  des  jambons  achetés  à  l'abbaye,  lors  d’une 
vente  qui  eut  lieu  à  la  mort  du  duc  de  Portland  ;  36  heures  après 
l’ingestion  de  cette  viande,  survinrent  de  la  fièvre,  une  diarrhée 
cholériforme,  des  douleurs  musculaires,  des  vomissements,  une 
grande  prostration  :  plusieurs  malades  succombèrent.  La  viande 
de  porc  fut  envoyée  à  Londres  et  examinée  par  M.  Klein,  l’histo¬ 
logiste  bien  connu.  Elle  ne^contenait  pas  de  trichines  ;  mais,  dans 
la  viande  crue  ou  cuite,  les  fibres  musculaires  étaient  couvertes  de 
bacilles  et  de  sporules  en  quantité  innombrable.  Ces  organismes 
microscopiques  inoculés  à  des  cochons  sains  déterminèrent  la  mort. 

On  fit  l’autopsie  d’un  des  hommes  qui  avaient  succombé  ;  on 
trouva  les  glomérules  de  Malpighi,  les  artérioles  des  divers  tissus 
fermées,  obstruées  par  unê  quantité  innombrable  dé  bactéries  ;  le 
mémoire  original  donne  trois  dessins,  figurant  ces  bactéries  sur  les 
fibres  musculaires,  dans  un  glomérule  rénal,  dans  une  artériole. 
Est-ce  le  charbon,  est-ce  la  maladie  appelée  improprement  fièvre 
typhoïde  du  porc?  quelle  est  l’origine  do  ces  parasites?  Ces  ques¬ 
tions  n’ont  pu  encore  être  résolues. 
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Mais,  presque  en  même  temps,  le  Dr  Seaton  observait  dans  une. 
famille,  à  Nottingham,  une  maladie  identique,  survenue  dans  les 
mêmes  conditions  ;  ici  encore  des  jambons  étaient  incriminés,  et 
M.  Klein  y  trouva  des  bacilles  exactement  semblables  à  celles  qu’il 
venait  de  reconnaître  dans  ceux  provenant  de  Welbeck. 

Décidément,  Moïse,  qui  ne  connaissait  ni  la  trichine  ni  les  bacté- 
ies,  avait  raison  de  se  méfier  du  cochon. 

E.  V. 

The  potatos  diseuse  and  the  distress  in  Ireland  (La  maladie 
des  pommes  de  terre  et  la  disette  en  Irlande).—  (The  Practitioner, 
1880,  t.  XXV,  p.  229-240.) 

La  disette  qui  a  sévi  en  Irlande,  en  1880,  a  sa  cause  principale 
dans  la  très  mauvaise  récolte  de  pommes  de  terre,  comme  dans  la 
fameuse  disette  de  1846-47.  La  Chambre  des  communes  a  nommé 
une  commission  pour  étudier  les  causes  de  cette  maladie,  et  les 
moyens  de  la  faire  disparaître.  Le  Practitioner  a  publié  une 
partie  du  rapport  de  cette  commission,  et  nous  y  relevons  un  grand 
nombre  de  faits  intéressants  au  point  de  vue  de  l’hygiène  ali¬ 
mentaire. 

La  récolte  de  pommes  de  terre,  en  Irlande,  qui  est  habituelle¬ 
ment  de  3  millions  1/2  à  4  millions  de  tonnes,  a  été  en  1879 
de  1,113,676  ;  les  deux  années  précédentes  avaient  été  très 
mauvaises. 

Tous  les  savants  et  hommes  compétents  appelés  à  déposer  dans 
l’enquête  sont  d’accord  sur  ce  point  que  la  maladie  est  produite 
par  un  parasite  végétal,  le  Peronospora  infestans.  Pour  plusieurs 
phvtologistes,  il  existe,  en  outre,  un  second  champignon,  coïncidant 
avec  le  premier  sur  les  pommes  de  terre  malades  :  c’est  le  fi isis- 
porium  solani;  son  action  destructive  ne  le  cède  en  rien  à  celle  du 
premier.  Les  germes  du  parasite  peuvent  séjourner  pendant  toute 
une  année  dans  le  sol,  et  ne  reproduire  la  plante  que  lorsque  ces 
germes 'rencontrent  des  conditions  telluro-cosmiques  favorables; 
c’est  ce  qui  explique  que  deux  épidémies  peuvent  être  interrom¬ 
pues  par  une  récolte  assez  bonne. 

M.  Worthington  G.  Smith  attribue  le  développement  de  ce  para- 
cite  aux  mauvais  soins  qu’on  donne  aux  pommes  de  terre  :  après 
la  récolte,  on  les  entasse  en  amas  énormes,  à  l’humidité,  à  la 
chaleur;  elle  fermentent,  s’altèrent,  se  laissent  envahir  par  des 
moisissures  et  des  parasites  de  toutes  sortes  qui  s’y  implantent  et 
qui  infectent  les  champs  en  culture.  Le  môme  manque  de  soin 
cause  la  maladie  de  beaucoup  d’autres  produits  de  nos  jardins  : 
Yendophyllum  sempervirium  du  poireau,  la  puccinea  malvarium 
de  la  rose  trémière,  Vascornyces  déformons  des  pèches,  Vërysiphe 
martii  de  beaucoup  de  nos  fruits  de  table.  Ce  sont,  pour  les  fruits, 
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des  maladies  de  la  saleté,  comparables  à  celle  qu’on  a  désignée 
sous  ce  nom  (/ilth  diseuses )  chez  l’homme. 

M.  Smith  a  cherché  à  prouver  que  les  plantes  robustes,  saines, 
bien  soignées,  ne  se  laissent  pas  facilement  envahir  par  ces  para¬ 
sites,  lesquels  ne  trouvent  pas  alors  un  terrain  favorable  à  leur 
développement.  Il  a  inoculé  le  peronospora  à  des  pommes  de  terre 
vigoureuses,  et  V  endophyllum  à  des  poireaux  vivaces  ;  ces  légumes 
ont  souvent  résisté.  L’auteur  ne  dit  pas  explicitement,  mais  il  va  de 
soi,  qu’il  a  fait  la  môme  inoculation  à  des  plantes  languissantes  ou 
mal  soignées,  et  que  l’ensemencement  a  réussi. 

E.  V. 

Ueber  ein  neues  Verfahren  zu  Dw'chlassigkeits-Bestimmungen 
von  Bodenarten  (Sur  un  procédé  nouveau  pour  étudier  la  perméa¬ 
bilité  des  divers  terrains),  par  H.  Fleck.  ( Zeitschrift  fur  Biologie, 
t.  xvi,  p.  42.) 

Autrefois  les  recherches  de  ce  genre  étaient  faites  au  moyen  d’un 
aspirateur  «  installé  de  façon  que  la  pression  reste  identique  du 
commencement  à  la  fin  de  l’expérience  ».  Depuis,  l’auteur  a  pu  se 
convaincre  que  cette  invariabilité  de  pression  était  impossible  à 
obtenir  par  le  procédé  qui  consiste  à  faire  aspirer  de  l’air  à  travers 
l'objet  à  étudier  et  il  traduit  ses  résultats  dans  les  3  conclusions 
suivantes  : 

1 .  La  pression  de  l’air  variant  beaucoup  dans  l’intérieur  de  l’as¬ 
pirateur  (de  263  millimètres  à  12  millimètres,  par  exemple  !  !),  l’air 
est  aspiré  avec  une  vitesse  inégale. 

2.  Si  la  vitesse  est  inégale,  les  temps  d’écoulement  du  liquide 
ne  représentent  plus  un  facteur  permettant  de  juger  avec  certitude 
de  la  perméabilité  d’un  sol  donné. 

3.  Le  procédé  d’aspiration  est  à  bannir  de  recherches  de  ce 
genre.  —  Conclusion  importante,  car  jusqu’ici  les  expériences  ont 
été  presque  toujours  faites  par  ce  moyen. 

Des  recherches  ultérieures,  ont  ôté  faites  par  une  méthode  basée 
sur  le  principe  opposé,  au  moyen  de  l’appareil  suivant,  facile  à 
établir  partout  et  qui  suffit  amplement. 

Un  flacon  gradué  de  la  contenance  de  10  à  12  litres  sert  d’es¬ 
pace  compresseur  de  l’air  au  moyen  de  l’eau  qu’on  y  fera  arriver 
graduellement.  Le  bouchon,  paraffiné  soigneusement,  est  percé  de 
trois  ouvertures  pour  y  adapter  un  manomètre  à  eau,  un  tuyau 
d’arrivée  pour  l’eau,  un  tube  d’échappement  pour  l’air  comprimé 
qui  se  rend  par  un  tube  en  caoutchouc  à  un  cylindre  en  verre  épais 
qui  contient  une  boite  en  fer-blanc  ouverte  aux  deux  extrémités  dans 
laquelle  on  lasse  les  différents  terrains  à  examiner.  Le  tuyau  d’é¬ 
coulement  do  l’eau  communique  avec  un  réservoir,  au  moyen  d’un 
long  tube  de  caoutchouc  muni  de  deux  robinets. 
hev.  d’iiyc  . 
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Le  mode  de  fonctionnement  de  ce  petit  appareil  se  comprend 
facilement.  Il  ost  évident  que  le  sol  le  plus  perméable  sera'  celui 
qui  produit  la  moindre  asconsion  manométrique,  et  que  la  pi-opor- 
tion  générale  des  perméabilités  sera  représentée  par  la  formule  : 

P  :  lv  :  P",  etc.,  comme  M  :  M’  :  M",  etc., 
où  M  représente  le  déplacement  manométrique  est  millimètros. 

Fleck  a  expérimenté  d'abord  sur  un  sol  idéal  dont  tous  les  élé¬ 
ments  avaient  exactement  la  même  forme  et  la  même  grosseur, 
c’est-à-dire  sur  une  couche  de  graine  de  moutarde  (Setnen  erucœ), 
puis  il  a  passé  à  des  terrains  de  plus  en  plus  compliqués,  spéciale¬ 
ment  ceux  des  cimetières  qui  avaient  été  le  point  de  départ  de  ces 
recherches.  Pour  le  moment,  il  ne  communique  quo  ies  chiffres  sui¬ 
vants  : 


Pour  une  couche  de  Déplacement  manométrique  <lc 

iscmcuce  do  moutarde  3  millimétrés 

safilo  jaune  208  » 

sable  blanc  357  » 

chiffres  que  l’on  pourra  combiner  ad  libitum.  Si  la  perméabilité 
du  sable  blanc  par  exemple  est  considérée  comme  égale  à  100, 
celle  du  sable  jaune  sera  de  171. 

G.  Zuber. 

Untersuchungen  ueber  die  Ausscheidungswege  des  Sticksloffs 
ans  dem  thierischen  Organismus  (Recherches  sur  les  voies  d’éli¬ 
mination  de  l’azote  de  l’organisme  animal),  par  M.  Gruber.  (Zeit¬ 
schrift  fur  Biologie,  t.  XVI,  p.  367.) 

Ces  recherches  out  été  faites  dans  le  laboratoire  de  Voit  à  Munich. 
Les  théories  de  ce  physiologiste  sur  l'équilibre  azoté  et  sa  célèbre 
expérience  sur  un  pigeon_observé  pendant  124  jours  au  point  de 
vue  de  l’absorption  et  de  l’excrétion  d’azote,  ayant  été  fort  con¬ 
testées  par  deux  savants  de  Vienne,  Seegen  et  Nowak,  Gruber  re¬ 
prit  ces  expériences.  Avant  de  rapporter  les  conclusions  do  l’auteur, 
nous  rappelons  brièvement  avec  lui  que  l’azote  des  corps  orga¬ 
nisés  (spécialement  de  la  viande)  peut  être  déterminé  par  deux 
méthodes  :  1»  celle  de  Dumas,  combustion  par  l’oxydé  de  cuivre  ; 
2°  celle  de  Will-Yarrentrapp  parla  chaux  sodée. —  La  première 
est  exacte  dans  tous  les  cas;  la  seconde,  plus  usitée  parce  qu’elle 
est  plus  pratique,  l’est  un  peu  moins.  Ainsi  il  est  hors  de  doute  qUe 
les  composés  nilrés  et  un  certain  nombre  de  substances  organiques 
sont  réfractaires  à  la  méthode  ;  on  peut  citer  les  sels  doubles  de 
platine  et  les  dérivés  de  la  chinoline. Mais  on  constate,  en  pareil  cas, 
des  circonstances  spéciales  qui  n’existent  pas  pour  les  corps  pro- 
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téiques;  et  c’est  précisément  pour  ces  corps  que  l’analyse  de  l’azote 
est  importante  pour  le  physiologiste. 

Voici  maintenant  les  conclusions  de  Gruber  : 

1.  La  méthode  de  Dumas,  surtout  modifiée  par  Schneider,  est 
absolument  exacte. 

2.  La  méthode  dite  «  de  la  chaux  sodée  »,  exécutée  comme  l’ont 
conseillé  Will  et  Varrenlrapp,  donne,  dans  la  majorité  des  cas, 
des  résultats  très  précis. 

3.  Elle  est  très  suffisante  pour,  l’analyse  des  viandes  et  des  pois  : 
les  assertions  contraires  de  Seegen  et  de  Nowak  sont  inexactes. 

4.  L’expérience  de  Voit  sur  l’équilibre  azoté  reste  donc  debout 
malgré  les  critiques  dosdits  auteurs,  et  conserve  son  importance. 

5.  Une  expérience  récente  sur  un  chien  dont  le  bilan  d’azote  et 
de  soufre  était  fixé  quotidiennement  de  la  façon  la  plus  rigou¬ 
reuse,  démontre  d’une  manière  certaine  que  l’azote,  provenant 
des  décompositions  de  l’organisme,  ne  quitte  celui-ci  que  dans  les 
excrétions  sensibles.  (Les  détails  de  celte  expérience  à  voir  dans 
le  travail.) 

6.  La  moyenne  azotéede  la  viande  d’après  Voit  (3,4%  d’Az.)  et  la 
détermination  de  l'urée  d’après  Liebig  sont  applicables  aux  recher¬ 
ches  en  question,  en  tenant  compte  des  causes  d’erreur  indiquées 
par  Voit. 

7.  Il  en  résulte  que  les  expériences  anciennes  de  Voit  sur  les 
carnivores  conservent  leur  importance  pour  l’équilibre  azoté. 

8.  Les  assertions  de  Seegen  et  de  Nowak  sur  l’excrétion  d'azote 
gazeux  sont  par  suite  inexactes. 

C.  Zubeb. 


VARIÉTÉS 


Académie  de  médecine.  —  M.  le  Dr  Besnier  vient  d’être  élu 
membre  titulaire  de  l’Académie  nationale  de  médecine  dans  la  sec¬ 
tion  d’hygiène  publique,  de  médecine  légale  et  de  police  médicale. 

Circulaire  ministérielle  concernant  les  tueries  d’animaux. 
—  Par  une  circulaire  en  date  du  22  mars  1881  ( Journal  officiel  Au 
1er  avril,  p.  1762),  M.  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce, 
s’inspirant  du  vœu  exprimé  dans  le  rapport  général  du  Comité  con¬ 
sultatif  d’hvgiène  publique  de  France  sur  les  travaux  des  Conseils 
d’hygiène  pendant  l’année  1878,  engage  les  Préfets  à  inviter  les 
municipalités  des  communes  ayant  une  certaine  importance,  et  qui 
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.sont  dépourvues  d’abattoirs  publics,  à  étudier  les  voies  et  moyens 
d’on  doter  la  localité.  Il  constate  que  les  tueries  d'animaux  sont,  en 
général,  dans  un  état  de  malpropreté  fort  compromettant  pour  la 
salubrité  publique  et  que  la  plupart  d’entre  elles  fonctionnent  en 
dehors  de  tout  contrôle.  La  circulaire  prescrit  de  faire  dresser  des 
listes  exactes,  par  arrondissement  et  par  commune,  de  toutes  les 
tueries  grandes  et  petites,  en  indiquant  en  regard  de  chacune  d’elles 
la  date  de  l’autorisation  qui  a  dû  lui  être  accordée,  puisque  les 
tueries  sont  rangées  au  nombre  des  établissements  insalubres  dont 
l’ouverture  est  subordonnée  à  une  autorisation  préalable.  Quant  à 
celles  qui  existeraient  sans  autorisation,  il  faut  mèttre  ceux  qui  les 
exploitent  en  mesure  de  s’en  pourvoir  le  plus  tôt  possible,  sous 
peine  de  poursuites.  Ces  autorisations  ne  doivent  être  d’ailleurs 
accordées  qu’après  avis  du  conseil  d’hygiène  de  l'arrondissement! 

Circulaire  ministérielle  concernant  les  exercices  gymnasti¬ 
ques  dans  les  écoles.  —  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,, 
en  adressant  aux  recteurs  la  deuxième  partie  du  Manuel  des  exerci¬ 
ces  gymnastiques  et  militaires,  insiste  dans  une  circulaire  datée  du 
29  mars  (Journal  officiel  du  6  avril,  p.  1852)  sur  l’organisation  de 
cet  .enseignement  dans,  les  lycées,  collèges,  écoles  normales  pri¬ 
maires  et  écoles  primairespubliques,  conformément  aux  prescrip¬ 
tions  de  la  loi  de  1 880  sur  l’obligation  de  la  gymnastique. 

Revue  militaire  de  médecine  et  de  chirurgie.  —  Nous  avons 
le  plaisir  d’annoncer  la  publication  de  ce  nouveau  journal  men¬ 
suel,  consacré  exclusivement  aux  études  de  médecine  militaire. 
Le  rédacteur  en  chef  est  M.  le  Dr  Delorme,  médecin  major,  agrégé 
de  médecine  opératoire  à  l’École  du  Val-de-Grâce;  le  secrétaire 
de  la  rédaction  est  M.  le  Dr  de  Santi,  médecin  aide-major.  La 
chirurgie  d’armée,  les  blessures  de  guerre,  les  socours  aux  blessés,, 
les  modes  de  transports  et  d’évacuation,  les  maladies  du  soldat  en 
temps  de  paix  et  en  campagne,  l’hygiène  militaire,  les  questions 
de  jurisprudence  médicale,  d’administration,  d’organisation  com¬ 
parée  du  service  sanitaire  dans  les  différents  pays,  formeront  le 
cadre  où  viendront  se  ranger  des  mémoires  originaux,  des  revues 
critiques,  des  extraits  des  publications  françaises  et  étrangères. 
Nous  applaudissons  vivement  à  l’initiative  de  nos  chers  camarades; 
ils  comblent  une  lacune  regrettable,  car  la  France  était  presque  le 
seul  pays  où  la  médecine  d’armée  n’eût  pas  un  organe  scientifique 
indépendant.  Le  savoir  éclairé  et  l’ardeur  de  nos  jeunes  collègues 
nous  sont  un  sûr  garant  de  leur  succès  ;  nous  leur  souhaitons  la 
bienvenue,  et  nous  serons  heureux  à  l’occasion  de  leur  fournir 
notre  concours. 

La  Revue  militaire  de  médecine  et  de  chirurgie  paraîtra,  à 
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partir  du  20  avril  1881,  par  fascicules  mensuels  de  80  pages 
m-8°,  chez  l’éditeur  Berger-Levrault,  B,  rue  des  Beaux-Arts. 

(Abonnement  annuel  :  20  francs  pour  la  France  et  les  départe¬ 
ments:  22  francs  pour  l’Union  postale.) 

Décès  du  professeur  Coletti.  —  Nous  apprenons  le  décès  du 
professeur  Coletti,  de  Padoue.  Il  avait  été  le  premier  et  le  plus . 
zélé  propagateur  de  la  crémation  en  Italie  ;  son  cadavre,  d’après  la 
volonté  exprimée  par  son  testament,  a  été  transporté  à  Milan  et 
incinéré  dans  l’appareil  du  Temple  crématoire,  en  présence  d’une 
grande  assistance.  Plusieurs  discours  ont  été  prononcés  en  l’hon¬ 
neur  du  défunt,  notamment  par  les  professeurs  Alfonso  Corradi  et 
Gaetano  Pini.  C’était  la  110°  crémation  pratiquée  à  Milan  ;  si  on 
ajoute  à  ce  nombre  les  17  crémations  effectuées  à  Lodi,  on  obtient 
un  total  do  127  crémations  qui  ont  eu  lieu  en  Italie  de  1876  jus¬ 
qu’au  milieu  du  mois  de  mars  1881 . 

L’incinération  des  effets  des  varioleux  a  Marseille.  —  Nous 
recevons  depuis  plusieurs  mois  le  Bulletin  mensuel  de  démographie 
de  cette  ville,  rédigé  par  M.  le  Dr  Albenois,  qui  a  remplacé  notre  re¬ 
gretté  collègue,  M.  Gibert,  récemment  décédé.  M.  le  Dr  Albenois, 
à  qui  nous  sommes  heureux  de  souhaiter  la  bienvenue,  nous  ap¬ 
prend  que  depuis  deux  années  on  avait  recours  à  Marseille  à  une 
mesure  radicale  pour  prévenir  la  propagation  de  là  variole  :  l’in¬ 
cinération  dès  hardes  souillées  par  des  varioleux.  Cette  mesure 
n’a'  pas  donné  dé  résultat  favorable ,  car  elle  n’a  pas  été  suivie 
de  là  moindre  décroissance  dé  l’épidémie  qui  règne  de]  mis  plu¬ 
sieurs  années  en  celte  ville.  Ce  ne  peut  être  le  procédé  en  lui- 
même,  c’est  son  mode  d’application  qu’il  faut  incriminer.  D’une 
pqrt,  on  ne  détruit  par  le  feu,  à  Marseille,  que  les  effets  ou  hardes 
remis  par  les  parents  ;  ceux-ci  ne  se  débarrassent  que  des  vête¬ 
ments  ou  pièces  de  laine  à  peu  près  hors  d’usage  ;  rien  ne  prouve 
qu’on  livre  tous  les  effets,  neufs  ou  vieux.  En  outre,  on  ne  brûle  que 
les  effets  des  malades  qui  ont  succombé,  on  ne  prend  aucune  me¬ 
sure,  sérieuse  pour  ceux  des  malades  qui  guérissent,  de  sorte  que 
les  7/8  des  sujets  atteints  continuent  à  répandre  dans  l’air  des 
germes  de  contagion  dont  leurs  vêtements  sont  imprégnés. 

Gémme  on  indemnise  les  propriétaires  des  vêtements  incinérés, 
la  mesure  est  donc  à  la  fois  très  coûteuse  et  illusoire  ;  nous  com¬ 
prenons  difficilement  qu’elle  n’ait  pas  déjà  été  abandonnée.  On  y 
a  peu  à  peu  renoncé  en  Angleterre,  à  cause  des  difficultés  de  l’ap¬ 
plication.  11  faut  employer  le  feu  pour  détruire  les  germes  infec¬ 
tieux,  mais  non  pour  détruire  les  effets  où  ils  sont  retenus.  Qui 
songe  encore  à  brûler  les  effets  des  galeux,  alors  qu’il  est  si  facile 
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de  détruire  les  acares  par  une  température  de  100  degrés  qui  n’al¬ 
tère'  en  rien  les  tissus  ! 

Le  Bulletin  mensuel  de  jauvier  1881,. p.  190,  contient  là  des¬ 
cription  et  les  plans  d’une  étuve  portative,  que  M.  Àlbenois  fait  en 
ce  moment  construire.  Il  s’agit  simplement  d’une  caisse  en  tôle, 
garnie  de  bois,  lm,10XlmX°m>®8;  au-dessous  se  place  un 
simple  réchaud  qui  échauffe  la  paroi  inférieure  ;  celle-ci  porte  un 
‘  treillage  sur  lequel  reposent  les  objets  à  désinfecter  ;  au-dessous 
de  ce  cadre  se  trouve  une  rigole  remplie  de  solution  phéniquéè 
que  la  chaleur  évapore.  Un  thermomètre  dont  la  boule  est  à  l’in¬ 
térieur  et  la  lige  à  l’extérieur,  indique  la  température.  Une  petite 
cheminée  donne  issue  à  la  vapeur  et  aux  émanations  provenant  des 
effets.  Le  tout  coûte  408  francs  et  les  gardiens  delà  paix,  chargés 
de  la  désinfection,  vont  porter  l’appareil  à  domicile.  Le  système 
est  assez  rudimentaire,  mais  il  est  simple,  économique  ;  C’est  un 
commencement  et  nous  en  félicitons  M.  le  Dr  Albenois. 

Le  Conseil  municipal  de  Marseille  vient  en  outre  de  prendre  une 
excellente  mesure,  en  votant  l’achat  d’une  voiture  spéciale  pour 
le  transport  des  varioleux  à  l’hôpital. 

L’assurance  sanitaire  en  Angleterre.  —  On  assure,  sa  maison 
contre  l’incendie  ;  il  est  naturel  d’en  assurer  la  salubrité  par  des 
inspections  régulières  faites  par  des  hygiénistes  compétents,  spit 
en  surveillant  et  en  critiquant  les  plans  pendant  la  construction 
dtune' maison  nouvelle,  soit  en  veillant  plus  tard  à  ce  que  le  bon 
fonctionnement  de  toutes  les  parties  ne  soit  pas  entravé.  Des  insti¬ 
tutions  se  sont  fondées  dans  ce  but  dans  plusieurs'  villes  d’Angle¬ 
terre,  à  Edimbourg,  à  Lpndres.  (Voyez  Revue  d’hygiène,  1872, 
page  222,  et  1881,  page  299.) 

Notre  collègue  et  ami,M.  de  Chaumont,  nous  envoie  en  épreuves 
une  conférence  qu’il  a  faite  le  lo  mars  dernier,  à  Londres,  , en 
faveur  d’une  nouvelle  association  de  ce  genre  qui  vient  de  se  for¬ 
mer  dans  cette  ville,  sous  les  auspices  des  hygiénistes  et  des 
sanitarians  les  plus  éminents. 

Un  comité  exécutif,  dit-il,  dirige  les  visites  faites  à  intervalles 
périodiques  dans  les  maisons  des  coassurés,  par  des  médecins 
ot  des  ingénieurs  ayant  fait  une  étude  spéciale  des  questions 
sanitaires.  L’installation  et  le  bon  entretien  des  égouts  et  conduites 
d’eau,  des  latrines,  de  l’eau  potable,  de  la  ventilation,  du  chauffage, 
sont  incossamment  et  rigoureusement  surveillés  ;  dès  qu’un  acci¬ 
dent  ou  un  dérangement  survient,  on  prévient  le  locataire  et  le 
propriétaire  des  dangers  que  court  la  santé  des  habitants. 

Toutefois,  ce  n’est  pas  une  assurance  dans  le  sens  des  assu¬ 
rances  contre  l’incendie-,  on  ne  paye  aucune  .indemnité  en  cas  de 
maladie  épidémique.  C’est  un  simple  abonnement  à  une  surveillance 
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sanitaire  périodique.  Les  prix  de  souscription  sont  d’ailleurs  très 
minimes;  la  nouvelle  association  s’est  efforcée  de  les  abaisser  au 
minimum;  ils  varient  avec  le  loyer. 

Pour  un  loyer  de  2,800  francs,  par  exemple,  il  faut  payer  les 
sommes  suivantes  :  la  première  année,  130  francs  pour  inspection 
des  travaux, étude  première  des  plans, certificats, etc.;  la  deuxième 
année  et  les  suivantes,  37  à  38  francs  seulement.  Pour  un  loyer 
de  1,000  francs,  les  prix  tombent  à  12  francs  la  première  année,  1 
et  les  années  suivantes. 

Ce  serait  là  un  bon  exemple  à  suivre  pour  notre  pays.  Parfois, 
il  existe  dans  nos  maisons  des  fuites  dans  les  tuyaux  d’égouts  et  les 
fosses  d’aisance,  des  souillures  dos  réservoirs  d’eau  ;  une  épidémie 
de  maison  éclate,  et  ce  n’est  parfois  qu’après  la  mort  de  plusieurs 
membres  de  la  famille  qu’un  architecte  appelé  constate  un  déran¬ 
gement  ou  une  cause  d’insalubrité  déjà  très  ancienne  ;  une  sur¬ 
veillance  ou  une  réparation  moins  tardive  aurait  souvent  permis 
d’éviter  bien  des  malheurs. 

Nous  applaudissons  à  l’idée  heureuse  de  nos  voisins  ;  la  création 
simultanée  de  plusieurs  associations  du  même  genre  fait  espérer 
qU’avant  peu  la  plupart  des  maisons  des  grandes  villes  anglaises 
seront  ainsi  soumises  à  une  surveillance  sanitaire  par  la  simple 
initiative  privée. 

La  peste  en  Mésopotamie.  —  Nous  recevons  de  partout  des 
nouvelles  sur  la  peste  qui  sévit  en  Mésopotamie.  L’épidémie  a  débuté 
à  la  fin  du  mois  de  septembre  dernier  en  Irak-Arabie,  dans  une 
tribu  dite  d’El-Zayad;  de  là,  elle  s’est  propagée  à  Chinafié,  elle  a 
atteint  en  janvier  Djaara,  à  3  heures  de  Nedjeff  ( voir  la  carte  de 
l’ïrak-Arabie,  dans  lè  Traité  d'hygiène  de  Proust);  dans  cette 
ville,  qui  ne  compte  guère  en  temps  ordinaire  que  b  à  6,000  habi¬ 
tants,  on  a  compté  50  décès  du  7  au  H  mars,  non  compris  les 
femmes,  qui  sans  doute  dans  ce  pays  ne  comptent  pas,  mais  qui 
n’ont  pas  dû  fournir  moins  de  décès  que  les  hommes  ;  la  moyenne 
est  même  maintenant,  d’après  les  renseignents  que  nous  recevons, 
de  30  à  35  attaques  par  jour  et  de  20  à  25  décès.  D’ailleurs,  cette 
année  la  maladie  est  très  maligne.  Ainsi  à  Djaara,  village  compo¬ 
sé  de  huttes  et  de  maisonnettes  en  briques,  350  habitants  ont  déjà 
succombé  sua  1,200,  chiffre  total  de  la  population.  A  Abou-Sehir, 
localité  située  près  de  Djaara,  et  qui  compte  50  huttes,  la  morta¬ 
lité  a  été  encore  plus  effrayante.  Sur  180  habitants,  il  n’en  reste 
que  45.  On  sait  toutefois  que, dans  les  climats  où  la  chaleur  est  très 
forte,  comme  c’est  le  cas  ici,  la  peste  débute  d’ordinaire  au  commen¬ 
cement  de  l’hiver.  Elle  atteint  son  maximum  d’intensité  vers  la  fin 
d’avril  et  commence  à  décroître  pendant  le  mois  de  mai  pour  dis- 
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paraître  dans  les  premiers  jours  de  juin,  à  l’époque  où  le  thermo¬ 
mètre  atteint  40  à  42  degrés. 

L’épidémie  paraît  avoir  été  engendrée  ou  réveillée  par  les 
cadavres  des  pèlerins  du  tombeau.de  l’Imam-Ali.  Elle  parait  se 
limiter  jusqu’ici  .aux  environs  du  bas' Euphrate  ;  elle  n’a  pas  encore 
atteint  le  contluent  du  Tigre  et  de  l’Euphrate,  elle  est  par  consé¬ 
quent  encore  assez  éloignée  de  l’extrémité  supérieure  du  golfe 
Persique.  Toutefois,  c’est  par  les  provenances  maritimes  de  ce 
golfe  que  l’Europe  pourrait  à  la  rigueur  être  menacée.  Par  une 
décision  du  10  mars,  le  Conseil  quaranlenaire  d’Alexandrie  a  pris 
des  mesures  sévères  contre  les  provenances  du  golfe  à  destination 
d’Égypte.  En  Grèce,  les  mêmes  provenances  sont  soumises  à 
5  jours  d’observation  au  Pirée,  à  Syra  et  à  Corfou;  en  cas  de 
peste  à  bord,  la  quarantaine  serait  de  lo  jours. 

Pour  nos  ports,  le  danger  n’est  donc  nullement  menaçant,  mais 
l’attention  doit  être  éveillée  de  ce  côté. 

bulletin  Epidémiologique 

MARS  1881. 

Les  chiffres  de  ce  bulletin  comprennent  les  décès  du  3  au 
30  mars  1881.  La  mortalité  à  Paris,  un  peu  moindre  que  pour  le 
mois  précédent,  6,008  décès  au  lieu  de  6,061,  dépasse  cependant 
de  488  la  moyenne  du  même  mois  dans  les  . trois  dernières  années 
( o,S49).  Les  influences  de  l’hiver  ont  donc  continué  à  se  faire  sen¬ 
tir,  malgré  l’adoucissement  de  la  température  dans  la  plus  grande 
partie  du  mois,  et  ce  qui  le  prouve  c’est  la  constante  élévation  do: 
la,  mortalité  par  phtisie  pulmonaire.  (1,037,  le  sixième  de  la  mor¬ 
talité  totale  1  ) 

un  dehors  de  cette  cause,  il  faut  surtout  invoquer  la  persistance 
des  maladies  infectieuses  : 

Fièvre  typhoïde.  —  Paris,  239  décès,  au  lieu  de  349  ;  l’épidémie, 
en  voie  de  décroissance,  continue  à  présenter  les  mêmes  particu¬ 
larités  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Varioles.  —  Paris,  136  décès  au  lieu  de  172.  L’épidémie  con¬ 
tinue  à  régner  à  Vienne.  Épidémie  assez  forte  au  Havre  depuis 
deux  mois. 

Rougeole. —  Paris,  108  décès  au  lieu  de  115. 

Coqueluche.  —  Paris,  69  décès,  6  de  plus  que  le  mois  précé¬ 
dent. 

Diphthébie.  —  Paris,  281  décès,  augmentation  de  35  sur  le 
mois  précédent. 

Peste.  —  Voir  plus  haut,  page  351. 

Le  gérant  :  G.  Masson. 

Parie.  —  Soc.  d'imp.  Paul  DUPONT,  41,  rue  J.-J  Rousseau  (Cl.).  81.4.81. 
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UN  DERNIER  MOT  SUR  LE  SALICYLAGE, 
Par  M.  le  Dr  E.  VALLIN. 


Le  Bulletin  que  nous  avons  consacré,  dans  le  dernier  numéro 
de  la  Revue  d’hygiène,  au  saticylage  des  substances  alimen¬ 
taires,  nous  a  valu  un  joli  lot  d’injures  manuscrites  et  anony¬ 
mes,  et  d’articles  virulents  dans  les  journaux  vinicoles.  Il  n’y  a 
pas  à  s’occuper  des  premières  ;  quant  aux  industriels  qui  ré¬ 
clament  «  la  liberté  commerciale  des  boissons  »,  et  dont  ou 
dérange  les  combinaisons  financières,  il  faut  excuser  leur  mau¬ 
vaise  humeur  ;  ils  plaident  pro  domo  sud. 

Nous  sommes  plus  sensibles  à  des  attaques  venant  d’un 
médecin,  d’un  journal  de  médecine,  a  celles  que  M.  le  Dr  Ga- 
lippe  dirige,  contre  nous  dans  le  Journal  des  connaissances 
médicales  de  notre  ami  M.  Gornil. 

L’article  est  d’un  ton  incisif  et  badin,  il  serait  à  sa  place  au 
Figaro;  il  est  écrit  pour  la  galerie,  non  pour  un  public  scienti¬ 
fique  ;  quand  on  n’a  pas  de  bonnes  raisons,  on  les  remplace  par 
de  l’esprit,  surtout  quand  on  en  a. 

Nous  ne  trouvons  dans  ce  long  article  qu’un  très  petit  no m- 
UEV.  u’iiyg.  ni  —  2o. 
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bre  d’arguments  scientifiques  ;  nous  y  répondrons  en  peu  de 

mots. 

Nous  avions  dit  que  l’acide  salicylique  engourdit  les  germes  et 
les  ferments,  mais  ne  les  détruit  pas.  M.  Galippe  fait  honneur 
à  notre  imagination  de  cette  «  jolie  »  expression  et  nous  l’im¬ 
pute.  Nous  n’avons  rien  inventé  ;  MM.  Neubauer  et  Béchamp, 
en  1875,  ont  consacré  plusieurs  mémoires  précisément  à  cette 
question  ;  ils  ont  constaté  ce  curieux  phénomène  de  l’accoutu¬ 
mance  des  ferments  et  des  gérmes  animés  à  des  doses  progres¬ 
sives  d’acide  salicylique  ;  le  même  fait  a  depuis  été  mis  en 
évidence  par  Partes  dès  1866,  et  pal1  le  Dr  Clieyne,  en  1879, 
pour  les  solutions  d’acide  phénique.  D’ailleurs  M.  Galippe  igno- 
rerait-il  qu’il  faut,  pour  tuer  les  corpuscules-germes,  une  dose 
3  ou  4  fois,  et  souvent  10  fois  plus  forte  que  celle  nécessaire 
pour  tuer  les  bactéries  adultes?  Pour  empêcher  du  bouillon, 
abandonné  à  l’air  libre,  de  se  peupler  de  bactéries,  il  faut  en¬ 
viron  1  gramme  d’acide  salicylique  par  litre  d’après  des 
travaux  tout  récents),  tandis  que  pour  stériliser  les  germes 
laissés  par  ces  bactéries  adultes,  il  ne  faut  pas  moins  de 
3  grammes  par  litre  (exactement  ^).  En  1875,  Bucholtz  trou¬ 
vait  de  son  côté  que,  pour  empêcher  le  développement  spontané 
des  bactéries  dans  le  liquide  de  Pasteur,  il  faut  1  gramme  d’acide 
pour  600  grammes  de  liquide  ;  et  la  stérilité  définitive  des  geiv 
mes  n’était  obtenue  que  par  la  dose  de  1  sur  250,  soit  4  grammes 
d’acide  salicylique  par  litre.  Si  M.  Galippe  veut  se  donner  la 
peine  de  lire  dans  le  numéro  de  janvier  dernier  des  Archiv  für 
experimentelle  Pathologie,  de  la  page  175  à  la  page  255,  le 
détail  des  expériences  extrêmement  nombreuses  de  Bucholtz, 
Kühn,  Haberkorn,  Jalan  de  la  Croix,  il  verra  que  nous  avons 
basé  notre  opinion  non  sur  les  allégations  d’autorités  «  ga¬ 
lonnées  »,  mais  sur  les  résultats  d’expérimentations  rigou¬ 
reuses. 

Nous  aurions  «  cédé  à  un  regrettable  mouvement  d’exagéra¬ 
tion,  en  fixant  à  4  grammes  d’acide  salicylique  par  jour  et  par 
personne  la  proportion  de  cet  agent  antiseptique  qu’on  serait 
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exposé  à  absorber,  si  le  Comité  consultatif  n’y  avait  mis  bon 
ordre  »  ;  d’autre  part,  M.  Galippe  cite  avec  complaisance  la 
critique  qu’un  chimiste  a  faite  des  procédés  d’analyse  de 
M.  Ch.  Girard,  procédés  avec  lesquels  on  trouverait  de  fortes 
doses  d’acide  salicylique  dans  du  vin  qui  n’en  contiendrait 
nulle  trace;  enfin  il  n’y  aurait  eu  aucune  analyse  contradictoire. 

Nous  n’avons  pas  à  parler  ici  au  nom  de  M.  Ch.  Girard,  qui 
saurait  trop  bien  se  défendre  lui-même. 

Mais,  comment  M.  Galippe  qui  est  pharmacien,  chimiste,  au 
teur  d’un  traité  d’expertises,  comment  M.  Galippe  vient-il  don¬ 
ner  un  démenti  à  des  collègues  et  à  des  confrères,  sans  avoir 
fait  lui-même  une  seule  expérience  contradictoire  ?  Au  lieu  de 
nier,  il  serait  si  facile  de  doser.  !  Dans  un  très  grand  nombre 
d’analyses  de  vins  saisis  au  moment  de  la  vente  sur  le  comp¬ 
toir,  M.  Girard  a  trouvé  fréquemment  lsr,50  d’acide  salicylique 
par  litre;  dans  le  vin  qui  a  été  l’occasion  du  procès  et  de  la  con¬ 
damnation  eu  police  correctionnelle  dont  nous  avons  parlé,  ce 
n’est  pas  seulement  M.  Girard  qui  a  trouvé  précisément  cette  dose 
de  P‘,50  par  litre;  un  autre  chimiste  expert,  M.  Lliôte,  opérant 
de  son  côté,  sans  s’être  mis  en  rapport  avec  M.  Girard,  a  trouvé 
précisément  le  même  chiffre,  à  moins  de  5  centigrammes 
près. 

Nous  avions  dit  que  les  présidents  des  Chambres  syndicales 
des  brasseurs  et  des  négociants  en  vins,  à  Paris,  s’étaient  mon¬ 
trés  peu  favorables  à  l’emploi  de  l’acide  salicylique.  M.  Galippe 
nous  invite,  sur  un  ton  ironique,  à  fournir  la  preuve  de  cette 
allégation.  Nous  sommes  heureux  de  satisfaire  la  curiosité  de 
notre  collègue. 

Dans  le  Moniteur  vinicole,  le  Journal  vinicole  et  la  Vigne 
des  derniers  mois  de  1877,  nous  trouvons  un  document  qui 
n’occupe  pas  moins  de  6  à  8  colonnes  et  qui  a  pour  titre  : 
Rapport  présenté  à  la  Chambre  syndicale  du  commerce  en 
yros  des  vins  et  spiritueux  de  Paris  et  du  département  de 
la  Seine,  par  M.  F.  Jarlauld,  président  de  la  Chambre,  au 
nom  du  Comité  chargé  d’étudier  l’acide  salicylique  :  ce 
rapport,  approuvé  par  la  chambre  syndicale,  est  daté  du  5  oc- 
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tobre  1877.  Il  contient  la  relation  très  détaillée  d’expérience 
laites  par  ce  Comité,  en  présence  et  par  les  soins  de  M.  Schluni- 
berger,  sur  des  pièces  et  demi-pièces  de  vins  divers,  auquels 
on  ajoutait  des  quantités  variables  d’acide  salicylique. 

Voici  la  conclusion  de  ce  long  rapport: 

«...  Pour  les  vins  en  bouteilles  en  vidange, l’acide- salicylique 
«  ne  s’oppose  pas  à  l’acescence  des  vins  aqueux  du  Centre, 
«  mais  il  les  dépouille  d’une  façon  extraordinaire,  en  modifie 
«  profondément  la  constitution  et  les  rend  désagréables  au  pa- 
«  lais.  En  fûts  pleins  ou  en  vidange,  l’action  favorable  de 
«  l’acide  est  nulle  sur  les  vins  rouges,  qui  représentent 
«  l’immense  majorité  de  la  production.  Si  le  vin  ne  pique  pas, 
«  il  n’en  vaut  pas  mieux,  au  contraire. 

«  Telle  est,  Messieurs,  notre  conclusion  finale  qui  ne  vous 
«  déplaira  pas.  Vous  avez  déjà  eu  l’occasion  l’an  dernier  d’ex- 
«  primer  votre  peu  dégoût  pour  les  découvertes  de  l’industrie, 
«  au  moyen  desquelles  ou  prétend  améliorer  le  vin.  Vous  croyez 
«  que  la  vraie,  sinon  la  seule  façon  de  les  bonifier,  doit  consis- 
«  ter  à  faire  un  choix  intelligent  du  sol  et  des  cépages,  et  à 
«  donner  des  soins  tout  particuliers  à  la  culture  et  à  la  vinifi- 
«  cation.  » 

Nous  ne  saurions  trop  applaudir  à  ces  sages  et  honnêtes  con¬ 
clusions  ;  les  marchands  de  vin  consciencieux  sont  ici  plus 
sévères  que  certains  médecins,  contre  le  salicylage.  Quant  aux 
protestations  des  brasseurs,  nous  avons  entre  les  mains  une 
pétition  adressée  récemment  au  ministre  de  T  Agriculture  et  du 
Commerce,  signée  des  noms  de  deux  des  plus  importants  bras¬ 
seurs  du  département  de  la  Seine,  et  dans  laquelle  loin  de  de¬ 
mander  le  retrait  de  la  circulaire,  ils  demandent  au  ministre 
d’y  rappeler  de  temps  en  temps  et  d’en  faire  surveiller  l’appli¬ 
cation. 

Nous  regrettons  que  M.  Galippe  n’ait  pas  lu,  avant  d’écrire 
son  article  paru  le  28  avril,  le  rapport  fait  par  M.  Dubrisay  au 
Comité  consultatif  d’hygiène  :  ce  rapport  a  été  imprimé,  tiré  à 
part  et  largement  distribué  dès  le  20  avril  dernier  ;  il  vient 
même  d’être  reproduit  in  extenso  dans  le  dernier  numéro 
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des  Annales  d'hygiène.  Les  vœux  de  M.  Galippe  sont  exau¬ 
cés;  il  n’aura  désormais  que  l’embarras  du  choix  pour  lire 
«  ces  longues  et  consciencieuses  études  ». 

Voilà  pour  la  partie  qu’on  pourrait  appeler  scientifique  de 
l’article  en  question;  le  public  médical  décidera  qui  sert  le 
mieux  les  intérêts  et  les  droits  de  l’hygiène  publique,  de  nous 
ou  de  ceux  qui  se  font  ainsi  les  apologistes  des  fabricants  de 
crus  innomés. 

Quant  aux  plaisanteries  d’un  goût  douteux,  aux  personna¬ 
lités  acerbes  et  aux  insinuations  malveillantes  que  contient 
là  plaidoirie  de  M.  Galippe,  un  mot  suffira  :  dans  cette  voie,  on 
s’expose  à  être  classé  parmi  ceux  auxquels  l’on  ne  répond  plus. 


MÉMOIRES  ORIGINAUX 

LE  SYSTEME  DES  VIDANGES  A  L’ÉGOUT  S 

Par  M.  H.  BOÜLEY  de  l’Institut. 

M.  A.  Durand-Claye,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  de 
la  ville  de  Paris,  nt’aprié  de  déposer  en  son  nom  sur  le  bureau 
de  l’Académie  des  sciences  l’étude  importante  qu’il  vient  de 
publier  dans  la  Revue  d’hygiène  sur  les  travaux  d'assainisse¬ 
ment  de  Danzig ,  Berlin  et  Breslau  2. 

Un  atlas  très  considérable,  joint  au  texte  de  son  mémoire,  lui 
donne  la  clarté  qui  résulte  toujours  de  la  figuration  des  choses 
dont  on  se  propose  la  description. 

Le  but  que  s’est,  proposé  M.  Durand-Claye  était  de  prouver 
par  les  résultats  d’une  expérience  faite  aujourd’hui  sur  une 
très  grande  échelle  en  Europe  que  le  problème  de  l’assainisse¬ 
ment  des  villes  pouvait  être  résolu  par  trois  mesures  principales 
employées  de  concert  : 

1.  Cette  communication  a  été  faite  à  l’Académie  des  sciences  dans  la 
séance  du  2  mai;  mais  elle  a  été  retirée  par  l’autour  après  un  débat 
assez  vif  sur  la  question  d’opportunité, 

2.  Voir  t.  111,  p,  9  çt  ?3, 
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1°  L’écoulement  total  des  vidanges  à  l’égout  ; 

2°  Une  distribution  d’eau  abondante  dans  les  habitations  et 
des  chasses  fréquentes  dans  les  égouts  ; 

3°  L’épuration  des  eaux  d’égout  par  le  sol  et  la  végétation. 

Le.mémoire  de  M.  Durand-Claye  a  pour  objet  de  faire  con¬ 
naître  comment  ces  mesures  ont  été  appliquées  dans  les  villes 
de  Danzig,  de  Berlin  et  de  Breslau.  Laissant  de  côté  la  partie 
technique  de  ce  travail,  pour  l’appréciation  de  laquelle  je  n’ai 
aucune  compétence,  je  demande  la  permission  de  faire  ressortir 
par  quelques  traits  les  avantages  considérables  qu’on  a  obtenus, 
au  point  de  viie  de  l’hygiène,  de  l’application  de  la  méthode 
d'assainissement,  que  M.  Durand-Claye  s’est  efforcé,  pour  sa 
part,  avec  une  .très  énergique  persévérance,  de  faire  adopter 
par  la  ville  de  Paris. 

A  Danzig,  le  résultat  a  été  complet  :  la  mortalité,  avant  1869, 
atteignait  une  moyenne  de  36,  59  pour  1000  habitants,  avec 
des  maximade49, 18  en  1869  et  même  de  55,  18  dans  certains 
quartiers  de  la  vieille  ville.  En  1870-1871,  lorsque  la  distri¬ 
bution  d’eau  fonctionnait  déjà,  mais  lorsque  les  égouts  étaient 
en  construction,  il  y  avait  une  légère  amélioration  et  le  taux  de 
la  mortalité  était  de  36,  25. 

De  1872  à  1879,' après  la  projection  des  matières  fécales  à 
l’égout,  l’achèvement  du  réseau  et  la  mise  en  train  des  irriga¬ 
tions,  la  moyenne  est  tombée  à  28,  59,  c’est-à-dire  que  l’amé¬ 
lioration  sur  l’ancienne  mortalité  a  été  de  21  0/0.  Dans  l’Als- 
tadt,  quartier  de  la  ville  où  la  mortalité  était  de  45,  92  pour 
1000,  elle  est  descendue  à  33,  49,  avec  27  0/0  d’amélioration. 

Dans  certaines  fractions  de  la  ville,  où  l’eaua  été  introduite, 
mais  où  les  égouts  n’ont  pas  encore  été  modifiés  pour  recevoir 
les  vidanges,  le  progrès  a  été  plus  lent  :  30,  64  au  lieu  de 
33, 58  avec  une  amélioration  de  9  0/0. 

La  méthode  d’assainissement  basée  sur  les  principes  que 
M.  Durand-Claye  expose  dans  son  mémoire  a  été  appliquée  à 
Berlin  avec  un  égal  succès. 

Au  point  de  vue  hygiénique,  la  situation  de  cette  ville  qui 
était  détestable  et  allait  s’empirant  avec  le  chiffre  croissant 
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tic  la  population  a  été  considérablement  améliorée  ,  grâce 
aux  égouts  construits,  aux  eaux  des  lacs  environnant  la  ville 
qu’on  y  a  conduites  et  distribuées  dans  les  maisons,  à  la  pro¬ 
jection  aux  égouts  des  matières  de  vidange  et  à  l’épuration  des 
eaux  d’égout  par  le  sol  qu’elles  fécondent.  Mêmes  résultats  à 
Breslau. 

M.  Durand-Claye  dit  dans  les  conclusions  de  son  mémoire 
que  lorsqu’il  s’est,  entretenu  avec  les  ingénieurs  allemands  des 
questions  pendantes  à  Paris,  et,  notamment,  de  l’hésitation 
qui  se  manifeste  au  sujet  de  la  suppression  des  fosses  fixes 
où  des  irrigations  à  l’égout,  il  a  toujours  vu  se  manifester  un 
grand  étonnement,  car  la  solution  pratique  des  questions  sur 
lesquelles  on  continue  à  délibérer  à  Paris,  est  donnée  dans  toutes 
les  grandes  villes  d’Europe  :  Berlin,  Vienne,  Londres,  Bruxelles, 
Rome,  qui  envoient  leurs  vidanges  aux  égouts.  Soixante-huit 
villes  anglaises  épurent  leurs  eaux  par  le  sol.  Les  trois  pre¬ 
mières  ville  de  Prusse  ont  basé  tout  leur  système  de  collec¬ 
teurs  sur  ce  procédé  de  traitement  des  eaux.  Enfin  la  ville  de 
Paris  a  fait  faire  à  Gennevilliers,  depuis  12  ans,  et  avec  un 
plein  succès,  une  application  pratique  du  même  système. 

Tel  est  le  résumé  du  mémoire  deM.  Durand-Claye. 

Il  semble  d’après  des  documents  si  concluants  que  la  ques¬ 
tion  est  assez  éclaircie,  aujourd’hui,  pour  que  le  moment  soit 
enfin  venu  de  faire  bénéficier  Paris  des  avantages  d’un  système 
qui  a  prouvé  son  efficacité  par  les  résultats  sanitaires  dont  son 
application  a  été  suivie  dans  les  grandes  villes  d’Europe  qui  le 
mettent  en  pratique. 

Il  n’en  est  rien  cependant  ;  et  voilà  qu’une  grande  objection 
vient  de  surgir  des  découvertes  de  M.  Pasteur  sur  la  ténacité 
de  vie  des  spores,  des  microbes  d’où  procèdent  des  contagions 
bien  déterminées  aujourd’hui  :  celles  du  charbon  et  de  la  sep¬ 
ticémie  notamment.  Les  expériences  de  M.  Pasteur  ont  démon¬ 
tré,  de  la  manière  la  plus  irréffragable ,  que  les  terres  des 
fosses  d’enfouissement  des  cadavres  charbonneux  recélaient 
encore,  même  après  douze  ans  passés,  des  spores  provenant 
de  la  culture,  toujours  renouvelée,  des  bactéridies  dans  le  milieu 
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favorable  que  ces  terres  constituent,  et  dans  lequel,  avec  les  spo¬ 
res  charbonneuses  se  trouvaient  aussi  celles  de  la  septicémie. 

Ces  résultats  acquis,  on  en  a  inféré  que  l’épandage,  en  vue 
de  leur  épuration,  des  eaux  d’égout  sur  les  terres  pouvait 
avoir  de  graves  dangers  au  point  de  vue  de  la  propagation  des 
contagions,  lorsque  les  matières  des  vidanges  étaient  mélangées 
à  ces  eaux,  car  cés  matières  doivent  servir  de  véhicules  à  une 
multitude  de  spores,  provenant  de  malades  affectés  de  maladies 
contagieuses,  et  tout  particulièrement  dç  celles  qui  ont  leur 
siège  dans  l’appareil  intestinal.  Or,  ces  spores  devant  avoir  la 
même  ténacité  de  vie  que  celles  du  charbon  et  de  la  septicémie, 
il  en  résulte  forcément  qu’en  épandant  sur  les  terres  les  eaux 
d’égout  mélangées  avec  les  matières  des  vidanges,  on  sème, 
avec  elles,  des  spores  vivaces,  prêtes  à  manifester  leur  ac¬ 
tivité  lorsque,  transportées  par  les  végétaux  récoltés  sur  des 
terres  ainsi  ensemencées,  elles  trouveront  accès  dans  le  corps 
des  personnes  qui  les  mangeront  à  l’état  cru,  comme  les  salades 
les  radis,  par  exemple. 

Je  ne  m’inscrirai  pas  contre  la  possibilité  de  ces  conséquen¬ 
ces  ;  j’admets  que  des  spores  de  contagions  puissent  demeurer 
vivaces  et  se  perpétuer  sur  des  terres  où  elles  ont  été  semées 
avec  les  eaux  qui  les  tenaient  en  suspension.  La  preuve  faite 
pour  le  charbon  et  la  septicémie  autorise,  à  cet  égard,  tout  au 
moins  de  très  fortes  présomptions.  Mais  cette  éventualité  est- 
elle  suffisante  -pour  détourner  de  l’application  d’une  méthode 
d’assainissement  dont  l’efficacité  est  prouvée  par  une  réduc¬ 
tion  considérable  du  chiffre  de  la  mortalité  dans  les  villes  qui 
en  bénéficient,  je  ne  le  pense  pas. 

Sans  doute  il  serait  préférable  d’exploiter  chimiquement, 
dans  des  usines  appropriées,  les  matières  des  vidanges  pour 
en  extraire  les  principes  fécondants  qu’elles  renferment,  parce 
que  ce  mode  de  traitement  implique  l’emploi  de  hautes  tem¬ 
pératures,  condition  de  la  destruction  de  tous  les  germes 
nuisibles.  Mais  en  attendant  la  réalisation  possible  de  cette 
méthode  d’assainissement  qui  réclame  tout  un  système  nou¬ 
veau  de  réservoirs  et  de  conduites  dés  matières  des  vidanges,  le 
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problème  de  l’assainissement  des  villes  incessamment  infectées 
par  ces  matières,  dont  la  source  est  intarissable,  réclame  une 
solution  immédiate. 

Or  cette  solution  est  trouvée  ;  c’est  celle  que  proposent  les 
ingénieurs  et  dont  l’expérience  est  faite  ;  c’est  la  méthode 
basée  sur  le  triple  principe  de  l’écoulement  à  l’égout,  de  l’aug¬ 
mentation  des  eaux  distribuées  dans  les  habitations  et  de  l’é¬ 
puration  des  eaux  d’égout  par  le  sol. 

Notons  bien  qu’en  nous  plaçant  même  au  point  de  vue  des 
idées  de  M.  Pasteur,  l’application  de  cette  méthode  d’assainis¬ 
sement  doit  avoir  pour  résultat  de  réduire  aux  plus  petites 
proportions  possibles  les  dangers  qui  peuvent  résulter  du  mé 
lange  des  matières  des  vidanges  aux  eaux  d’égout. 

Ce  mélange  a  lieu  actuellement  à  Paris  dans  une  assez 
grande  mesure,  puisque  des  canalisations  ont  été  faites  pour 
qu’il  put  être  effectué.  Or,  que  deviennent  les  eaux  d’égout 
qui  sont  chargées  des  matières  que  les  canaux  des  maisons  y 
déversent  ?  A  part  celles  qui  sont  répandues  sur  le  sol  de  Gen- 
nevilliers,  elles  sont  versées  dans  la  Seine  qui  transporte  au  loin 
les  spores  vivaces  qu’elles  tenaient  eu  suspension  ;  et  ces 
spores,  toutes  pleines  de  leur  puissance  morbigène,  peuvent 
infecter  les  boissons  des  populations  qui  s’alimentent  avec  les 
eaux  du  fleuve  et  à  une  grande  distance  sur  son  parcours.  Les 
Anglais  attachent  une  grande  importance  à  ce  mode  particulier 
de  transmission  des  maladies  contagieuses.  Voilà  une  éventua¬ 
lité  redoutable  qui,  dans  l’état  actuel  des  choses,  peut  être 
réalisée,  sans  qu’on  s’en  méfie  assez,  par  le  déversement  dans 
la  Seine  de  cette  énorme  masse  d’eaux  d’égout,  qui  n’a  pu  être 
soumise  à  l’épuration  de  la  presqu’île  de  Gennevilliers,  trop 
étroite  pour  une  telle  fonction. 

Eli  bien,  cette  éventualité,  elle  serait  réduite  à  bien  peu  de 
choses  si  l’on  concentrait  dans  quelques  milliers  d’hectares 
les  spores  contagieuses,  dont  les  eaux  d’égout  peuvent  être 
infectées,  et  si  on  ne  permettait  à  celles-ci  de  retourner  au 
fleuve  qu’avec  la  pureté  des  eaux  de  source  dont  elles  ont 
l’aspect  et  la  saveur,  après  leur  épuration. 
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Notons  bien  que  dans  l’espace  relativement  étroit  où  ces 
spores  auraient  été  concentrées,  les  chances  seraient  bien 
faibles  pour  qu’elles  fissent  retour  à  l’homme  ;  car  elles  n’au¬ 
raient  d’autre  véhicule  que  les  végétaux  que  l’on  mange  crus  ; 
et  les  dangers  bien  faibles  du  transport  par  leur  intermédiaire 
pourraient  être  encore  évités  par  la  prohibition  qu’il  serait 
possible  d’édicter,  à  la  rigueur,  de  la  culture  de  ces  végétaux 
sur  les  terres  irriguées  à  l’eau  d’égout. 

Maintenant  il  faut  considérer  qu’à  côté  de  l’infection  possible 
des  eaux  d’égout  par  les  spores  contagieuses,  il  y  en  a  une 
autre,  constituée  par  la  masse  énorlhe  des  matières  organiques 
dont  les  eaux  d’égout  sont  chargées,  et  qui,  déversées  dans  la 
Seine,  transforment  ses  eaux  en  une  vraie  bouche  où  les  fer¬ 
mentations  très  actives  se  traduisent  à  la  vue  par  les  bulles 
gazeuses  très  fétides  qui  viennent  éclater  incessamment  à  la 
surface  de  la  nappe. 

Ces  matières  organiques  forment  sur  les  rives  du  fleuve 
des  alluvions  épaisses  qui,  l’été,  lorsque  les  eaux  viennent  à 
baisser,  constituent  de  vrais  marécages  d’où  se  dégagent  des 
effluves  d’une  extrême  fétidité  et  qui  ne  doivent  pas  laisser 
que  d’exercer  sur  la  santé  des  riverains  une  influence  nui¬ 
sible. 

Voilà  ce  que  Paris  fait  de  son  fleuve  ;  il  le  transforme  en  un 
véritable  égout  dont  les  eaux  restent  impures  et  malsaines 
pendant  un 'très  long  trajet.  A  Mantes,  Mantes-la-Jolie,  la  pro¬ 
portion  d’urée  dont  les  eaux  demeurent  chargées,  est  encore 
appréciable  en  grammes  par  mètre  cube  :  3  ou  4,  si  ma  mé¬ 
moire  me  sert  bien. 

Eh  bien,  est-ce  qu’il  est  nécessaire  d’attendre  pour  remédier 
à  un  état  de  choses  si  intolérable  qu’on  ait  résolu  pratiquement 
le  problème  du  complet  isolement  des  matières  de  vidanges 
d’avec  les  eaux  d’égout  ?  Mais  cet  isolement  entraînerait  une 
dépense  qui,  d'après  les  calculs  des  ingénieurs,  ne  serait  pas 
moindre  d’un  milliard,  ce  qui  implique  qu’un  très  long  temps 
s’écoulera  avant  l’exécution  des  projets  qui  permettraient  de 
soumettre  à  un  traitement  chimique  toutes  les  matières  de 
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vidanges,  corrélatives  à  l’immensité  de  la  population  pari¬ 
sienne. 

Quelle  que  soit  la  solution  que  cette  question  doive  recevoir, 
l’épuration  des  eaux  d’égout,  qu’elles  soient  ou  non  mélangées 
avec  les  matières  des  vidanges,  s’impose  toujours  comme  une 
nécessité  urgente  ;  et  puisque  l’expérience  est  faite,  absolu¬ 
ment  démonstrative,  de  la  puissance  du  sol  à  déterminer  cette 
épuration,  tout  à  la  fois  par  le  filtrage  et  par  la  combustion 
lente  des  matières  organiques,  pourquoi  différer  d’ajouter  un 
nouveau  champ  d’épuration  à  celiii  de  la  presqu’île  de  Gen- 
nevilliers  et  de  faire  bénéficier  la  ville  de  Paris,  la  banlieue  en 
aval  du  fleuve  et  toutes  les  populations  riveraines  dans  un 
long  parcours,  de  cette  grande  méthode  d’assainissement  dont 
la  preuve  est  faite  par  la  pratique  de  toutes  les  grandes  villes 
de  l’Europe  ? 


REVUE  CRITIQUE 

LE  LABORATOIRE  MUNICIPAL  DE  CHIMIE 
a  Paris  », 

Par  M.  J.-A.  PABST. 

Le  Laboratoire  municipal,  qui  vient  d’être  ouvert  au  public, 
se  composait  primitivement  des  deux  petites  salles  du  rez-de- 

1.  La  Revue  d’hygiène  a  déjà  fait  connaître  la  création  et  l’organisa¬ 
tion  du  Laboratoire  municipal  do  chimie,  installé  à  Paris  à  la  Préfecture 
de  police;  le  travail  que  nous  insérons  aujourd’hui,  et  que  nous  de¬ 
vons  à  l'obligeance  do  M.  Pabst,  dont  nous  nous  félicitons  de  posséder 
la  collaboration,  a  pour  but  d’en  présenter  la  description  détaillée,  afin 
de  fournir  tous  les  renseignements  nécessaires  à  cêux  de  nos  lecteurs 
qui  s’efforcent  de  réaliser  de  somblables  installations.  Cet  exposé  ser 
vira,  on  outre,  d’introduction  à  la  publication  aussi  régulière  que  possi¬ 
ble,  des  recherches  que  ce  Laboratoire  permettra  de  faire  au  point  de  vue 
de  l’hygiène  expérimentale  et  des  expertises,  sous  la  direction  de  notre 
collaborateur,  M.  Ch.  Girard,  directeur  du  service. 


SOUS-SOL 
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chaussée,  aujourd'hui  bureau  et  laboratoire  de  M.  Girard,  et  de 
la  salle  de  travail  du  sous-sol.  Ensuite  grâce  à  l’importance 
qu’il  n’a  cessé  de  prendre  chaque  jour,  il  s’est  agrandi  peu  à 
peu  dans  le  sous-sol  et  les  nouvelîes  salles  qui  le  complètent 
aujourd’hui  permettent  d’y  installer  seize  chimistes. 

Le  bureau  du  chef  contient  l’installation  nécessaire  au  ma¬ 
niement  des  grands  microscopes.  Ces  instruments  sont  cons¬ 
truits  suivant  un  type  particulier  :  le  pied  en  est  plus  haut  que 
celui  des  modèles  français;  ils  possèdent  la  platine  tournante 
et  sont  montés  à  charnières  ;  la  sous-platine  est  munie  d’une 
crémaillère  qui  permet  de  mettre  au  point,  soit  les  diaphragmes, 
soit  les  condensateurs  ;  enfin  pour  l’emploi  de  la  lumière  pola¬ 
risée,  l’analyseur  se  place  au-dessus  de  l’objectif. 

Le  Laboratoire  de  M.  Girard  est  mis  "en  communication  avec 
le  bureau  de  réception  des  échantillons  au  moyen  d’un  télé¬ 
phone  système  Grossley.  La  distance  est  de  100  mètres  envi¬ 
ron  ;  mais  l’on  a  dû  employer  un  fil  double,  la  transmission  par  la 
terre  étant  impossible  à  cause  des  nombreux  fils  télégraphiques 
traversant  la  Préfecture,  qui  détermineraient  un  courant  induit, 
et  par  suite  le  bavardage  du  téléphone,  chaque  fois  que  passe¬ 
rait  une  dépêche. 

La  hotte  est  garnie  d'une  rampe  à  eau  et  à  gaz,  munies  toutes 
deux  de  nombreux  robinets  porte-caoutchoucs.  On  a  jugé  pré¬ 
férable  de  les  faire  entièrement  en  cuivre,'  métal  plus  facile  à 
entretenir  et  dont  la  solidité  met  à  l’abri  des  fuites.  Enfin  un 
tuyau  met  en  communication  la  hotte  avec  le  distributeur  du 
vide;  c’est  un  cylindre  muni  de  robinets  sur  lesquels  s’ajustent’ 
le  manomètre  ei.  les  différentes  cloches  renfermant  les  liquides 
qui  doivent  s’évaporer  dans  le  vide  ;  un  dernier  robinet  est  en 
communication  avec  la  grande  trompe,  modèle  d’Alvergniat, 
par  l’intermédiaire  d’un  gros  tube  en  plomb  rempli  do  pierre 
ponce  et  d’acide  sulfurique.  L’usage  des  trompes  est  devenu 
indispensable  dans  les  laboratoires  qui  peuvent  jouir  d’une 
pression  d’eau  de  12  à  15  mètres  ;  l’air  est  entraîné  mécanique¬ 
ment  par  l’eau  et  le  vide  s’obtient  d’une  manière  automati¬ 
que. 

La  grande  salle  permet  d’installer  deux  travailleurs  contre 
les  fenêtres  et  quatre  à  la  grande  table.  L’étuve  placée  à  droite 
en  entrant  renferme  un  grand  bain-marie  qui  peut  recevoir 
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douze  capsules  d’un  demi-litre  et  permet  d’évaporer  douze 
échantillons  sans  être  incommodé  par  les  vapeurs.  La  hotte  re¬ 
çoit  deux  fourneaux  à  moufle  chauffés  au  gaz  pour  les  inciné¬ 
rations,  deux  étuves  de  Wiesnegg  en  fonte  réglées  l’une  à  la 
température  de  100°,  l’autre  à  110»  pour  la  détermination  des 
matières  fixes  du  lait,  une  grande  étuve  de  Gay-Lussac  à  eau 
bouillante  pour  prendre  les  extraits  des  vins,  enfin  les  appareils 
destinés  à  doser  l’alcool  dans  les  boissons  fermentées. 

L’analyse  du  vin  se  base  sur  le  dosage  de  l’alcool,  de  l’ex¬ 
trait,  des  cendres,  du  plâtrage  et  du  glucose  non  fermenté  ;  on 
joint  à  ces  données  la  recherche  de  l’acide  salicylique,  des  ma¬ 
tières  colorantes  étrangères,  du  glucose  commercial,  enfin 
l’avis  des  dégustateurs. 

L’alcool  est  dosé  par  la  distillation.  Quatre  ballons  en  verre 
sont  montés  sur  un  support  commun  ;  ils  sont  chauffés  chacun 
par  un  bec  de  gaz  muni  d’un  robinet  et  vissé  sur  un  tuyau 
d’alimentation  ;  les  ballons  sont  fermés  par  un  bouchon  de 
caoutchouc  muni  d'un  tube  qui  met  les  ballons  en  communica¬ 
tion  avec  quatre  serpentins  eu  étain  fin  placés  dans  une  grande 
auge  en  cuivre  étamé,  remplie  d’eau  constamment  renouvelée 
et  sous  chaque  serpentin  est  une  éprouvette  graduée  de  100  cen¬ 
timètres  cubes;  chacun  de  ces  appareils  permet  donc  de  faire 
quatre  dosages  simultanés  d’alcool,  dont  la  durée  est  d’environ 
une  heure,  et  par  conséquent  20  dosages  dans  la  journée, 
Dans  le  ballon  on  introduit  2  éprouvettes  ou  200  centimètres 
cubes  du  liquide  alcoolique  et  l’on  distille  en  récoltant  100  cen¬ 
timètres  cubes  ou  une  éprouvette  ;  la  moitié  du  degré  obtenu  est 
le  titre  alcoolique  du  liquide. 

Le  résidu  de  la  distillation,  soit  100  centimètres  cubes,  est 
décoloré  au  noir  animal,  l'amené  au  volume  primitif  par  addi¬ 
tion  d’eau  distillée,  et  sert  au  dosage  du  glucose  par  la  liqueur 
de  Fehliug. 

Le  dosage  de  l’extrait  à  100°  s’effectue  dans  des  vases  spé¬ 
ciaux  en  verre,  obtenus  en  coupant  à  15  ou  20  millimètres  du 
fond  de  petits  gobelets  en  verre  mince,  dits  vases  à  filtration 
chaude,  de  6  à  8  centimètres  de  diamètre,  et  en  rodant  les  bords 
du  nouveau  vase.  Les  petits  reçoivent  10  centimètres  cubes  de 
liquide,  les  grands  20  à  25  centimètres  cubes;  par  l’évaporation 
il  reste  une  pellicule  mince  de  résidu  qui  n’offre  aucun  obstacle 
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à  la  dessiccation.  Cette  opération  se  pratique  dans  l’étuve  de 
Gay-Lussac. 

Les  cendres  se  dosent  dans  une  capsule  de  platine  :  on  éva¬ 
pore  préalablement  le  vin  sur  la  flamme  d’un  bec  de  Bunsen, 
puis  on  porte  le  résidu  dans  un  fourneau  à  moufle,  chauffé  au 
rouge  cerise,  ou  il  achève  de  brûler. 

Enfin  le  dosage  du  plâtre  se  fait  par  liqueur  titrée,  suivant 
les  indications  de  M.  Marty. 

Pour  la  recherche  de  l’acide  salicylique,  on  agite  dans  un 
tube  à  robinet,  une  vingtaihe  de  centimètres  cubes  de  vin  avec 
de  l’éther,  en  ajoutant  une  ou  deux  gouttes  d’acide  sulfurique. 
L’éther  est  distillé  et  le  résidu  est  additionné  d’un  peu  de  per- 
chlorure  de  fer  qui  développe  la  réaction  caractéristique  de 
l’acide  salicylique. 

Les  matières  colorantes  étrangères  sont  décelées  par  l’em¬ 
ploi  du  bâton  decraie  albuminée,  indiquée  par  MM.  A.  Gautier 
et  Ch.  Girard.  Le  vin  naturel  donne  une  coloration  gris-perle  ; 
les  couleurs  frauduleuses  donnent  une  tache  bleuâtre,  rosée, 
violette  ou  verte,  suivant  leur  nature  ou  leur  mélange.  Enfin 
l’agitation  du  vin  avec  l’alcool  amylique,  l'éther  acétique  ou 
l’éther,  permet  de  retrouver  la  fuchsine,  Forseille  et  le  màho- 
nia. 

Le  glucose  commercial  se  recherche  par  la  dialyse  ;  la  dex- 
trine  non  dialysable  qu’il  renferme  est  douée  d’un  pouvoir  rota¬ 
toire  assez  énergique  pour  permettre  de  la  retrouver  facilement. 
À  cet  effet  la  chambre  noire  contient  un  polarimètre  de  Lau¬ 
rent. 

Pour  les  analyses  quantitatives  et  les  recherches  de  police 
judiciaire,  on  dose  en  outre  l’extrait  dans  le  vide ,  la  crème  de 
tartre,  l’acidité  totale,  la  glycérine  et  on  recherche  par  la  mé¬ 
thode  de  Neubauerle  glucose  et  le  vin  de  raisins  secs. 

Les  cidres  sont  examinés  au  point  de  vue  de  l’alcool,  de 
l’extrait,  des  cendres,  du  glucose  non  fermenté  et  du  glucose 
commercial,  de  l’acide  salicylique  et  de  la  matière  colorante, 
qui  peut  être  de  la  nitrorhubarbe  ou  de  la  cochenille. 

L’analyse  et  l’appréciation  des  bières  comportent  le  dosage  de 
l’alcool,  de  l’extrait  à  100°,  des  cendres,  du  glucose  et  de  la 
dextrine,  de  l’acide  pliosphorique  (par  liqueur  titrée),  la  recher¬ 
che  des  matières  amères  ou  colorantes  et  des  agents  de  couser- 
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vation  (acides  salicylique,  oxalique  et  sulfureux).  Pour  les  ana¬ 
lyses  complètes  on  ajoute  la  pesée  de  la  glycérine  et  des 
alcalis. 

Le  modèle  de  balances  adopté  au  laboratoire  est  celui  de 
Collot,  pouvant  peser  300  grammes  au  demi-milligramme  près, 
et  muni  de  cavaliers  ;  on  a  remplacé  les  plateaux  en  platine  et 
suspendus  par  des  fils  de  platine,  toujours  trop  faibles  et  ne 
permettant  pas  l’emploi  de  grandes  capsules,  par  des  plateaux 
doubles  de  8  centimètres  de  diamètre,  suspendus  par  des  étriers 
et  entièrement  construits  en  cuivre  nickelé.  Les  couteaux  et  les 
plans  sont  en  agate ,  de  telle  sorte  que  la  balance  peut  séjourner 
dans  l’atmosphère  du  laboratoire  sans  s’altérer  sensiblement. 

Pour  amener,  avant  les  pesées,  les  vases  à  la  température 
moyenne  de  la  salle  et  des  balances,  on  les  laisse  un  moment 
dans  la  cage  à  air  sec,  grande  cage  en  bois  et  verre,  dont  le  ca¬ 
dre  de  la  porte  est  garni  de  feuilles  de  caoutchouc,  afin  d’assu¬ 
rer  une  fermeture  hermétique.  Le  fond  est  occupé  par  une 
cuvette  photographique,  rempli  de  pierre  ponce  et  d’acide  sul¬ 
furique  ;  une  galerie  en  verre  reçoit  les  capsules  et  vases  qui 
refroidissent  ainsi  dans  l’air  sec. 

L’examen  des  laits  comporte  :  l’examen  microscopique,  les 
densités  du  lait  et  du  lait  écrémé  ;  la  crème  prise  au  crérno- 
mètre  ;  le  poids  du  beurre  (par  le  lactobutyromètre)  ;  et  pour 
l’analyse  complète  les  dosages  de  la  caséine,  du  sucre  de  lait, 
des  cendres  et  laf recherche  de  l’acide  salicylique,  du  borax, 
du  carbonate  de  soude,  etc. 

Sous  la  cuve  à  eau  est  placée  la  cuve  aux  crémomètres, 
maintenue  à  température  constante  par  un  courant  d’eau 
fraîche  sans  cesse  renouvelée  ;  après  12  heures  de  séjour  on  me¬ 
sure  la  couche  de  crème  qu’on  enlève  ensuite  afin  de  prendre 
la  densité  du  lait  écrémé.  Au-dessus  de  cette  cuve,  sur  la 
table,  se  trouve  le  râtelier  pour  30  lactobutyromètres ,  avec 
un  bain-marie  chauffé  constamment  à  40° ,  température  main¬ 
tenue  fixe  par  un  régulateur  de  Schloesing ,  et  qui  renferme 
34  cases  destinées  aux  lactobutyromètres  renfermant  le  lait 
soumis  à  l’analyse. 

Les  recherches  spectrales  peuvent  se  faire  au  moyen  de 
deux  spectroscopes  :  celui  du  rez-de-chaussée  est  à  vision  di¬ 
recte,  et  sert  à  l’étude  des  métaux  volatils  ou  des  spectres 
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d’absorption  ;  celui  du  sous-sol  est  -  un  grand  modèle  à  trois 
lunettes  et  un  prisme,  et  peut  s’adapter  à  toutes  les  recherches 
que  comporte  la  spectroscopie.  Une  bobine  de  Ruhmkorf 
actionnée  par  une  pile  à  treuil  de  six  éléments  au  bichromate 
fournit  l’étincelle  électrique  nécessaire  aux  recherches  sur  les 
gaz  et  les  métaux. 

La  photographie  microscopique  a  pris  une  grande  impor¬ 
tance  pour  fixer  le  souvenir  des  préparations  extemporanées 
et  mettre  sous  les  yeux  du  juge  la  preuve  de  la  falsification. 
Les  épreuves  s’obtiennent  par  deux  procédés  :  on  adapte 
directement  une  chambre  noire  sur  le  prolongement  du  mi¬ 
croscope,  et  sans  déranger  le  point,  on  déplace  de  quelques 
millimètres  l’oculaire  et  on  met  exactement  au  point  par  la 
chambre  noire.  L’autre  système  consiste  à  supprimer  l’ocu¬ 
laire  et  à  disposer  derrière  le  microscope  un  tube  d’un  mètre 
de  long,  convenablement  diaphragmé,  adapté  à  la  chambre 
noire  ;  il  faut  alors  mettre  exactement  au  point  par  la  crémail¬ 
lère  de  l’objectif  ;  dans  ces  conditions  les  rayons  deviennent 
sensiblement  parallèles,  et  l’on  arrive  à  photographier  des 
corps  assez  épais,  par  exemple  des  grains  de  fécule  ou  des 
cristaux,  en  obtenant  l’image  des  deux  faces  avec  une  netteté 
à  peu  près  égale.  On  se  sert  es  plaques  sèches  au  gélatino- 
bromure  et  l’éclairage  s’obtient  à  l’aide  d’un  chalumeau 
oxhydrique  en  concentrant  les  rayons  à  l’aide  d’un  condensa¬ 
teur  ;  l’oxygène  est  fourni ‘par  un  gazomètre  et  au  lieu  d’hydro¬ 
gène  on  se  sert  de  gaz  d’éclairage. 

Le  sous-sol  renferme  dans  la  première  salle  les  gros  in¬ 
struments  :  d’abord  un  gazomètre  à  oxygène  contenant  700  li¬ 
tres;  pour  que  le  poids  de  l’appareil  soit  moins  considérable, 
une  cloche  en  zinc  soudée  au  fond,  remplit  jusqu’au  niveau 
de  l’eau  la  cloche  mobile,  de  sorte  que  la  cloche  ne  contient 
d’eau  qu’un  espace  annulaire  de  quelques  centimètres.  Une 
canalisation  relie  ce  gazomètre  aux  chambres  noires,  aux  lam¬ 
pes  d’émailleur  et  à  la  hotte  de  la  grande  salle  du  rez-de- 
chaussée.  Le  même  tuyau  sert  à  la  trompe  soufflante,  modèle 
de  Lionnet,  qui  permet  d’aspirer  à  l’heure  de  5  à  6  mètres  cu¬ 
bes  d’air,  ou  d’en  insuffler  lè  double  sous  une  pression  de 
8  à  12  mètres  d’eau.  Entre  les  deux  est  l’étuve  à  fermenta¬ 
tions,  grande  cuve  en  zinc  à  double  paroi  ;  l’intervalle,  de 
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quelques  centimètres  est  rempli  d’eau,  et  l’intérieur  peut  re¬ 
cevoir  quatre  vases  de  20  litres  chacun. 

Dans  un  coin  de  cette  même  salle  est  un  appareil  destiné  à 
récupérer  les  quantités  considérables  d’éther  employées 
journellement  dans  les  analyses.  Il  se  compose  d’un  alambic 
en  cuivre  étamé  chauffé  par  un  bain-marie,  et  muni  d’un 
double  fond  sur  lequel  se  placent  les  capsules  ou  vases  con¬ 
tenant  l’éther;  le  chapiteau  est  muni  d’un  rebord  en  fer  nickelé, 
qui  plonge  dans  une  rigole  également  en  fer  nickelé  contenant 
du  mercure  et  faisant  l’ol'flce  de  fermentation  hydraulique. 

Le  serpentin  est  réuni  par  un  joint  de  même  nature,  et 
aboutit  dans  un  cylindre  soudé  au  fond  de  la  caisse,  de  ma¬ 
nière  à  être  sans  cesse  refroidi  par  l'eau  fraîche  qui  alimente 
la  condensation,  et  qui  comimunique  avec  l’extérieur  au 
moyen  d’un  niveau  ouvert  à  la  partie  supérieure  et  d’un  robi¬ 
net.  L’éther  une  fois  distillé,  il  suffit  de  soulever  le  chapiteau 
pour  sortir  le  vase  renfermant  l’extrait  éthéré. 

De  cette  salle  on  passe  dans  une  salle  de  travail,  qui  ren¬ 
ferme  une  presse,  modèle  Samain,  pouvant  développer  une 
pression  de  8,000  kilos  sur  une  surface  de  16  à  20  centimètres 
de  diamètre  ;  une  petite  essoreuse  de  laboratoire,  modèle 
Sourdat,  indispensable  pour  la  préparation  de  la.lévulose  par 
exemple,  enfin  l’installation  du  vide,  qui  comprend  une  grosse 
trompe  en  métal  construite  par  Golaz,  capable  d'aspirer  un  mè¬ 
tre  cube  d’air  en  4  ou  5  minutes  sous  une  pression  d’eau  de 
30  mètres,  et  une  rampe  à  vide  en  verre,  munie  de  robinets, 
qui  distribue  le  vide  aux  cloches  destinées  à  l’évaporation  à  la 
température  ordinaire,  ouaux  deux  étuves  à  vide,  improprement 
marquées  cloches  sur  le  plan, chauffées  l’une  par  un  bain  d’eau, 
l’autre  par  un  bain  d’huile.  Ces  étuves  sont  en  fonte  émaillée, 
de  80  centimètres  sur  30,  et  18  centimètres  de  profondeur  ; 
elles  sont  fermées  à  l’aide  de  serre-joints  en  fer  par  un  cou¬ 
vercle  en  fonte  émaillée,  que  l’on  peut  soulever  à  l’aide  d’un 
contre-poids,  et  qui  porte  un  manomètre  et  deux  robinets,  l’un 
communiquant  avec  la  rampe  à  vide  ,  l’autre  destiné  à  la 
rentrée  de  l’air.  Un  thermomètre  placé  dans  le  bain  extérieur 
indique  la  température  du  système  ;  le  tout  est  chauffé  au  gaz. 

Les  deux  salles  de  travail  du  fond  contiennent  les  mêmes 
instruments  que  celles  du  rez-de-chaussée  ;  l’une  d’elles  ren- 
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ferme  en  outre  un  fourneau  Perrot,  pouvant  chauffer  des 
creusets  de  15  centimètres  de  haut,  et  une  moufle  à’ coupella¬ 
tion  marchant  au  gaz  ;  l’autre  possède  un  fourneau  à  tubes 
système  Wiesnegg,  bloc  de  fonte  percé  de  trous  qui  reçoivent 
les  gaines  en  cuivre  contenant  les  tubes  scellés  ;  une  machine 
Carré  sert  à  évaporer  le  vin  en  grande  quantité  pour  les  dosages 
de  glycérine  et  d’acide  succinique  ;  enfin  une  presse  autogra¬ 
phique  sert  à  tirer  à  l’encre  d’imprimerie  les  rapports  et  plans 
que  rend  chaque  jour  plus  nombreux  l’accroissement  constant 
du  service.du  laboratoire. 


CORRESPONDANCE  ÉTRANGÈRE 


LA  CONFÉRENCE  SANITAIRE  INTERNATIONALE 
de  Washington, 

Par  M.  le  Dr  DA  SILVA  AMADO,' 

Professeur  d'hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lisbonne,  délégué 
du  gouvernement  portugais. 

,  New-Orléans,  21  mars  1881. 

,  Cher  et  très  honoré  confrère, 

Vous  me  demandez  des  nouvelles  de  la  Conférence  sanitaire 
internationale  de  Washington  ;  elle  vient  justement  de  finir  ses 
travaux. 

Pour  bien  connaître  le  but  et  l’origine  de  cette  Conférence, 
il  est  nécessaire  de  rappeler  certains  faits  antérieurs,  qui  sont 
peut-être  mal  connus  des  lecteurs  français. 

On  croit  généralement  aux  États-Unis  que  la  fièvre  jaune  y 
est  presque  toujours  importée,  particulièrement  de  l’île  de 
Cuba. 

Le  National  Boarcl  of  Health  a  envoyé  en  1879  à  la  Havane 
une  commission  pour  l’étude  de  la  maladie.  Vous  avez  déjà 
analysé  dans  la  Revue  d’hygiène  du  1S  janvier  1880;  page  83, 
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le  rapport  préliminaire  fait  au  nom  de  cette  commission  par 
MM.  Chaillé  et  Sternberg,  le  12  novembre  1879. 

Ce  rapport  très  intéressant  dit  que  pour  améliorer  les’  ports 
de  l’Ile  de  Cuba  il  faudrait  dépenser  au  moins  20,000,000  de 
dollars,  afin  d’assurer  l’approvisionnement  en  eau  potable,  le 
drainage  des  marais,  la  reconstruction  des  égouts,  le  pavage 
des  rues,  etc.  ;  et  encore  faudrait-il  une  transformation  dans 
les  habitudes  du  peuple  et  une  connaissance  plus  générale  des 
bonnes  règles  de  l’hygiène.  La  génération  actuelle,  ajoute  le 
rapport,  n’est  pas  destinée  à  voir  ces  améliorations,  et  par 
conséquent  la  Havane  continuera  à  être  une  source  constante 
de  dangers,  non  seulement  pour  les  navires  qui  toucheront 
da,ns  ce  port,  mais  aussi  pour  les  ports  du  Sud  des  États-Unis, 
pendant  la  saison  chaude. 

La  commission  américaine  fut  d’avis  que  les  États-Unis  ne 
pourront  éviter  l’invasion  de  la  fièvre  jaune  d’une  manière  effi¬ 
cace  et  certaine  qu’en  prohibant  l’entrée  dans  leurs  ports, 
pendant  la  saison  dangereuse,  de  tous  les  navires  provenant 
des  ports  infectés.  On  pourrait,  toutefois,  essayer  quelques  mesu¬ 
res  palliatives  pour  atténuer  le  mal  :  désinfecter  les  navires, 
éviter  autant  que  possible  le  débarquement  de  l’équipage,  em¬ 
ployer  des  hommes  acclimatés  au  chargement  et  au  décharge¬ 
ment  des  marchandises,  renvoyer  à  terre  toute  personne  qui 
aurait  une  maladie  suspecte,  en  la  faisant  accompagner  de  tous 
ses  effets,  en  prenant  soin  de  bien  ventiler  et  désinfecter  sa  cabine  , 
et  n’admettant  à  bord  aucun  individu  qui  aurait  une  maladie 
suspecte. 

La  commission  ajoutait  que  pour  que  ces  mesures  eussent  quel¬ 
que  valeur,  il  fallait  right  methods  and  men,  des  méthodes 
justes  et  des  hommes  capables  et  honnêtes. 

Les  États-Unis  ont  voté  une  loi,  celle  du  2  juin  1879,  des¬ 
tinée  à  prévenir  l’introduction  des  maladies  contagieuses  et 
infectieuses  ;  cette  loi  impose  aux  consuls  résidant  dans  les 
ports  infectés  l’obligation  de  donner  toutes  les  informations 
nécessaires  pour  la  connaissance  de  l’état  sanitaire  des  navires, 
la  cargaison,  les  passagers  et  l’équipage.  Cette  même  loi  auto¬ 
rise  la  création  d’inspecteurs  sanitaires  qui  devront  demeurer 
dans  les  ports,  les  plus  dangereux.  Tous  les  navires  qui  tou¬ 
chent  les  poifts  des  États-Unis  doivent  être  munis  d’une  patente 
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de  santé,  délivrée  dans  le  port  de  départ  par  l’agent  consulaire, 
sous  peine  d’une  amende. 

Les  États-Unis  ont  nommé  le  Dr  D.-M.  Burgess  inspecteur 
sanitaire  àla Havane;  mais  les  autoritéslocales,  ayantsuqueles 
consuls  des  États-Unis  délivraient  des  patentes  de  santé,  s’y 
sont  opposées,  disant  que  cela  était  contraire  anx  lois  du  pays  et 
qu’un  tel  procédé  causerait  une  diminution  dans  les  revenus 
publics. 

La  commission  du  National  Doard  of  Health  terminait  son 
rapport  en  disant  que,  puisqu’on  avait  des  doutes  sur  la  lé¬ 
galité  internationale  de  la  loi  du  2  juin  1879,  il  conviendrait  de 
réunir  unè  Conférence,  où  seraient  représentées  toutes  les  na¬ 
tions  civilisées  maritimes,  afin  d’établir  un  Code  sanitaire  in¬ 
ternational  pour  leur  protection  mutuelle. 

Tel  est  le  point  de  départ,  l’origine  et  le  but  de  cette  Confé¬ 
rence,  décidée  par  un  vote  du  Congrès  des  États-Unis,  à  la 
date  du  14  mai  1880  (Voir  Revue  d’hygiène,  15  novembre 
1880,  p.  1029). 

A  la  Conférence  de  Washington,  les  États  suivants  avaient 
des  représentants  spéciaux  dont  voici  les  noms  : 

Autriche-Hongrie,  le  comte  de  Bethlen. 


Espagne 


le  Dp  Cervera,  pour  la  métropole, 

le  Dr  C.  Finlay,  pour  Cuba  et  Porto-Rico. 


Etats-Unis 


Dp  Cabell  et  Turner. 

MM.  Lowndes  et  Ashton,  avocats. 


Grande-Bretagne,  Dp  Taché,  poür  le  Canada. 
Mexique,  DPJ.  Alvarado. 

Pays-Bas,  Colonei  Dp  P.-J.  Van  Leent. 
Portugal,  Dp  Da  Silva  Amado. 


L’Allemagne,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  le  Chili,  la 
France,  les  Iles  Havaï,  Taïti,  V Italie,  le  Japon,  la  Sibérie,  le 
Pérou,  la  République  Argentine,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Nor¬ 
vège,  la  Turquie,  le  Vénézuéla  s’étaient  fait  représenter  par 
leurs  ministres  plénipotentiaires,  chargés  d’affaires  ou  consuls. 

La  France  était  représentée  par  M.  Maxime  Outrey,  mi¬ 
nistre  plénipotentiaire,  qui  a  été  élu  vice-président  de  la  con¬ 
férence  ;  le  président  était  M.  Hay,  secrétaire  de  M.  Evarts, 
ministre  des  affaires  étrangères  des  États-Unis. 
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La  première  séance  de  la  Conférence  a  eu  lieu  le  S  janvier, 
et  elle  a  été  ajournée  pour  le  12,  parce  que  plusieurs  délégués 
spéciaux  n’étaient  pas  encore  arrivés. 

I.  Dans  la  séance  du  13  janvier,  les  délégués  des  États- 
Unis  ont  présenté  la  proposition  suivante  : 

«  Les  nations  ont  à  présent  ample  pouvoir  pour  prévenir,  sans 
manquer  à  leurs  obligations  internationales,  l’introduction  dans 
leurs  territoires  des  maladies  contagieuses  ou  infectieuses  ;  mais 
il  arrive  souvent  qu’on  omet  l’exercice  de  ce  pouvoir  quand  il  y  a 
un  danger  réel,  ou  qu’on  l’exerce  inutilement  contre  un  danger 
imaginaire.  Les  erreurs  dérivent  de  deux  sources  :  l’ignorance  de 
l’état  réel  des  faits  dans  le  pays  où  le  danger  existe  ;  la  négligence 
à  communiquer  aux  autres  pays  la  connaissance  de  ce  qui  existe. 

«  Il  nous  semble  que  les  remèdes  contre  ces  maux  sont  les  sui¬ 
vants  : 

«  1°  Que  chaque  gouvernement  s’oblige  à  obtenir  en  temps  op¬ 
portun  des  informations  exactes  sur  tous  les  points  relatifs  à  la  santé 
publique  dans  son  territoire  ; 

«  Que  chaque  gouvernement  s’oblige  à  communiquer  promp¬ 
tement  ses  informations  aux  autres  parties  contractantes  ; 

«  3°  Que  chaque  gouvernement  s’oblige  à  permettre  aux  consuls 
ou  aux  autres  agents  accrédités,  l’accès  à  tous  les  hôpitaux  et 
l’examen  de  tous  les  registres  relatifs  à  la  santé  publique  ; 

«  4°  Que  chaque  gouvernement  consente  à  ce  que  ses  navires 
soient  soumis  à  un  examen  avant  et  après  avoir  pris  la  cargaison, 
examen  qui  sera  fait  par  l’agent  du  pays  de  destination,  pour  satis¬ 
faire  aux  exigences  sanitaires  du  pays  de  destination  ; 

«  a°  Que  la  permission  de  partir  soit  refusée  à  tout  navire  qui 
n’aura  pas  une  patente  signée  par  l'agent  de  destination.  S’il  n'existe 
pas  d'agent  consulaire  dans  le  port,  ou  si  l’agent  est  empêché, 
l’absence  d’une  telle  patente  ne  doit  causer  aucun  préjudice  aux 
navires  dans  le  pays  de  destination  ; 

«  6°  On  pourra  appliquer  des  peines  sous  des  lois  générales  dans 
le  port  de  destination,  pour  cause  de  violation  de  ces  règles,  ou 
pour  toute  offense  manifeste  contre  la  santé  publique  ; 

«  7°  Une  patente  de  santé  délivrée  suivant  ces  règles  sera  une 
preuve  suffisante  de  l’état  de  santé  des  navires  dans  le  port  au 
moment  du  départ.  » 

Les  délégués  des  États-Unis  présentaient  en  même  temps  un 
modèle  de  Patente  internationale  de  santé,  contenant  le  signa¬ 
lement  du  navire,  la  description  de  l’état  sanitaire  du  navire, 
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de  l’équipage,  des  passagers,  de  la  cargaison  ;  celui  du  port  de 
départ  et  des  lieux  adjacents ,  le  nombre  de  cas  et  des  décès 
des  cinq  maladies  suspectes  (fièvre  jaune,  choléra,  peste,  variole, 
typhus) ,  enfin  toutes  les  circonstances  susceptibles  d’exercer 
une  influence  sur  la  santé  publique. 

La  Conférence  nomma  un  comité  pour  étudier  les  proposi¬ 
tions  des  délégués  des  États-Unis  ;  ce  comité  fut  composé  des 
délégués  suivants  : 

Allemagne,  M.  Schumacher. 

Autriche-Hongrie,  Comte  Bethlen. 

Belgique,  M.  Sève. 

Espagne,  M.  le  Dr  Cervera. 

Etats-Unis,  MM.  les  Dr"  Cabell  et  Turner;  MM.  Ashton  et 
Lowndes. 

Grande-Bretagne,  M.  Archibald. 

Canada,  M.  le  D‘  Taché. 

Mexique,  Senor  Navarro,  et  M.  le  Dr  Alvarado. 

Pays-Bas,  M.  le  Dp  van  Leent. 

Portugal,  M.  le  professeur  da  Silva  Amado. 

La  tâche  du  comité  était  très  délicate  :  d’un  côté,  les  délégués 
américains  voulaient  qu’on  accordât  à  leurs  consuls  la  faculté 
de  délivrer  des  patentes  de  santé  aux  navires  qui  se  dirigent 
vers  les  États-Unis;  comme  corollaire,  ils  voulaient  que  ces 
mêmes  consuls  eussent  le  droit  d’inspecter  les  navires  et  de 
contrôler  les  informations  qui  seraient  données  par  les  autori¬ 
tés  locales.  D’un  autre  côté,  la  majorité  des  représentants  des 
autres  nations  ne  voulaient  pas  abandonner  le  droit  qu’ontac- 
tuellement  les  autorités  locales  de  délivrer  les  patentes  de  santé, 
et  croyaient  que  des  abus  et  conflits  graves  pourraient  résulter 
de  la  concession  demandée.  Une  telle  mesure  eût  été  à  la  fois 
attentatoire  aux  droits  souverains  des  États,  et  inutile  pour  le 
but  qu’elle  se  proposait,  car  les  consuls  ne  sont  pas,  en  règle 
générale,  compétents  pour  faire  des  inspections  médicales. 

Le  comité,  après  une  longue  discussion,  a  approuvé  les  trois 
propositions  suivantes  :  la  première  et  la  secondé  ont  été  pré¬ 
sentées  par  le  délégué  du  Portugal  et  la  troisième  par  le  délé¬ 
gué  d’Espagne,  le  Dr  Gervera. 
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U  est  à  désirer  que  les  consuls  soient  assistés  par  des  médecins 
chargés  de  leur' fournir  toutes  les  informations  nécessaires. 

Ces  médecins  devraient  appartenir  à  un  Corps  international  de 
médecins  hygiénistes  ou  épidémiologistes  résidant  dans  les  villes 
où  régnent  des  endémies  ou  des  épidémies,  les  devoirs  de  ces 
médecins  ne  devant  pas  -  se  borner  à  assister  les  consuls,  mais 
s’étendre  à  l’étude  scientifique  des  causes,  des  progrès,  de  la  pro¬ 
phylaxie  et  du  traitement  des  maladies  contagieuses,  et  à  donner 
des  renseignements  aux  bureaux  de  santé  des  diverses  nations, 
sur  tout  ce  qui  touche  à  la  santé  publique. 

II. 

Les  médecins  appartenant  au  Corps  médical  international  de¬ 
vraient  avoir  le  droit,  dans  les  villes  où  ils  se  rencontreront, 
d’examiner  toutes  choses  dont  l’inspection  peut  aider  à  former  une 
idée  exacte  de  l’état  sanitaire  d’un  pays. 

III. 

Il  n’y  a  que  des  médecins  qui  puissent  se  rendre  bien  compte  de 
l’apparition  et  de  l’existence  des  maladies  épidémiques  dans  les 
villes  et  ports  de  mer  ;  eux  seuls  peuvent  en  faire  l’attestation.  Il 
suit  de  là  que  l’autorité  qui  doit  certifier  des  conditions  de  santé 
des  villes  et  des  ports  de  mer  doit  être  représentée  par  un  médecin 
responsable  de  ses  actes.  Au  cas  où  la  patente  à  donner  au  navire, 
à  son  départ,  aurait  été  signée  par  un  autre  agent  administratif, 
cet  agent  doit  être  muni  do  renseignements  officiels  délivrés  par 
l’autorité  médicale  ;  sans  ces  renseignements  il  lui  serait  impossible 
d’émettre  un  certificat  de  l’état  de  santé  du  navire.  L’inspection 
d’un  navire,  par  rapport  à  ses  conditions  sanitaires,  étant  du  do¬ 
maine  médical,  il  est  à  désirer  que  l’officier  chargé  de  cette  inspec¬ 
tion  et  de  la  délivrance  des ‘patentes  de  santé  soit  un  médecin  atta¬ 
ché  au  consulat. 

Le  moyen;  proposé  par  le  comité  était,  il  me  semble,  le  seul 
qui  pût  lever  les  difficultés,  tout  en  admettant  le  contrôle  et 
l’inspection  désirés  par  le  gouvernement  des  États-Unis.  L’in¬ 
spection  sanitaire  des  navires  étant  du  ressort  de  la  médecine, 
elle  devait  être  faite  par  des  médecins.  Les  médecins  interna¬ 
tionaux  devant  être,  comme  nous  allons  le  voir,  nommés  et 
payés  par  la  nation  où  ils  se  trouveraient,  et  par  les  nations  de 
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destination  des  navires,  ne  pouvaient  être  considérés  comme 
des  agents  étrangers,  ayant  des  intérêts  opposés  à  ceux  d’une 
autre  nation  ;  nous  avions  la  certitude  qu’ils  serviraient  exclu¬ 
sivement  les  intérêts  de  la  science  et  de  l’humanité. 

Malheureusement  la  Conférence,  composée  dans  sa  grande 
majorité  de  diplomates,  a  montré  un  certain  dédain  pour  les 
questions  scientifiques.  11  a  fallu  beaucoup  d’efforts  pour  obte¬ 
nir  quelques  concessions.  Les  propositions  sus-mentionnées 
du  comité  n’oht  pas  été  approuvées.  La  Conférence  les  a  rem¬ 
placées  par  la  résolution  suivante  présentée  par  le  ministre 
d’Italie,  avec  quelques  modifications  proposées  par  le  ministre 
d’Espagne  et  le  délégué  spécial  de  Hollande,  le  Dr  van  Leent  : 

La  patente  de  santé  doit  être  délivrée  au  port  de  départ  par 
l’agent  sanitaire  responsable  du  gouvernement  territorial. 

Le  consul  du  pays  de  destination  aura  le  droit  d’assister  aux 
inspections  sanitaires  du  navire,  lesquelles  seront  faites  par  les 
agents  de  l’autorité  territoriale,  conformément  à  telles  règles  qui 
seront  établies  par  des  conventions  ou  traités. 

Ont  voté  pour  :  République  Argentine,  Allemagne,  Autriche- 
Hongrie,  Chili,  Danemark,  Espagne,  Haiti, 
Italie,  Mexique,  Pays-Bas,  Portugal.—  11  voix. 

Ont  voté  contre  :  Belgique,  Chine,  États-Unis,  France,  Russie, 
Suède  et  Norvège,  Turquie.  —  7  voix. 

L’approbation  de  cette  proposition  impliquait  la  condamna¬ 
tion  du  système  proposé  par  les  États-Unis  ;  elle  rendait  pour 
ainsi  dire  impossible  toute  entente  avec  la  nation  qui  avait  con¬ 
voqué  la.  Conférence,  et  qui  avait  le  plus  d’intérêt  à  donner 
suite  aux  travaux. 

Le  ministre  du  Portugal,  désirant  tehter  une  conciliation, 
présenta  la  proposition  suivante  : 

«  Les  autorités  du  port  de  départ  délivreront  les  patentes  de 
santé,  quand  celles-ci  leur  seront  demandées  par  les  capitaines 
des  navires. 

«  Il  est  recommandé  que  chacune  des  nations  contractantes  con¬ 
sente  à  ce  que  la  visite  aux  hôpitaux  et  l’inspection  des  navires 
soient  faites  par  un  médecin  du  pays  de  départ  exerçant  un  emploi 
public,  ou  bien  par  des  médecins  sanitaires  internationaux  ;  dans 
le  premier  cas,  le  médecin  devra  être  nommé  par  l’agent  consu¬ 
laire  du  pays  de  destination.  » 
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Gette  proposition  avait  été  acceptée  par  les  délégués  des 
États-Unis,  qui  ont  demandé  seulement  qu’après  le  mot  navires 
de  la  première  phrase,  on  ajoutât  les  mots  suivants  :  «  mais  la 
patente  de  santé  devra  être  munie  du  visa  du  consul  du 
pays  de  destination  ». 

La  Conférence,  pourtant,  n’accepta  pas  cette  proposition,  et 
approuva  celle  du  ministre  d’Italie. 

L’effet  produit  par  le  rejet  du  système  proposé  par  les  États- 
Unis  fut  tel,  qu’on  crut  que  la  Conférence  cesserait  immédiate¬ 
ment  ses  séances,  que  le  gouvernement  des  États-Unis  pren¬ 
drait  d’autres  mesures,  et  qu’il  ne  donnerait  aucune  suite  aux 
travaux  de  la  Conférence. 

Le  ministre  de  France  prit  alors  l’initiative  de  s’adresser  aux 
représentants  des  nations  qui.  avaient  voté  contre  la  proposition 
du  ministre  d’Italie,  et  aussi  aux  délégués  des  nations  les  plus 
intéressées  dans  cette  question;  il  présenta  la  rédaction  sui¬ 
vante,  demandant  qu’elle  fût  non  pas  soumise  au  vote,  mais 
simplement  à  l’appréciation  des  gouvernements  représentés: 

g  I.  —  Dans  les  pays  où  les  règlements  exigent  que  les  navires 
soient  munis,  au  moment  de  leur  départ,  d’une  patente  de  santé 
délivrée  par  les  autorités  locales,  cette  patente  continuera  à  être 
délivrée  par  ces  autorités  ;  mais  le  capitaine  du  navire  pourra  de¬ 
mander  le  visa  de  ladite  patente  au  consul  de  destination,  qui 
sera  tenu  de  le  lui  donner  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Ce  con¬ 
sul  aura  le  droit  d’accompagner  son  visa  des  observations  qu’il 
jugera  utiles. 

Si  le  navire  n’est  pas  astreint  à  cette  obligation  de  se  munir 
d’une  patente  de  santé  des  autorités  locales,  le  capitaine  pourra  la 
demander  au  consul  du  pays  de  destination,  qui  sera  également 
tenu  de  la  lui  délivrer  dans-  le  plus  bref  délai  possible. 

g  II.  —  Dans  les  pays  où  les  règlements  exigent  que  les  navires, 
avant  d’obtenir  la  patente  de  santé  de  l’autorité  locale,  soient  sou¬ 
mis  à  une  inspection  sanitaire,  le  consul  du  pays  de  destination,  ou 
son  délégué,  pourra  toujours,  sur  la  demande  du  capitaine,  assis¬ 
ter  à  cette  inspection. 

Si  le  navire  n’est  pas  astreint  à  l’obligation  de  se  munir  d’une 
patente  de  santé  émanant  de  l’autorité  locale,  le  consul  auquel  le 
capitaine  réclamera  une  patente  de  santé,  ou  son  délégué,  pourra 
faire  l’inspection  sanitaire  ci-dessus  indiquée,  conformément  à 
telles  règles  qui  seront  établies  d’un  commun  accord  par  les  gou- 
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vernements  respectifs  ;<  mais  dans  ce  cas  cette  inspection  sera  faite 

de  concert  avec  le  consul  du  pays  de  la  nationalité  du  navire. 

Signé  par  les  délégués  de  Belgique,  États-Unis,  France, 
Russie,  Turquie. 

Cette  entente  calma  un  peu  les  esprits  excités  par  la  discus¬ 
sion  d’opinions  si  différentes,  et  les  délégués  spéciaux  profitè¬ 
rent  de  cette  occasion  pour  faire  des  propositions  ayant  pour 
but  l’étude  de  la  fièvre  jaune. 

Le  délégué  d’Espagne,  le  Dp  Cervera,  présenta  un  projet 
de  convention,,  qui  a  été  également  signé  par  les  délégués  spé¬ 
ciaux  du  Portugal,  du  Mexique,  de  Cuba,  et  des  Pays-Bas.  — 
Cette  proposition  a  été  approuvée  sous  la  forme  suivante  : 

Une  commission  sanitaire  scientifique  et  temporaire  sera  nom¬ 
mée  parles  nations  les  plus  directement  intéressées  à  se  prémunir 
contre  la  fièvre  jaune,  et  par  celles  qui  voudraient  adhérer  à  l'exé¬ 
cution  de  ce  projet,  pour  étudier  les  questions  se  rattachant  à  l’ori¬ 
gine,  au  développement  et  à  la  propagation  de  ladite  maladie. 

Ont  voté  pour  :  République  Argentine,  Allemagne,  Autriche- 
Hongrie,  Belgique,  Chili,  Danemark,  Es¬ 
pagne.  Etats-Unis,  France,  Haïti,  Mexique, 
Pays-Bas,  Portugal,  Turquie  — li. 

Se  sont  abstenus  :  Italie,  Japon,  Russie,  Suède  et  Norvège— i. 

La  Conférence  avait,  aussi  été  ,  convoquée  pour  assurer  pn 
système  international  de  notifications  et  d’avis,  capable  de 
faire  connaître  l’état  sanitaire,  des  différents  ports  et  villes. 
Pour  qu’un  gouvernement  puisse  avertir  les  autres  de  ce  qui 
arrive  dans  son  propre  pays,  il  faut  d’abord  qu’il  le  sache  lui- 
même,  ce  qui  malheureusement  n’est  pas  le  cas  général. 

Pour  arriver  à  ce  résultat  primordial,  sans  lequel  il  ne  peut 
y  avoir  de  renseignements  dignes  de  foi,  ni  de  contrôle1  possi¬ 
ble,  ledélégué  du  Portugal  proposa  que  tous  les  gouvernements 
représentés  dans  la  Conférence  publiassent  un  bulletin  hebdo¬ 
madaire  de  la  statistique  mortuaire  dans  leurs  principales  villes 
et  dans  les  ports  de  mer.  Cette  proposition,  qui  a  été  approu¬ 
vée  par  le  comité,  présuppose  l’organisation  de  bureaux  où 
doivent  arriver  toutes  les  informations  sanitaires,  et  qui  soient 
dirigés  par  des  personnes  familiarisées  avec  les  travaux  de 
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statistique  démographique  et  médicale.  Ces  bureaux  pourront 
donner  des  avertissements  exacts  aux  autorités  du  pays  et  aux 
agents  consulaires  qui  en  auront  besoin. 

Ces  deux  propositions  ont  été  approuvées  par  la  Conférence 
dans  ces  termes  : 

Chaque  gouvernement  devra  avoir  un  service  intérieur  organisé 
de  façon  à  être  régulièrement  informé  de  l’état  de  la  santé  publique 
sur  toute  l’étendue  de  son  territoire. 

Chaque  gouvernement  publiera  un  bulletin  hebdomadaire  de  la 
statistique  mortuaire  de  ses  principales  villes  et  ports  de  mer,  et 
devra  donner  à  ces  bulletins  la  plus  grande  publicité  possible. 

Ont  voté  pour  :  République  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Bel¬ 
gique,  Chili,  Danemark,  Espagne,  France, 
Haiti,  Italie,  Mexique,  Pays-Bas,  Portugal, 
Russie  — 13. 

Ont  voté  contre  :  États-Unis,  Grande-Bretagne,  Suède  et 
Norvège,  Turquie  —  4. 

Le  délégué  austro-hongrois,  comte  de  Bethlen,  qui  n’avait 
pu  arriver  à  temps  pour  assister  aux  premières  réunions  du 
comité,  présenta  à  la  Conférence  une  proposition  dont  l’im¬ 
portance  n’échappera  à  personne.  L’espace  ne  nous  permet  pas 
de  reproduire  in  extenso  les  douze  articles  de  cette  proposi¬ 
tion  ;  nous  en  inscrivons  ici  les  dispositions  principales: 

Art.  I.  —  Il  sera  établi  à  Vienne  et  à  la  Havane  des  agences 
internationales  permanentes  •  d’avertissements  sanitaires.  Les  gou¬ 
vernements  s’entendront  entre  eux  pour  la  formation  des  bureaux. 

Art.  III. —  Les  gouvernements  contractants  pourront  s’entendre 
pour  l’établissement,  si  cela  est  nécessaire,  d’une  troisième  agence 
qui  aurait  son  siège  en  Asie. 

Art.  IX. —  Les  gouvernements  d’Espagne  et  d’Autriche-Hongrie 
fixeront  annuellement  le  budget  des  dépenses,  qu’ils  soumettront 
aux  gouvernements  participants. 

Art.  X.  —  La  répartition  entre  les  divers  gouvernements  des 
sommes  nécessaires  s’opérera  de  la  manière  suivante  :  la  moitié 
des  frais  sera  répartie  en  proportion  du  chiffre  de  la  population,  et 
l’autre  moitié  en  proportion  du  chiffre  du  tonnage  de  la  marine 


388  D' DA  SILVA  AMADO, 

marchande  combiné  avec  la  valeur  du  commerce  maritime  de  cha¬ 
que  pays. 

Art.  XI.  —  Les  gouvernements  d’Espagne  et  d’Autriche-Hon¬ 
grie  soumettront,  tous  les  ans,  à  la  fin  de  l’exercice,  les  oomptes 
définitifs  à  chacun  des  États  intéressés. 

Art.  XII.  —  La  présente  convention  est  conclue  pour  une 
durée  de  dix  ans. 

Chaque  gouvernement  reste  libre  de  dénoncer  la  convention 
après  trois  ans. 

Est  et  demeure  réservé  le  droit  de  modifier  telle  disposition  qu’on 
désignera  sur  la  proposition  d'un  État  participant. 

La  Conférence  a  aussi  approuvé  la  proposition  suivante,  qui 
a  été  présentée  par  M.  le  ministre  de  France: 

Dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  les  autorités  sanitaires  des 
pays  respectifs  représentés  dans  la  Conférence  sont  autorisés  à 
communiquer  directement  entre  elles,  afin  de  se'  tenir  réciproque¬ 
ment  informées  de  tous  les  faits  importants  parvenus  à  leur  connais¬ 
sance,  sans  préjudice,  toutefois,  des  renseignements  qu’il  est  de 
leur  devoir  de  fournir  en  même  temps  aux  consuls  établis  dans 
leur  ressort. 

Ont  voté  pour  :  Belgique,  Chili,  Danemark,  Espagne,  États- 
Unis,  France,  Haïti,  Mexique,  Russie,  Suède 
et  Norvège,  Turquie  —  II. 

Ont  voté  contre  :  République  Argentine,  Allemagne,  Autriche- 
Hongrie,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal  —  6. 

Ce  projet,  dont  l’avantage,  en  général,  ne  saurait  être  nié, 
nous  paraît  très  peu  pratique  dans  l’état  actuel  du  réseau  télé¬ 
graphique,  au  moins  pour  l’Amérique.  II  suffit  de  remarquer 
que  la  Havane  n’est  liée  par  des  câbles  télégraphiques  qu’avec 
les  États-Unis  et  Porto-Rico,  et  que  les  États-Unis  ne  lé  sont 
pas  encore  avec  TAmérique  du  Sud.  Ainsi  supposons  qu’une 
épidémie  éclate  au  Brésil,  et  que  l’agence  internationale  veuille 
en  informer  le  Portugal,  le  pays  de  l’Europe  qui  a  le  plus 
d’intérêt  à  se  prémunir  contre  la  propagation  des  maladies 
contagieuses  et  infectieuses  provenant  de  TAmérique  du  Sud. 
Avec  l’organisation  normale  du  service  des  agences,  la  nouvelle 
serait  transmise  par  le  câble  qui,  du  Brésil,  se  dirige  à  Lis- 
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bonne  ;  de  cette  station  on  la  transmettrait  en  Angleterre  ;  de 
là  aux  États-Unis,  qui  l’enverraient  à  la  Havane,  où  doit  siéger 
l’agence  américaine  ;  celle-ci  la  transmettrait  alors  à  l’agence 
de  Vienne,  qui,  à  la  fin,  en  donnerait  connaissance  au  conseil 
de  santé  de  Lisbonne. 

Je  sais  bien  qu’on  a  tourné  ces  difficultés  en  disant  que 
«  l’agence  de  la  Havane  étendrait  sa  sphère  d’action  au  conti¬ 
nent  américain  et  aux  îles  qui  en  dépendent  géographique¬ 
ment,  sauf  les  changements  qui  seraient  rendus  nécessaires 
dans  ce  système  par  l’état  des  communications  télégraphi¬ 
ques».  Or,  dans  l’état  actuel,  ce  quia  l’air  d’être  une  excep¬ 
tion  est  la  règle,  et  l’agence  de  la  Havane  pourra  tout  au  plus 
avertir  les  États-Unis  de  ce  qui  arrivera  à  Cuba  et  à  Porto- 
Rico. 

Sur  l’initiative  du  délégué  de  Portugal,  les  délégués  spéciaux 
à  la  Conférence  se  sont  accordés  à  recommander  l’adoption  de 
la  proposition  suivante  ;  mais  à  cause  de  son  caractère  spécial 
et  scientifique,  ils  n’ont  pas  cru  devoir  la  soumettre  à  un  vote 
formel  de  la  Conférence  : 

La  Conférence  recommande  la  création  de  vingtrdeux  postes  sani¬ 
taires  internationaux,  pour  l’étude  de  la  fièvre  jaune  ;  ils  seront 
établis  à  la  Nouvelle-Orléans,  Galveston,  Vera-Cruz  et  Panama, 
pour  le  Pacifique,  et  à  Maracaibo;  un  dans  chacune  des  Guyanes  ; 
deux  à  Cuba  ;  un  dans  chacune  des  îles  suivantes  :  Saint-Dominique, 
Jamaïque,  Saint-Thomas,  Guadeloupe,  Martinique,  Barbades  ;  un 
dans  chacun  des  ports  suivants  du  Brésil:  Para,  Maranhâo,  Pernam- 
bouc,Bahia,  Rio  de  Janeiro,  et  un  dans  la  Sénégambie. 

Dans  chacun  de  ces  postes  il  y  aura  au  moins  deux  médecins, 
un  du  pays  où  se  trouve  le  „  poste,  et  l’autre  d’un  des  pays  avec 
lequel  le  poste  ou  la  ville  fait  le  plus  de  commerce. 

Toutes  les  autres  nations  pourront  envoyer  des  médecins  sani¬ 
taires  pour  ces  postes. 

Les  dépenses  faites  dans  chaque  poste  seront  payées  au  prorata 
parles  nations  qui  auront  nommé  les  médecins  sanitaires. 

Le  nombre  des  postes  pourra  être  augmenté  ou  diminué,  selon 
les  nécessités  de  l’étude  de  la  maladie,  dans  sa  marche  envahis¬ 
sante  ou  déclinante. 

Il  sera  défendu  aux  médecins  des  postes  sanitaires  l’exercice  de 
la  clinique  civile  et  l’acceptation  d’un  autre  emploi  quelconque  sous 
peine  de  démission  ;  ils  pourront  seulement  accepter  la  charge  de 


384  Dr  DA  SILVA  AMADO. 

médecins  des  hôpitaux  où  seront  admis  des  malades  atteints 

de  fièvre  jaune. 

Chaque  année  il  y  aura  une  Conférence  des  médecins  sanitaires, 
à  laquelle  assisteront  au  moins  un  médecin  de  chaque  poste. 

La  première  Conférence  aura  lieu  à  la  Havane,  et  le  lieu  de  réu¬ 
nion  des  autres  sera  désigné  à  la  fin  de  chaque  Conférence  an¬ 
nuelle,  et  de  telle  sorte  que  chaque  année  la  réunion  ait  lieu  dans  un 
endroit  différent. 

Chaque  Conférence  durera  10  jours,  on  y  lira  et  discutera  les 
rapports  des  différents  postes  sanitaires. 

Il  est  désirable  que  les  gouvernements  envoient  de  temps  en 
temps  des  commissions  d’inspection  pour  examiner  les  postes. 

Ont  signé  :  Comte  Bethlen,  Ed.  Sève,  Dr  Raphaël  Cervera, 
Carlos  Finlay,  Dr  J.  Cabell,  Dr  Thomas,  J.  Tur¬ 
ner,  Dr  J. -J.  Van  Leent,  Dr  Ignacio  Alvarado, 
Dr  J.-J.  Da  Silva  Amado. 

L’instruction  énumère  les  ressources  qui  devront  être  mises 
à  la  disposition  des  médecins  de  chaque  poste  :  laboratoire  de 
chimie  et  de  physique  ;  cabinet  pour  les  études  expérimentales 
et  histologiques,  pourvu  de  bons  microscopes  ;  bibliothèque 
contenant  les  ouvrages  sur  la  fièvre  jaune,  etc.  Nous  trouvons 
aussi  dans  cette  instruction  le  programme  assez  détaillé  des 
recherches  qui  devront  être  faites  par  ces  médecins,  et  des 
obligations  qui  leur  sont  imposées,  tant  au  .point  de  vue  scien¬ 
tifique  qu’au  point  de  vue  de  la  police  sanitaire. 

Voici  en  résumé,  quels  furent  les  motifs  qui  ont  fait  réunir 
cette  Conférence  sanitaire  internationale,  quels  furent  l’ordre 
et  la  nature  de  ses  travaux.  J’ espéré  que  ceux-ci  ne  seront,  pas 
sans  profit,  et  qu’ils  feront  avancer,  d’un  pas  l’organisation  de  la 
prophylaxie  internationale,  ce  desideratum  de  tous  les  hygiénistes. 

J’aurais  beaucoup  à  vous  dire  sur  l’hygiène  publique  aux 
États-Unis,  mais  je  ne  veux  pas  allonger  cette  lettre.  Je  vous 
écris  en  route,  profitant  des  quelques  minutes  de  repos  qui  me 
restent  dans  ce  long  voyage,  pendant  lequel  je  tâche  de  voir  et 
d’apprendre  le  plus  possible  et  dans  le  moins  de  temps. 

Je  finis  cette  lettre  à  la  Nouvelle-Orléans,  qui  est  pour  ainsi  dire 
un  .morceau  de  la  France  enclavé  dans  l’Amérique  du  Sud. 
Quand  j’entends  parler  ici  si  fréquemment  la  langue  française, 
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et  que  je  vois  les  magasins  et  les  théâtres  ouverts  les  dimanches,  je 
me  crois  en  Europe,  dans  votre  beau  pays  et  près  de  mon  Portugal. 

Demain  je  vais  remonter  le  Mississipi  en  bateau  à  vapeur 
jusqu’à  Memphis,  ou  à  Saint-Louis. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE. 


Séance  du  27  avril  1881. 

Présidence  de  M.  le  Dr  Brouardel,  vice-président. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  discussion  de 
la  communication  de  M.  le  Dr  Galezowski  (Voir  p.  224  et  318) 
sur  l’ophtalmie  des  nouveau-nés. 

M.  le  Dr  Pinard.  —  Lorsque  je  vis  à  l’ordre  du  jour  la  lecture 
d’un  travail  sur  les  moyens  de  conjurer  les  dangers  d’ophtalmie 
purulente  des  nouveau-nés,  je  me  promis  plus  que  jamais  d’assis- 
ler  à  cette  séance;  car  comme  toute  personne  qui  a  vécu  quelque 
temps  dans  le  milieu  où  naissent  et  sont  rassemblés  beaucoup  d’en¬ 
fants,  j’ai  été  frappé  des  èffroyables  résultats  de  cette  affection  et 
je  sais  combien  il  reste  à  faire  pour  lutter  avantageusement  contre 
elle. 

Malheureusement,  malgré  mon  vif  désir,  je  ne  pus  assister  ni  à 
la  lecture  du  mémoire  de  M.  le  Dr  Galezowski,  ni  à  la  discussion 
qui  suivit  et  à  laquelle  prirent  part  MM.  Fieuzal,  Javal  et  Laborde; 
mémoire  et  discussion  que  je  ne  connus  que  par  la  Revue  d’hygiéne. 

Permeltez-moi,  Messieurs,  de  vous  avouer  qu’après  avoir  lu  le 
compte  rendu  de  nos  deux  dernières  séances,  j’ai  éprouvé  une  .véri¬ 
table  déception. 

Certes  je  serais  désolé  que  M.  Galezowski  prit  mon  observation 
eu  mauvaise  part,  mais  je  crois  que  la  question  du  traitement  de 
l’ophtalmie  des  nouveau-nés,  parfaitement  à  sa  place  dans  une 
Société  de  thérapeutique,  est  déplacée  dans  la  nôtre.  Nous  ne  de¬ 
vons  nous  occuper  que  des  moyens  prophylactiques  et  nullement 
des  moyens  curatifs. 

REV.  D’UYG. 
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Aussi  pour  cette  raison.  d; une  part,  et  par  suite  de  mon  incompé¬ 
tence  en  ophtalmologie  d’autre  part,  ne  suivrai-je  pas  M.  Gale- 
zowski  sur  le  terrain  oùil  acru  devoir  se  placer. 

Mais  notre  collègue  dans  son  .mémoire,  à  propos  de  l’étiologie  de 
l’ophtalmie  des  nouveau-nés,  faisant  table  rase  dès  nombreuses 
hypothèses  qui  ont  cours  dans  la  science,  tranche  la  question  d’une 
façon  aussi  nette  que  possible,  car  il  dit  :  «  Pour  moi  la  contagion 
n’est  point  douteuse,  l’ophtalmie  des  nouveau-nés  vient  de  l’intro¬ 
duction  delà  sécrétion  leucorrhéique,  blennorrhagique,  etc.,  entre 
les  paupières  de  l’erffaüt  pendant  que  sa  tête  franchit  les  parties 
génitales  de  la  mère1.  » 

Déjà  mon  collègue  et  ami,  le  Dr  Eieuzal,  dans  sa  très  intéres¬ 
sante  réplique,  s’est  élevé  avec  sa  grande  compétence  contre  cette 
manière  de  voir. 

Aujourd’hui  à  mon  tour  je  viens  demander  à  M.  Galezowski  sur 
quelles  observations  il  s’appuie  pouradmettre  sa  théorie,  que  pour 
ma  part  je  n’accepte  pas,  au. moins  d’une  façon  exclusive. 

En  effet  notre  collègue  dit  :  tel  enfant  a  une  ophtalmie  purulente, 
parce' que  sa  mère  avait  au  moment  de  son  accouchement  une  leit- 
corrhée  blennorrhagique. 

Mais  tous  les  jours  nous  voyons  des  femmes  leucorrhéiques  ac¬ 
coucher  d’enfants  qui  n’ont  jamais  eu  les  yeux  malades.  J’ai  tou¬ 
jours  été  pour  ma  part  frappé  de  ce  fait  :  à  savoir,  la  rareté  de 
l’ophtalmie  des  nouveau-nés  en  ville  et  la  fréquence  de  la  même 
affection  à  l’hôpital. 

A  cela  on  me  répondra  avec  raison  que,  dans  une  Maternité  ou 
un  hôpital,  les  mômes  personnes  souvent  soignent  les  enfants  sains 
et  les  enfants  malades  pt  peuvent  aussi  servir  d'agents  de  contage. 
Gela  est  vrai.  Mais  comment  expliqueras  faits  que  j’ai  été  à  môme 
de  constater  plusieurs  fois  pendant  que  j’étais  chef  de  clinique 
d’accouchements  et  que  beaucoup  de  médecins  du  reste  avaient 
constatés  avant  moi? 

Dans  une  Maternité  où  l’état  sanitaire  devient  mauvais,  où  les 
femmes  ont  des  accidents  d’infection  puerpérale,  on  voit  apparaî¬ 
tre  chez  les  nouveau-nos  et  des  ophtalmies  et  des  érysipèles. 

U.semble  qu’il  y  a  un  certain  parallélisme  entre  ces  accidents,  et 
chez  les  mères  et  chez  les  enfants. 


I.  In  Annales  de  gynécologie,  mars  1881.  Ces  quelques  lignes,  je  110 
sais  pour  quelle  cause,  ont  été  supprimées  dans  le  mémoire  de  M.  Ualo- 
zowski,  publié  dans  la  Revue  d'hygiène,  n°  de  mars  '1881. 
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Trois  fois  en  doux  ans,  pendant  mon  clinicat,  j’ai  pu  observer  cetie 
relation  d’une  façon  évidente,  loi  la  leuoorrhée  blennorrhagique 
ou  autre  n’y  est  pour  rien;  il  y  a,  je  crois, un  autre  agent  de  coulage 
qui  n’est  pas  connu  aujourd’hui,  mais  qui  n’en  existe  pas:  moins. 

31.  le  Dr  Galezowski.  —  Je  suis  très  heureux  de  voir  que  les 
paroles  que  j’ai  prononcées  à  l’avant-dernière  séance  de  la  Société, 
ont  trouvé  un  accueil  favorable  parmi  vous,  et  que  des  hommes 
aussi  compétents  que  31M.  Fieuzal,  Vérité,  Pinard  et  Java!  ont 
bien  voulu  s’associer  à  moi  pour  diminuer  le  danger  qui  résulte 
d’un  traitement  insuffisant  ou  absolument  nul  dans  les  ophtalmies 
purulentes  des  nouveau-nés. 

Il  se  dégage  de  ces  débats  trois  points  essentiels  :  1°  Que  l’oph¬ 
talmie  des  nouveau-nés,  mémo  dans  sa  formo  la  plus  grave,  est 
guérissable. 

2°  Que  la  méthode  de  cautérisation  avec  le  nitrate  d’argent,  la 
seule  efficace  selon  moi,  devrait  être  remplacée  par  la  méthode 
antiseptique. 

3°  Que  l’ophtalmie  des  nouveau-nés  ne  parait  pas  pour  toust 
les  médecins  une  affection  provenant  de  la  contagion  et  de  l’ino¬ 
culation. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  mon  éminent  confrère, 
31.  Fieuzal,  affirme  comme  moi  qu’il  n'y  a  pas  d’insuccès  possible 
dans  une  ophtalmie  des  nouveau-nés,  si  elle  est  bien  soignée  et 
qu’elle  soit  prise  à>  temps. 

C’est  un  fait  très  consolant,  Messieurs,  pour  l’humanité,  qu’une 
ophtalmie  qu’on  croyait,  ü  y  a  peu  de  temps  encore,  très  grave 
devient  bénigne  si  on  la  soigne  convenablement  et  avec  toute 
l’énergie  désirée. 

La  question  qui  vient  d’ètre  soulevée  par  M,  Pinard  a  trait  à 
l’origine  contagieuse  de  la  maladie.  Notre  éminent  confrère 
ne  croit  pas  que  le  mal  se 'transmette  par  l'inoculation  des  sécré¬ 
tions  leucorrhéiques  ou  blennorrhagiques  de  la  mère.  Sur  ce 
point  nous  différons  complètement,  car  dans  tous  les  cas  où  j’ai 
pu  recueillir  des  renseignements  détaillés  sur  la  maladie  et  les 
antécédents  de  la  mère,  j’ai  pu  constater  qu’au  moins  dans  80  cas 
sur  100  l’ophtalmie  se  déclare  chez  les  entants  dont  les  mères  sont 
atteintes  de  sécrétions  vaginales  habituelles. 

Le  Dr  Cederschold  (de  Stockholm)  a  démontré  que  sur  328 
femmes,  137  étaient  atteintes  d’un  écoulement,  et  30  enfants 
étaient  atteints  d’ophtalmie  purulente,  dont  20  provenaient  des 
mères  ayant  des  écoulements,  et  10  de  mères  qui  n’en  avaient 
pas. 
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J’ai  soigné  dans  une  famille  trois  enfants  nouveau-nés  ;  chacun 
d’eux  en  venant  au  monde  avait,  dès  le  3”  jour,  une  ophtalmie 
grave,  car  la  mère  avait  une  sécrétion  leucorrhéique  ou  peut-être 
même  blennorrhagique.  Elle  a  guéri  ensuite  de  sa  sécrétion  va¬ 
ginale,  et  son  quatrième  enfant  n’a  pas  eu  d’ophtalmie.  Rôcem  - 
ment  encore  j’étais  consulté  pour  un  enfant  atteint  d’ophtalm  ie 
des  nouveau-nés,  dont  le  frère  ainé,  âgé  de  3  ans,  avait  unleucome 
adhérent  avec  cataracte  capsulaire  dans  un  œil  et  staphylomè 
général  dans  l’autre,  suite  de  la  môme  ophtalmie.  La  mère  de  cos 
deux  enfants  souffre  depuis  plusieurs  années  de  sécrétions  vagina¬ 
les  presque  purulentes. 

Le  Dr  Yot  (de  Versailles)  m’a  raconté,  il  y  a  quelques  jours, 
un  fait  non  moins  concluant  :  il  soigne  depuis  plusieurs  an¬ 
nées  pour  la  goutte  militaire  un  homme  marié.  Sa  femme  a  des 
écoulements  vaginaux  abondants,  probablement  inoculés  par  son 
mari.  Elle  accoucha  dernièrement  d'un  enfant  qui  a  eu,  le  troi¬ 
sième  jour  après  sa  naissance,  une  ophtalmie  grave,  dont  il  a 
été  soigné  à  Paris  par  un  oculiste. 

Il  est  important  de  citer,  à  l’appui  de  ma  thèse,  ce  fait  que  la 
maladie  n’apparait  toujours  que  le  3°  jour  après  la  naissance  , 
ces  troisjoursêtantnécessairespour  l’évolution  du  germe  infectieux. 
S'il  ne  s’agissait  que  d’une  simple  conjonctivite  cutarrhale  par 
refroidissement,  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  elle  apparaî¬ 
trait  toujours,  d’une  manière  aussi  régulière,  le  3“  jour  après  la 
naissance. 

La  troisième  objection,  qui  m’est  faite  par  MM.  Fieuzal  et 
Javal,  se  rattache  au  traitement  lui-môme.  Je  regrette  d’êtrè,  sur 
un  point  aussi  important,  complètement  eu  désaccord  avec  mes 
honorables  collègues.  Malgré  que  la  méthode  antiseptique  leur 
semble  être  plus  rationnelle,  je  suis  obligé  de  déclarer  que  j’ai  vu 
bien  des  cas  dans  lesquels  elle  a  été  complètement  inefficace. 

Je  commence  d’abord  par  écarter  l’acide  borique  et  le  benzoate  de 
soude  qui  n’ont,  selon  moi,  aucune  espèce  d’action  sur  la  maladie. 
L’acide  phénique,  pour  qu’il  puisse  agir  efficacement,  devrait  être  em¬ 
ployé  au  1/40,  comme  dans  la  chirurgie  générale  ;mais  à  celte 
dose  il  deviendrait  dangereux  et  caustique  pour  la  cornée.  C’est 
pour  cette  raison  qu’on  l’emploie  au  1/500  ou  à  1/250  ;  mais  à  cette 
dose  les  microbes  ne  sont  point  détruits. 

J’ai  employé  cette  dernière  dose  dans  les  ophtalmies  des  nou¬ 
veau-nés,  mais  je  n’ai  pas  pu  me  convaincre  jusqu’à  présent  de 
l’efficacité  de  ce  moyen  dans  les  formes  graves.  Tout  au  plus  pbur- 
rions-nous  recommander  ce  moyen,  surtout  sous  forme  de  pulvéri¬ 
sation,  comme  méthode  prophylactique. 
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JM.  le  Dr  Pinard.  —  Je  ne  nie  point  que  dans  certains  cas  la 
blennorrhagie  rie  puisse  être  cause  d’ophlhamie,  mais  s’ils  existent, 
ces  faits  sont  rares;  coque  je  nie,  c’est  l’unicité  du  contage. 
M.i.  Galezowski  m’objecte  que  si  l’on  observe  de  nombreux  cas 
d!opktalmie  de  nouveau-nés  quand  les  mères  sont  malades  d'in¬ 
fection,  cela  peut  tenir  à  ce  que  les  sécrétions  vaginales  sont  devenues 
infectieuses  par  lefait.de  la  maladie. 

A  cela  je  lui  répondrai  qu’au  moment  de  leur  accouchement  ces 
femmes  n’étaient  pas  malades, qu’elles  ne  le  sont  devenues  qu’après 
la  naissance  de  leurs  enfants  et  que,  par  conséquent,  ces  derniers 
n’.ontpu  être  .infectés  par  leurs  mères. 

Enfin  je  dirai  que  notre  but.  doit  être  uniquement  de  rechercher 
quels  sont  les  moyens  propres  à  empêcher  l’apparition  de  l’ophtal¬ 
mie,,  Y  a-t-il  au  moment  de  la  naissance  des  précautions  utiles  à 
prendre  ?  Doit-on  laver  les  yeux  avec  un  liquide  antiseptique 
comme  l’a  indiqué  mon  ami  M.  Eieuzal  ? 

Des.  traitements  prophylactiques  sont  employés  à  l’heure  actuelle 
à,  Ijétranger .  A  la  Maternité  de  Paris  mon  maître,  M.  îarnier,  en 
emploie  également. 

Ce  sont  ces  moyens  que  nous  devons  étudier,  ce  sont  leurs  .Ré¬ 
sultats  que  pous  devons  contrôler,  et  en  cela  nous  ferons  vraiment 
oeuvre  d’hygiénistes.  , 

Mi  le  Président,  —  Les  questions  soulevées:  par  la  continu- 
nication  de  M;  leDc  Galezowski  et- îles  discussions  auxquelles 
elle  a  donné  lifeii  seront  renvoyées  à  l’examen  d’une  commission 
composée  de  MM.  le  Dr  Blache,  Dp  Chevallereau,  Dp  Fieuzal, 
Dr  Galezowski,  Dr  Pinard, et  t)1'  Tarnier. 


Du  transport  des  blessés  en  wagons, 

Par  le  Dr  L.  PICQUÉ,  ex-médecin  de  l’armée. 

Depuis  nos  désastres  de  1870-1871,  la  réorganisation  de 
notre  matériel  de  guerre  est  à  l’étude.  Dès  cette  époque,  on  a 
compris  son  infériorité  absolument  relative,  et  on  lui  a  imputé, 
avec  raison  sans  doute,  une  partie  de  nos  insuccès.  De  loua¬ 
bles  efforts,  peut-être  iin  peu  précipités,  ont  été  tentés  dans 
cette  direction. 
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Aujourd’hui,  l’on  travaille  encore  à  améliorer  les  premières 
tentatives  faites  et  à' égaler  l’étranger  sous  ce  rapport.  L’an  der¬ 
nier,  la  commission  supérieure  des  chemins  de  fer,  frappée  de 
l'imperfection  des  appareils  employés  dans  la(guerre  franco-al¬ 
lemande  pour  le  transport  des  blessés,  eut  l’idée  heureuse  d’ex¬ 
périmenter  sur  nos  lignes  ferrées  les  divers  appareils  em¬ 
ployés  dahs  ce  büt  par  lés  diverses  puissances  dç,  l’étranger  ; 
elle  sollicita,  près  du  ministre  de  la  guerre ,  la  formation  d’une 
commission  qui  pourrait  leur  donner  à  ce  sujet  des  renseigne¬ 
ments  utiles.  Nous  eûmes  l’honneur  défaire  partie  de  cette 
commission  avec  notre  distingué  collègue  M.  Rapp,  dont  la 
compétence  sur  ces  matières  est  bien  connue. 

Chargé  de  faire  un  rapport  au  miriistre,  nous  dûnies  étudier 
la  question  dans  les  plus  minutieux  détails.  C’est  le  résultat  de 
ces  études  et  de  l’expérimentation  faite  par  nous  sur  la  ligne 
de  l’Ouest  (de  Paris  à  Brest)  que  nous  avons  l’honneur  de 
présenter  à  la  Société,  persuadé ,  que  malgré  leur  caractère 
technique,  elles  ne  pourront  manquer  de  l’intéresser  puisque 
l’hygiène  du  soldat  est  devenue  depuis  notre  réorganisation 
militaire  de  1872  une  des  branches  les  plus  importantes. de 
l’hygiène  publique. 

Nous  diviserons  notre  travail  en  deüx  parties  principales  : , 
dans  la  lw,  lions  passerons  cil  revue  lçs  divers  appareils 
employés  par  l’étranger  dans  notre  guerre  frarico-allemandc 
et  dans  la  plus  récente  guerre  turco-russe  ;  dans  la  2°,  non» 
essayerons  de  montrer  les  divers  avantages  et  inconvénients 
des  systèmes  proposés,  et  nous  dirons  celui  qui  nous  a  sem¬ 
blé  assez  avantageux  pour  être  .proposé  à  l’attentiqn  de  la 
commission  supérieure  des  chemins  de  fer  et  du  ministre  de 
la. guerre.  . 

Tiuuns  saniîaihëS:—  Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  ce 
mode  d’utilisation  des  voies  ferrées.  On  se 'souvient' encore  de 
la  très  intéressante  discussion  du  Trocadéro,  en  1878,  lors  du 
congrès  international  sur  le  Service  médical  des  armées  en  cam¬ 
pagne.  Dans  cette  discussion,  soulevée  par  un  rapport  de 
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Mi.  Riant,  et'  où  prirent'  part  des  médecins  de  la  compétence  de 
MM.  Legouest,  baron  Larrey,  Léon  Lefort),  notre  savant  profes¬ 
seur  de  médecine  opératOii'e,  MM.  Roth  et  Neudorfer,  pour 
ne  citer  que  les  plus  autorisés,  il  fut  pris  la  résolution'  sui¬ 
vante  :  Les  trains  sanitaires-  constitués  par  des  voitures  de 
construction:  spéciale  n?ont  pas-  d’utilité  sérieuse. 

La  question  des  wagons  spéciaux  est  donc  tranchée,  et  je- 
dois  le  dire,  la  commission  supérieure  n’en  a  .donné  aucun 
modèle  à  notre  . examen  ;  elle- confirme  dans  ses  considérants 
le  ’  véeu  du  Congrès.  Voici1  ses  propres  termes  dans  le- pro¬ 
gramme  qu’elle  nous  a  envoyé  : 

«  Les  principes  arrêtés  dès  à  présent  et  dont  l’adoption  a 
conduit  aux  expériences- actuelles  sont  les  suivants  : 

La 'création  des  trains  sanitaires  est  repoussée:  l’installa¬ 
tion  de  ces  trains  est  laissée  à‘ l'initiative  des  sociétés  de  se¬ 
cours  agissant  'en  deuxième  ‘ligne. 

Reste  le  système  dfe d’improvisation  avec  ses  divers  procédés- 
sur  iesquels  nous*  avions  été  consultés.  Mais  il  est  nécessaire  à' 
cé  sujet  de  poser  la  question  préalable  suivante  : 

Les  Wagons  actuels  finançais- sont  peu  préparés  au  système 
de  l’improvisation  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  peu 
disposéès  à  uuc  transformation  préalable  de'  leur  matériel. 

Bans  la'  même  séanee  (d  3;août)  le  Congrès  a  pris  à  cet  égard 
la  résolution  suivante  : 

II'  serait  à  désirer  que' les  gouvernements  de  tous-  les  pays 
invitassent  les  compagnies  de  chemins  de  fer  existantes- à 
mettre  lteurs  wagons  de  marchandises  en  état  d’être  transfor¬ 
més  rapidement  en  wagons  appropriés-au'trausportdes  blessés, 
notamment  en  établissant  des  portes  de  communication!  aux 
extrémités  des  wagons,  lesquelles  fermées  en  temps  ordinaire 
pourraient  s’ouvrir  lorsque  le  wagon  sera  utilisé  pour  la  cons¬ 
truction  d’un  train  sanitaire. 

Ces  modifications  dans  lb  matériel  devraient  être  imposées 
à  toutes  les  compagnies  qui  se  créeraient  a  l’avenir: 

Bans  cette  voie,  l’étranger  nous  a  déjà  devancé. 

Neudorfer  a  fait  en  effet  connaître  au  Congrès  que  le  gou— 
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vernement  autrichien  avait  pris  des  arrangements  avec  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  qu’une  quantité  considérable 
de  wagons  étaient  préparés  en  temps  de  paix,  pour  le  service 
des  armées  en  campagne. 

Roth  nous  a  appris  également  que  le  département  de  la 
guerre  comptait  dans  son  matériel,  des  wagons  appropriés 
au  service  des  blessés. 

Le  même  chirurgien,  en  parlant  du  système  ingénieux  de 
M.  Lefort,  sur  la  valeur  duquel  nous  aurons  à  nous  prononcer, 
dit  qu’il  reste  insuffisant  si  des  portes  spéciales  ne  sont  pas 
disposées  à  l’extrémité  des  wagons. 

La  question  soulevée  au  Congrès  ,  a  semblé  en  effet  se 
borner  spécialement  à  cette  question  des  portes. 

M.  Legouest,  président  de  notre  conseil  militaire  de  santé, 
déclare  qu’Rest  difficile  d’exiger  la  création  de  ces  portes  qui- 
constitueraient,  comme  nous  l’avons  déjà  entendu  dire  par  un 
des  ingénieurs  de  la  compagnie  de  l’Ouest,  un  sérieux  incon¬ 
vénient  pour  les  transactions  commerciales,  et  une  inquiétude 
constante  pour  notre  industrie. 

Il  nous  faut  dire  cependant  que  le  système  à  portes  excentri¬ 
ques  fonctionne  sur  la  ligne  du  Nord  (Maubeuge  à  Valencien¬ 
nes)  au  moins  pour  le  transport  des  voyageurs. 

M.  Lefort  a  tranché  la  question  d’une  manière  très  sim¬ 
ple  en  faisant  connaître  le  système  que  voici  : 

Pour  lui,  il  suffirait  de  découper  une  porte  dans  la  paroi 
extrême  d\i  wagon,  d’y  placer  trois  charnières  et  une  serrure 
et  de  maintenir  le  tout  par  quelques  vis  qu’il  serait  facile 
d'enlever  en  temps  opportun. 

Certes,  ce  système  serait  facile  à  appliquer,  mais  entraînerait 
des  dépenses  évidentes  et,  tant  que  l'État  n’aura  pas  racheté  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  (et  l’on  sait  combien  cette  ques¬ 
tion  a  perdu  du  terrain  dans  la  dernière  session  de  notre 
Chambre  des  députés),  il  faudra  compter  avec  elles.  Manqueront- 
elles  cependant  du  patriotisme  de  leurs  voisines  d’outre-Rhin  ? 

Il  leur  faudra  cependant  entrer  dans  cette  voie,  et  faire  de 
grandes  dépenses  pour  faciliter  le  service  de  nos  armées.  Car 
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pour  nous  la  question  doit  s’élargir  davantage  et  ne  pas  rester 
confinée  dans  Tunique  question  des  portes. 

Lors  de  nos  expériences,  nous  nous  sommes  heurtés  à  des 
difficultés  plus  grandes  encore  et  à  notre  avis,  le  sacrifice  des 
compagnies  est  plus  grand  que  ne  le  pensaient  les  illustres 
chirurgiens  qui  ont  pris  part  à  ce  Congrès. 

Pour, nous,  même  en  acceptant  le  principe  de  l’improvisation, 
nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  les  wagons,  tels  qu’ils 
existent,  ne  peuvent  rendre  que  de  très  médiocres  services  et 
qu’il  est  nécessaire  d’opérer  de  grands  changements  dans  ce 

Nous  ne  pourrions  placer  ici  la  confirmation  de  cette  asser¬ 
tion  qui  trouvera  plus  utilement  sa  place  lorsque  nous  appré¬ 
cierons  les  divers  systèmes  proposés  et  expérimentés  par 
nous'  avec  le  plus  grand  soin. 

Nous  nous  contenterons  de  signaler  ici  un  point  relatif  à 
l’aération  des  wagons. 

Dans  les  voitures  destinées  aux  blessés,  la  ventilation  est 
très  active  (fissures  du  plancher,  ouvertures  latérales).  A  la 
vérité  on  n’évacue  que  des  hommes  transportables  et  d’ordi¬ 
naire  peu  atteints  surtout  au  point  de  vue  de  l’état  général,  mais 
néanmoins  il  faut  remarquer  qu’en  hiver,  cette  ventilation  com¬ 
binée  avec  la  difficulté  extrême  du  chauffage  et  l’immobilité 
imposée  aux1  fracturés  de  jambe,  ne  manque  pas  d’être  fâcheuse. 

Il  nous  paraît  dans  ces  conditions  qu’il  faudra  réduire  au 
minimum  le  nombre  des  blessés,  boucher  quelques  ouver¬ 
tures  et  chauffer  si  c’est  possible.  On  comprendra  du  reste 
que  nous  ne  pouvons  à  cet  égard  exprimer  aucune  opinion 
n’ayant  pu  faire  d’expériences  à  ce  sujet. 

Nous  posons  la  question  sans  la  résoudre,  en  rappelant  : 
1°  que  le  froid  est  préjudiciable  à  tous  lorsqu’il  est  prolongé  ; 
2°  que  la  réaction  est  impossible  pour  des  hommes  couchés. 

Qui  ne  se  souvient  de  la  statistique  déplorable  donnée  par 
M.  Riant  au  Congrès'  de  1878  sur  les  effets  désastreux  du  froid 
dans  les  trains  sanitaires  lors  de  la  campagne  de  1870? 
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Il  y  a  là,  ce  nous  semble,  uni’  point  à  étudier,  et  qui  attirera 
plus  tard  toute  la  sollicitude  des  observateurs. 

Disons  encore  que  la  commission  supérieure  des  chemins  de 
fer;,  tranchant  en  cela  la-question  même  qu’il  nous  était  donné  de 
résoudre,  «  et  méconnaissant  les  résolutions  du  Congrès,  » 
déclare  : 

«  Toute  appropriation  des  wagons  de  marchandises  ayant 
pour  objet  de  rendre  possible  la  communication  de  l’un  à 
l’autre  à  un  moment  donné,  est  repoussée.  » 

D’où  il  résulte  que  la  question  à  résoudre  pour  le  moment, 
se  réduit  aux  termes  suivants  : 

Trouver  un  système  permettant  d’approprier  rapidement  les 
wagons  de  marchandises,  tels  qu’ils  existent  actuellement  sur 
les  lignes  de  chemins  de  fer,  dans  des  conditions  aussi  satisfai¬ 
santes  que  possible  pour  le  transport  des  blessés  ;  de  sorte 
que  tout  le  matériel  arrivant  aux  gares  extrêmes,  chargé 
d’hommes,  de  munitions  et  d’approvisionnement,  pourra  être 
transformé  sur  place  et  ramener  sans  retard  en  arrière  les 
malades  et  les  blessés  transportables. 

Pour  confirmer  notre  assertion,  nous  ne  pouvons  nrietrxfa.ire 
que  de  citer  textuellement  la  6e' résolution  d-u  Congrès  (Comptes 
rendus  sténographiés,  Imprimerie  nationale,  1879,  page  437)  : 

«  Il  serait  à  désirer  que  les  gouvernements  de  tous  les  pays 
invitassent  les  compagnies  de  chemins  de  fër  existantes  à 
mettre  les  wagons  de  marchandises  en  état  d’être  transformés 
rapidement  en  wagons  appropriés  au  transport  des  blessés , 
notamment  en  établissant  des  portes  de  communication  aux 
extrémités  des  wagons,  lesquelles  fermées  en  temps  ordinaire, 
pourraient  s’ouvrir  lorsque  le  wagon  serait  utilisé  pour  la  cons¬ 
truction  d’un  train  sanitaire.  » 

Ces  modifications  dans  le  matériel  devraient  être  imposées  à 
toutes  les  compagnies  qui  se  créeraient  à  l’avenir. 

On  le  voit,  l'a  commission  a  cru  devoir  résoudre  une  ques¬ 
tion  à  l’étude  et  la  conclusion  qufelte  a  donnée,  toute  incom¬ 
pétente  qu’elle  est  à  le  faire,  nous  semble  'd’autant  plus  grave 
qu’elle  entravera  certainement  les  efforts  tentés  plus  tard 
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pour  obliger  les  compagnies  k  faire  des  dépenses  onéreuses  et 
les  engager  à  sortir  d’un  statu  quo  qu’elle  semble  quant  à  pré¬ 
sent  ignorer. 

Ceci  dit,  passons  k  l’étude  des  divers  systèmes  proposés. 

Six  systèmes  étaient  en  présence  : 

1°  Le  système  dit  de  l’artillerie  proposé  par  le  colonel  de 

Hi’y- 

Le  système  des  chevalets  présenté  par  la  Société  de  se¬ 
cours. 

3°  Le  système  des  cadres  mobiles. 

4°  Le  système  des  supports  mobiles.  (Deux  systèmes  pré¬ 
sentés  par  la  même  Société  et  expérimentés  devant  nous  par 
M.  le  comte  de  Beaufort  qui,  dans  le  but  de  nous  en  faire 
ressortir  les  avantages,  avait  bien  voulu  partager  avec  nous 
les  fatigues  du  voyage.  ) 

3°  Le  système  russe  du  colonel  Zavadowski. 

0°  Le  système  allemand. 

Pour  ne  pas  fatiguer  l’attention  dû  lecteur,  nous  passerons- 
sur  les  questions  de  détail  et  nous  signalerons  simplement,  de 
façon  k  en  faire  plus  facilement  ressortir  le  but  et  l’économie,, 
les  points  principaux  de  leur  fabrication. 

Le  lor  système  (colonel  de  Bry)  consiste  simplement  en  deux 
poutres  transversales  suspendues  près  le  plancher  du  wagon, 
et  sur  lesquelles  reposent  au  moyen  d’attaches  latérales  deux 
brancards  par  l’intermédiaire  soit  d’une  lame  élastique  courbe, 
soit  d’un  ressort  k  boudin  (les  deux  moyens  ont  été  expéri¬ 
mentés). 

2°  Le  système  des  chevalets,  comme  son  nom  l’indique,  con¬ 
siste  en  deux  paires  de  chevalets  latéraux  destinés  k  soutenir 
des  poutres  sur  lesquelles  sont  placées  quatre  cordes  verticales 
k  l’effet  de  soutenir  deux  paires  de  brancards  superposés  par 
l'intermédiaire  de  ressorts  spéciaux,  ressorts  k  pincettes  de  la 
Société  de  secours,  ressorts  k  boudin  deM.  Lefort,  qui  pour  le 
dire  en  passant  n’ont  été  examinés  que  sur  notre  demande  ;  ce 
système  quoique  fort  ingénieux,  semblait  trop  défectueux  k  la 
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commission  pour  être  l’objet  d’un  examen  sérieux  et  nous 
verrons  par  la  suite  quelle  est  notre  opinion  à  cet  égard. 

3°  Le  cadre  mobile  est  un  cadre  qui,  au  moyen  de  char¬ 
nières,  peut  se  plier  facilement  et  qui  sert  à  soutenir  les  bran¬ 
cards,  à  la  manière  des  chevalets. 

4°  Le  support  mobile,  mobile  par  des  ressorts  .il  boudin,  ,sc 
place  à  terre  et  supporte  un  brancard. 

î>°  Le  système  russe  se  monte  de  la  façon  suivante:  deux  paires 
de  crochets, placés  sur  chaque  montant  latéral  du  wagon  servent 
à,  .fixer  deux  cordes  transversales,  sur  chacune  desquelles  on 
fixe  une  poutrelle  qui  remplit  le  rôle  de  ressort. 

Chaque  poutrelle  porte  deux  cordes  verticales  pour  fixer 
quatre  brancards. 

;  6°  Le  système' allemand  consiste  en  une  pince  dite  de  Ham¬ 
bourg  qui  se  fixe  seule  au  plafond  du  wagon,  et  que  la  téae- 
ition  exercée  sur  elle  suffit  à  maintenir  dans  sa  position  ; 
deux  groupes  de  pinces  sont  ainsi  fixées  (deux  antérieures, 
deux  postérieures)  et  elles  servent  à  soutenir  quatre  cordeë  Ver- 
ticales  jpour'  fixer  quatre  brancards  (comme  dans  les  systèmes 
précédents).  ■  ■  1  ' 1  :  : 

Ces.pinces  contiennent  en  outre  un  ressort  irttéi’ieuè  très 
ingénieux  qui  assure  leur  flexibilité  ;  de  plus,  aux  montants 
latéraux  du  iwagori- se  trOtivent  des  ressorts  spéciaux  en  adier, 
en  forme  d’anneau,  qui  concourent  à  annihiler  les  secousses 
imprimées  aux  brancards  par  le  wagon. 

Quoique  ayant  été  peu  prolixe  en  détails,  il  nous  semble 
que,  tels  que  nous  les  avons  présentés,  ces  divers  systèmes1  ont 
pu  être  assez  bien  saisis  pour  nous  permettre  d’abordër  de 

1.  Les  opinions  que  nous  allons  émettre  ne  sauraient  on  aucune  façon 
engager  le  confrère  Üistinguéavec  lequel  nous  avons  partagé  les  fatigues 
1  delà  mission.  Du  reste  le  voeu  de  la  commission  supérieure  était, celui- 
ci:  «  chaque  membre  exprimera  son  avis  par  écrit.  »  Eniconséquenco  nous 
devons  travailler  isolément,  et  les  conclusions  auxquelles  nous  sommes 
arrivé,  nous  sont  exclusivement  personnelles  ;  nous  en  revendiquons 
l’entière  responsabilité. 
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suite  leur  valeur  respective  et  nous  faire  comprendre  dans  nos 
conclusions. 

Parallèle  et  appréciation  des  divers  systèmes. 

En  envisageant  les  nombreux  appareils  employés  dans  les 
pays  voisins  pour  le  transport  des  blessés,  on  ne  peut  sans 
aucun  doute  s’empêcher  d’y  voir  la  difficulté  du  but  à  at¬ 
teindre. 

En  effet  pour  arriver  à  une  solution  sérieuse  du  problème, 
il  est  nécessaire  à  l’expérimentateur,  de  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  et  les  intérêts  du  malade  et  ceux  de  l’État,  et  enfin 
ceux  non  moins  grands  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ; 
car  si  nous  sommes  d’avis  que  les  compagnies  tassent  des 
sacrifices,  il  n’eu  est  pas  moins  de  notre  devoir  d’allier,  selon 
notre  possible,  leurs  intérêts  et  les  nôtres. 

Nous  devons,  selon  toute  évidence,  étudier  la  question  en 
médecins  ;  mais  si  nous  ne  voulons  voir  nos  études  rester 
stériles  en  émettant  des  résultats  irréalisables,  il  nous  faut 
faire-  intervenir  malgré  tout  les  divers  facteurs  auxquels- nous 
venons  de  faire  allusion. 

,  Eu  conséquence,  si  nous  envisageons  surtout  la  question 
au  point  de  vue  médical,  le  lecteur  ne  sera  pas  surpris  de  nous 
voir  en  terminant  tâcher  de  concilier  nos  résultats  avec  les 
exigences  extramédicales  susindiquées  *. 

1°  Nous  voulons  trouver  et  nous  devons  chercher  un  ap¬ 
pareil  qui  soustraie  nos  blessés  aux  secousses  des  wagons,  et 
leur  permettent  d’arriver  à  l’hôpital  provisoire  dans  de  bonnes 
conditions  au  point  de  vue  général  et  local. 

Nous  voulons  donc  des  malades  qui  aient  pu  dormir  paisi¬ 
blement  et  dont  les  blessures,  maintenues  d’ailleurs  dans  des 
appareils  bien  faits,  n’aient  pas  eu  à  souffrir  des  secousses  de 
la  marche.  Mais  quelles  sont  ces  secousses  ?  c’est  là  un  point 
de  la  plus  haute  importance  auquel  on  n’a  pas,  ce  me  semble, 

1.  Si  culte  maniéré  de  faire  n’est  pas  en  rapport  ayec  les  liabitudos  ordi¬ 
naires  des  exports,  nous  ferons  observer  en  passant  qu'elle  est  de  rigueur 
pmr  les  experts  militaires. 
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attaché  jusqu’ici  une  assez  grande  attention;  et  cependant, 

selon  nous,  il  domine  toute  la  question1. 

Ces  secousses  (nous  ne  les  envisageons  que  dans  les  wagons 
à  marchandises,  seuls  proposés  pour  le  transport  de  nos 
blessés)  sont  dures,  violentes  et  ne  ressemblent  en  rien  aux 
secousses  molles  des  voitures  de  1'*  classe  où  nous  voyageons 
commodément  et  nous  affirmons  qu’il  faut  les  avoir  éprouvées, 
comme  nous  l’avons  fait  pendant  cinq  jours,  pour  s’en  rendre 
un  compte  exact. 

A  quoi  tiennent  ces  différences  ? 

On  s’en  rend  compte  aisément  quand  on  songe  que  ces  voi¬ 
tures,  destinées  au  commerce  et  à.  f  industrie,  ont  des  ressorts 
calculés  d’avance  et  dont  la  flexibilité  n’entre  en  jeu  que  pour 
un  poids  déterminé  qui,  dansTespèce,  est  de  10,000  kilos. 

Pour  un  poids  inférieur,  la  flexibilité  est  nulle,  réduite  à 
néant  et  nous  nous  trouvons  en  présence  de  voitures  non  sus-; 
pendues  ;  les  secousses  se  transmettent  alors  directement  à  la 
voiture,  sans  avoir  pu  en  aucune  façon  être  amorties;  Or;; 
quand  ces  voitures  sont  chargées  de  blessés,  elles  ne  sup¬ 
portent  qu’un  poids  représenté  par  8  fois  le  poids  moyen  d’hn 
homme  (60  kilos)  c’est-à-dire  480  ou  500  kilos  en  chiffres  ronds. 
On  voit  donc  de  suite  les  conditions  fâcheuses  où  l’on  cse 
trouve. 

A  l’étranger,  à  la  vérité,  les  compagnies  enlèvent  volontiers 
une  feuille' de  ressort;  mais  en  France,  vu  la  construction  des 
voitures,  cette  opération  durerait  près  d’un  jour  et  serait  par 
conséquent  impraticable.  Or,  disons  la  suite,  et  nous  revien¬ 
drons  sur  ce  point  un  peu  plus  tard,  aucun  système  ne  peut]  < 
corriger  ces  secousses,  malgré  les  louables  efforts  tentés  vers 
ce  but.  Les  systèmes  éprouvés  à  l’étranger  deviennent  défec¬ 
tueux  chez  nous,  èt  c’est  le  cas  de  rappeler  ce  que  nous 
disions  tout  à  l’heure  au  sujet  des  sacrifices  à  demander  aux" 
compagnies.  Il  faut  qu’à  l’avenir  elles  réforment  leur  maté- 

1.  Nous  ajouterons  toutefois  que  cet  inconvénient  a  été  signalé  par 
M.  le  Dr  Riant  (Manuel pratique,  lmp. nationale,  1878,  page  40). 
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l'iel  dans  le  sens  de  l’étranger  et  que  l’on  puisse  à  un  mo¬ 
ment  donné,  à  l’aide  d’un  simple  manœuvre,  transformer  un 
wagon  oie  marchandises  en  wagon  de  blessés.  * 

On  ne  saurait  en  effet  croire  combien  le  décuibitus  hori¬ 
zontal  devient  pénible  dans  les  conditions  actuelles  et  dans  les 
brancards  soutenus  par  les  meilleurs  systèmes.  La  tête  est  vio¬ 
lemment  ballottée  de  côté  et  d’autre  ;  au  bout  de  quelques  ins¬ 
tants,  la  position  devient  intolérable  et  l’on  se  lève  avec  une 
céphalalgie  des  plus  intenses.  Les  divers  membres  de  la  com¬ 
mission  expérimentèrent  à  tour  de  rôle,  et  les  résultats  sem¬ 
blaient  contradictoires  au  premier  abord  ;  nous  pensâmes  qu’il 
était  difficile  dès  lors  d? apprécier  les  divers  appareils  à  ce  point 
de  vue,  le  seul  important  selon  nous  ;  et  nous  nous  mîmes  à 
chercher  la  raison  de  ces  contradictions  apparentes,  la  cause 
de  oes  variations  dans  les  secousses. 

On  voit  donc  combien  l’expérimentation  devient  difficile, 
puisque  les  nombreuses  causes  qui  font  varier  les  secousses 
vont  placer  l’observateur  dans  des  conditions  différentes  et 
modifier  les  résultats.  Or  trois  causes  principales  sont  de  nature 
à  faire  varier  F  intensité  de  ces  secousses  : 

1°  Les  courbes  de  la  ligne,  qui  les  acoentuent  au  point  de 
les  rendre  dans  certains  cas  intolérables  ; 

■2°  La  nature  du  sol  ;  dans  certain  cas,  sa  mollesse  va  sol¬ 
liciter  l’entrée  en  jeu  de  la  flexibilité  du  rail  et  donner  lieu 
à  des  secousses  verticales,  aussi  intolérables  .que  les  précé¬ 
dentes  ; 

3“  La  vitesse  du  train  ;  quoique  les  trains  sanitaires  aient 
en  général  une  allure  assez  lente,  il  est  bon  de  faire  remarquer 
que  l’exagération  de  la  vitesse  donne  lieu  à  des  secousses 
pénibles,  même  pour  l’homme  en  bonne  santé  ;  et  la  présence 
des  pentes  et  des  rampes  fournissent  toutes  choses  égales 
d’ailleurs  des  modifications  sensibles  dans  l’allure  du  mouve¬ 
ment.  Ajoutons  que  voyageant  dans  un  iteain  de  voyageurs, 
nous  nous  .trouvions  dans  des  conditions  assez  différentes  de 
la  réalité. 

En  résumé,  nous  disons  :  *t°  les  wagons  de  marchandises 

(T  V  lOlilQUSl  ^)\ 
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donneront  en  tout  temps  des  secousses  très  pénibles  ;  2°  ces 
secousses  seront  exagérées  et -par  la  vitesse  et  par  la  présence 
de.  courbes,  et  aussi  par  la  nature  du  sol  ;  3°  aucun  système  ne 
peut  les  supprimer  dans  les  conditions  actuelles.  Les  compagnies 
de  chemins  de  fer  doivent  opérer  dans  ce  sens  une  réforme 
radicale  de  leur  matériel. 

Mais  si  les  appareils  proposés  ne  peuvent  supprimer  ces 
secousses,  il  ne  s’en  suit  pas  qu’elles  soient  impuissantes  à  les 
atténuer.  Elles  le  peuvent,  mais  dans  une  mesure  qu’il  ne 
faudrait  pourtant  pas  exagérer.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous 
avons  voulu  nous  placer  pour  apprécier  ces  appareils. 

Nous  avons  démontré  que  l’appareil  idéal  est  introuvable,  et 
que  l’imperfection  de  ceux  que  nous  avons  lient  à  des  causes 
étrangères  à  la  construction  ;  dès  lors,  il  ne  faut  pas  exiger 
d’eux  plus  qu’ils  ne  peuvent  nous  donner.,  et  c’est  dans  l’idée 
qu’ils  ne  sont  que  des  palliatifs  qu’il  convient  selon  nous  de 
les  examiner.  Pour  arriver  dès  lors  à  atténuer  le  vice  fonda¬ 
mental  dont  nous  vous  avons  entretenu,  à  savoir  les  secousses 
violentes  des  voitures  employées,  l’appareil  doit  satisfaire  à  deux 
indications  fondamentales  :  être  mobile  et  élastique,  indications 
qui  selon  nous  n’ont  pas  été  jusqu’à  présent  suffisamment 
mises  en  relief.  La  mobilité  s’obtient  par  la  suspension.  L’élas¬ 
ticité  par  le  ressort. 

Tout  appareil  qui  ne  remplit  pas  ces  indications  est  à  rejeter 
et  les  six  appareils  que  nous  avons  expérimentés,  doivent  être 
examinés  par  nous  sous  le  double  point  de  vue  de  leur  mobi¬ 
lité  et  de  leur  élasticité.  Cette  méthode,  selon  nous,  présente 
l’avantage  de  nous  permettre  plus  facilement  la  comparaison 
des  appareils  à  suspension. 

Parmi  nos  six  systèmes,  quatre  appareils  de  suspension  sont  en 
présence.  Les  attaches  destinées  à  la  suspension  se  font  de 
trois  manières  différentes  :  attaches  au  plafond,  attaches  laté¬ 
rales,  attaches  indépendantes. 

Examinons  ces  diverses  attaches  dans  nos  appareils. 

î.  Attaches  au  plafond  :  La  pince  de  Hambourg  (système 
allemand)  employée  dans  la  guerre  franco-allemande. 
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Ce  système  donne  un  excellent  résultat  au  point  de  vue  de 
la  suspension  ;  les  oscillations  verticales,  grâce  à  lui,  sont 
suffisamment  réduites,  mais  il  ne  saurait  en  réalité  être.ac- 
cepté  pour  les  raisons  suivantes  :  1°  Son  prix  est  excessif  ; 
l’aménagement  de  chaque  wagon  revient  à  400  francs  ;  2°  les 
compagnies  ne  peuvent  ni  ne  veulent  assurer  la  solidité  de 
leurs  plafonds.  Sur  la  ligne  d’Orléans,  au  dire  d’un  ingénieur 
qui  nous  l’a  assuré,  les  plafonds  sont  laits  de  feuille  de  carton 
goudronné. 

Cette  raison  ne  nous  parait  pas  plausible,  car  les  compagnies 
devant  compter  avec  les  exigences  de  la  guerre,  doivent  être 
prêtes  à  mettre  leur  matériel  au  service  des  intérêts  communs, 
en  toute  éventualité. 

3°  Le  montage  de  l’appareil  est  relativement  long  (10  minu¬ 
tes),  cette  donnée  doit  évidemment  entrer  en  ligne  de  compte  si 
l’on  veut,  selon  le  judicieux  conseil  de  M.  Legouest,  utiliser  à 
cet  effet  les  convois  d’approvisionnement. 

h.  Attaches  latérales.  Nous  trouvons  :  1"  le  système  de  l’ar¬ 
tillerie  ;  2°  le  système  russe. 

1°  Le  système  de  l’artillerie  est  un  système  qui  s’est  montré 
défectueux  dès  le  début.  Les  secousses  sont  intolérables.  La 
commission  des  chemins  de  fer  l’avait  à  la  vérité  placé  en 
première  ligne  ;  malgré  cela,  nous  devons  absolument  le 
rejeter,  et  nous  pensons  qu’en  pareille  matière  l’intérêt  et  l’a¬ 
mour-propre  personnel  doivent  céder  à  des  considérations 
d’un  ordre  plus  élevé.  De  plus  son  prix  est  considérable,  10(1 
francs,  mais  le  montage  en  est  facile  (5  minutes  par  wagon). 
Nous  disons  aussi  que  la  manœuvre  du  chargement  a  été 
dans  ce  système  plus  pénible  que  pour  les  autres. 

Mettons  à  côté  de  ce  système,  et  pour  le  rejeter  également, 
le  support  mobile  reposant  sur  le  plancher  qui  a  été  proposé 
par  la  Société  de  secours.  Ce  support  est  encombrant  et  ne 
présente  aucun  avantage  sérieux  au  point  de  vue  du  blessé. 

2°  Appareil  russe.  Il  nécessite,  comme  le  précédent,  des 
crochets  sur  les  parois  latérales.  Les  compagnies  n’en  veulent 
iiev.  d’iiyi;.  m.  —  28 


•10*  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

pas  et  se  retranchent  derrière  l’intérêt  du  commerçant  qui 
craindrait  la  détérioration  des  marchandises  par  la  présence 
de  ce  crochet.  Son  montage  est  du  reste  trop  long  (20  minu¬ 
tes),  mais  son  prix  est  modéré  (Ç50  francs  par  wagon). 

Attaches  indépendantes.  Nous  avions  deux  variétés  à  exami¬ 
ner,  si  nous  en  exceptons  le  support  mobile  dont  nous  avons 
déjà  parlé  :  le  cadre  mobile  et  les  chevalets. 

1°  Le  cadre  mobile  doit  être  absolument  rejeté,  vu  l’embarras 
qu’il  causerait  dans  les  arsenaux  de  l’État.  Il  ne  présente  du 
reste  aucun  avantage  sérieux  à  noter. 

Le  système  des  chevalets  présente  certains  avantages,  entre 
autres  la  facilité  d’application  :  malheureusement  il  se  dé¬ 
place  souvent  pendant  la  route  ;  de  plus,  son  prix  est  élevé, 
100  francs);  nous  le  rejetons  également. 

Comme  on  le  voit,  aucun  de  ces  systèmes  ne  réalise  toutes 
les  conditions  qu’on  peut  souhaiter;  les  uns  coûtent  cher,  sans 
avantages  sérieux,  les  autres  sont  embarrassants  ou  difficiles  à 
appliquer.  Dans  ces  conditions  nous  nous  rallions  à  un  sys¬ 
tème  d’attaches  mixte  que  nous  avons  expérimenté  à  part,  et 
quj,  sans  présenter  d’inconvénients  sérieux  présente  au  moins 
l’avantage  d’être  fort  simple,  peu  coûteux  et  facile  à  appliquer. 
Nous  lui  donnerons  le  nom  d’attache  mixte  et  il  comprendra 
un  crochet  latéral  et  un  crochet  au  plafond  :  une  corde  verti¬ 
cale  permettra  de  placer  au  niveau  du  crochet  latéral,  un  ap¬ 
pareil  spécial  pour  assurer  l’élasticité  du  système.  Mais  cet  ap¬ 
pareil  ne  pourra  être  utilisé  que  sous  la  condition  expresse 
d’obtenir  des  compagnies  la  pose  de  crochets  et  des  plafonds 
solides.  A  l’époque  où  tous  travaillent  dans  l’éventualité  d’une 
guerre,  il  serait  étonnant  que  nos  compagnies  restassent  en 
arrière  de  ce  mouvement  commun. 

Chaque  appareil  tend  à  réaliser  plus  ou  moins  la  condi¬ 
tion  d’élasticité,  mais  rappelons  que  le  ressort  employé  à  cet 
effet  ne  peut  que  très  imparfaitement,  corriger  les  secousses 
communiquées  au  wagon,  surtout  les  secousses  latérales  poiu 
lesquelles  il  devient  absolument  impuissant.  En  conséquence, 
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il  nous  semble  inutile  de  rechercher  le  ressort  type,  celui 
qui  fournirait  la  plus  grande  flexibilité.  Partant  de  cette  don¬ 
née,  voyons  ce  que  nous  fournissent  les  divers  ressorts  proposés  : 

Ressort  allemand  (pince  de  Hambourg).  Flexibilité,  40  mil¬ 
limètres  :  ce  ressort  est  fort  bon,  mais  coûte  malheureuse¬ 
ment  trop  cher.  Les  secousses  latérales  sont  atténuées  par  le 
ressort  latéral  en  anneau,  mais  ce  .ressort  est  défectueux; 
nous  l’avons  vu  se  briser  fréquemment,  surtout  lorsque  la  vitesse 
du  train  augmente  ;  son  prix  est  de  2  francs. 

Ressort  de  M.  le  professeur  Lefort.  Ce  ressort  est  très  bon  ; 
sa  flexibilité  qui  varie  de  5  millimètres  à  2  centimètres  est 
plus  que  suffisante  ;  on  l’a  accusé  de.se  fausser  lorsque  le  poids 
du  blessé  est  considérable.  Nous  avions  avec  nous  des  hommes 
de  tailles  diverses,  et  à  la  vérité,  le  ressort  dont  on  nous  avait 
donné  quelques  échantillons  s’est  facilement  faussé  sous  le 
poids  d’un  .  cuirassier  de  4m,80,  alors  qu’il  résistait  bien 
sous  le  poids  d’un  chasseur  à  pied  de  lra,54. 

Mais  nous  devons  dire  que  notre  bonne  foi  a  été  quelque  peu 
surprise.  M.  le  professeur  Lefort  a  eu  l’extrême  obligeance  de 
nous  montrer  un  de  ses  modèles  et  nous  affirmons  que  celui 
qu’on  nous  a  fait  expérimenter  ne  ressemble  en  rien  à  celui 
de  notre  éminent  chirurgien.  Tel  que  nous  l’avons  vu  ,  il  est 
incapable  de  se  fausser  ;  sa  flexibilité  seule  est  un  peu  moin¬ 
dre,  mais  nous  l’avons  déjà  dit  plus  haut,  c’est  là  un  point  de 
médiocre  importance,  que  l'expérimentation  nous  a  permis  de 
suffisamment  apprécier.  . 

On  l’a  également  accusé  de  se  rouiller  en  magasin  et  de 
devenir  impropre  à  tout  service  :  c’est  là  encore  une  raison 
insuffisante,  car  le  personnel  des  arsenaux  estasses  nombreux 
pour  y  entretenir  les,  objets  de  toute  sorte  qui  s’y  trouvent. 
Ajoutons  que  sou  prix  est  modéré  :  1  franc. 

Ressort  à  pincettes  de  la  Société  de  secours.  11  est  peut  être 
plus  simple  que  le  précédent,  mais  il  atteint  vite  sa  limite  de 
flexibilité.  On  peut,  il  est  vrai  le  réparer,  mais  en  tout  cas  l’ex¬ 
périence  que  nous  en  avons  faite  n’est  pas  de  nature  à  nous 
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le  faire  recommander.  Nous  étions,  pour  celui-là,  sûrs  d’avoir 
le  bon  modèle  puisque  M.  le  comte  de  Beaufort  l’a  expérimenté 
devant  nous. 

Avec  ce  système  de  ressort,  il  est  nécessaire  de  veiller  aux 
cordes  de  soutien  et  d’en  avoir  une  réserve  en  cas  de  besoin  : 
car  elles  s’usent  vite  et  peuvent  se  rompre  dans  un  voyage  un 
peu  long. 

Ressort  à  boudin  du  colonel  de  Bry.  Nous  n’en  parlons 
que  pour  être  complets,  puisque  nous  avons  déjà  rejeté  son  mode 
de  suspension.  Disons  seulement  qu’il  s’affaisse  bientôt  et  de¬ 
vient  impropre  à  tout  usage. 

Ressort  à  lance  du  colùnel  de  Bry.  Nous  nous  contenterons 
de  faire  remarquer  qu’il  est  bien  difficile  de  concilier  sa 
flexibilité  (donnée  importante  dans  l’espèce)  avec  le  poids  très 
variable  du  blessé. 

Ressort  russe.  Dans  ce  système,  très  séduisant  à  priori,  la 
poutrelle  horizontale  fait  l’office  d’un  ressort  ;  son  extrémité 
la  plus  éloignée  du  point  d’attache  médian  fournit  une 1  course 
de  20  millimètres  en  moyenne,  mais  différente  en  avant  et  en 
arrière  ;  12  au  pied,  28  à  la  tête.  Le  point  d'attache  de  la  corde 
à  la  poutrelle  reste  à  peu  près  immobile. 

Dans  ce  système,  qui  n’a  subi  aucun  dérangement  apprécia¬ 
ble  pendant  la  route,  la  flexibilité  de  lapoutrelle,  transmise  au 
point  d’appui  du  brancard  se  communique  à  tous  les  points  du 
système  de  suspension.  Mais  si  la  hampe  du  brancard  est  trop 
flexible,  et  elle  l’est  en  réalité,  il  se  surajoute  à  cette  flexibi¬ 
lité  d’ensemble  une  flexibilité  propre  d’où  résultent  une  inéga¬ 
lité  d’abaissement  des  différents  points  du  brancard,  une  grande 
gêue  pour  le  malade  et  un  danger  incessant  pour  les  membres 
atteints  de  fracture.  C’est  là  un  point  que  nous  avons  pour 
notre  part  parfaitement  expérimenté,  et  à  diverses  reprises, 
dans  lé  cours  de  notre  voyage.  On  pourrait,  il  est  vrai,  remé¬ 
dier  à  cet  inconvénient  en  donnant  à  la  hampe  un  centimètre 
en  plus  d’équarissage. 


D'  PtCQUÉ.  -  TRANSPORT  DES  BLESS1ÎS.  40S 

Le  blessé  se  trouve  relativement  bien  dans  ce  brancard, 
mais  à  notre  avis,  l’appareil  n’est  guère  plus  avantageux  que 
le  précédent.  Son  prix  est  de  50  francs  :  son  installation  est 
longue  (20  minutes);  de  plus, les  poutrelles  ne  sont  guère  faciles 
à  trouver  sur  un  champ  de  bataille  ;  enfin  son  emmagasinement 
longtemps  prolongé  doit  modifier  sa  flexibilité  ;  somme  toute, 
cet  appareil  ne  présente  pas  selon  nous  d’avantages  sérieux, 
et  nous  avouons  que  le  temps  et  la  réflexion  nous  ont  fait  chan¬ 
ger  quelque  peu  d’opinion.  La  base  scientifique  sur  laquelle 
repose  le  système  nous  avait  tout  d’abord  séduit,  mais  aujour¬ 
d’hui  nous  n’hésitons  pas  à  nous  rallier  entièrement  au  res¬ 
sort  de  M.  Lefort  et  nous  proposons  pour  l’ensemble  du  sys¬ 
tème  notre  procédé  d’attaches  mixte  uni  à  l’emploi  du  ressort 
à  boudin  de  M.  Léon  Lefort. 

Sous  le  rapport  de  la  simplicité  d’improvisation,  de  la  mo¬ 
dicité  du  prix  (16  francs  par  wagon  si  l’on  ne  met  que 
4  ressorts  par  couple  de  brancard)  et  du  peu  d’encombrement 
que  sa  présence  occasionnerait  dans  les  arsenaux,  nous 
croyons  devoir  le  signaler  à  l’attention  de  l’administration. 

En  résumé,  nous  adoptons  la  sixième  résolution  votée  par 
le  Congrès  international  sur  le  service  médical  des  armées  en 
campagne  (voir  plus  haut,  page  391),  mais  nous  l'élargissons  et 
nous  formulons  le  vœu  que  les  compagnies  modifient  le  sys¬ 
tème  des  ressorts,  de  façon  à  pouvoir  en  enlever  facilement 
une  ou  deux  feuilles,  au  moment  de  l’appropriation  des  wagons 
de  marchandises  au  transport  des  blessés. 

.  Nous  souhaitons  ensuite  que  les  plafonds  soient  à  l’avenir 
assez  solides  pour  supporter  des  crochets;  nous  voulons  enfin 
que  des  crochets  soient  fixés  en  temps  de  paix  à  ces  plafonds 
et  aux  montants  latéraux,  en  tout  18  crochets  par  wagon.  Nous 
posons,  sans  la  résoudre,  la  question  du  danger  d’une  ventila¬ 
tion  excessive,  car  la  question  doit  à  l’avenir  être  étudiée  avec. 

2”  Nous  adoptons  comme  suspension  un  système  d’attaches 
mixtes  au  plafond  et  aux  montants  latéraux,  et  comme  ressort, 
l’appareil  de  M,  Léon  Lefort,  Nous  avons  démontré  que  ce  sys- 
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tème  est  le  plus  tacite  à  appliquer,  le  moins  embarrassant -et  le 

moins  coûteux. 

Nous  rappellerons  enfin  qu’à  défaut  d’installation  convenable, 
une  couche  de  paille  constitue  un  moyen  fort  simple;  nous  avons 
essayé  ce  moyen  dans  le  cours  de  notre  voyage,  et  nous  avons 
pu  constater  que  l’élasticité  de  cette  couche  peut  permettre,  sans 
trop  de  fatigue,  le  transport  d’un  blessé  à  une  certaine  distance. 


Rapport  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  attitudes 
scolaires  vicieuses,  au  nom  d’une  commission  composée  de 
MM.  le  Dr  Làgneac,  président;  Dr  Blondeau,  EP  Javal , 
M.  Kceohlin-Sch wartz ,  Or  Napias,  D1'  Th.  Roussel,  Dr  Valun, 
Dr  Dally, 

par  M.  le  D*  Thorens,  rapporteur. 

Dans  votre  séance  du  23  juillet  1879 ,  notre  collègue 
M.  Daily  a  attiré  votre  attention  sur  un  type  particulier  de  défor¬ 
mation  rachidienne,  de  scoliose  à  courbure  unique,  à  grand 
rayon,  convexité  à  gauche,  d’où  élévation  de  l'épaule  gauche, 
inclinaison  et  courbure  du  bassin;  cette  déformation  est  tout  à 
liait  différente  de  la  scoliose  vraie,  à  3  ou  4  courbures,  à  con¬ 
vexité  dorsale  droite  prédominante;  on  dirait  même  qu’elle  tend 
à  remplacer  cette  dernière,  du  moins  les  médecins  sont-ils 
appelés  de  plus  en  plus  à  constater  sa  fréquence.  Son  ori¬ 
gine  scolaire  ne  semble  pas  être  douteuse,  et  elle  parait  être 
en  relation  avec  l’adoption  universelle  de  l’écriture  anglaise, 
inclinée  de  gauche  à  droite,  combinée  avec  certaines  méthodes 
d’enseignement  de  l’écriture. 

M.  Daily  invoquait  à  l’appui  de  son  opinion  les  résullats  de 
sa  pratique  personnelle  et,  à  juste  titre,  sa  compétence  spéciale 
et  bien  reconnue  dans  les  questions  d’orthomorphie. 

Messieurs,  j’ai  l'honneur  de  vous  présenter  ie  rapport  de  la 
commission  que  dans  votre  séance  de  décembre  1880,  vous 
avez  chargée  sur  ia.  proposition  de  M.  Vallin,  d’étudier  les  dé¬ 
formations  dues  à  des  attitudes  scolaires  vicieusés,  aux  cours 
des  exercices  d’écriture. 
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Obsefvant  à  ce  point  de  vue  les  jeunes  filles  de  l’École  nor¬ 
male  supérieure,  M.  Dujardin-Beaumetz  constatait  trois  années 
de  suite  la  présence  de  cette  déformation  dans  les  proportions 
de  19  sur  20 *  20  sur  20,  17  sur  20.  Plusieurs  de  nos  Confrères 
faisaient  des  observations  analogues  ;  et,  dans  mon  service  d’in¬ 
spection  des  écoles  communales  du  VIIIe  arrondissement,  je 
pus  vét'ifier  l’existence  de  la  déformation  chez  à  peu  près  toutes 
les  jeunes  filles  et  chez  plus  de  la  moitié  des  garçons,  du  moins 
chez  les  élèves  des  classes  supérieures  ;  ceux  des  petites  classes 
qui  ne  faisaient  qu’entrer  à  l’école  en  paraissant  exempts. 

A  l’étranger,  cette  question  a  préoccupé  également  les  hy¬ 
giénistes  scolaires.  Fahrner,  de  Zurich,  avait,  dès  1885,  signalé 
l’influence  fâcheuse  du  'mobilier  scolaire  et  des  méthodes 
d’écriture  comme  prédisposant  aux  difformités  rachidiennes. 
Deux  médecins  wurtemburgeois,  Ëilinger  en  1877,  Gross  en 
1878,  publièrent  sur  cette  question  des  mémoires  fort  intéres¬ 
sants.  Les  pouvoirs  publics  semblaient  même  s’émoüvoir  de  la 
Chose  et,  dans  une  circulaire  ministérielle  de  Stuttgard,  en 
date  de  septembre  1876,  nous  trouvons  ce  relevé  statistique  : 
Sût  709  jeunes  gens,  de  10  à  18  ans,  examinés  à  l’École  de 
gymnastique  de  Stuttgard,  et  dont  350  sont  notés  comme  vi¬ 
goureux,  266  assez  vigoureux,  93  de  force  moyenne,  640  pré¬ 
sentaient  ufië  déviation  latérale  du  rachis,  avec  élévation  d’une 
épaule  (généralement  la  gauche),  ensellure  des  reins,  asymétrie 
thoracique.  Et  la  circulaire  ajoute  :  «  Cette  déformation  résulte 
surtout  d’unè  position  vicieuse  dans  la  station  assise  et  surtout 
pendant  l’action  d’écrire.  » 

M.  Hermann  Cohn,  dans  une  conférence  faite  en  1880,  à  la 
réunion  annuelle  des  médecins  et  naturalistes  allemands,  a  ex¬ 
posé  magistralement  une  partie  de  la  question . 

Notre  collègue,  M.  Javal,  a  présenté  à  votre  commission  le 
résultat  de  ses  ingénieuses  observations  sur  la  physiologie  de 
l’écriture. 

En  écrivant,  nous  prenons  naturellement  une  posture  telle 
que  les  pleins  de  l’écriture  sont  tracés  perpendiculairement  à 
l’axe  transversal  du  corps,  la  main  droite  reposant  sur  son  bord 
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externe,  et  traçant  les  lettres  par  un  mouvement  de  flexion  du 
poignet  et  des  doigts.  Si  donc  le  corps  est  droit  devant  la  table, 
on  n’obtiendra  une  écriture  penchée,  anglaise,  qu’à  la  condi¬ 
tion  d’incliner  le  papier  en  sens  inverse.  Et  de  fait,  dans  les 
anciennes  méthodes  d’écriture,  on  inclinait  le  papier  à  gauche. 
Mais  depuis  un  certain  nombre  d’années,  les  préceptes  des 
maîtres  d’écriture  ont  changé,  et  l’on  recommande  de  tenir 
le  cahier  droit  en  face  de  l’épaule  droite.  Dans  cette  posi¬ 
tion,  l’élève  s’assied,  la  jambe  gauche  avancée,  le  talon 
gauche  correspondant  à  la  pointe  du  pied  droit,  l’avant-bras 
gauche  et  le  coude  posés  transversalement  sur  la  table;  de 
cette  manière,  le  bras  et  la  jambe  gauches  (j’emprunte  les  ter¬ 
me^  de  la  méthode)  soutiendront  seuls  le  poids  du  corps. 

Mais  cette  position,  si  elle  garantit  la  rectitude  du  papi  er  et 
permet  de  donner  à  l’écriture  l’inclinaison  voulue,  garantit  en¬ 
core  plus  sûrement  la  déviation  du  corps  de  l’enfant.  Celui-ci, 
M.  Daily  vous  l’a  démontré,  au  lieu  d’être  supporté  par  les 
deux  ischions,  les  symphyses  sacro-iliaques  et  la  colonne  ver¬ 
tébrale,  porte  sur  un  ischion  et  le  coude  ;  entre  deux,  le  rachis 
s’infléchit ,  et  la  flexion  des  vertèbres  s’accompagne  comme 
toujours  de  leur  torsion  ;  de  là  convexité  manifeste  des  côtes 
gauches,  qui  s’écartent  les  unes  des  autres,  tandis  que  les 
droites  se  rapprochent  ;  cette  déformation  thoracique  est  encore 
augmentée  par  le  fait  du  coude,  que  le  maître  d’écriture  recom¬ 
mande  devenir  serré  contre  le  corps.  Ajoutons  à  cela  une  obli¬ 
quité  du  bassin,  qui  pourra  devenir  ultérieurement  la  cause 
d’accidents  dystociques.  Ellinger  n’hésite  même  pas  à  dire  que 
s’il  y  a  en  Wurtemberg  plus  d’accoucheurs  que  dans  d’autres 
pays,  la  faute  en  est  aux  méthodes  d’écriture. 

Cette  position  vicieuse,  maintenue  pendant  des  heures  et  ré¬ 
pétée  quotidiennement  et  à  plusieurs  reprises,  amène  une  ré¬ 
partition  inégale  des  pressions  articulaires,  une  déformation  des 
articulations,  et,  de  temporaire  qu’elle  était  primitivement,  elle 
devient  durable.  Elle  le  deviendra  plus  rapidement  chez  les 
jeunes  filles  que  chez  les  garçons,  et  encore  avons-nous  vu  que 
ceux-ci  n’en  étaient  pas  exempts  ;  car  les  garçons,  par  les  mou 
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vements  qu’ils  se  donnent  hors  de  l’école,  balancent  ou  annihi¬ 
lent  l’influence  mauvaise  de  la  position  scolaire.  Il  faut  ajouter 
qu’ils  prennent  et  surtout  conservent  plus  difficilement  la  posi¬ 
tion  prescrite,  non  parce  qu’ils  sont  plus  indociles  ou  plus  tur¬ 
bulents  que  les  filles,  mais  dans  la  station  assise  unifessière, 
l’équilibre  du  corps  est  assez  instable,  et  si  les  filles  peuvent 
mieux  le  conserver,  c’est  qu’elles  calent  avec  leurs  jupons  la 
fesse  droite  soulevée. 

A  ces  déviations  rachidiennes  s’ajoute  encore  une  déviation 
de  la  tête,  qui  est  inclinée  à  gauche,  la  face  tournée  à  droite. 
Cette  inclinaison  de  la  tête  serait  pour  Fahrner  l’origine  de  tout 
le  mal. 

Vous  voyez,  messieurs,  quelles  déformations  sont  amenées 
par  le  seul  fait  de  la  combinaison  de  l’écriture  anglaise  penchée 
avec  la  rectitude  du  papier.  Le  remède  en  paraît  tout  indiqué, 
incliner  le  papier  ;  car,  dit  M.  Daily,  si  quelque  chose  doit  être 
de  travers  dans  la  pratique  de  l’écriture  anglaise,  il  vaut  mieux 
que  ce  soit  le  papier  que  le  corps  des  écoliers.  C’est  ce  que  dit 
également  Gross  en  posant  ce  dilemme:  papier  droit  et  écoliers 
de  travers,  papier  de  travers  et  écoliers  droits. 

Mais,  pour  faire  pénétrer  ce  précepte  de  la  théorie  dans  la 
pratique,  on  se  heurte  à  des  objections,  les  unes  tirées  de  la 
routine  (nous  n’avons  pas  à  nous  y  arrêter),  les  autres  tenant  à 
des  différences  dans  l’écriture  de  l’enfant  et  de  l’adulte,  et  dont 
nous  devons  l’exposition  à  M.  laval. 

En  maintenant  le  papier  à  gauche,  on  détermine  une  incli¬ 
naison  de  la  tête  à  gauche,  car,  d’après  les  lois  de  la  vision 
binoculaire,  la  ligne  de  jonction  des  deux  yeux  doit  être  dans 
le  plan  de  la  ligne  écrite.  Si  cette  ligne  est  oblique  à  gauche,  la 
tête  s’incline  du  même  côté ,  le  corps  s’incline  secondairement 
à  droite,  l’épaule  droite  se  relève,  il  se  produit  la  position  de  la 
scoliose  vraie. 

Si  on  a  affaire  à  un  enfant  atteint  de  cette  scoliose  à  grande 
convexité  dorsalegauche  dont  nous  nous  sommes  occupés  jusqu’à 
présent,  on  pourra  ainsi,  en  obliquant  son  papier,  le  redresser, 
parce  qu’on  le  tord  en  sens  inverse.  Mais  si  on  s’adresse  à  un 
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enfant  dont  le  rachis  a  conservé  toute  sa  rectitude,  on  risque 

de  provoquer  chez  lui  une  scoliose  à  convexité  dorsale 

droite. 

Cet  inconvénient  ne  se  produira  pas  si  on  placé  le  papier 
droit,  c’est-à-dire  parallèle  au  bord  de  la  table,  lvenftmt  étant 
assis  droit  et  ayant  toute  liberté  des  mouvements  du  coude. 

Dans  cette  position,  les  mouvements  du  poignet  et  des 
doigts  auront  pour  effet  de  produire  une  écriture  sans  pente 
appréciable.  Gross  mentionne  expressément  que  les  enfants 
restent  droits  tant  qu’on  leur  fait  faire  des  bâtons  verticaux  et 
se  penchent  subitement  dès  qu’on  leur  fait- tracer  des  lignes 
obliques.  Hermann  Cohn  raconte  que  dans  une  école,  les  en¬ 
fants  restèrent  tous  assis  droits  comme  des  cierges  quand  on 
leur  commanda  de  copier  une  dictée  perpendiculairement; 
mais,  comme  sous  un  coup  de  baguette  magique,  toute  la  classe 
se  précipita  en  avant  lorsqu’on  dut  reprendre  l’écriture  oblique. 

L’écriture  droite,  qui  est  d’ailleurs  l’ancienne  écriture  fran¬ 
çaise,  c’est-à-dire  celle  où  les  pleins  sont  exactement  verti¬ 
caux,  comme  la  ronde  et  ses  dérivés,  où  les  pleins  sont 
légèrement  inclinés,  la  coulée  ou  la  bâtarde,  est  donc  l’écri¬ 
ture  qu’il  convient  d’enseigner  aux  enfants  et  qui  les  met  à 
l’abri  de  la  scoliose  scolaire. 

Mais  chez  l’adulte,  cette  écriture  est  moins  commode  et  sur¬ 
tout  ne  se  trace  pas  avec  autant  de  rapidité  que  l’écriture  pen¬ 
chée,  que'l’anglaise. 

Qu’on  examine  un  adulte  écrivant'  :  il  a  son  papier  incliné  à 
gauehe,  le  coude  droit  en  dehors  du  corps  et  reposant  sur  le 
bord  de  la  table;  dans  cette  situation,  outre  les  mouvements  de 
flexion  et  d’extension  du  poignet  et  des  doigts,  qui  tracent  la 
forme  des  lettres,  il  exécute nn  mouvement  de  translation  delà 
main;  dans  celui-ci,  la  main  décrit  un  arc  de  cercle  autour  du 
coude  (ou  de  la  portion  voisine  de  l’avant-bras  qui  s’appuie  sur 
le  bord  de  la  table)  comme  pivot,  et  vu  la  longueur  du  rayon, 
cet  arc  se  confond  sensiblement  avec  une  Hgne  droite;  aussi  la 
ligne  reste-t-elle  droite,  si  même  on  écrit  les  yeux  fermés.  Si  la 
ligne  n’est  pas  trop  longue,  on  l’écrira  ei?  entier,  sans  bouger  le 
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coude  de  place,  de  là  une  plus  grande  rapidité  de  l’écriture  et 
une  conservation  automatique  de  la  rectitude  de  la  ligne.  Si  l’on 
tient  son  papier  droit,  on  écrira  forcément  sans  pente,  mais  on 
sera  obligé  de  déplacera  plusieurs  reprises  le  coude.  Autrement 
on  tracerait  des  lignes  montantes.  Il  en  résulte  que  pour  l’adulte, 
l’écriture  penchée,  tracée  le  papier  incliné,  est  plus  rapide  et 
plus  commode. 

Mais  chez  l’enfant,  le  bénéfice  de  l’immobilité  du  coude  et  du 
mouvement  de  pivot  exercé  autour  de  lui  par  l’avant-bras  est 
perdu  par  le  fait  de  la  brièveté  du  rayon  représenté  par  la  main 
et  l’avant-bras  ;  avant  que  la  ligne  soit  finie,  et  surtout  si  l’ou 
fait  usage  de  cahiers  à  l’italienne ,  c’est-à-dire  plus  larges  que 
hauts,  l’enfant  a  dû  plusieurs  fois  lever  et  déplacer  le  bras.  Il  ne 
gagne  rien  en  rapidité,  et  ne  conserve  pas  automatiquement  la 
rectitude  de  sa  ligne;  il  a  donc  besoin,  en  tous  les  cas,  de  faire 
usage  du  papier  réglé.  Il  n’y  a  donc  aucun  avantage  à  lui  faire 
tenir  son  papier  incliné  et  à  ne  pas  lui  enseigner  une  écriture 
droite.  Nous  devons  ajouter  qu’il  est  une  méthode  d’écriture, 
actuellement  en  usage,  la  méthode  dite  d’écriture  française  de 
Flament,  qui  tend  à  remplacer  la  méthode  Taupier  et  qui  rem¬ 
plit  une  partie  des  indications  que  nous  venons  d’esquisser  : 
elle  serait  en  usage  dans  les  écoles  de  la  Somme,  du  Nord,  dans 
dans  quelques  écoles  de  Paris,  à  l’école  alsacienne,  dans 
certaines  écoles  de  Bordeaux,  où,  depuis  son  introduction,  les 
négociants  préféreraient  les  employés  écrivant  d’après  ce  sys¬ 
tème. 

Votre  commission  s’est  demandée  si,  après  avoir  étudié  les 
déformations  produites  par  les  attitudes  scolaires  vicieuses,  elle 
devait  rechercher  l’influence  exercée,  dans  le  même  ordre,  par 
la  disposition  du  mobilier  scolaire.  Il  lui  a  semblé  que  ce  serait 
outrepasser  les  limites  du  mandat  que  vous  lui  aviez  conféré. 
Aussi,  se  bornant  à  l’étude  des  déviations  déterminées  par  de 
mauvaises  attitudes  au  cours  des  exercices  scolaires  d’écriture, 
elle  vous  propose  d’émettre  l’avis  suivant  : 

L’élève  sera  assis  également  sur  les  deux  fesses,  la  ligne  des 
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épaules  horizontale  et  parallèle  au  bord  de  la  table,  en  évitant 

de  creuser  les  reins. 

Il  n’aura  aucun  des  coudes  appuyé  sur  la  table  ou  tous  les 
deux  également. 

Il  se  bornera  à  maintenir  le  papier  avec  lés  doigts  de  la  main 
gauche. 

Il  y  a  lieu  de  recommander  l’écriture  droite  (à  pleins  verti¬ 
caux)  tracée,  le  papier  étant  maintenu  droit.  Si  l’on  adopte  une 
écriture  inclinée,  il  faut  que  le  papier  ait  une  inclinaison  égale 
à  celle  demandée  à  l’écriture,  mais  en  sens  inverse,  par  exem¬ 
ple,  que  pour  une  écriture  inclinée  de  gauche  à  droite  de  45°, 
le  papier  soit  incliné  de  droite  à  gauche  de  48°;  de  telle  façon 
que  les  pleins  soient  toujours  tracés  perpendiculairement  au 
bord  de  la  table. 

M.  i.e  Président. — Les  conclusions  de  ce  rapport  seront  dis¬ 
cutées  dans  la  prochaine  séance. 


De  l’influence  précise  de  la  gymnastique  sur  le 
développement  de  la  poitrine,  des  muscles  et  de  la  force 
de  l’homme, 

Par  M.  le  Dr  CHASSAGNE. 

Messieurs,  nous  ne  venons  pas  plaider  devant  vous  l’utilité 
de  la  gymnastique,  c’est  une  cause  entendue  ;  mais  il  nous  a 
paru  d’actualité  (au  moment  où  la  loi  sur  la  gymnastique  obli¬ 
gatoire  va  être  appliquée  en  1881  dans  toute  la  France,  au 
moment  où  le  Conseil  municipal  de  Paris  fait  tant  pour  l’édu¬ 
cation  physique)  de  vous  entretenir  brièvement  de  l’influence 
précise  de  la  gymnastique  sur  le  développement  de  la  poitrine 
des  muscles  et  de  la  force  de  l’homme  et  des  recherches  anthro¬ 
pométriques  faites  sur  ce  sujet  tant  en  France  qu’à  l’étranger. 

Si  l’on  s’en  tenait  à  la  lettre  :  Influence  précise  de  la  gym¬ 
nastique,  etc.,  notre  tâche  serait  restreinte,  caries  travaux  sur 
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ce  sujet  sont  rares  et  récents,  mais  tout  se  tient  en  science  et 
la  question  a  une  filiation  directe  et  logique. 

Les  recherches  sur  les  conditions  de  l’aptitude  militaire,  les 
proportions  relatives  de  taille  ,  de  périmètre  thoracique 
et  de  poids  indispensables  à  la  validité  et  à  l 'endurance 
de  l’homme  de  guerre,  ont  été  les  premiers  pas  faits  dans  cette 
voie  excellente  de  déterminer  (aussi  mathématiquement  qu’il 
est  possible  à  une  science  d’observation)  les  dimensions  du 
corps  de  l’homme  et  son  développement. 

Déjà  avant  1870  quelques  tentatives  de  fixation  du  type 
physique  moyeu  du  soldat  avaient  été  l’objet  de  travaux  insé¬ 
rés  dans  le  Recueil  de  mémoires  de  médecine  militaire. 

Ces  recherches  ne  portaient  (et  c’est  leur  côté  faible)  que 
sur  des  hommes  de  corps  spéciaux  ',  choisis,  d’àges  divers 
et  de  conditions  d’hygiène,  de  stature  ou  de  périmètre  thoraci¬ 
que  au-dessus  de  la  normale  de  l’armée.  Elles  n’en  sont  pas 
moins  la  preuve  de  tendances  louables  vers  le  progrès  qui 
font  honneur  à  nos  collègues  Bernard,  Allaire,  Robert,  et  sur¬ 
tout  à  Boudin  auquel  doivent  tant  et  la  statistique  et  la  géogra¬ 
phie  médicales. 

Mais  cette  étude  de  l’homme  physique,  déjà  intéressante 
autrefois,  allait  avec  le  service  obligatoire  et  le  système  de  la 
nation  armée  prendre  son  essor  réel  et  atteindre,  de  par  le 
passage  de  toute  la  population  masculine  sous  les  drapeaux, 
la  portée  d’une  question  démographique  du  plus  grand  intérêt. 

Un  des  membres  les  plus  distingués  de  notre  Société,  M.  le 
professeur  Vallin,  s’est  efforcé  (à  la  suite  de  deux  publications 
remarquables  et  d’une  enquête  très  complète  auprès  d’un  grand 
nombre  de  médecins  majors  de  régiment)  de  fixer  sur  ce  sujet 
la  jurisprudence  un  peu  hésitante  et  vague  des  conseils  de  ré¬ 
vision  français. 

Voici  ses  conclusions,  qu’il  sera  toujours  utile  de  ne  pas 
perdre  de  vue  dans  les  cas  litigieux  d’aptitude  militaire  : 

«  1°  Le  poids  de  50  kilogrammes,  le  périmètre  de  78e, 5, 

1.  Chasseurs  à  pied  cl  chasseurs  à  cheval  île  la  gante. 
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«  mesuré  immédiatement  au-dessous  de  la  saillie  des  pectoraux 
«  dans  l’intervalle  de  deux  respirations  normales,  les  bras 
«  tombants-,  paraissent  être  la  limite  de  l’aptitude  physique  au 
«  service  militaire.  Sans  faire  de  ces  chiffres  une  condition 
«  d’exclusion,  on  peut  dire  qu’il  y  a  presque  toujours  avantage 
«  à  ajourner  les  jeunes  gens  qui  n’atteignent  pas  ce  minimum; 

«  2°  Tout  individu  dont  le  périmètre  thoracique  n’égale  pas 
«  la  demi-taille  commence  à  devenir  suspect  et  nécessite  un 
«  examen  attentif  ;  toutefois,  pour  les  tailles  au-dessus  de  la 
«  moyenne,  l’aptitude  est  souvent  suffisante  avec  un  tel  péri- 
«  mètre,  inférieur  de  quelques  centimètres  à  la  demi-taille  *.  » 

Si  nous  avons  lié  la  question  de  l’aptitude  militaire  à  celle 
de  l’influence  de  la  gymnastique,  c’est  par  suite  de  leur  parenté 
proche,  c’est  que  la  gymnastique  nous  paraît  et  vous  paraîtra 
sans  doute  la  meilleure  des  préparations  du  soldat  ;  c’est  elle 
■qui  fera,  dès  l’école,  les  hommes  les  plus  agiles  et  les  plus 
vigoureux,  les  plus  confiants  en  eux-mêmes  par  la  conscience 
de  leur  force  et  de  ce  qu’ils  peuvent  accomplir. 

Plusieurs  Sociétés  de  gymnastique  l’ont  compris  et  leur  nom 
indique  cette  logique  association  d’idées  :  Sociétés  de  gymnas¬ 
tique  et  d'instruction  militaire,  Sociétés  de  gymnastique  et 
d’armes. 

Il  est  vraisemblable  aussi  que  dans  la  pensée  des  deux 
Chambres,  qui  à  l’unanimité  ont  voté  la  loi  George,  la  gymnas¬ 
tique  a  été  bonsidérée  avec  raison  comme  un  levier  de  multi¬ 
plication  de  forces  également  propres  à  la  production  et  à  la 
défense. 

Dans  quelles  proportions  agit  ce  levier  et  quelle  est  l’in¬ 
fluence  précise  de  la  gymnastique  sur  le  développement  de  la 
poitrine,  des  muscles  et  de  la  force  de  l'homme  ? 

Ici  nous  nous  trouvons  en  présence  d’une  rareté  de  recher¬ 
ches  extrême  et  qui  s’explique  très  bien. 

D’abord  les  investigations  corporelles,  longues,  pénibles,  peu 
attrayantes,  exigent  une  suite  de  vues  opiniâtre;  il  faut  vouloir 

h  Recueil  et  mémoires  de  médecine  militaire,  3'  série,  l.  32: 
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atteindre  son  but  à  travers  des  dégoûts  quotidiens,  mais  ce  n’est 
pas  là  ce  qui  eût  arrêté. 

Ce  qui  constitue  un  obstacle  bien  plus  sérieux,  c’est  l’absence 
d’un  champ  d’études  possibles.  On  peut  bien  faire  de  la  gym¬ 
nastique  soi-même,  se  mesurer,  se  dynamo  métrer,  se  peser, 
on  peut  à  la  rigueur  étendre  ces  recherches  à  quelques  amis, 
mais  on  n’a  là  que  des  individualités  trop  peu  nombreuses  et 
trop  dissemblables  (comme  alimentation,  hygiène,  durée  des 
expériences)  pour  se  fondre  dans  une  moyenne  et  la  légitimer. 

Ces  milieux  d’étude  physique  avec  l’application  de  la  loi  sur 
la  gymnastique  obligatoire  vont  devenir  nombreux;  chaque 
lycée ,  chaque  école  même  en  fournira  un  ;  les  médecins  des 
lycées  et  des  divers  groupes  scolaires  de  Paris  pourront  ap¬ 
porter  à  cette  intéressante  question  l’appoint  de  leurs  recher¬ 
ches  autorisées. 

Mais  actuellement  ou  peut  dire  qu’il  n’y  %  guère  en  France 
qu’uu  seul  champ  d’études  gymnastiques  bien  préparé,  où  les 
questions  d’âge,  d’hygiène,  d’alimentation,  de  durée  des  exer¬ 
cices,  sont  rigoureusement  les  mêmes,  où,  par  couséqueut,  des 
recherches,  quantitatives  (aussi  mathématiques  que  peut  eu 
produire  l’anthropométrie)  peuvent  être  poursuivies  avec 
succès  : 

C’est  l’École  normale  militaire  de  gymnastique  de  Xoinville- 
e-Pont. 

Peut-être  même  penserez-vous,  Messieurs,  que  chez  des  em 
fants  dans  les  lycées,  un  facteur  vient  compliquer  la  solution 
du  problème  :  il  faut  dégager  du  développement  gymnastique  la 
crue  due  à  l’évolution  physiologique  si  individuelle  et  si  va¬ 
riable. 

Pareille  difficulté  n’existe  pas  pour  des  hommes  à  peu  près 
faits,  des  soldats  de  23  à  24  ans. 

C’est  donc  là  une  source  d’information  exceptionnelle  pour 
l’heure,  et  on  s’explique  que  MM.  les  D1'"  Hillairet  et  Marey  et 
M.  le  Dr  Burq  en  aient  tait  le  lieu  d’élection  de  leurs  recher¬ 
ches  si  autorisées. 

M.  le  L)1'  Burq  a  résumé  le  résultat  de  ses  expériences  dans 
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une  communication  faite  à  l’Académie  de  médecine,  il  se  rap¬ 
proche  assez  sensiblement  des  nôtres .  tout  en  les  dépassant, 
et  nous,  allons  dire  pourquoi. 

En  effet  il  y  a  lieu  de  faire  à  ce  travail  remarquable  par  ses 
points  de  vue  nouveaux  le  reproche  de  ne  pas  être  assez  étendu, 
reproche  déjà  fait  autrefois  aux  recherches  de  Quételet.  80  élè¬ 
ves,  dont  un  certain  nombre  du  reste  stationnaires  ou  ne  pou¬ 
vant  suivre  l’entraînement  diminue  ne  paraissent  pas  des  élé¬ 
ments  suffisants  pour  légitimer  une  moyenne  qualitative  et 
quantitative. 

L’inconvénient  de  ce  petit  nombre,  de  ce  choix,  allions-nous 
dire,  nertarde  pas  à  se  faire  sentir  dans  les  résultats.  Ils  parais 
sent  trop  favorables.  Prenant  80  élèves  seulement  sur  les  230 
d’un  cours,  est-il  vraisemblable  qu’un  adepte  convaincu(et  à  juste 
raison,  remarquez-le  bien)  des  avantages  de  la  gymnastique,  ira 
choisir  des  médiocres,  des  faibles,  n’est-il  pas  supposable  qu’il 
se  laissera  entraîner  à  une  sélection  naturelle;  il  est  aussi  dif¬ 
ficile  de  s’isoler  de  sa  conviction  dans  le  choix  des  pièces  du 
procès  que  dans  le  procès  lui-même.  C’est  là  l’inconvénient 
réel  du  choix  des  types  substitué  aux  moyennes  qui  ne  sont 
pas  irréprochables  elles-mêmes. 

Quoi  qu’il  en  soit,  à  M.  le  Dr  Burq  appartient  la  première 
étude  pratique  non  des  mensurations  et  du  poids  (qui,  nous 
l’avons  vu,  dérivent  des  recherches  sur  l’aptitude  militaire), 
mais  dçs  expériences  dynamométriques  générales  ou  limitées 
à  divers  faisceaux  musculaires  le  plus  usuellement  en  travail. 

Notre  méthode  a  été  différente.  Au  lieu  de  80  gymnastes 
nous  en  avons  examiné  401,  au  lieu  de  les  choisir  à  tel  ou  tel 
point  de  vue,  nous  avons  pris  tout  le  monde  tel  quel,  bons  et 
mauvais  au  début  et  à  la  fin  des  46  à  47°  cours  de  l’école 
militaire  de  Joinville.  Toutes  les  mensurations  pesées  et  dyna- 
inomètrées  ont  été  faites  par  la  même  main. 

Puis  pour  nous  placer  dans  des  conditions  de  sincérité 
absolue,  sans  nous  préoccuper  de  connaître  les  résultats 
d’autrui  en  France  ou  à  l’étranger  nous  avons  passé  deux  ans  à 
feire  le  dépouillement  de  nos  chiffres,  à  établir  la  quotité  ü/ü 
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des  uuij mentes ,  des  diminués  et  des  stationnaires ,  enfin  la 
valeur  quantitative  de  ces  trois  états. 

Cette  division  en  augmentés,  diminués  et  stationnaires  a  eu 
pour  but  de  diminuer  aussi  pratiquement  que  possible  les  ob¬ 
jections  sérieuses  faites  à  la  méthode  dite  des  moyennes  géné¬ 
rales  où  un  stationnaire  et  un  diminué,  par  exemple,  viennent 
en  soustraction  des  résultats  acquis. 

Ce  sont  les  produits  de  ces  opérations  multiples  que  nous 
vous  apportons  sans  les  mitiger  de  théories  ou  d’explications, 
à  l'état  natif  pour  ainsi  dire. 

Disons  en  passant  que  toutes  les  mensurations  et  dynamo- 
métries  ont  été  faites  avec  indication  précise  pour  chacune  du 
point  de  mensuration  et  du  mode  d’opérer,  afin  que  des  expé¬ 
riences  ultérieures  de  contrôle  puissent  être  faites  avec  identité 
de  pratique. 

Nous  serions  heureux,  nous  dirons  tout  à  l’heure  pourquoi, 
de  les  voir  se  multiplier. 

Voici  sommairement  les  résultats  auxquels  nous  sommes 
arrivés  : 

Durée  effective  des  exercices  gymnastiques,  5  mois  ;  401  sous- 
officiers,  caporaux  et  soldats  examinés  ;  âge  moyen,  23  ans, 
taille  moyenne,  l"‘,6o. 

En  150  jours  effectifs  de  travail  gymnastisque  on  a  vu  s’ac¬ 
croître  : 

Le  périmètre  thoracique  de  2ct’,51  sur  76  0/0  des  gym¬ 
nastes  ; 

Le  périmètre  des  bras  de  l‘c,  28  sur  82  0/0. 

,  Le  périmètre  tic  l'avant-bras . de  0.57  sur  62  p.  10 

—  do  la  cuisse .  1.38  64  — 

—  de  la  jambe  (mollet)  ....  0,82  36  — 

Comme  conséquence  obligée  de  cet  augmenl  musculaire,  la 
dynamique  humaine,  la  force  individuelle  s’est  accrue: 

La  force  de  soulèvemoul  (dynamique 

générale  ou  pandynamiquc)do28k00sur  86  0/0  des  gymnastes 
—  de  flexion  de  l'avant-bras 

sur  le  bras  droit.  .  .  .  3.26  63  — 
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La  force  do  flexion  do  l’avant-bras 
sur  lo  bras  gaucho  .  . 

—  do  prise  ou  do  sorre  do  la 

main  droite . 

de  prise  ou  de  serre  de  la 
main  gaucho . 

—  de  prise  ou  do  serre  dos 

deux  mains . 

—  du  bras  tendu . 

—  de  port  dos  fardeaux  .  .  . 

—  de  progression  ou  de  trait. 

—  de  détonte  du  triceps  ou 

coup-do-picd . 

Il  ressort  de  ces  2  tableaux  que  nous  avons  voulu  déterminer: 

1°  De  combien  la  poitrine,  les  muscles  et  la  force  peuvent 
augmenter  ; 

2°  Sur  combien  0/0  des  élèves  gymnastes  l’État,  le  chef 
de  corps,  le  professeur  ou  la  famille  peuvent  espérer  de  voir 
cette  augmentation  se  produire. 

Ce  second  point  de  vue  est  celui  qui  nous  est  le  plus  cher 
et  nous  paraît  le  plus  pratique,  le  plus  à  vulgariser. 

En  effet,  au  moment  où  va  s’appliquer  la  loi  sur  la  gymnas¬ 
tique  obligatoire  dans  tous  les  centres  d’instruction  de  France, 
il  importe  de  frapper  avec  réalité  et  sincérité,  mais  aussi  avec 
énergie  dans  l’imagination  du  maître  et  de  l’élève  cette  approxi¬ 
mation  aussi  rigoureuse  que  possible  de  l’utilité  de  la  gymnas¬ 
tique. 

C’est  ainsi,  en  convainquant  le  maître  et  l’élève  (peut-être 
même  et  surtout  les  supérieurs  du  maître)  des  résultats  tangi- 
gibles  de  l’enseignement  physique  qu’on  en  arrivera  à  lui 
donner  sa  vraie  place  dans  la  pédagogie,  au  lieu,  comme 
l’écrivait  il  y  a  quelques  jours  notre  distingué  collègue  M.  De- 
caisne  «  de  la  traiter  dans  les  lycées  comme  les  langues  vi¬ 
ce  vantes  qu’on  fait  semblant  d’enseigner  et  qu’on  n’enseigne 
«  pas.  » 

Si  je  ne  craignais  d’abuser  de  votre  bienveillante  attention 
je  terminerais  par  deux  mots,  non  sur  la  pratique  de  la  gym- 
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o. 02  70  .  — 

0.48  68  — 

9.75  81  — 

2.41  74  — 

11.52  66  — 

9.81  65  — 

10.00  75  — 
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nastique  à  l’étranger,  elle  est  partout,  vous  le  savez,  en  grand 
honneur  et  rationnellement  et  anatomiquement  dirigée,  mais 
sur  les  recherches  peu  nombreuses  qui  y  ont  été  faites  sur  l’an¬ 
thropométrie  de  développement. 

En  186'!,  en  Allemagne,  le  Dr  Abel  a  trouvé  que  sur  75  0/0 
des  gymnastes  examinés  la  circonférence  thoracique  avait 
augmenté  de  26  à  51  millimètres  *. 

En  1862,  au  camp  d’Aldenhoot,  le  major  Hammerslev  a 
constaté  sur  360  hommes  exercés  pendant  2  mois  : 

Une  moyenne  d’augmentation  thoracique  de  41  millimètres. 

—  de  l’avant-bras  —  13  — 

—  du  bras  —  16  — 

Aucune  indication  de  recherches  dynamométriques  générales 
ou  limitées  aux  muscles  de  travail  usuel  n’existe  et  ce  sont  là, 
que  nous  sachions,  les  seuls  et  rares  travaux  faits  à  l’étranger 
sur  le  développement  du  corps  humain  par  la  gymnastique.  En 
effet,  d’autres  auteurs  très  distingués  parmi  lesquels  MM.  Luigi 
Pagliani,  F.  Galton,  l)r  Fergus  et  colonel  Lane  Fox  ne  se  sont 
occupés  que  des  questions,  d’ailleurs  très  intéressantes,  de  la 
crue  physiologique  du  corps  et  des  conditions  d’aptitude  mili¬ 
taire. 

Le  sujet  prête  donc  avec  actualité  à  des  recherches  nouvelles 
et  nous  ne  saurions  faire  trop  appel  à  des  expériences  ulté¬ 
rieures  dans  le  but  de  \ulgariser  et  de  démontrer  pour  l’individu 
et  pour  le  pays  l’utilité  de  cet  enseignement  physique  qui  va 
devenir  obligatoire. 

La  gale  dans  les  campagnes 
(un  desideratum  en  médecine  publique), 

Par  M.  le  D1  Paul  FABRE  (de  Goimuentrjj. 

A  l’Iiôpilal  Saint-Louis,  depuis  les  perfectionnements  que 
M.  le  professeur  Hardy  aapportésau  traitement  de  la  gale  il  esta 


l.  1861.  Militi  aerztlieht  Zeilung,  p-  23', 
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peine  besoin  d’une  heure  pour  être  débarrassé  du  parasite.  En 
province,  le  traitement  de  la  gale  est  bien  plus  difficile.  Dans 
les  villes  on  finit  cependant  par  tuer  les  acares  ;  mais  en  pleine 
campagne  on  se  trouve  en  face  d’obstacles  de  diverse  nature. 

Pas  de  bains,  pasd’étuves,  pas  de  locaux  où  toute  une  fa¬ 
mille  puisse  être  à  la  fois  soumise  à  une  friction  méthodique 
par  la  pommade  d’Helmerich. 

Et  si  l’on  se  représente  la  promiscuité  dans  laquelle  vivent 
les  divers  habitants  d’une  même  maison,  on  verra  avec  quelle 
facilité  la  gale  se  propage  et  combien  sont  illusoires  les  moyens 
que  l’on  a  d’établir  en  quelque  sorte  un  cordon  sanitaire  capa¬ 
ble  de  mettreù  l’abri  de  l’hôte  incommode. 

Or,  quand  il  s’agit  de  maladies  parasitaires,  le  traitement 
des  personnes  atteintes  est  en  même  temps  de  la  prophylaxie 
pour  les  personnes  jusqu’alors  restées  indemnes. 

Cette  considération  nie  justifiera  à  ce  qu’il  me  semble  de 
venir  saisir  de  cette  question  la  Société  de  médecine  publique. 

Ayant  eu  l’occasion  d’assister  à  une  petite  épidémie  rurale 
de  gale  aux  environs  de  Commentry  spécialement  dans  la  com¬ 
mune  de  Durdat,  je  voudrais,  en  montrant  comment  s’est  pro¬ 
duite  l’extension  du  parasite  et  les  difficultés  que  j’ai  eues  pour 
le  combattre,  solliciter  l’attention  de  nos  collègues  à.  cet 
endroit. 

J’ai  pu  suivre  pour  ainsi  dire  pas  à  pas  le  mode  de  transmis¬ 
sion  de  cette  sorte  d’ épidémie  de  gale. 

Plus  tard,  j’en  ai  perdu  les  traces,  tant  elle  s’était  dissémi¬ 
née,  mais  aujourd’hui  les  familles  primitivement  atteintes  en 
sont  débarrassées. 

il  y  aura  bientôt  2  ans,  aù  mois  de  juin  1879,  on  me  pria 
d’entrer  dans  une  maison  isolée  sur  la  route  à  S  kilomètres  de 
Commentry.  Cette  habitation,  un  simple  rez-de-chaussée  com¬ 
posé  de  deux  pièces,  est  habitée  par  une  famille  d’ouvriers.  Le 
père  J.  M...  travaille  à  la  houillère  de  Commentry,  la  mère  garde 
la  maison  et  s’occupe  de  ses  enfants  dont  l’aîné  n’a  que  6  uns. 
Elle  nourrissaiten  ce  moment  sonquatrième  enfantâgé  de  4  mois. 
Peu  de  temps  après  son  accouchement,  elle  avait  commencé  de 
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ressentir  des  démangeaisons  qui  devenaient  de  plus  en  plus  vives 
et  qui  l’empêchaient  de  dormir.  Elle  avait  de  l’ectliyma,  des 
papules  de  prurigo  et  les  sillons  caractéristiques,  surtout  aux 
mains  et  aux  cuisses.  Je  pus  même  recueillir  un  des  parasites. 
C’était  un  bel  acarus  femelle.  Le  diagnostic  n’était  donc  pas 
douteux.  Mais  depuis  deux  mois,  le  mari  se  grattait  autant  que 
sa  femme  aussi  bien  que  leurs  trois  premiers  enfants,  un  petit 
garçon  de  6  ans  et  deux  filles  de  5  et  3  ans.  Ils  avaient  tous  la 
gale.  Le  nouveau-né  seul  avait  échappé  k  la  contagion. 

Je  conseillai  k  cette  famille  de  se  procurer  une  baignoire  et 
pendant  cinq  jours  chaque  membre  de  la  famille'  prit  un  bain 
amidonné.  A  partir  du  S*  jour  quand  l’ecthyma,  quand  tous 
les  phénomènes  inflammatoires  de  la  peau  me  parurent  suffi¬ 
samment  amendés,  je  fis  suivre  chaque  bain  d’une  friction  avec 
la  pommade  d’Helmerich.  Ils  devaient  secoucher  après  la  friction; 
puis  le  lendemain  matin  ils  prenaient  un  bain  alcalin.  En  même 
temps  ils  durent  faire  un  lavage  k  l’eau  chaude  des  draps  de 
lit  et  de  tous  leurs  vêtements.  Au  bout  de  quelques  semaines  de 
traitement  la  gale  avait  complètement  disparu  de  cette  maison. 
On  l’avait  gardée  4  mois,  et  l’on  avait  eu  largement  le  temps  de 
la  communiquer  k  d’autres. 

Mais  recherchons  d’abord  par  quelle  voie  le  parasite  avait 
pénétré  dans  cette  famille.  , 

Au  moment  des  couches  de  la  femme  M...,  sa  sœur,  jeune  fille 
de  16  ans,  avait  emmené  avec  elle  sa  plus  jeune  nièce  âgée  de 
3  ans,  qui  coucha  avec  sa  tante  pendant  plusieurs  semaines. 
Or  MUoE.  D...  avait  la  gale  ;  et  d’après  ce  qui  me  fut  raconté  voici 
quelle  avait  été  l’origine  de  la  contagion  :  En  gardant  une  chè¬ 
vre  sous  un  arbre,  cette  fille  s’était  reposée  sur  une  vieille 
chemise  laissée  dans  le  creux  de  l’arbre. 

Des  voisins  se  souvinrent  avoir  vu  quelques  jours  avant  un 
mendiant  aller  sous  ce  chêne  et  s’y  coucher.  Cet  homme  errait 
dans  la  campagne  et  personne  ne  voulait  le  recevoir  parce  qu’il 
avait  des  boutons  sur  la  peau  et  se  grattait  constamment. 

Peu  de  temps  après,  dans  une  autre  famille  dontle  chef  tra¬ 
vaillait  avec  le  nommé  J,  M...,  je  constatais  la  présence  de  la 
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gale.  Puis,  les  semaines  suivantes,  d’autres  cas  se  présentaient  à 
mon  observation.  Et  dans  une  période  de  4  à  S  mois,  j’ai  ren¬ 
contré  la  gale  dans  plus  de  15  familles  habitant  des  hameaux 
parfois  très  éloignés  les  uns  des  autres. 

Pour  montrer  la  facilité  avec  laquelle  l’acare  se  propage  dans 
les  campagnes,  je  citerai,  à  titre  d’exemple,  le  fait  suivant  : 

X...,  garçon  de  ferme,  près  Gommentry,  va  coucher  dans  sa 
famille  et  y  prend  la  gale.  Il  revient  dans  sa  ferme  et  commu¬ 
nique  sa  gale  à  trois  autres  garçons  de  ferme  qui  vont  ensuite 
la  communiquer  à  leur  famille. 

Aujourd’hui  je  n’observe  plus  guère  que  des  cas  isolés.  Der¬ 
nièrement  encore,  en  février,  .je  voyais  un  jeune  homme  de 
19  ans  dont  la  famille  habite  la  commune  qui  avait  été  infestée 
par  la  gale.  Ce  jeune  homme,  employé  depuis  quelques  mois 
dans  une  maison  de  commerce  de  Montluçon,  venait  d’être  ren¬ 
voyé  parce  qu’on  avait  remarqué  une  éruption  ;  et  un  autre  em¬ 
ployé  qui  couchait  avec  lui,  ayant  commencé  de  ressentir  des 
démangeaisons  s’était  plaint  au  patron,  en  accusant  son  cama¬ 
rade  de  lit,  qui  avait  bien  réellement  la  gale. 

Je  ne  ferai  qu’indiquer,  pour  mémoire,  les  difficultés  que  l’on  a 
dans  la  médecine  rurale  à  traiter  un  galeux.  Ce  sont  ces  diffi¬ 
cultés  qui  doivent  nous  faine  réclamer  des  mesures  générales. 

Pour  éviter  la  propagation  de  la  gale,  propagation  qui  trouve 
dans  les  campagnes  des  conditions  on  ne  peut  plus  favorables, 
que  faut-il  faire?  Quelles  mesures  devrait-on  adopter? 

Je  pense  qu’avant  tout  l’on  doit  chercher  à  en  faciliter  le  trai¬ 
tement  l.  Et  dès  que  la  gale  serait  signalée  dans  une  famille  ou 
dans  un  village,  il  importerait  que  le  médecin  pût  imposer  un 
traitement  simultané  à  tous  les  sujets  en  proie  au  parasite.  Au 
besoin  les  autorités  ne  devraient-elles  pas  intervenir? 

1.  Ce  que  je  dis  dé  la  gale  s’appliquerait  également  bien  à  toutes  les 
maladies  parasitaires,  et  spécialement  aux  divorses  espèces  de  teignes 
qui  se  propagent  si  vite  surtout  dans  les  écoles.  Nous  en  avons  vu  ré¬ 
cemment  des  cas  nombreux  dans  les  écoles  'de  fiommentry. 
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Et  pour  que  cette  œuvre  de  protection  soit  efficace,  n’y  aurait- 
il  pas  lieu  de  formuler  le  vœu  suivant  : 

Que  chaque  arrondissement  de  France  ait  au  moins  un  hôpi¬ 
tal  désigné  dans  lequel  une  salle  de  bains,  et  même  une  seule 
baignoire  serait  affectée  au^raitement  des  maladies  parasitaires. 
Cette  salle  devrait  s’ouvrir  immédiatement  à  tout  individu  por¬ 
teur  d’une  ordonnance  signée  d’un  médecin  exerçant  dans  l’ar¬ 
rondissement. 


DISCUSSION. 

M.  le  D1'  Vallin.  —  Les  cas  semblables  à  ceux  que  vient  de 
mentionner  M.  Fabre,  sont  loin  d’être  rares  ;  je  me  rappelle  avoir 
lu  l’an  dernier  que  dans  la  Meuse  des  ouvriers  atteints  de  la  gale 
avaient  transmis  cette  affection  dans1  toutes  les  communes  et  les 
écoles  de  l’arrondissement  de  Verdun  où  ils  avaient  successive¬ 
ment  travaillé.  J’appuie  donc  de  toutes  mes  forces  le  vœu  for¬ 
mulé  par  notre  collègue. 

M.  le  Dr  Fabre.  —  Nous  avons  eu,  depuis  2  oii  3  ans  l’occasion 
d’observer  dans  les  écoles  de  Commentry,  une  véritable  épidémie 
de  teigne  faveuse  et  surtout  trichophytique.  On  a  licencié  les  enfants 
atteints  de  la  maladie  ;  et  l’école  ne  se  rouvrait  devant  eux  que  sur 
une  attestation  de  guérison  signée  par  le  médecin  traitant.} 

M.  le  Dr  Vidal.  —  On  pourrait  employer  commodément  à  la 
campagne,  à  défaut  des  bains,  le  traitement  de  William  Peters  qui 
consiste  en  frictions  avec  un  mélange  dont  la  composition,  suivant 
la  modification  que  je  lui  fais  subir,  est  la  suivante. 

Onguent  Styrax.  ...  2  p. 

Huile . 1  p. 

Moloz. 

Une  onction  matin  et  soir  pendant  4  ou  3  jours. 

Cette  pommade  dès  la  première  application,  calme  les  déman¬ 
geaisons  et  guérit  rapidement  les  éruptions  pustuleuses  ot  crou- 
teuses  provoquées  par  les  acares. 

C’est  un  excellent  traitement  de  la  gale  des  très  jeunes  enfants. 
Ils  le  supportent  très  bien,  et  la  guérison  est  rapide. 

Pour  les  enfants  au-dessous  de  3  ans  il  suffit  de  faire  une 
seule  friction  par  jour  pendant  3  ou  4  jours. 

M.  le  Dp  Fabre.  —  Je  suis  heureux  d’avoir  fourni  à  M.  Vidal 

'occasion  de  nous  indiquer  la  modification  qu’il  a  apportée  à  la 
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méthode  si  simple  de  William  Peters  pour  le  traitement  de  la  gale. 
Dans  la  plupart  des  cas  auquels  j’ai  eu  affaire,  il  m’était  difficile  de 
réduire  le  traitement  aux  seules  frictions  par  la  pommade  d’Hel- 
merich;  car  presque  tous  mes  clients  ne  so  décidaient  à  venir  me 
consulter  que  plusieures  semaines,  sinon  plusieurs  mois  après  le 
début  des  démangeaisons,  alors  que  des  grattages  énergiques  et 
répétés  avaient  contribué  à  produire  des  lésions  cutanées  (ecthy  • 
ma,  prurigo  et  même  eczéma)  toutes  lésions  inflammatoires  qu’il 
me  paraîtrait  indispensable  de  faire  disparaître  'ou  d’atténuer  par 
des  bains. 

M.  le  Dr  Laborde.  —  La  plus  grande  difïiculté,  pour  combattre 
la  gale  à  la  campagne,  c’est  d’obliger  ceux  qui  en  sont  atteints  à  se 
soigner,  même  d’une  façon  très  rudimentaire;  aussi  j’appuie  com¬ 
plètement  les  observations  signalés  par  notre  collègue  ;  elles  ont 
surtout  le  mérite  suivant  moi,  de  montrer  combien  les  moyens  de 
traitement  font  défaut  dans  les  conditions  qu’il  a  indiquées.  Je  me 
rappelle  que  dans  une  petite  localité  quelques  individus  atteints  de 
la  gale  la  transmirent  un  jour  à  toute  une  noce  ;  lorsque  je  retour¬ 
nai  dans  ce  pays  deux  ans  après,  l’affection  persistait  encore. 

M.  le  Dr  F.  Bremond.  —  On  peut  guérir  la  gale  sans  baignoires, 
on  ne  peut  empêcher  les  récidives  sans  étuves;  tuer  l’acarus’des 
hardes,  est  plus  difficile,  au  village,  que  de  baigner  les  galeux. 

M.  le  Dr  Vidal.  —  Nous  avions  en  effet  à  l’hôpital  Saint-Louis 
même  de  nombreuses  récidives  et  nous  n’en  constatons  plus  que 
très  rarement  depuis  que  nqus  pouvons  désinfecter  les  vêtements 
dans  l’étuve  dont  je  présenterai  tout  à  l’heure  la  description  à  la 
Société. 

M.  le  Dr  Vallin. —  Il  est  une  étuve  tonte  trouvée  à  la  campagne 
c'est  le  four  à  cuire  le  pain.  Il  est  vrai  qu’il  faut  pouvoiraussi  vain¬ 
cre  à  cet  égard  la  répugnance  du  paysan  ou  même  du  boulanger. 

M.  le  D'  Bremond.  —  Même  avec  l’aide  de  M.  le  maire  la  chose 
n’est  pas  toujours  possible;  le  paysan  échaudé  et.  racle  son  porc 
là  où  il  pétrit  sa  farine;  dans  le  four  il  cuit  son  pain,  il  ne  veut 
point  chauffer  les  effets  d’un  rogneux. 

M.  le  Dr  Laborde.  —  Le  four  est,  en  quelque  sorte,  un  lieu  sacré 
à  la  campagne.  On  ne  fait  aucune  difficulté  d’y  faire  entrer  des 
enfants  barbouillés  de’ suie  et  couverts  de  saleté;  mais  jamais  les 
paysans  ne  consentiraient  à  y  placer  des  vêtements  de  galeux. 
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M.  le  Dr  Fabre.  —  Quels  que  soient  les  moyens  que  mes  collè¬ 
gues  indiquent  pour  ai  river  à  ce  but  défini  d’enrayer  la  propagation 
trop  facile  do  la  gale  dans  les  campagnes,  je  les  réclamerai  avec 
eux.  Je  tiens  bien  moins  au  moyen  prophylactique  que  j’ai  proposé 
qu’au  résultat  que  l’on  doit  poursuivre.  Car  j’ai  vu  de  trop  près  la 
peine  que  l’on  a  non-seulement  à  débarrasser  de  leurs  acares  nos 
populations  rurales,  mais  aussi  comme  on  vient  de  le  dire  pour 
arriver  à  détruire  les  parasites  dans  les  vêtements.  —  Avant  toul 
j’ai  voulu  signaler  un  postulalum  en  médecine  publique  aux  mem¬ 
bres  d’une  Société  qui  à  la  suite  des  communications  de  MM.  A. -J. 
Martin,  Armaingaud,  Drouineau,  etc.,  etc.,  réclament  activement 
la  réorganisation  ou  plutôt  une  organisation  complète  de  la  méde¬ 
cine  publique  en  France. 


Note  sur  l’étuve  à  désinfection  de  l’hôpital  Saint-Louis, 

Par  M.  le  Dr  VIDAL. 

Au  nom  de  M.  Lelaurin,  ingénieur  de  l'administration  géné¬ 
rale  de  l’assistance  publique,  j’ai  l’honneur,  Messieurs,  de 
soumettre  à  votre  examen  le  plan  d’une  étuve  à  désinfection 
fonctionnant  depuis  plusieurs  mois  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

C’est,  à  ma  connaissance,  le  premier  appareil  de  ce  genre 
qui  ait  été  établi  en  France. 

Cette  étuve  est  chauffée  par  le  gaz  et  à  température  constante 
comme  les  appareils  du  D''  Ransorn,  de  Nottingliam,  en  usage 
dans  les  hôpitaux  anglais  1 . 

Le  régulateur  perfectionné  dont  l’étuve  est  munie  permet 
d’entretenir  une  température  uniforme  fixée  il  120  degrés  ; 
elle  pourrait  être,  à  volonté,  réglée  à  130  et  même  à  140  de¬ 
grés. 

En  chauffant  pendant  plusieurs  heures  consécutives,  les  os¬ 
cillations  thermométriques  ne  dépassent  pas  deux  degrés.  C’est 
ce  qui  résulte  d’une  expérience  suivie  pendant  plus  de  six 

1.  E.  Vallin.  Des  appareils  à  désinfection  applicables  aux  hôpitaux 
et  aux  lazarets.  ( Revue  d'Hygiène  et  de  police  sanitaire,  1S  oct.  1879 
p.  813.) 
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mois.  En  fonctionnant  pendant  deux  ou  trois  heures  par  jour, 
l’appareil  suffit  aux  besoins  de  l’hôpital  et  au  service  des  nom¬ 
breux  malades  externes  en  traitement  de  la  gale  ou  de  la 
phthiriase.  Le  nombre  des  galeux  traités  pendant  l’année  1880 
est  de  10,149. 

L’administration  de  l’assistance  publique  a  l’intention  de 
pourvoir  chacun  des  principaux  hôpitaux  civils  de  Paris  d’une 
étuve  à  désinfection.  [Ces  étuves  pourraient  largement  suffire, 
non  seulement  pour  les  malades  de  l’hôpital,  mais  encore  pour 
la  désinfection  des  vêtements,  des  linges,  de  la  literie,  etc.,  qui 
seraient  apportés  de  la  ville,  soit  par  les  indigents,  soit  aussi  par 
ceux  qui  pourraient  payer  une  rétribution.  Le  vœu  émis  par  le 
conseil  municipal,  pour  mettre  en  activité  une  mesure  de  police 
sanitaire  indispensable  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  des 
maladies  contagieuses,  pourrait  être  ainsi  réalisé  à  peu  de 
frais. 

Les  étuves  à  désinfection  des  hôpitaux  suffiraient  facilement 
aux  besoins  de  la  population  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  gre¬ 
ver  le  budget  de  la  ville  des  dépenses  qu’exigerait  la  construc¬ 
tion  des  deux  appareils  sur  l’établissement  desquels  le  Conseil 
d’hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  a  été  appelé 
à  donner  son  avis. 

L’hôpital  Saint-Louis  attend  une  seconde  étuve  à  désinfec¬ 
tion  pour  le  service  exclusif  du  quartier  des  varioleux.  Cette 
étuve  sera  chauffée  par  la  vapeur.  Elle  aura  deux  portes,  l’une 
pour  l’entrée  des  objets  contaminés,  l’autre  pour  la  sortie  après 
l’épuration.  Deux  cours  séparées  permettront  de  compléter 
l’isolement.  La  vapeur  sera  fournie  par  la  machine  qui  sert  à 
alimenter  les  bains  internes.  Le  devis  monte  à  3,500  francs, 
non  compris  la  tuyauterie. 

L’appareil  à  gaz  a  coûté  environ  2,800  francs.  Il  consomme 
au  plus,  6  mètres  cubes  à  l’heure.  Voici  sur  les  détails  de 
sa  construction  la  note  rédigée  par  M.  l’ingénieur  Lelaurin  : 
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L’étuve  à  désinfection  qui  est  établie  dans  le  service  des  bains 
externes  de  l'hôpital  Saint-Louis,  pour  l’épuration  des  vêtements 
et  du  linge,  est  une  ancienne  construction  attenante  au  mur  de  face 
de  l’une  des  salles  de  bains.  Servant  autrefois  à  la  désinfection  par 
l’acide  sulfureux  elle  était  depuis  longtemps  abandonnée. 

C’est  une  enceinte  de  forme  circulaire,  ayant  2m,20  de  diamètre 
sur  2m,90  de  hauteur,  et  d’environ  11  mètres  cubes  de  capacité  ; 
elle  est  construite  en  briques  et  présente  deux  enveloppes  séparées 
par  un  intervalle  isolant.  Le  plafond  .qui  la  recouvre  a  été  formé 
de  deux  assises  de  briques  creuses  protégées  par  une  toiture  en  fer 
hourdée  en  plâtre.  Cette  capacité  est  divisée  en  deux  parties  su¬ 
perposées  par  une  plaque  de  tôle  perforée  formant  une  sorte  de 
grillage  horizontal.  La  partie  supérieure  reçoit  les  objets  à  épuror 
suspendus  à  un  cercle  mobile  autour  d’un  axo  de  rotation  centrale  ; 
la  chambre  inférieure  renferme  l’appareil  de  combustion  du  gaz  qui 
doit  fournir  le  calorique,  et  qui  se  compose  de  quatre  rampes  por¬ 
tant  chacune  une  double  rangée  de  brûleurs. 

L’air  nécessaire  à  la  combustion  est  introduit  dans  la  chambre 
de  chauffe  par  trois  gaines  munies  de  grilles  à  valves  mobiles  qu 
permettent  de  régler  à  volonté  le  volume  d’air  appelé. 

Les  produits  de  la  combustion  s’échappent,  à  la  partie  supérieure 
de  l’étuve,  par  une  cheminée  centrale  dans  laquelle  se  trouvé  un 
registre  qu’on  peut  ouvrir  ou  fermer  de  l’extérieur,  au  moyen  d’une 
tige  de  manœuvre  articulée,  et  qu’on  peut  fixer  en  divers  points, 
de  manière  à  faire  passer  dans  l’étuve  un  volume  d’air,  variable 
suivant  les  besoins,  et  dont  le  maximum  correspond  à  la  quantité 
strictement  nécessaire  à  l’entretien  de  la  combustion  du  gaz.  Ce 
registre  porte  une  échancrure  qui  empêche  l’obturation  complète, 
afin  d’éviter  toute  accumulation  de  gaz  et  d’écarter  tout  danger 
d’explosion. 

Deux  portes  en  tôle  à  double  paroi  donnent  accès,  l’une  dans 
l’étuve  proprement  dite,  l’autre  dans  la  chambre  de  chauffe;  celle- 
ci  sert  en  même  temps  à  l’allumage. 

Le  gaz,  avant  d’arriver  aux  brûleurs,  passe  préalablement  dans 
un  régulateur  de  pression  qui  réduit  cette  pression  et  la  maintient 
sensiblement  constante,  quelles  que  soient  les  variations  qui  se 
produisent  dans  la  canalisation  générale. 

Il  traverse  ensuite  un  régulateur  de  température  destiné  à  main¬ 
tenir  dans  l’étuve  le  degré  de  chaleur  qu’il  convient  d’obtenir  et  de 
ne  pas  dépasser. 

Cet  appareil,  du  système  d’Arsonval,  renferme  une  valve  en 
caoutchouc  portant  un  obturateur  qui,  sous  l’influence  d’un  ther¬ 
momètre  à  glycérine,  donne  passage  à  un  volume  de  gaz  propor- 
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tionel  à  la  température  acquise,  et  ferme  l’ orifice  d’introduction 
à  pou  près  complètement,  lorsque  la  limite  fixée  à  celle  température 
est  atteinte. 

Le  réservoir  du  thermomètre  se  compose  d’une  série  de  tubes  en 
cuivre;  ils  sont  pendants  et  tous  branchés  sur  un  tuyau  aboutissant 
au  régulateur.  Ce  réservoir  fait  tout  le  tour  de  l’étuve. 

Pour  obvier  à  l’inconvénient  résultant  de  l’extinction  complète 
qui  pourrait  se  produire,  au  cas  où  la  température  s'élèverait  trop 
rapidement,  les  rampes  à  gaz  sont  bordées  de  petits  tuyaux  don¬ 
nant  de  faibles  jets  de  gaz,  dits  allumeurs,  dont  le  nombre  et  l’in¬ 
tensité  sont  insuffisants  pour  maintenir  la  température  au  degré 
limite  et  qui  sont  alimentés  par  une  conduite  branchée  avant  le  ré¬ 
gulateur.  Ils  sont  donc  par  conséquent,  toujours  en  ignition  ;  ils 
rallument  instantanément  les  brûleurs,  si  ceux-ci  viennent  à  s’é¬ 
teindre  aussitôt  que  par  l’abaissement  de  température,  le  régula¬ 
teur  donne  de  nouveau  passage  à  une  faible  quantité  de  gaz.  Un 
thermomètre  ordinaire,  dont  l’échelle  est  visible  au  dehors  de  l’é¬ 
tuve,  permet  de  constater  à  tout  moment  la  température. 

Cette  température  qui  est  ordinairement,  réglée  à  120  degrés, 
peut-être,  à  volonté,  portée  à  130  et  140  degrés  ;  mais,  une  fois 
fixée,  elle  est  facilement  maintenue,  à  deux  degrés  près,  pendant 
plusieurs  heures.  Jusqu’ici,  le  fonctionnement  de  l’appareil,  qui 
est  en  service  depuis  six  mois,  a  été  des  plus  réguliers.  Cependant 
pour  donner  toute  garantie  contre  une  élévation  excessive  de  tem¬ 
pérature,  dans  le  cas  où  il  arriverait  un  accident  au  régulateur,  il 
sera  établi  dans  l’étuve  un  pyromètre  à  lames  métalliques  dont  la 
dilatation  fermera  progressivement  le  robinet  d’arrêt  du  gaz.  Dans 
ces  lames  métalliques  sera  Intercalée  une  plaque  fusible  dont  la 
destruction,  à  température  limite  de  fusion,  amènera  la  fermeture 
complète  de  ce  robinet  sous  l’action  d’un  contrepoids. 

La  consommation  du  gaz  ne  dépasse  pas,  dans  cet  appareil,  six 
mètres  cubes  à  l’heure,  lorsque  le  régime  est  établi  ;  elle  serait 
certainement  réduite,  si  l’étuve,  qu’on  a  utilisée  telle  qu’elle  exis¬ 
tait,  se  trouvait  à  l’abri,  dans  l’intérieur  d’un  bâtiment,  et  si  sa 
forme  était  plus  appropriée  à  l’usage  auquel  elle  est  destinée. 
L’ouverture  fréquente  de  la  porte  pour  le  chargement  et  le  dé¬ 
chargement,  dont  la  durée  est  d’environ  cinq  minutes,  et  qui 
abaisse  brusquement  la  température  de  plus  de  vingt-cinq  degrés, 
cause  une  perle  de  chaleur  considérable  récupérée  par  un  supplé¬ 
ment  de  consommation  qui  figure  dans  la  dépense  indiquée  ci- 
dessus. 

discussion  . 

SI.  le  Dr  Fovu.i.k.  •-  Je  prie  M.  le  l)1'  Vidal  de  vouloir  bien 
nous  dire  le  prix  net  de  l’étuve  dont  il  vient  de  nous  parler. 
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M.  le  Dr  Vidai..  —  Le  prix  net  de  cel  appareil  est  de  3,000  francs. 

SI.  Koechlin-Schwartz  .  —  Dans  le  cours  du  voyage  que 
j’ai  fait  récemment  en  Russie,  j’ai  eu  l’occasion  de  visiter  un  cer¬ 
tain  nombre  d’hôpitaux,  notamment  à  SIoscou,  à  Saint-Pétersbourg; 
dans  tous,  sans  exception,  j’ai  trouvé  des  étuves  chauffées  à  110° 
et  120°,  et  dans  lesquelles  on  fait  passer  les  vêtements  de  tous  les 
enfants.  Les  vêtements  qui  consistent  surtout,  dans  ce  pays,  en  fou- 
rures,  en  laine,  ne  sont  nullement  détérioriés  par  éctte  desinfec 
tion. 

M.  le  Dr  Vidal.  —  Les  capotes  de  nos  malades  de  l’hôpital  de 
Saint-Louis,  qui  ont  été  passées  20  ou  30  fois  dans  l’étuve  chauffée 
à  I2b°,  n’ont  subi  non  plus  aucune  détérioration. 

M.  Herscher.  —  Je  pense  que  le  type  d'étuve  à  désinfecter  de 
l’hôpital  Saint-Louis  n’est  pas  le  meilleur  dont  l’administration  de 
l’Assistance  publique  puisse  s’inspirer  pour  construire  un  nouvel 
appareil. 

J’ai  vu  en  effet  fonctionner  l’étuve  de  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
d’autre  part,  j’ai  eu  l’occasion  d’examiner  à  l’étranger  des  appareils 
différents  présentant  certains  avantages  au  point  de  vue  de  l’effi¬ 
cacité  de  la  désinfection.  Le  service  de  l’étuve  de  l’hôpital  Saint- 
Louis  est  en  outre  défectueux  et  pénible.  Par  contre,  ie  régulateur 
à  glycérine  employé  pour  maintenir  une  température  convenable 
dans  l’étuve  parait  recommandable. 

Enfin,  il  me  semble  qu’on  ferait  bien  également  de  consulter 
l’étùve  récente  faite  par  le  Conseil  d’ hygiène  publique  et  de  salubrité 
du  département  de  la  Seine,  au  sujet  de  la  création  projetée  d’é¬ 
tuves  de  désinfection  publiques. 

M.  le  Dr  Vallin.  —  Depuis  la  publication  dans  la  Revue  d'hy¬ 
giène  (t.  I,  p.  813),  de  mon  travail  sur  les  étuves  à  désinfection  et 
notamment  sur  celle  de  Notlingham  dont  j’ai  publié  les  plans,  j’ai 
reçu  un  grand  nombre  de  lettres  me  demandant  des  indications 
pour  la  création  de  ces  appareils .  Je  crois  qu’il  serait  utile  que  la 
Société  nommât  une  commission  afin  de  fixer  un  plan  vraiment 
pratique  de  ces  étuves. 

M.  le  Président.  —  La  communication  de  M.  Vidal  est  en¬ 
voyée  k  l’examen  d’une  commission  composée  de  MM.  O.  An¬ 
dré,  Herscher,  Hudelo,  Marié-Davy,  Vallin  et  Vidal. 
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De  l'organisation  de  l’inspection  des  substances  alimentaires, 
Par  M.  le  Dr  HOGG. 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  la  question  des  falsifications 
intéresse  la  santé  publique  et  l’urgence  qu’il  y  a  de  lui  donner 
une  solution  satisfaisante;  il  est  facile  de  démontrer  l’insuffi¬ 
sance  du  contrôle  actuel  et  les  avantages  qu’il  y  aurait  à  adopter 
de  nouvelles  mesures,  comme  l’ont  déjà  fait  l’Angleterre,  les 
Etats-Unis  et  l’Allemagne.  Permettez- moi  donc  de  vous  sou¬ 
mettre  un  plan  d’organisation  destiné  à  modifier  ce  qui  existe 
actuellement  en  France. 

Considérations  préliminaires.  — Lors'de  la  rédaction  de  la 
loi  de  1851,  relative  aux  falsifications  des  substances  alimen¬ 
taires  et  médicamenteuses,  il  avait  été  question  de  permettre 
d’instituer  des  agents  spéciaux  et  d’admettre  que  leur  constatation 
ferait  foi  jusqu’à  preuve  contraire;  cette  idée  fut  malheureuse¬ 
ment  abandonnée.  Les  législateurs  comptaient  ruiner  l’indus¬ 
trie  des  sophisticateurs  par  le  chiffre  élevé  des  amendes  et  leur 
inspirer  une  crainte  justifiée  par  la  rigueur  de  la  pénalité.  La 
police  municipale  semblait  posséder  tous  les  moyens  d’action 
nécessaires  pour  la  rendre  efficace  et  paralyser  les  progrès  en¬ 
vahissants  de  la  falsification. 

Mais  les  faits  ne  tardèrent  pas  à  démentir  ces  espérances. 
Dès  l’année  1857,  un  savant  pharmacien,  M.  A.  Chevallier, 
membre  du  conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la 
Seine,  écrivait  en  tête  de  son  Dictionnaire  des  altérations  et 
falsifications  des  substances  alimentaires  :  «  La  falsification  ne 
s’exerçait  d’abord  que  sur  quelques  substances;  depuis,  elle  a 
successivement  progressé  de  telle  façon  qu’t/,  y  a  presque  au¬ 
tant  de  produits  fraudés  qu’il  y  en  a  de  purs.  »  Et  en  1878, 
dans  la  5e  édition,  avec  la  collaboration  d’un  éminent  professeur 
à  l’Ecole  de  pharmacie,  M.  Baudrimont  :  «  Aujourd’hui,  il  est 
rare  de  rencontrer,  une  matière  quelconque  exempte  de 
falsification  ou  d’altération  :  les  aliments,  les  boissons,  les  con¬ 
diments  sont  altérés,  dénaturés,  etc.,  etc.  » 

La  situation  n’a  donc  pas  changé  :  bien  au  contraire,  elle 
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s’est  aggravée  sans  cesse  au  point  d’avoir  acquis  le  caractère 
d’une  véritable  calamité.  Ce  qui  le  prouve,  c’est  la  campagne 
entreprise  depuis  déjà  trop  longtemps  par  tout  ce  que  la  Fiance 
compte  d’hygiénistes,  de  chimistes,  d’hommes  dévoués  aux  in¬ 
térêts  publics.  Ils  ne  cessent  d’appeler  l’attention  de- nos  gou¬ 
vernants  sur  les  laits  déplorables  dont  ils  sont  témoins.  Les 
conseils  et  les  commissions  d’hygiène  ont  fait  aussi  entendre 
leur  voix  autorisée,  unissant  leurs  efforts  à  ceux  de  la  presse 
médicale,-  dans  le  but  de  constater. le  mal  et  leur  impuissance 
à  y  remédier.,  dans  l'état  actuel  de  nos  lois. 

G’est  une  question  d’intérêt,  général,  et  il  en  est  peu 
qui  réclament  .plus .  impérieusement  une  solution  immédiate. 
Il  est  temps  qu’à  l’exemple  des  peuples  voisins,  la  Fiance, 
à  son  tour,  songe  à. mettre  une  barrière  aux  progrès  de  la  falsi¬ 
fication  et  accorde  enfin  au  consommateur  la  protection  qu’il 
ne  cesse  de  réclamer  tous  les  jours  par  l’organe  des  hommes  les 
plus  compétents  pour  la  demander. 

La  lecture  des  rapports  officiels  impressionne  péniblement. 
Partout  où  les  conseils  d’hygiène  ont  voulu  vérifier,  même  su- 
perficiellemént,  la  qualité  des  deiirées  vendues  dans  leur  dépar¬ 
tement,  ils  arrivent  aux  mêmes  conclusions  .:  les  produits  falsi¬ 
fiés  nombreux,  universellement  répandus,  mais  surtout  dans 
les  campagnes,  et  la  répression  nulle. 

Dans  les  grandes  villes,  certaines  substances  sont  plus  parti¬ 
culièrement  fraudés,  par  exemple,  le  vin  et  le  lait.  Ce  dernier, 
il  est  presque  impossible  de  se  le  procurer  pur  à  Paris,  sauf 
dans  quelques  établissements  peut-être  où  on  le  fait  payer  un 
prix  exorbitant.  Le  lait  fait  pourtant  partie  de  l’alimentation  du 
plus  grand  nombre,  et  surtout  des  enfants  du  premier  âge. 
Songe-t-on  aux  graves  désordres  qui  naîtront  plus  tard  chez  ces 
pauvres  êtres  pour  avoir  été  insuffisamment  nourris  à  une 
époque  si  essentielle  de  leur  existence?  Beaucoup  restent  dans 
un  état  physiologique  misérable  quand  ils  n’ont  pas  prématuré¬ 
ment  succombé  aux  progrès  du  rachitisme. 

L’ouvrier  a  aussi  tout  particulièrement  besoin  d’aliments 
sains  et  purs  pour  réparer  ses  forces  usées  par  le  travail,  et  c’est 
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précisément  lui  qui  consomme  la  plus  grande  partie  des  pro¬ 
duits  sophistiqués,  dont  la  vente  est  plus  considérable  dans  les 
faubourgs  de  Paris  et  des  grandes  villes  qu’ailleurs. 

L’enfant,  l’ouvrier,  sont  les  principales  victimes  d’un  état  de 
choses  que  le  présent  projet  de  loi  tend  à  faire  disparaître. 
L’État  doit  veiller  avec  une  sollicitude  vigilante  à  leur  protec¬ 
tion  ;  il  ne  saurait  donc  rester  indifférent  en  présence  d’une 
situation  qui  compromet  à  la  fois  la  santé  et  l’intérêt  de  la  po¬ 
pulation  entière  delà  France. 

Les  progrès  de  la  chimie  industrielle,  la  cupidité  et  surtout 
l’insuffisance  de  la  législation  ont  favorisé  l’extension  des  adul¬ 
térations.  On  est  en  droit  de  se  demander  journellement  si  les 
denrées  que  l’on  consomme  sont  naturelles  ou  falsifiées.  Chacun 
sait  à  quels  singuliers  traitement  sont  soumis  le  vin,  la  bière, 
les  eaux-de-vie,  etc.  Les  sirops,  les  sorbets,  les  glaces  que  l’on 
préparait  autrefois  avec  les  sucs  des  fruits,  ne  contiennent  plus, 
à  de  rares  exceptions  près,  le  moindre  atome  des  fruits  dont  ils 
portent  le  nom.  Tous  ces  produits  sont  préparés  avec  des  es¬ 
sences  artificielles  empruntées  aux  éthers  composés  et  autres 
corps  que  la  chimie  organique  fournit  à  bon  compte,  mais  dont 
la  plupart  ne  sont  pas  sans  exercer  une  influence  fâcheuse  sur  ' 
la  santé. 

M.  Menier,  professeur  à  l’École  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Nantes,  a  souvent  constaté  que  les  gelées  groseillées  étaient 
fabriquées  avec  de  la  colle  de  poisson,  de  l’acide  tartrique  et  du 
glucose.  Ces  compositions  ne  contiennent  aucun  principe  ayant 
appartenu  à  la  groseille.  On  pourrait  composer  des  volumes 
avec  la  relation  des  faits  de  ce  genre  qui  ont  été  publiés  ! 

Ce  qui  est  particulièrement  grave,  c’est  la  substitution  de 
l’alcool  de  betteraves  à  l’eau-de-vie  naturelle  dans  le  vinage  des 
vins.  Les  D™  Dujardin-Beaumetz  et  Audigé  ont  démontré  jus¬ 
qu’à  l’évidence  que  ces  pratiques  avaient  de  terribles  consé¬ 
quences  sur  la  santé  du  consommateur,  et  M.  'Lunier  assure 
que  les  délits  et  les  crimes  qui  résultent  de  l’abus  des  boissons 
alcooliques  sont  eu  rapport  direct  avec  l’usage  des  alcools  autres 
que  l’alcool  de  vin. 

mcv.  n’nvc.  m. — ilO 
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Il  est  bon  d’ajouter  que  le  préjudice  causé  à  l’hygiène  nuit 
aussi  au  commerce;  en  effet,  par  suite  des  falsifications  tolé¬ 
rées,  certains  produits  fabriqués  en  France  ont  été  repoussés- 
dès  marchés  étrangers,  et  cela  au  détriment  de  nos  ouvriers 
auxquels  cette  dépréciation  fait  perdre  du  travail. 

Certaines  fabriques  font  avec  de  l’argile  ou  d’autres  pâtes 
une  imitation  plastique  des  grains  de  café  encore  verts,  dont  la 
ressemblance  au  vrai  café  est  surprenante.  On  trouve  ces  pro¬ 
duits  frauduleux  mêlés  au  café  en  quantité  quelquefois  considé¬ 
rable.  Les  graines,  non  rôties,  sont  aussi  soumises  à  bien  des 
colorations  ;  ce  commerce  se  fait  en  gros.  Le  ehromatc  de 
plomb  a  la  préférence  sur  les  autres  couleurs  comme  adhérant 
mieux  aux  grains  ;  on  cherche  aussi  à  donner  une  nuance  plus 
foncée  au  café  en  le  roulant  dans  des  tonneaux  avec  du  plomb. 
Ces  manipulations  dangereuses,  parce  qu’elles  peuvent  provo¬ 
quer  l’absorption  du  plomb  dans  l’organisme,  sont  très  bien 
connues  des  commerçants  étrangers  et  ne  sont  pas  faites  pour 
leur  inspirer  de  la  confiance  dans  les  produits  de  ce  pays.  Son 
commerce  d’exportation  ne  manquera  pas  de  s’accroître  en  rai¬ 
son  des  mesures  de  garantie  que  prendra  le  gouvernement  ; 
l’étranger,  deson  côté,  sachant  à  quels  risques  il  expose  sa  clien¬ 
tèle,  sera  plus  scrupuleux  dans  ses  envois .  On  n’a  certaine¬ 
ment  pas  oublié  l’émotion  causée,  dernièrement,  par  la  trichine 
dont  des  tonnes  de  viande  de  porc  étaient  infestées  :  il  est  plus 
que  probable  que  les  expéditeurs  ne  se  seraient  pas  aventurés  à 
perdre  le  prix  de  leurs  livraisons  S’ils  n’avaient  compté  sur  la 
négligence  du  service  en  France.  Leur  fraude  criminelle  a  été 
découverte ,  cela  est  vrai  ;  mais  Combien  d’irréparables  malheurs- 
n’avait'-élle  pas  déjà  causés?  On  sait  que  ce  genre  d’helminthe, 
une  fois  entré  dans  l'intestin,  s’y  développe,  le  perfore  et,  en¬ 
traîné  par  lé1  courant  sanguin,  se  fixe  dans  l’épaisseur  des 
muscles,  provoquant  un  ensemble  de  phénomènes  qui  font  croire 
à  l’existence  (Tuiie  fièvre  typhoïde.  Leur  présence  entraîne  or¬ 
dinairement  la  mort. 

D'ailleurs,  l’importance  de  la  question  que  nous  traitons  so 
révèle  clairement  d’après  les  efforts  que  tente  sans  cesse  Tad- 
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minisiration  pour Turner  à  mie  solution  un  peu  plus  satisfai¬ 
sante.  La  préfecture  de  police,  dans  le  but  louable  de  remédier 
aux  imperfections  du  service  d’inspection  actuel,  a  pris  l’ini¬ 
tiative  de  fonder  un  laboratoire  d’expertise  à  la  caserne  de  la 
(Sté.  Avec  l’outillage  imparfait  qu’il  possède  jusqu’à  présent, 
le  nombre  des  analyses,  qui  était  de  2,452  en  1879,  s’est  élevé, 
dans  les  dix  premiers  mois  de  4880,  à  3,500  pour  les  denrées 
alimentaires  ;  mais  hâtons-nous  d’ajouter  que  l’analyse  des 
beurres,  cafés,  poivres,  sirops,  confitures,  liqueurs,  conserves 
de  viande,  de  légumes,  etc.,  n’est  pas  compris  dans  ce  chiffre. 
Pour  les  vins,  19,701  échantillons  ont  été  soumis  en  1879  à 
l’expertise;  sur  ce  nombre,  18,982  ont  été  trouvés  bous  et  749 
reconnus  falsifiés,  ont  été  déférés  à  la  justice. 

Ces  travaux  donnent  la  mesure  de  ce  qu’un  service  d’inspec¬ 
tion  bien  organisé  pourrait  faire,  avec  les  puissants  moyens  mis 
en  œuvre  à  l’étranger,  par  exemple  en  Angleterre,  et  qui  ont 
servi  de  modèle  à  l'installation  municipale  ;  copie  très  impar¬ 
faite,  il  faut  l’avouer,  mais  qu’il  était  impossible  d’imiter  pins 
fidèlement.  En  dépit  de  ses  bonnes  intentions,  l’administration 
se  voit  empêchée  de  satisfaire  aux  nécessités  de  la  situation 
dans  l’état  présent  de  la  législation. 

Législation  étrangère —  C’est  l’Angleterre  qui  a  pris  l’ini- 
liative  de  créer  un  service  d’inspection  des  substances  alimen¬ 
taires  ;  l'Allemagne  ne  tarda  pas  à  suivre  son  exemple;  les 
États-Unis  étudient  la  question  depuis  plus  d’un  an.  Ces  ré¬ 
formes  étant  calquées,  pour  ainsi  dire,  sur  la  loi  anglaise,  nous 
les  ferons  connaître  toutes  du  même  coup  eu  donnant  une  ana¬ 
lyse  succincte  de  cette  dernière.  Elle  est  fondée  sur  ce  principe 
bien  simple  qu’il  faut,  pour  découvrir  la  fraude,  charger  quel¬ 
qu'un  de  la  rccherohet,  et,  une  lois  trouvée,  un  chimiste  pour 
analyser  la  substance  suspectée.  Le  public  a  toujours,. le  droit 
de  faire  sa  police  lui-même.  Mais,  instruit  par  l’expérience,  le 
gouvernement  anglais  a  vu  qu’il  était  de  toute  nécessité  d’insti¬ 
tuer  des  agents  spéciaux  destinés  à  opérer  des  prélèvements 
chez  tous  les  débitants  de  comestibles.  Ce  sont,  soit  des  meut- 
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bres  du  conseil  d’hygiène,  des  inspecteurs  de  la  santé  publique, 
des  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  soit  un  agent  nommé 
spécialement  à  ces  fonctions.  Une  fois  l’achat  fait  (le  commer¬ 
çant  est  obligé,  Sous  peine  d'amende,  de  leur  livrer  sa  mar¬ 
chandise  contre  le  paiement  de  sa  vàlèur),  il*  est  divisé  en  plu¬ 
sieurs  parts  qui  sont  scellées  et  cachetées  avec  soin.  Une  de 
ces  parts1  est  envoyée  au  chimiste  expert,  le  commerçant  con¬ 
serve  l’autre,  de  façon  à  pouvoir  provoquer  une  contre-exper- 
tise  s’il  soupçonne  l’habileté  du  chimiste.  Mais  il  est  bien  rare 
que  ceci  ait  lieu,  et  on  va  le  comprendre. 

L’expert  (public  analyst )  est  un  fonctionnaire  nommé  par  le 
conseil  municipal  ( Local  board)  de  la  ville  ou  de  la  commune. 
Il  reçoit  les  échantillons  de  l’inspecteur,  sans  aucune  indication 
du  lieu  de  provenance.  S’il  y  a  falsification,  c’est  l’inspecteur 
qui  poursuit.  Aussi,  sur  près  de  20,000  analyses  qui  ont  eu 
lieu  en  1879,  19  commerçants  seulement  ont  exigé  une  contre- 
expertise.  Le  commerçant  sait  que  la  plus'grande  justice  pré¬ 
side  aux  travaux  du  public  analyst  et  que  ses  conclusions 
n’ont  aucun  caractère  personnel. 

Des  congrès  ont  fixé  non  seulement  les  procédés  d’examen 
des  substances,  mais  aussi  la  composition  des  denrées  qui  doi¬ 
vent  être  considérées  comme  étant  pures.  De  cette  façon,  les 
rapports  sont  identiques,  quel  que  soit  le  lieu  où  l’analyse  ait 
été  faite.  Ce  résultat  n’a  été  obtenu  qu’avec  les  années  ;  pour¬ 
tant  l’institution  des  publics  analysts  ne  date  que  de  1872.  Au¬ 
cun  exemple  ne  saurait  'être  pliis  encourageant,  surtout  si  l’on 
considère  l’action  moralisatrice  exercée  par  elle.  La  première 
année,  la  moyenne  des  produits  reconnus  falsifiés ,  comparée 
au  chiffre  total  des  expertises,  était  de  26  0/0  ;  en  1880,  elle 
était  tombée  k  17.470/01  Ce  résultat  paraîtra  encore  plus  satisfai¬ 
sant  si  l’on  songea  la  découverte  de  procédés  analytiques  tou¬ 
jours  plus  parfaits  qui  ont  permis  de  découvrir  la  fraude  là  où 
auparavant  elle  passait  inaperçue.  C’est  ce  que  fait  ressortir, 
avec  beaucoup  de  raison,  M.  Wigner,  un  éminent  public  ana¬ 
lyst  de  Londres,  rapporteur  des  travaux  de  l’année  1880. 

On  pourrait  croire  d’après  ce  qui  précède,  la  loi  uniquement 
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laite  en  faveur  de  l’acheteur.  Les  intérêts  du  vendeur  sont  aussi 
sauvegardés.  Ce  dernier  peut  exercer  une  action  reconvention- 
nelle  contre  son  fournisseur  s’il  a  eusoinde  se  munir  d’un  certifi¬ 
cat  lui  garantissant  la  sûreté  de  sa  marchandise.  Ceci  est  d’une 
importance  capitale.  Quels  sont  les  produits  que  le  débitant 
fabrique  lui-même?  La  charcuterie  sans  doute,  mais  pas  l’épi¬ 
cerie,  ni  le  lait,  ni  le  beurre,  ni  la  farine,  etc.  Le  commerçant 
est  donc  le  premier  intéressé  à  avoir  des  produits  purs  et  à  ce 
que  la  falsification  soit  réprimé. 

Avec  la  contre-expertise,  il  lui  serait  difficile  de  demander 
plus  de  garanties.  Aussi  bien,  dès  son  apparition,  la  loi  a-t-elle 
recueilli  l’approbation  unanime  du  commerce  ainsi  que  celle 
du  public  anglais. 

Voici  d’ailleurs  rapidement  résumées  les  principales  disposi¬ 
tions  de  la  loi  anglaise. 

Elle  protège  le  vendeur: 

1°  En  permettant  aux  commerçants  de  pratiquer  suivant  cer¬ 
tains  usages  établis,  l’addition  d’ingrédients  inoffensifs,  pourvu 
toutefois  qu’ils  n’aient  pas  pour  but  d’augmenter  le  poids  de  la 
marchandise,  son  volume,  ou  de  dissimuler  l’infériorité  de  sa 
qualité. 

2°  La  loi  laissant  la  faculté  de  faire  des  mélanges  pourvu 
qu’ils  soient  portés  à  la  connaissance  de  l’acheteur  par  une 
étiquette  ou  suscription. 

3°  En  lui  donnant  le  droit  d’arguer  de  sa  bonne  foi,  s’il  a 
une  garantie  écrite  de  son  fournisseur. 

4°  D’intenter  une  action  reconventionnelle  contre  ce  dernier, 
s’il  peut  prouver  que  le  produit  lui  a  été  vendu  connue  étant 
de  la  même  nature  et  qualité  que.  celui. qui  lui  a  été  demandé  ; 
qu’il  l’a  acheté  ignorant  la  falsification  ;  enfin,  qu’il  l’a  vendu 
sans  l’avoir  modifié. 

5°  Eu  exigeant  que  le  produit  acheté  dans  le  but  d’être  ana¬ 
lysé  soit  divisé  en  plusieurs  parts  et  qulune  de  ces  parts  lui  soit 
remise. 

6°  En  permettant  au  vendeur  de  comparaître  ainsi  que  sa 
femme  en  qualité  de  témoins  à  décharge. 
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7°  En  autorisant  les  tribunaux,  quand-  les  conclusions  de-  l’a¬ 
nalyse  faite  par  le  publie  malyst  sont  contestées  de  demander 
une  contre  expertise  aux  chimistes  de  Somerset  House  (les 
experts  des  douanes). 

Elle  protège  le  public  : 

1°  En  considèrent  comme  illégale  la  vente  de  toute  substance 
dont  la  nature  et  la  qualité  diffèrent  de  celles  demandées  par 
l’acheteur. 

2°  En  infligeant  une  punition  au  vendeur  qui  aura  distrait 
une  partie  du  produit,  de  façon  à  altérer  sa  qualité.  (La  crème 
du  lait,  par  exemple.) 

3°  En  empêchant  la  vente  de  tout  mélange  qui  ne  serait  pas 
indiqué  au  moyen  d’une  étiquette  ou  suseription. 

4°  En  permettant  aux  officiera  de  la  santé  publique,  aux 
agents  de  la  force,  aux  inspecteurs  des  marchés,  des  poids  et 
mesures,  etc.,  on  à  toute  autre  personne  désignée  par  le  local 
board  de  se  procurer  des  échantillons  destinés  à  être  analysés. 

S**  En  donnant  à  l'acheteur  dont  la  Commune  est  privée  de 
publie  malyst  la  faculté  de  recourir  à  celui  de  la  commune  ou 
de  la  ville  voisine. 

6°  En  forçant  le  débitant  sous  peine  d’une  amende  de 
250  francs  (£10)  à  délivrer,  sur  la  réquisition  de  l’inspecteur- 
un  échantillon  de  ses  produits  dans  le  but  d’être  soumis  &  l’exa¬ 
men  du  public  analyst.  - 

L'a'jJém'e  peut  s’élever  à  une  amende  de  1,250  francs  pour  un 
premier  délit  ;  à  six  inois  de  prison1  en  cas  de  récidive. 

Dans  ces  trois  dernières  années,  le  rapport  existant  entre 
.  ïé  iiombre  d’échantillons  analysés  et  Je  nombre  de  ceux  recon¬ 
nus- felsifiés  est  le  suivant  : 

1877. 

Lait  27.07 

Beèrre  12.48 

Épiceries  13.00 

Drogueries.  23.82 

Vins  47.00 

6.80 


1878.  1879. 
18.38  22.06 
13’.23  1.3.93 
12.89  11.73 
35.77  26.68 
29.31  28.30 
2.97  4.62 
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Sur  les  20,000  prélèvements- lo  lait  entre  pour  —  30.1  pour  cent. 

—  lo  Bourre  —  3.7  — 

—  épicorios  —  23.0  — 

—  droguerie  —  3.0  — 

—  vin  —  9.7  — 

—  divers  - —  3.7  — 

Si  l’on  examine  le  nombre  d'échantillons  falsifiés  par  rap¬ 
port  ait  chiffre  total  des  analyses  faites  depuis  1872,  on  voit 
que 

Il  était  de  26.  0/0  en  1872 

18.  10  —  73-70 

17.  70  —  77 

16.  38  —  78 

17.  30  -  79 

■  17.  47  —  80 

La  proportion  élevée  de  la  dernière  année  est  peut-être  due 
à  une  méthode  très  perfectionnée  trouvée  par  le  D1'  J  lu  pré  pour 
déceler  l’alun  dans  le  pain. 

C’est  ainsi  qu’en  Angleterre  l’avancement  de  la  science,  au 
lieu  de  servir  à  tromper  le  public  en  permettant  aux  industriels 
de  fabriquer  artificiellement  les  produits  de  la  nature,  concourt 
au  profit  de  tous.  On  comprend  facilement  tous  les  progrès 
que  doit  faire  l’étude  de  la  chimie  analytique  par  suite  des 
travaux  d’hommes  déjà  instruits  s’adonnant  uniquement  à  ce 
genre  de  recherches.  Il  suffit  d’ailleurs  pour  s’ on  convaincre 
de  consulter  les  rapports  trimestriels  adressés  par  chaque  ana- 
lyst  au  local  board  et  transmis  ensuite  au  bureau  central 
i  The  Society  of  public  analysis),  à  Londres. 

Le  gouvernement  allemand,  frappé  des  bous  résultats  donnés 
par  l’institution  des  public  analysts  a  chargé  le  Dr  Rothuburgh 
de  l’étudier  il  y  a  deux  ans,  afin  d’on  fonder  une  semblable 
dans  son  pays. 

La  question  a  été  mise  au  concours  aux  États-Unis,  et  c’est 
encore  un  projet  calqué  sur  ce  qui  existe  en  Angleterre,  qui  a 
été  classé  le  premier  au  concours  :  l’auteur  en  ôtait  M.  Wigner, 
que  nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  citer. 

Consacrées  par  le  succès,  ces  réformes  sont  d’un  exemple 


440  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

singulièrement  encouragedpt.  ^modifiées  selon  les  institutions 
administratives  et  les  lois  existantes,  il  n'est  j)as  douteux  que, 
conçues  dans  le1  môme-  but,  elles  ne  donnassent  en  France  dés 
résultats  aussi  favorables. 

État  actuel  de  la  législation  en  France.  —  Les  falsifications 
de  toutes  les  substances  alimentaires  sdntpünies  :  1°  par  l’ar¬ 
ticle  423  dit  Gode  pénal;  2°  par  les  lois  dés  27  mars  1851  et 
ornai  1855.  Citons  encore  pour  compléter  l’état  de  la  législa¬ 
tion,  la  loi  du  23  juin  1857,  qui  fait  un  délit  spécial  delà 
tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  à  l’aide  d’une  mar¬ 
que  mensongère,  lé  Code  de  justice  militaire  du  9  juin  1857  et 
celui  de  la  justice  maritime  du  4  juin  1858  qui  ordonnent  des 
potirsiutes  pour  fait  de  distribution  aux  troupes  de  substances 
falsifiées  ou  corrompues. 

Quand  il  s’agit  d’une  marchandise  contenant  des  mixtions 
nuisibles  à  la  santé,  l’amende  est  d  é  50  à  500  francs,  à  moins 
que  le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts  n’excède 
cette  dernière  somme  :  l’ emprisonnement  est  de  3  mois  à  2  ans. 
Cet  article  est  applicable  môme  au  cas  où  là- falsification  nuisi¬ 
ble  était  connue  de  l’acheteur  ou  consommateur. 

Ceux  qui  ont  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou 
maisons  de  commerce  ou  dans  les  halles,  foires  ou  marchés  des 
substances  alimentaires  qu’ils  savent  'être  falsifiées  ou  corrom¬ 
pues, sont  passibles  d’une  amende  de  16  à  25  francs  oti  d’un 
emprisonnement  de  6  a  10  jours,  ou  de  l’une  de  ces  deux  pei¬ 
nes  seulement,  suivant  les- circonstances. 

1  Lorsque  le  prévenu  convaincu  de  contravention  à  la  loi  de 
mars  1851  ou  à  l’article  423  du  Code  pénal  a,  dans  les  cinq 
années  qüi  ont- 'précédé  le*  délit,-  été  condamné  pour  infraction 
auü'loi's,  la  peine  peut  être  élevée  au  double  du  maximum,  étl’a- 
mendè  -portée  jusqu’à  1,000;  francs,  si  la  moitié  des  restitutions 
ou  dommages-intérêts  n'excède  pas  cette  somme,  le  tout  sans 
préjudice  dé  l’application,  s’il  y  a  lieu,  des  articles  57  et  58  du 
Gode  pénàl.  * 

On  sait  que  la  loi  de  1857  poursuit  à  la  fois  et  l’atteinte  por- 
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téeà  la  probité  commerciale,  et  l’atteinte  portée  à  la  santé  pu¬ 
blique;  elle  réprime  d’une  part  la  vente  à  faux  poids  de  toutes 
espèces  de  marchandises,  de  l’autre  la  falsification  des  diverses 
substances  alimentaires.  L’article  1er  punit  toute  sophistication, 
quand  même  elle  n’aurait  altéré  que  la  qualité  :  l’article  423 
ne  frappe  que  la  tromperie  consommée,  que  la  vente  effectuée, 
la  loi  de  1851  punit  la  tentative. 

Certaines  réserves  cependant  ont  été  admises,  nous  les  trou¬ 
vons  d’ailleurs  aussi  dans  la  législation  étrangère.  Il  y  a  des 
opérations  licites  de  mélanges  et  de  préparations  usitées  dans  le 
commerce.  «  Le  délit,  disait  M.  Riclié,  rapporteur  de  la  loi, 
c’est  la  fraude  ;  or  il  est  des  mélanges  qui,  par  leur  but,  leur 
notoriété,  repoussent  toute  suspicion.  » 

L’intention  frauduleuse  étant  nécessaire  pour  constituer  le 
délit,  il  u’y  a  pas  falsification  quand  l’acquéreur  est  prévenu  : 
«  Si  l’acheteur,  dit  le  rapport,  a  accepté  la  chose  qu’on  lui  a 
dit  être  mélangée,  et  l’a  payée  en  conséquence,  la  fraude  dispa¬ 
raît.  » 

La  loi  ne  parle  pas  de  la  détention  des  matières  propres  à  la' 
falsification  :  il  rentrerait  dans  les  attributions  de  l’autorité  ad¬ 
ministrative  de  prendre,  si  elle  le  jugeait  convenable,  des  ar¬ 
rêtés  pour  interdire  aux  fabricants  et  aux  débitants  de  tenir 
dessubstances  destinées  à  adultérer  leurs  produits,  et  l'infraction 
à  ces  arrêtés  serait  réprimée,  par  l’article  471,  paragraphe  15 
du  Code  pénal. 

La  loi  est  néanmoins  très  suffisante  pour  protéger  le  con¬ 
sommateur  et  ce  n’est  certainement  pas  faute  de  sanction,  que 
la  répression  des  délits  a  fourni  d’aussi  piètres  résultats.  Com¬ 
ment  se  fait-il  alors  que  des  armes  si  bien  faites  pour  combattre 
victorieusement  la  fraude  aient  complètement  échoué?  Com¬ 
ment  expliquer  cette  défaite?  La  réponse  est  facile  à  trouver,,  et 
l’organisation  du  service  administratif  va  nous  la  donner.,  Ce 
côté  pratique  de  la  loi  a  ôté  totalement  négligé.  Très  com¬ 
plète  alors  qu’il  s’agit  de  spécifier  et  de  punir  le  délit,  elle  est 
restée  muette  sur  les  mesures  d’inspection  qui  seules  pouvaient 
la  rendre  effective.  La  falsification  est  sévèrement  réprimée 
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toutes  les  fois  qu’elle  est  découverte,  mais  malheureusement 
les  moyens  mis  eu  œuvre  pour  la  découvrir  sont  absolument 
incomplets  et  défectueux. 

Quand  il  s’est  agi  des.  poids, et.  mesures,  il  n’est  entré  dans 
l’idée  de  personne  d’en  abandonner  la  vérification  à.  la  police 
municipale;  on  a  compris  qu’il  fallait  désigner  des  agents 
spéciaux,  munis  de  pouvoirs  assez  étendus  pour  assurer  l’effi¬ 
cacité:  du,  contrôle, 

Pour  le  service  d’inspection  des  substances  alimentaires, 
■dont  l’importance  méritait  qu’on  fît  autant  pour  lui,  on  s’est 
contenté  de  le  distribuer  entre  les  mains  de  différents  pouvoirs 
sans  rapports  entre  eux  et  manquant  par  conséquent  de  la  pre¬ 
mière  condition  nécessaire  à  une  bonne  administration,  l’unité 
•d’action. 

Nous  lisons  au  titre  II,  article  11  :  «  Les  commissaires  de  po¬ 
lice  de  Paris  et  les  maires  ou  les  commissaires  de  police  dans  les 
communes  rurales,  feront,  à  des  époques  déterminées,  avec 
l’assistance  des  hommes  de  l’art,  des  visites  dans  les  ateliers, 
magasins,  boutiques  de  fabricants,  marchands  et  débitants  de 
-sel  et  de  comestibles  quelconques,  à  l’effet  de  vérifier  si  les  den¬ 
rées  dont  ils  sont  détenteurs  sont  de  bonne  qualité  et  exemptes 
de  tout  mélange.  » 

Au  titre  II  du  décret  instituant  les  Conseils  d’hygiène,  nous 
voyons  encore,  article  9  :  «  Les  conseils  d’hygiène  peuvent  être 
-spécialement  consultés  sur  la  qualité  des  aliments,  boissons, 
•condiments  et  médicaments  livrés  au  commerce.  » 

Les  rapports  de  ces  derniers  sont  adressés,  comme  on  sait,  au 
ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  ainsi  que  ceux  éma¬ 
nant  des  commissions  d’inspection  des  pharmacies,  chargées 
par  surcroît  de  visiter  les  herboristes  et  les  épiciers. 

Examinons  comment  ces  prescriptions  sont  exécutées  dans  la 
pratique  :  c’est  ici  que  tous  les  inconvénients  se -dévoilent.  Il 
s’agit  de  Paris  seulement,  non  des  départements  ;  là  où  il  n’y  a 
rien,  la  critique  perd  ses,  droits. 

Vin.  —  Tous  les  jours  16  à  20  commissaires  de  police  sont 
chargés  Ù  Paris  de  prélever  un  échantillon  de  vin  chez  cinq  dé- 
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bitants  de  leur  quartier  et  de  les  faire  parvenir  ît  la  préfecture 
de  police.  Afin  de  s’assurer  de  la  qualité  des  produits  expédiés 
par  les  marchands  de  vin  en  gros,  il  est  recommandé  aux  huit 
commissaires  de  police,  vérificateurs  des  poids  et  mesures, 
lorsqu’ils  rencontrent  un  baquet  déchargeant  des  tonneaux  à  la 
porte  d’un  débitant,  de  prélever  en  présence  de  l’employé  qui 
livre  le  vin,  un  échantillon  pris  il  même  le  tonneau. 

Avec  ce  système,  il  arrive  que  beaucoup  de  débits  de  bois¬ 
sons  ne  sont  pas  visités  durant  l’année.  Les  mieux  surveillés 
le  sont  une  seule  fois,  à  moins  de  plainte  spéciale  adressée  à  la 
préfecture  de  police,  qui  prend  alors  des  mesures  en  consé¬ 
quence. 

Lait.  —  Les  commissaires  de  police  sont  également  chargés 
de  l’inspection  des  marchands  de  lait;  sur  l’ordre  de  l’adminis¬ 
tration,  une  dizaine  d’entre  eux  opèrent  deux  fois  par  mois. 
■Ces  fonctionnaires  se  rendent  chez  les  débitants  et  prélèvent  un 
litre  de  lait  chez  dix  ou  douze  à  leur  choix,  de  façon  à  rendre  la 
vérification  générale  pour  leur  quartier.  Les  commissaires  spé¬ 
ciaux  des  gares  reçoivent  aussi  l’ordre  d’opérer  des  prélève¬ 
ments  sur  le  lait  en  boîtes  à  son  arrivée.  On  recueille  dix  à 
douze  échantillons  environ  tous  les  deux  mois  à  chaque  gare. 
En  fait,  la  surveillance  est  imparfaitement  exercée.  Pour  visiter 
les  débitants  et  les  crémiers,  le  commissaire  de  police  est  obligé 
de  se  mettre  en  route  dès  quatre  heures  du  matin.  On  comprend 
combien  il  faut  de  dévouement  pour  un  pareil  travail  de  la  part 
d’un  homme  qui,  la  veille  à  minuit,  était  peut-être  encore  de 
service.  Sans  doute  la  Préfecture  cherche  à  éviter  cet  excès  de 
fatigue,  mais  en  tout  cas,  on  peut  affirmer  hardiment  qu’une 
seule  visite  par  au  ne  peut  donner  que  des  résultats  illusoires. 
Ou  n’examine  ni  le  beurre,  ni  le  fromage;  or,  il  a  été  reconnu 
en  Angleterre  que  sur  100  échantillons  de  beurre  analysés, 
on  en  trouve  15  environ  qui  sont  falsifiés. 

Boucherie.  —  Les  inspecteurs  de  la  boucherie,  au  nombre  de 
43  environ,  sont  d’anciens  boucliers  ou  des  vétérinaires  nom¬ 
més  au  concours.  Ils  inspectent  la  viainle  à  son  entrée  à  Paris 
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et  aux  abattoirs,  halles  et  marchés.  Ils  sont  aussi  chargés  de 
l’examen  des  viandes  exposées  en  vente  chez  les  boucliers  et 
procèdent  à  la  destruction  de  celles  qui  leur  paraissent  saigneu- 
ses  ou  malsaines. 

Nous  nous  abstiendrons  de  critiquer  ce  service  qui  est  à  la 
veille  de  recevoir  d’importantes  améliorations. 

Comestibles.  —  Vingt  agents  ont  pour  fonction  d’inspecter 
les  boutiques  où  sont  mises  en  vente  des  substances  alimentai¬ 
res  (.épiciers,  charcutiers,  rôtisseurs,  fruitiers,  etc.;,  et  de  dé¬ 
truire  celles  qui  leur  sembleraient  impropres  à  l’alimentation. 
Ils  doivent  encore  visiter  les  restaurateurs,  les  traiteurs,  les 
gargotiers  pour  s’assurer  que  l’étamage  des  ustensiles  culinai¬ 
res  est  en  bon  état,  et  que  la  composition  de  l’étain  employé  à 
cet  effet  est  bien  l’étain  fin  prescrit  par  1’ordonnanee  de  juin 
1862. 

'Les  agents  auxquels  ces  fonctions  sont  confiées,  malgré  les 
services  réels  qu’ils  rendent,  ne  peuvent  cependant  pas  être 
considérés  comme  remplissant  le  but  qu’on  s’était  proposé.  Les 
produits,  corrompus  sont  détruits,  mais  les  falsifications  passent 
inaperçues,  l’analyse  chimique  seule  pouvant  les  décéler;  or, 
les  inspecteurs  des  comestibles  ne  font  pas  de  prélèvements- 
Pour  qu’une  enquête  soit  ordonnée,  il  faut  que  plainte  ait  été 
portée  à  la  préfecture  de  police  par  un  acheteur,  et  en  réa¬ 
lité,  cela.n’arrive  que  très  rarement.  En  général,  le  public  au 
lieu  de  se  plaindre,  préfère  changer  de  fournisseur  et  les  abus 
continuent  ;  il  n’aime  pas  à  se  porter  accusateur.  Bien  que  les 
Anglais  et  les  Américains  aient  assez  l’Iiabitude,  par  suite  de 
leur  éducation  nationale,  de  faire  leurs  affaires  eux-mêmes,  la 
loi  a  institué  des  agents  spéciaux  destinés  à  rechercher  la 
fraude. 

Nous  insistons  sur  ce  point  à  propos  de  l’extension  donnée 
dernièrement  au  laboratoire  municipal  installé  à  la  caserne  de 
la  Cité.  On  compte  sur  les  particuliers  pour  fournir  des  indi¬ 
cations  :  c’est  s’abuser,  et  tout  le  monde  partagera  cet  avis. 
C’est  une  peine  que  peu  de  gens  prendront,  alors  même 
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qu’il  s’en  trouvera  (le  capables  (le  soupçonner  une  falsification  ; 
ce  ne  sera  toujours  qu’après  en  avoir  souffert  peut-être  pendant 
\ongtemps,  quand  l’altération  de  la  santé  aura  éveillé  les  soup¬ 
çons.  —  Quant  aux  agents  que  la  préfecture  met  en  campagne, 
nous  ne  pensons  pas  qu’on  doive  fonder  sur  eux  beaucoup  d’es¬ 
pérances.  D’ailleurs  les  commerçants  auront  un  moyen  bien 
simple  de  se  soustraire  à  leurs  investigations,  c’est  de  refuser 
de  leur  livrer  leurs  marchandises. 

Quant  aux  commissions  d’hygiène,  elles  trouvent  dans  les  tra¬ 
vaux  auxquels  les  oblige  la  police  sanitaire  de  l’arrondissement, 
l’assainissement  des  localités  et  des  habitations,  les  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  et  combattre  les  maladies  transmissibles, 
l’organisation  et  la  distribution  des  secours  médicaux  aux  ma¬ 
lades  indigents,  la  salubrité  des  ateliers,  écoles,  hôpitaux,  pri¬ 
sons,  les  questions  relatives  aux  enfants  trouvés,  etc.,  des  oc¬ 
cupations  plus  que  suffisantes  pour  remplir  leurs  séances  et 
paralyser  les  intentions  qu’elles  pourraient  avoir  de  prendre  une 
part  plus  active  dans  la  répression  de  la  falsification. 

Nous  avions  donc  raison  d’attribuer  le  défaut  de  protection 
du  consommateur  aux  vices  des  mesures  (l'exécution  pres¬ 
crites  par  la  loi,  plutôt  qu’a  la  loi  elle-même . 

Il  est  indispensable  de  la  modifier  pour  en  retirer  des  effets 
pratiques. 

Examen  des  articles  du  projet  de  loi.  —  L’article  Ier  confie 
l’inspection  des  boissons  et  des  aliments  de  toute  nature  à 
un  service  spécial  relevant  du  ministre  de  l’agriculture  et  du 
commerce.  Actuellement  le  bureau  de  la  police  sanitaire  et  in¬ 
dustrielle  reçoit  les  rapports  des  conseils  d’hygiène,  et  par  consé¬ 
quent  s’occupe  de  certaines  questions  relatives  à  l’alimentation. 
11  est,  en  outre,  chargé  des  règlements  sur  la  police  des  profes¬ 
sions  médicales,  des  remèdes  secrets,  de  l’inspection  des  phar¬ 
macies,  de  la  police  et  du  régime  des  établissements  d’eaux 
thermales,  du  système  métrique,  etc.,  etc.,  c’est-à-dire  de  tra¬ 
vaux  n’ayant  aucun  rapport  entre  eux.  Il  serait  donc  désirable 
de  diviser  te  service  en  deux  parties  distinctes,  dont  une  serait 
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spécialement  affectée  à  l’inspection  des  substances  alimentaires. 
On  sait  qu’il  a  été  placé  au  nombre  des  attributions  de  la  pré¬ 
lecture  de  police,  -en  même  temps  que  la  navigation,  les  poids 
et  mesures,  etc. ,  et  qu’il  faudrait  l’en  dépouiller.  C’est  un  sacri¬ 
fice  que  la  préfecture  de  police  saura  faire,  en  raison  désavan¬ 
tagés  incontestables  qui  sont  attachés  au  nouveau  système.  La 
marche  régulière  des  affaires  exige  une  direction  unique,  venant 
d’un  pouvoir  central.  Les  mesuras  prises  par  lapréfectiuc  depoliee 
ne  s’appliquent  qu’à  Paris  :  il  faut  quela  France  entière  jouisse 
de  la  même  protection,  et  cela  n’est  possible  qu’en  les  faisant 
émaner  du  ministre.  Placés  sous  la  dépendance  du  conseil 
municipal,  ses  irglements  sont  soumis  à  de  constants  change¬ 
ments.  Autrefois  les  inspecteurs  clés  comestibles  recevaient  un 
traitement  de  2,400  francs  par  an:  il  a  été  successivement  ré¬ 
duit  à  1,260  francs,  et,  dans  ces  conditions,  le  recrutement  du 
personnel  est  très  imparfait. 

Nous  le  répétons,  pour  que  les  bienfaits  de  la  loi  puissent 
s’étendre  au- .pays,  il  estnécessaire  que  la  nomination  des  fonc¬ 
tionnaires  chargés  de  l’exécution  se  fasse  de  manière  4  leur 
permettre  d’agir  partout,  et  suivant  des  ordres  uniformes. 

L’ article  IV  leur  donne  la  qualité  d’agents  de  la  police  judi¬ 
ciaire,  comme  l’article  VIII  l’attribue  aux  chimistes  experts. 
Cette  dérogation  à  la  loi  des  16-24  août  1790,  visée  par  l’article 
XI,  s’est  déjà  produite  à  l’occasion,  de  la  nomination  des  vérifi¬ 
cateurs.  des  poids  et  mesures.  G’est  pour  avoir  négligé  de  créer 
des  agents  d’abord,  ensuite  de  leur  donnerl’autorilé  indispensable 
à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  que  la  loi  de  1851  s’est  trouvée 
impuissante  à  atteindre  le  but  qu’elle  s’était  proposé  :  sauve¬ 
garder  la  santé  publique  et  la  probité  commerciale.  L’expérience 
en  ,est  faite,  il  ne  faut  pas  l’oublier.  Sans  moyens  appropriés 
à  la  difficulté  de,  la  tâche,  toute  innovation  lestera  stérile  :  c’est 
par  là  qu’il  est  urgent  de  commencer.  C’est  enlever  à  la  police 
municipale  une  faible,  une  très  faible  partie  de  ses  prérogatives: 
mais  la  preuve  est  acquise,  chèrement  acquise  desdéfautsd’uuc 
pareille  organisation,  et  cette  constatation  suffit  pour  lever  tous 
les  scrupules  au  nom  de  l’intérêt  public. 
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Une  fois  les  chimistes  experts  et  les  inspecteurs  nommés,  le 
fonctionnement  de  la  loi  est  facile  à  comprendre.  Le  premier 
analysera  les  substances  qui  lui  auront  été  soumises  et  trans¬ 
mettra  son  rapport  il  qui  de  droit. 

L’intérêt  de  l’acheteur  ne  diminue  en  rien  la  juste  protection 
due  au  vendeur,  et  elle  n’a  pas  été  oubliée.  Sans  parler  de  son 
avantage  qui  consiste  k  ne  recevoir  de  scs  fournisseurs  en  gros 
(|ue  des  marchandises  pures,  il  se  trouve  à  l’abri  de  tout  procédé 
vexatoire.  Pécuniairement,  il  n’est  pas  lésé,  puisque  tout  achat 
lui  est  payé.  Si  sa  bonne  foi  a  été  surprise,  une  action  reconven¬ 
tionnelle  suspend  le  jugement  et  la  contre-expertise,  lui  donne 
la  faculté  de  prouver  son  innocence,  s’il  se  croit  injustement 
poursuivi.  Aucun  débitant  honnête  11e  s’insurgera  contre  la  loi 
et  elle  n’a  pas  k  s’inquiéter  des  autres. 

L’obligation  pour  le  vendeur  de  livrer  sa  marchandise  à  la 
réquisition  de  l’inspecteur  est  inscrite  au  nombre  des  articles 
en  Angleterre,  chez  un  peuple  jaloux  à  l’excès  deses  droits. 
La  pénalité,  en  cas  de  refus,  atteint  même  un  chiffre  élevé,  puis¬ 
que  l’amende  est  de  250  francs.  Nous  n’avons  pas  cru  qu’il  était 
nécessaire  de  les  porter  aussi  haut,  assurés  du  respect  que  sau¬ 
ront  inspirer  des  fonctionnaires  revêtus  du  pouvoir  d’agent  de 
la  police  judiciaire.  11  arrive  tous  les  jours  cependant  que  le 
débitant  préfère  se  voir  condamner  k  payer  cette  somme  que  de 
courir  le  risque  d’un  jugement  devant  le  tribunal.  Quand  il  se 
sait  en  faute,  il  agit  suivant  le  proverbe  :  entre  deux  maux,  il 
faut  choisir  le  moindre.  La  question  devra  être  mûrement  étu¬ 
diée.  Nous  en  laissons  la.  solution  k  la  sagesse  de  la  Chambre: 
elle  saura  concilier  la  liberté  k  laquelle  tout  commerçant  a 
droit  avec  la  nécessité  de  donner  à  la  loi  une  portée  pratique. 

L’article  IX  conserve  au  conseil  central  d’hygiène  de  chaque 
département  la  part  qui  lui  a  été  réservée  jusqu’ici  dans  la  sur¬ 
veillance  de  l’hygiène  alimentaire,  iiest  bon,  en  effet,  que  l’admi¬ 
nistration  soit  contrôlée  dans  une  certaine  mesure  et  11e  reste 
pas  seule  juge  et  maîtresse  de  ses  actes.  En  confiant  ce  rôle  aux 
conseils,  dont  la  compétence  en  ces  matières  est  incontestée, 
l’administration  sera  à  même  de  profiter  de  toutes  les  obser- 
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vations  que  lui  suggérera  le  fonctionnement  des  nouvelles 
institutions.  Les  vœux  et  les  avis,  recueillis  par  le  comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  publique  de  France,  présentés  au  ministre 
sous  forme  de  propositions,  ne  resteront  pas  à  l’état  de  lettre 
morte.  Le  ministre  fera  connaître  la  suite  qu’il  juge  à  propos 
de  leur  donner.  Elle  sera  conforme  aux  vues  exposées,  il  est 
permis  de  s’y  attendre,  par  déférence  pour  un  corps  composé 
de  savants  si  éminents.  En  lui  confiant  la  haute  direction  du 
service  technique,  on  aura  l’équivalent  de  la  Society  of  public 
analyst  qui  a  rendu  d’immenses  services  en  Angleterre,  et  sans 
laquelle  l’État  n’aurait  jamais  pu  vaincre  les  difficultés  dues  à 
l’autonomie  municipale. 

Un  règlement  d’administration  publique  réglera  les  détails 
d’exécution.  En  ce  qui  concerne  les  chimistes  experts,  auxquels 
nous  verrions  volontiers  donner  le  nom  d’analystes,  qui  a 
l’avantage  d’être  compris  de  tout  le  monde  et  d’avoir  été  adopté 
chez  toutes  les  nations  où.  existent  de  semblables  fonctions,  un 
choix  sévère  devra  être  fait  parmi  les  candidats,  comme  garan¬ 
tie  de  leur  savoir  ;  il  serait  bon  qu’ils  possédassent  le  titre  de 
pharmaciens  de  lre  classe  ;  ce  serait  le  plus  sûr  moyeu 
d’être  fixé  sur  leurs  études  antérieures.  Lien  entendu,  il  leur 
serait  formellement  interdit  de  se  livrer  à  des  occupations  com¬ 
merciales  quelconques,  ou  à  l’exercice  d’aucune  profession 
autre  que  celle  d’analyste.  Seuls  les  analystes  adjoints,  non 
assermentés,  seraient  pris  de  préférence  parmi  les  pharmaciens 
de  1”  classe  en  exercice.  On  éviterait  ainsi  dans  bien  des 
villes  les  frais  d’installation  d’un  laboratoire  en  donnant  à 
l’analyste  la  faculté  de  procéder  aux  expertises  dans  les  locaux 
mis  à  sa  disposition  par  l’analyste  adjoint.  ' 

Projet  de  loi.  —  Art.  l,r.  —  L’inspection  des  boissons  et 
des  substances  alimentaires  de  toute  nature  est  confiée  à  un 
service  spécial  relevant  du  ministre  de  l’agriculture  et  du  com¬ 
merce. 

Art.  2.  —  Ce  service  comprend  des  chimistes-experts  (ana¬ 
lystes)  et  des  inspecteurs  dont  le  nombre  sera  déterminé  ulté¬ 
rieurement. 
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Arl.  3.  —  Les  inspecteurs  seront  chargés  d’opérer  des  prélè¬ 
vements  chez  tous  les  débitants  de  boissons  et  de  substances  ali¬ 
mentaires  et  de  constater  les  contraventions  prévues  par  les 
lois,  décrets  et  ordonnances  sur  la  vente  des  boissons  et  denrées 
alimentaires. 

Art.  4.  —  Leurs  procès-verbaux  feront  foi  en  justice  jusqu’à 
preuve  du  contraire.  Ils  prêteront  serment  devant  le  tribunal 
d’arrondissement  de  leur  domicile. 

Art.  5.  — Les  débitants  ou  leurs  représentants  seront  tenus  de 
leur  livrer  à  première  réquisition  et  séance  tenante,  des  échan¬ 
tillons  de  leurs  marchandises  exposées  en  vente  ou  vendues, 
sous  peine,  en  cas  de  refus,  d’une  amende  de  cinq  cents  francs 
et  de  mille  francs  quand  il  y  aura  récidive. 

Art.  6.  —  Sur  ces  échantillons,  il  sera  fait  sans  désemparer 
des  prélèvements  en  quantité  suffisante. 

Ces  prélèvements  seront  immédiatement  divisés  en  deux 
parts,  cachetées  et  scellées  en  présence  du  débitant  ou  de  son 
représentant.  Une  de  ces  parts  restera  entre  les  mains  du  ven¬ 
deur  pour  servir  à  une  contre-expertise,  s’il  y  a  lieu,  l’autre 
sera  conservée  par  l’inspecteur  pour  être  ultérieurement  sou¬ 
mise  à  l’analyse  du  chimiste  expert  (analyste). 

Art.  7.  —  Il  sera  payé  par  l’inspecteur  au  vendeur,  la 
valeur  au  prix  courant  du  ou  des  prélèvements  effectués. 

Art.  8.  —  Les  chimistes-experts  (analystes),  assermentés 
comme  les  inspecteurs  et  nommés  comme  eux  par  le  ministre 
de  l’agriculture  et  du  commerce,  seront  chargés  d’analyser 
les  prélèvements  effectués  par  les  inspecteurs. 

Leurs  rapports  feront  foi  en  justice  jusqu’à  preuve  du  con¬ 
traire. 

Art.  9.  —  Une  fois  par  an  et  plus  souvent  s’il  y  a  lieu,  le  co¬ 
mité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  après  avoir  reçu 
sur  les  questions  d’hygiène  alimentaire  et  le  mode  d’exécution 
delà  présente  loi  les  avis  et  les  vœux  du  conseil  central  d’hy¬ 
giène  de  chaque  département,  notifiera  au  ministre  sous  forme 
de  proposition  ceux  de  ces  avis  et  de  ces  vœux  qui  lui  paraî¬ 
tront  devoir  être  pris  en  considération.  Le  ministre  fera  con- 
rev.  d’iiyg.  m.  —  31 
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naître  au  comité  la  suite  qui  aura  été  donnée  aux  propositions. 

Art.  10.  —  Un  règlement  d’administration  publique  détermi¬ 
nera  les  diverses  dispositions  à  prendre  pour  l’exécution  dè  la 
présente  loi  et  fixera  les  taxes  à  percevoir  sur  les  commerçants 
et  débitants  soumis  à  l’inspection. 

Art.  11.  —  Sont  modifiées  en  ce  qu’elles  ont  de  contraire 
à  la  présente  loi,  les  lois  sur  les  attributions  de  la  police  muni¬ 
cipale,  notamment  la  loi  des  16-24  août  1790. 

Ce  projet  de  loi,  vous  le  voyez,  Messieurs,  tend  à  réformer 
radicalement  le  service  d’inspection  des  denrées  tel  qu’il 
existe  aujourd’hui.  Je  crois  qu’il  vous  paraîtra  légitime,  et 
s’il  vous  restait  quelques  doutes  à  ce  sujet,  le  concluant  travail 
de  notre  savant  confrère,  M.  Vidal,  publié  par  la  Revue  d’hy¬ 
giène,  en  décembre  dernier,  les  a  certainement  dissipés. 

Ce  principe  de  la  création  d’un  service  spécial  d’inspection 
étant  admis,  il  y  aurait  lieu  d’établir  un  contrôle  dans  tous  les 
départements.  Pour  qu’il  y  ait  obligation  d’une  part  de  l’in¬ 
stituer,  de  l’autre  qu’il  y  ait  uniformité  dans  l’adoption  des  me¬ 
sures  reconnues  les  meilleures,  il  serait  bon  qu’une  loi  fût 
promulguée  et  que  l’organisation  ne  fût  pas  le  fait  d’un  simple 
arrêté  préfectoral  ou  autre. 

Convaincus  de  la  nécessité  de  la  création  de  ce  service, 
plusieurs  députés  parmi  lesquels  nous  citerons  M.  le  DrClémen- 
ceau,  ont  rédigé,  d’après  les  mêmes  principes  que  ceux  que 
nous  venons  d’exposer,  un  projet  de  loi  qui  sera  prochaine¬ 
ment  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

L’approbation  donnée  à  ces  vues  par  la  Société  de  médecine 
publique  pouvant  aider  puissamment  à  l’adoption  du  projet  de 
loi,  je  prie  la  Société  de  vôuloir  bien  renvoyer  mes  conclusions 
à  une  commission  et  la  charger  de  présenter  un  rapport  s’il 
est  possible  avant  que  la  Chambre  ne  soit  saisie  de  la  ques¬ 
tion. 

M.  le  président.  —  Le  mémoire  deM.  Hogg  sera  renvoyé 
à  la  commission  précédemment  nommée  (séance  de  novembre 
1 880)  pour  examiner  un  travail  de  M.  Vidal  sur  le  même  sujet. 
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Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

Membre  titulaire  : 

M.  le  Dr  Bordereau,  à  Paris. 

Membres  correspondants  étrangers  : 

La  Société  d’Hygiène  de  Stockholm.  « 

M.  le  baron  Gustave  d’Ugglas,  président  de  la  Société  d’Hy¬ 
giène  de  Stockholm,  grand  gouverneur  de  la  ville  de  Stockholm. 
MM.  le  Dr  Berg,  ancien  chef  du  Bureau  Central  de  statistique  de 
Suède,  vice-président  do  la  Société  d’Hygiène  de 
Stockholm. 

Le  Dr  IIeymann,  professeur  d’hygiène  à  la  faculté  de  Stock¬ 
holm,  secrétaire  de  la  Société  d’Hygiène  de  Stock- . 
holm. 

LeDr  KlasLinroth,  médecin  de  lr0  classe  delà  marine 
suédoise,  à  Karlshronee  (Suède). 


ouvrages  offerts  a  la  société  : 

Dr  F.  Villard.  —  De  l'émigration  des  ouvriers  Creusois  consi¬ 
dérée  au  point  de  vue  hygiénique  et  sanitaire. 

Th.  Belval,  de  Bruxelles.  —  Rapport  annuel  sur  les  travaux  de 
lacommission  centrale  des  comités  de  salubrité  de  l'agglomération 
bruxelloise ,  pendant  l’année  1880. 

C.  Husson.  —  Note  sur  les  caractères  de  la  viande  saine  et  de 
la  viande  altérée.  —  Note  sur  l’absinthe. 

M.  Terrier.  —  Étude  sur  les  égouts  de  Londres ,  de  Bruxelles 
et  de  Paris.  —  Les  désinfectants,  leur  utilité,  leur  nature,  leur 
emploi. 

La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle  tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  2o  mai  1881 ,  3, 
rue  de  l’Abbaye,  à  8  heures  précises  du  soir. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1°  Discussion  du  rapport  de  M.  Thokens  sur  les  Attitudes 
scolaires  vicieuses. 

2“  Rapport  de  la  commission  de  la  Désinfection  par  les  étu¬ 
ves.  (M.  Herscher,  rapporteur). 

3°  Rapport  de  la  commission  chargée  d’étudier  les  Mesures  à 
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pi'endre  pour  la  surveillance  des  substances  alimentaires. 

M.  Vidal,  rapporteur. 

4°  M.  Pabst.  —  Le  lait  h  Paris. 

5°  MM.  Brouardel  etNAPiAS.  —  Note  sur  l’organisation  de 
l’enseignement  de  la  médecine  publique  en  France. 
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Discussion  sur  la  vaccination  et  la  revaccination  obligatoire. 
[Bulletin  de  l’Académie  de  Médecine  de  Paris,  séances  du  17  avril 
au  3  mai  1881). 

Le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Blot,  dans  une  réplique 
aussi  vive  dans  la  forme,  que  sage  et  sévère  quant  au  fond,  a  réfuté 
les  arguments  des  adversaires  du  projet  de  loi;  il  s’est  montré  im¬ 
pitoyable  pour  M.  Jules  Guérin,  qui  n'a  répondu  que  quelques 
mots  à  ces  «  aménités  académiques  ».  La  discussion  générale  a 
été  close,  non  sans  résistance  de  la  part  du  petit  groupe  hostile  à 
l’obligation.  Des  amendements  ont  été  déposés  et  soutenus  par 
MM.  Depaul,  J.  Guérin,  Hardy;  à.  part  de  légères  différences  de  for¬ 
me,  tous  trois  se  contentent  de  demander  qu’une  loi  réorganise  la 
vaccination  et  la  revaccination  sur  des  bases  nouvelles  et  assure 
les  fonds  nécessaires  au  bon  fonctionnement  du  service.  —  Les 
trois  amendements  ont  été  repoussés. 

La  lr0  conclusion  de  la  commission  était  ainsi  formulée  :  «  l’Aca¬ 
démie  pense  qu’il  est  urgent  et  d’un  grand  intérêt  public,  qu’une 
loi  rende  la  vaccination  obligatoire.  »  Le  scrutin  a  été  demandé, 
et  l’on  a  fait  circuler  les  urnes  ;  le  nombre  des  votants  était  de 
67  ;  il  y  a  eu  49  oui,  19  non,  et  %  bulletins  blancs. 

La  2°  conclusion,  disant  que  la  revacoination  doit  être  encoura¬ 
gée  et  même  imposée  par  des  règlements  d’administration  (non  par 
des  lois),  dans  toutes  les  circonstances  Où  cela  est  possible,  a  été 
également  adoptée.  —  Un  amendement  de  M.  Trélat  demandait 
que  la  revaccination  fût  imposée  par  les  pouvoirs  municipaux  par¬ 
tout  où  les  médecins  des  épidémies  et  les  Conseils  d’hygiène  leur 
auront  signalé  la  nécessité  de  cette  obligation.  Cet  amendement  a 
été  adopté.  Enfin,  sur  l’observation  de  M.  L.  Lefort,  que  l’isole¬ 
ment  des  varioleux  était  le  complément  nécessaire  des  mesures 
prophylactiques  contre  la  variole,  et  que  l’occasion  était  favorable 
pour  attirer  sur  ce  point  l’attention  du  ministre  et  des  Chambres, 
l’Académie  a  voté  qu’on  introduirait  dans  le  rapport,  mais  non  dans 
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les  conclusions,  une  phrase  mentionnant  la  nécessité  de  mesures 
légales  assurant  cet  isolement. 

L’Académie  a  terminé  sa  tâche  ;  c'est  au  Parlement,  pleinement 
éclairé  sur  la  question  scientifique,  à  décider  si  l'intérêt  de  la  collec¬ 
tivité  est  moins  respectable  que  le  droit,  réclamé  par  quelques 
excentriques»  de  se  tenir  purs  de  la  souillure  jennerienne  ». 

e.  v. 

Discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  vaccine  en  Belgique 
(Bulletin  de  l’Académie  royale  de  Belgique,  séance  du  26  mars  1881, 
p.  259  à  347). 

Le  jour  même  où  notreAcadémie  de  médecine  adoptait  le  projet 
do  loi  sur  la  vaccination  obligatoire,  nous  recevions  le  dernier  Bul¬ 
letin  de  l’Académie  de  Belgique,  consacré  presque  exclusivement  à 
une  discussion  identique. 

C’est  M.  Hubert  Boëns,  le  chef  de  la  ligue  anti-vaccinatrice  en 
Belgique,  qui  a  occupé  presque  toute  la  séance.  Pour  lui,  la  pra¬ 
tique  de  Jenner  est  un  empoisonnement  progressif  de  l’humanité  par 
une  matière  en  voie  de  putréfaction;  le  xixe  siècle  portera  la  honte 
de  cette  coutume  homicide  ;  heureusement,  un  pape  d’une  grande 
intelligence,  Léon  XII,  proscrivit  la  vaccine  en  1823.  M.  Boëns  avait 
adressé  à  la  commission  académique,  trois  jours  avant  la  lecture 
du  rapport  de  celle-ci,  et  au  nom  de  la  ligue  antivaccinatrice, 
»  un  fourgon  »  de  brochures  et  de  volumes  en  toutes  les  langues  ; 
M.  Boëns  dépouille  en  pleine  séance  cet  énorme  dossier. 

Nous  n’avons  pas  le  courage  d’analyser  ce  factum  de  50  pages  ; 
nous  y  lisons  des  propositions  comme  celles-ci  :  la  variole  est  pro¬ 
pagée,  entretenue,  aggravée  par  la  vaccine  obligatoire  (p.  278)  ;  — 
La  vaccine,  ce  germe  de  corruption,  ne  préserve  pas  de  la  petite 
vérole  ;  au  contraire,  elle  y  prédispose  l’organisme  (p.  293)  ;  — 
dans  toutes  les  épidémies  de  variole,  ce  sont  les  sujets  vaccinés  qui 
ont  été  atteints  les  premiers,  et  qui  ont  propagé  la  variole  aux  non- 
vaccinés.  Tout  cela  n’a  pas  empêché  M.  Boëns,  quiest  médecin  de  la 
prison  de  Charleroi,  de  revacciner  tous  les  prisonniers;  comme  fonc¬ 
tionnaire,  dit-il,  c’était  son  devoir.  —  Vous  auriez  dû  donner  votre 
démission,  lui  crie-t-on  de  toutes  parts. 

M.  Warlomont,  dans  un  remarquable  rapport,  avait  déjà  fait 
justice  de  tant  d’énormités  ;  l’éloquent  rapporteur  n’a  pas  eu  de 
peine  à  faire  voter  l’Académie,  car  personne  ne  s’est  levé  pour 
donner  le  moindre  appui  à  M.  Boëns. 

Voici  le  texte  des  4  conclusions  adoptées  par  l’Académie  de  Bel¬ 
gique  :  1°  sans  la  vaccine,  les  mesures  et  les  moyens  indiqués 
par  l’hygiène  tant  publique  que  privée  sont  impuissants  à  pré¬ 
server  l’humanité  de  la  petite  vérole  ;  2°  la  croyance  au  danger  de 
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vacciner  et  de  revacciner  en  temps  d’épidémie  variolique  n’est  pas 
justifiée  ;  on  ne  peut  pas  plus  récolter  la  variole  en  semant  le  vac¬ 
cin,  que  l’orge  en  semant  le  blé  ;  3°  là  vaccination  est  toujours 
une  opération  inoffensive  quand  elle  est  pratiquée  avec  le  soin  vou¬ 
lu  sur  des  sujet  sains.  Elle  cause  des  accidents  moins  nombreux 
et  moins  graves  que  le  simple  percement  des  oreilles  ;  4°  il  est 
vivement  à  désirer,  dans  l’intérêt  de  la  santé  et  de  la  vie  des 
citoyens,-  que  la  vaccination  et  la  rovacoinàtion  soient  rendues 
obligatoires.  e.  v. 

H.  Vogel.  Ein.Beitrag  zurFrage  des  Zusatzesvon  Salicyhæure 
zum  Wein  (Contribution  à  la  question  du  salicylage  du  vin) 
Deutsche  Vierteljàhrs schrift  fur  œffent.  Gesundheitspflegc,  1880, 
T.  12.  P.  402. 

Nous  trouvons  dans  cette  note  courte  mais  intéressante,  la  trace 
des  préoccupations  actuelles  des  hygiénistes  allemands  àu  sujet  du 
salicylage  des  boissons  fermentées. 

Un  marchand  devin  avait  envoyé  à  l’auteur  un  échantillon  de 
vin  doux,  datant  de  6  mois,  qui  présentait  la  composition  suivante: 

1.  Poids  spécifique  (à  14°  R).  1.050 

2.  Extrait  16.23  pour  1000 

3.  Glycose  10^24 

4.  Gendres  0.24 

5.  Acides  (calculés  d'après  l’a¬ 

cide  tartrique)  1.35 

6.  Alcool  2.40  en  poids 

Ce  liquide  ne  méritait  aucunement  le  nom  de  vin.  L’explication 
de  la  singularité  fut  facilement  découverte.  Le  marchand,  alléché 
par  les  promesses  d’un  voyageur  d’une  maison  de  produits  chimi¬ 
ques,  avait  ajouté  de  l’acide  salicylique,  sans  tenir  compte  de  la 
quantité,  et  la  proportion  du  produit  était  telle  qu’elle  avait  non 
seulement  retardé  la  fermentation,  mais  encore  communiqué  au 
moût  , un  goût  désagréable,  qui  en  éloignait  les  consommateurs. 

À  propos  de  ce  fait  qui  met  bien  en  relief  un  danger  de  plus  du 
salicylage,  l’auteur  ajoute  quelques  mots  surleprocédé  en  général. 
Il  rappelle  l’enthousiasme  avec  lequel  le  commerce  s’empara  de 
la  découverte  de  Kolbe  en  1874,  sans  même  attendre  le  résultat 
des  recherches  expérimentales  sur  un  agent  qui  dès  l’abord  se 
montra  loin  d’ôtre  inoffensif  sur  l’organisme. 

Le  Dr  Fleck,  chef  du  laboratoire  central  de  Dresde  (Central  stel- 
le)  disait  déjà  en  1878:  «  Dès  que  paraltune  nouveauté  de  ce  genre 
la  spéculation  s’en  constitue  le  défenseur  ;  les  intérêts  matériels 
conduisent  la. plume,  etc.,  bien  avant  qu’on  ait  institué  des  recher¬ 
ches  méthodiques.  En  tout  cas,  ajoute-t-il  après  avoir  rendu 
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compte  de  ses  expériences,  l’acide  salicylique  ne  me  paraît  pas 
destiné  à  jouer  un  rôle  prépondérant  dans  la  technique  du  vin  ou 
la  fabrication  de  la  bière....  L’adjonction  d’acide  salicylique  mérite 
bien  plus  le  nom  de  fraude  ( Schmiererei ),  que  celle  de  tannin  ou 
de  glycérine.» 

Le  professeur  Nessler  «  une  des  autorités  les  plus  importantes 
parmi  les  chimistes  qui  s’occupent  du  vin  »  d’après  l’auteur,  dit: 

«  L’acide  salicylique  n’étant  pas  contenu  normalement  dans  le  vin  et 
étant  d’ailleurs  un  médicament  très  actif,  ne  doit  évidemment 
jamais  être  mêlé  au  vin  sans  que  l'acheteur  soit  prévenu  du  mé¬ 
lange.  » 

Une  autro  opinion  importante  est  celle  de  l’Office  sanitaire  de 
l’empire  allemand,  qui  résumé  les  idées  non  d’un  seul  homme, 
mais  d’une  réunion  de  médecins  et  de  chimistes.  La  voici  textuel¬ 
lement  :  «  Un  moyen  souvent  recommandé  dans  ces  derniers  temps 
pour  la  conservation  de  la  .bière  (et  du  vin,  par  conséquent)  et 
très  employé,  dit-on,  en  Angleterre,  est  l’acide  salicylique.  Cette 
préparation  semble  bien  remplir  son  but  de  conservation  :  il  n’on 
est  pas  moins  vrai  quel’on  devra  faire  des  recherches  approfondies 
de  physiologie  à  cet  égard,  et  démontrer  l’innocuité  d’un  emploi 
prolongé,  avant  de  permettre  légalement  son  emploi.  » 

La  conclusion  de  l’auteur,  si  conclusion  il  y  a,  est  que  person¬ 
nellement  il  ne  craindrait  pas  de  consommer  du  vin  salicylé,  mais 
que  juridiquoment.il  n’en  est  pas  de  même,  et  que  l’acheteur  doit 
toujours  être  prévenu  que  le  vin  qu’on  lui  vend  contient  de  l’acide 
salicylique.  C.  Z. 

VARIÉTÉS 


La  crémation  a  Paris.  —  M.  le  Ministre  de  l’intérieur  vient  de' 
répondre  par  une  fin  de  non-recevoir  à  une  pétition  du  Conseil 
municipal  de  Paris  tendant  à  ce  que  le  gouvernement  présente  à 
bref  délai  un  projet  de  loi  pour  la  crémation  des  corps,  et  subsidiai¬ 
rement  autorise,  dès  à  présent,  des  expériences  d’incinération  sur 
les  corps  ayant  servi  de  sujets  de  dissection.  Une  loi  lui  paraissant 
nécessaire  pour  abroger  le  décret  de  l’an  XII  et  autoriser  les  cré¬ 
mations  des  corps,  le  Ministre  déclare  que  l’interdiction  doit  s’appli¬ 
quer  aussi  bien  aux  cadavres  livrés  aux  études  anatomiques,  des 
essais  de  cette  nature  «  pouvant  dans  une  certaine  mesure  aug¬ 
menter  la  répulsion  qu’inspire  à  certains  malades  le  séjour  de  l’hô¬ 
pital  et  les  blesser  dans  des  sentiments  qu’il  importe  de  respecter, 
à  moins  qu’un  intérêt  supérieur  n’oblige  à  n’en  pas  tenir  compte.  » 
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Le  Ministre  ajoute  que  le  gouvernement  suit  avec  l’intérét  que 
comporte  la  gravité  du  sujet  les  essais  tentés  à  l’étranger  pour 
faire  entrer  la  crémation  dans  les  mœurs.  «  Quand  des  résultats  ap¬ 
préciables  auront  été  obtenus,  quand  il  sera  démontré  que  les 
populations  se  disposent  à  adopter  ce  mode  de  sépulture,  il  y  aura 
lieu  d’en  étudier  l’application  en  France.  »  —  O  culte  de  la  pourri¬ 
ture  I  Et  comment  apprécier  des  résultats  et  des  dispositions  qu'on 
empêche  d’abord  de  se  produire  ? 


bulletin  Epidémiologique 

Avril  1881. 

Les  chiffres  de  ce  bulletin  comprennent  les  décès  du  l8r  au  28  avril. 
La  mortalité  à  Paris,  considérablement  moindre  que  pour  le  mois 
précédent,  puisque  de  6,000  elle  est  descendue  à  4,737,  ne  dé¬ 
passe  que  légèrement  la  moyenne  du  môme  mois  pendant  les  trois 
dernières  années  (4,336)  ;  mais  elle  a  cependant  encore  été  plus 
élevée  de  34  que  le  chiffre  desnaissances  (4,703). 

Fièvre  typhoïde.  —  Paris,  130  décès  au  lieu  de  239  ;  l’épidé¬ 
mie  décroit  très  vite,  elle  ne  présente  d’ailleurs  en  ce  moment 
aucune  particularité  nouvelle. 

Variole.  —  Paris,  118  décès  au  lieu  de  136,  mais  c’est  là  une 
augmentation  assez  grande  sur  la  moyenne  du  même  mois  dans 
les  trois,  dernières  années  (86).  L’épidémie  persiste  donc  encore  ; 
on  ne  peut  lui  constater  de  foyers  bien  limités.  A  Vienne,  à  Bu¬ 
dapest,  à  Lyon,  au  Havre,  cette  maladie  sévit  également,  et  tout 
particulièrement  à  Londres. 

Rougeole.  —  Paris,  68  décès  au  lieu  de  108. 

Dipiithérie.  —  Paris,  209  décès,  diminution  de  42  sur  le  mois 
précédent.  Cette  maladie,  depuis  trois  ans,  fait  toujours  à  cette 
époque  un  nombre  à  peu  près  égal  de  victimes. 

La  peste  continue  à  sévir  en  Mésopotamie  et  tend  à  s’étendre 
vers  le  Sud-Est  ;  au  20  avril,  70  à  80  décès  par  jour  à  Nedjeff, 
sur  une  population  de  3,000  habitants  ;  grands  ravages  à  Diranieh. 


Le  gerant  :  G.  Masson. 


Pari.».  —  Soc.  d'imp.  Paul  DUPONT,  41. 


J.-J  Rousseau  (Cl.).  82.5.81. 
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LA  SOUILLURE  DU  LAIT  PAR  LES  GERMES  MORBIDES, 
Par  M.  le  D'  E.  VALLIN.  ; 


La  découverte,  que  vient  de  faire  M.  Henri  Fauvel,  de  bac¬ 
téries,  de  vibrions,  et  surtout  d’une  énorme  quantité  de  mycé¬ 
liums  dans  la  généralité  des  biberons  servant  aux  enfants  des 
crèches,  va  peut-être  attirer  l’attention  des  médecins  français 
sur  la  souillure  possible  du  lait  par  les  germes  morbides.  En 
France  nous  restons  indifférents  au  mouvement  d’opinion. qui 
s’est  fait  depuis  10  années  sur  ce  sujet  eu  Angleterre.  De 
l’autre  côté  de  la  Manche,  ij  n’est  pas  de  semaine  qu’un  journal 
de  médecine  ne  publie  la  relation  d’une  épidémie  de  fièvre 
typhoïde  ou  de  fièvre  éruptive  propagée  par  le  lait  ;  ces  des¬ 
criptions  ne  sont  pas  données  par  des  médecins  trop  facilement 
enclins  à  faire  le  roman  de  la  science  ;  ce  sont  les  praticiens 
et  les  hygiénistes  les  plus  éminents,  c’est  Murchison,  Buchanan 
Ballard,  Power,  Caineron,  Netten  Radcliffe,  Russell,  etc.,  qui, 
à  la  suite  d’enquêtes  minutieuses  et  presque  publiques,  arri¬ 
vent,  par  exclusion,  à  considérer  le  lait  d’une  ferme  comme 
l’agent  de  propagation  d’une  petite  épidémie  limitée  aux  con¬ 
sommateurs  de  ce  lait.  Les  épidémies  de  fièvre  typhoïde 
de  Maryleboue,  à  Londres,  de  Parkhead  près  de  Glasgow, 
en  1873,  d’Islinglon  en  1870  ;  les  épidémies  de  scarlatine 
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(le  South-Kensington  et  de  Saint-Audrews,  en  1870;  les  épi¬ 
démies  de  diphthérie  de  Weybridge,  Addlestone,  en  1879, 
beaucoup  d’autres  dont  il  serait  serait  facile  d’accumuler  les 
noms,  sont  devenues  classiques  en  Angleterre,  et , on,  trouve¬ 
rait  malaisément  un  physician  anglais  qui  mît  en  doute  la 
réalité  de  ce  mode  de  propagation. 

L’hésitation  est,  en  effet,  difficile,  quand  la  seule  condition 
étiologique  commune  entre  un  grand  nombre  de  personnes 
atteintes  d’une  même  maladie  transmissible,  est  le  fait  d’avoir 
consommé  le  même  lait,  provenant  d’une  ferme  où  existent 
précisément  quelques  cas  de  cette  affection.  L’on  pourrait  croire 
qu’il  s’agit  simplement  d’une  épidémie  de  quartier,  ayant  une 
origine  tout  autre,  et  que  la  consommation  du  même  lait  n’est 
qu’une  coïncidence,  tous  les  débits  d’un  quartier  se  fournis¬ 
sant  d’ordinaire  à  une  ferme  unique  du  voisinage  ;  mais  on 
remarque,  comme  dans  l’épidémie  étudiée  par  Murchison 
dans  sa  propre  maison,  que  ceux-là  seuls  tombent  malades  qui 
ont  bu  du  lait  contaminé,  tandis  que  ceux  qui,  pour  des  motifs 
divers,  n’en  font  point  usage,  sont  très  rarement  atteints  ;  on 
retrouve  même  de  petites  traînées  de  la  même  maladie  dans 
un  quartier  tout  différent  et  très  éloigné,  où  l’épidémie  n’ap¬ 
paraît  que  dans  quelques  familles  recevant  par  exception  leur 
lait  de  la  ferme  suspecte. 

Nous  n’avons  point  dessein  d’entrer  dans  la  discussion  de 
ces  faits  ;  nous  voulons  seulement  faire  ressortir  la  facilité 
avec  laquelle  les  protorganismes  semblent  se  développer  dans 
le  lait.  Celui-ci  paraît  être  un  excellent  liquide  de  culture,  au 
moins  pour  certains  vibrions  ou  pour  certaines  algues  micros¬ 
copiques  et  il  y  aurait  lieu  de  l’expérimenter  de  nouveau  pour 
les  cultures  artificielles  ;  il  ne  serait  pas  impossible  que  le  lail 
convînt  mieux  pour  le  développement  de  certains  virus  à  élé¬ 
ments  morphologiques.  M.  Pasteur  ne  nous  a-t-il  pas  appris 
que  le  bouillon  de  muscles  de  poules  est  presque  le  seul 
liquide  qui  permette  de  cultiver  le  microbe  du  choléra  des  poules? 

C’est  un  dicton,  un  préjugé  si  l’on  veut,  dans  la  campagne, 
que  certaines  femmes  ne  peuvent  entrer  dans  une  laiterie  à 
l’époque  où  elies  ont  leurs  règles,  parce  qu’elles  font  tourner 
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le  lail.  Nous  ne  savons  si  l’on  a  contrôlé  régulièrement,  par 
l’observation  scientifique,  la  réalité  d’un  tel  fait  ;  mais  ce  qui 
pouvait  paraître  à  priori  bizarre  ou  ridicule  il  y  a  20  ans,  ne 
laisse  pas  aujourd’hui  de  paraître,  au  contraire,  vraisemblable, 
quand  on  sait  qu’il  suffit  de  quelques  germes  putrides  introduits 
dans  l’air  pour  entraîner  la  fermentation  des  liquides  enfermés 
dans  cémilieu.  N’est-il  pas  remarquable  que  ce  soit  précisément 
le  lait  qui  ait  fourni  aux  observateurs  les  plus  rudimentaires 
l’exemple  d’une  aussi  dégoûtante  culture  ?  * 

Dans  plusieurs  épidémies  de  fièvre  typhoïde,  de  diphthérie 
ou  de  scarlatine,  qu’on  a  cru  être  propagées  par  le  lait,  il  est 
dit  que  les  bassins  remplis  du  lait  fraîchement  tiré  avaient 
séjourné  pendant  toute  une  nuit  dans  une  chambre  occupée 
par  un  . habitant  de  la  ferme  atteint  de  cette  maladie.  N’est-il 
pas  possible  que  les  débris  de  la  desquamation,  qui  voltigent 
en  innombrable  quantité  dans  la  chambre  d’un  scarlatineux, 
soient  tombés  à  la  surface  du  lait  étaient  imprégné  ce  liquide  de 
leurs  propriétés  virulentes  ?  Dans  le  cas  de  fièvre  typhoïde,  les 
miasmes,  les  principes  volatils  et  odorants  que  dégagent  le 
malade  et  ses  excrétions  ne  peuvent-ils  avoir  également  im¬ 
prégné  le  lait?  Le  Dr  Tripe  ( British  medical  journal,  4  jan¬ 
vier  1879,  p.  18),  dans  la  relation  d’une  de  ces  épidémies, 
raconte  qu’une  fermière,  après  avoir  donné  les  soins  les  plus 
intimes  à  son  fils  atteint  de  fièvre  typhoïde,  alla  mesurer 
et  transvaser  le  lait  destiné  à  deux  institutions  du  voisinage, 
probablement  sans  avoir  pris  soin  de  laver  ses  mains  sur 
lesquelles  le  lait  pouvait  ruisseler  ;  21  jours  après,  la  fièvre 
typhoïde  éclatait  d’une  façon  épidémique  dans  les  deux  insti¬ 
tutions  à.la  fois,  ef  dans  la  plupart  des  familles  qui  faisaient 
usage  de  ce  lait. 

D’autres  fois,  l’enquête  prouve  que  les  vases  destinés  à  rece¬ 
voir  le  lait  étaient  lavés  dans  une  eau  que  des  déjections 
typhoïdes  avaient  pu  souiller,  et  l’on  suppose  que  ces  quelques 
gouttes  d’eau  contaminée  ont  pu  ensemencer  la  niasse  de  lait 
contenue  dans  ces  vases. 

On  peut  dire  qu’il  n’y  a  pas  une  des  épidémies  désignées  en 
Angleterre  sous  le  nom  de  milk-lyphoid,  où  l’on  ne  retrouvé 
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ces  conclusions.  Ce  qui  justifie  un  peu  notre  scepticisme  à  l’égard 
de  ce  mode  de  propagation,  c’est  que  les  Anglais  se  contentent 
de  présumer  la  facilité  avec  laquelle  le  lait  s’imprègne  de  germes 
hypothétiques.  Il  n’existe  pas,  à  notre  connaissance,  une  seule 
analyse  micrographique  faite  en  ces  conditions  ;  personne  n’a 
cherché  dans  le  lait  le  corps  du  délit,  la  présence  de  protor- 
ganismes,  vibrions,  bactéries,  ferments  ou  moisissures,  pou¬ 
vant  expliquer  la  transmission  de  la  maladie.  En  France,  un 
observateur  sérieux  aurait  quelque  répugnance  à  publier  la 
relation  d’une  épidémie  propagée  par  le  lait,  s’il  n’avait  pris 
la  peine  de  rechercher  dans  ce  liquide  la  présence  de  quelques- 
uns  de  ces  éléments,  dût-il  être  réduit  à  n’avoufer  qu’un  résultat 
négatif. 

Les  recherches  de  M.  H.  Fauvel  montrent  avec  quelle  faci¬ 
lité,  dans  certains  cas  tout  au  moins,  les  protorganismes  peu¬ 
vent  pulluler  dans  le  lait.  Déjà,  au  début  de  ses  travaux, 
M.  Pasteur  avait  reconnu  que  la  fermentation  acide  du  lait  est 
liée  à  la  présence  d’éléments  microscopiques,  qu’il  a  justement 
rapprochés  des  cellules  de  levûre,  et  dont  la  pullulation  est 
très  rapide.  Hessling 1  dans  les  Archives  de  Virchow ,  en  1866, 
a  consacré  un  long  mémoire,  accompagné  de  planches,  à  la 
description  des  algues  microscopiques  qui  se  rencontrent  dans 
le  lait  en  voie  d’altération  ou  contenu  dans  des  vases  mal 
lavés  ;  il  attribue  à  ces  productions,  ou  tout  au  moins  au  lait 
ainsi  altéré,  des  troubles  sérieux  de  digestion,  en  particulier 
la  diarrhée  et  le  choléra  infantiles,  des  dyspepsies,  des  vomis¬ 
sements,  etc.,  etc.  De  même,  le  professeur  Mossler2,  de  Bres- 
lau,  a  étudié  en  1868  les  végétations  cryptogamiques  qui  pro¬ 
duisent  l’altération  du  lait  connue  sous  le  nom  de  lait  bleu;  il 
rapporte  un  certain  nombre  d’accidents,  voire  même  d’empoi¬ 
sonnements,  qui  ont  suivi  l’ingestion  de  ce  lait.  Dans  un  cas,  ce 
liquide  était  recouvert  d’une  pellicule  bleue  de  3  lignes  d’épais¬ 
seur,  dans  laquelle  le  microscope  révéla  l’existence  d’une 

1.  Hessling,  Veber  den  Pils  der  Milch  (Virchow's  Arehiv.  1866, 
t.  35,  avec  1  planche.) 

2.  Mossler,  Ueber  blatte  Milch  und  durch  deren  Genuss  herbeige- 
f'uhrte  Erkrankungen  beim  Memchen  (Virchow’s  Artfhiv,  L868,  t.  42, 

p.  161). 
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quantité  extraordinaire  d’éléments  parasitaires  :  mycéliums, 
vibrions,  bactéries.  Mossler  lit  avaler  à  des  lapins  les  débris  de 
cette  pellicule  ;  dès  le  lendemain,  les  animaux  avaient  une  forte 
diarrhée,  ils  maigrirent  considérablement,  et  à  l’autopsie  on 
trouva  diverses  altérations  des  liquides  et  des  tissus  intesti¬ 
naux. 

Il  y  a  lieu  de  s’étonner  que,  connaissant  la  facilité  avec 
laquelle  le  lait  se  peuple  de  végétaux  cryptogamiques,  on  n’ait 
pas  songé  davantage,  en  ces  dernières  années,  à  étudier  les 
différentes  formes  de  ces  éléments  parasitaires.  Il  faut  louer  la 
réserve  avec  laquelle  M.  H.  Fauvel  parle  de  l’influence  patho- 
génique  que  peuvent  avoir  ces  mycéliums  dans  la  production 
des  maladies  infantiles  ;  mais  l’attention  est  éveillée  sur  ce 
point,  et  dans  la  dernière  séance  de  la  Société  de  médecine 
publique,  M.  Descousta  fait  pressentir  l’importance  des  obser¬ 
vations  qu’il  a  faites,  à  ce  point  de  vue,  sur  l’allaitement  avec 
des  biberons  mis  à  l’abri  de  toute  souillure.  Cette  question  va 
donc  être  mise  à  l’étude  sur  des  bases  nouvelles,  car  jusqu’à 
présent  on  n’a  pas  suffisamment  expliqué  pourquoi  le  lait  de 
vache,  si  peu  différent  en  somme  du  lait  de  femme,  produit  des 
effets  aussi  pernicieux  sur  la  santé  des  enfants.  Il  ne  serait 
pas  impossible  que  la  constatation  faite  par  M.  H.  Fauvel  don¬ 
nât,  pour  une  certaine  part,  l’explication  de  l’effroyable  mor 
talité  qui  pèse  sur  les  enfants  artificiellement  allaités. 
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DE  LA  POROSITÉ  DES  MATÉRIAUX  DE  CONSTRUCTION, 

CONSIDÉRÉE  AU  POINT  DE  VUE  DE  I.’ HYGIÈNE 
Par  M.  le  Dr  LAYET, 

Professour  d'hygièno  à  la  Faculté  do  médecine  do  Bordeaux. 

La  porosité  des  matériaux  de  construction  qui  permet  le  pas¬ 
sage  des  fluides  à  travers  la  pierre  est  un  fait  qui  n’est  pas  sans 
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importance  et  qui  intéresse  à  la  fois  le  médecin  et  l’architecte. 

Il  iie  saurait  être  indifférent,  en  effet,  pour  la  construction 
de  certaines  parties  de  l'habitation,  de  se  servir  de  tels  ou  tels 
matériaux  se  laissant  facilement  traverser  par  l’air.  Ainsi,  par 
exemple,  dans  la  construction  des  fosses  d’aisances,  des  caves 
et  de  tout  ce  qpi  est  étage  souterrain,  on  se  trouve  en  présence 
de  conditions  spéciales  où,  tantôt,  ce  sont  les  gaz  intérieurs 
qui,  sous  l’influence  d’un  dégagement  considérable,  peuvent 
s’infiltrer  et  faire  issue  à  travers  les  matériaux  composant  les 
conduits  afférents,  et  de  là  se  répandre  dans  l’habitation 
D’autres  fois,  les  gaz  obéissant,  au  contraire,  à  la  pression  qu’ils 
subissent  dans  les  couches  de  terrain  avoisisinantes,  peuvent 
traverser  les  murs  de  revêtement  de  la  pièce  souterraine  et 
pénétrer  dans  l’intérieur  de  cette  pièce. 

Ainsi  encore,  sur  les  bords  des  rivières  il  a  été  constaté  que, 
sous  l’influence  des  fortes  crues,  les  eaux  refoulant  devant,  elles 
les  gaz  du  sol  et  ceux-ci  rencontrant  des  murs  souterrains  qui 
limitent  une  cavité  souterraine,  les  traversent  et  viennent  former 
dans  cette  partie  de  l’habitation  une  atmosphère  méphitique  qui 
se  répand  de  là  dans  les  étages  supérieurs.  ' 

J’ai,  l’année  dernière,  appelé  l’attention  sur  les  conditions  de 
pénétration  souterraine,  dans  les  pièces  basses  des  habitations 
(rez-de-chaussée  et  caves),  du'gaz  d’éclairage  infiltré  dans  les 
couches  de  terrains  voisines  ;  le  gaz  est  alors  forcé,  par  T  obs¬ 
tacle  qu’oppose  à  son  dégagement  direct  dans  l’atmosphère 
l’imperméabilité  de  la  surface  compacte  du  sol,  de  gagner  et 
traverser  '  le  sol  mal  dallé  d’un  rez-de-chaussée  ou  les  murs 
poreux  d’une  cave.  Un  certain  nombre  d’accidents  d’intoxica¬ 
tion  par  le  gaz  d’éclairage  ont  pu  être  ainsi  relevés  par  moi. 

On  comprend  donc  qu’il  soit  utile  de  connaître  le  degré  de 
porosité  ou  mieux  de  perméabilité  aux  gaz  des  divers  maté¬ 
riaux  de  construction  destinés  à  former  les  murs  de  limitation 
des  pièces  souterraines. 

Si  nous  considérons  maintenant  l’habitation  dans  ses  parties 
aériennes,  ]a  question  de  la  perméabilité  des  pierres  à  employer 
dans  la  construction  des  murs  et  des  parois  maîtresses  n’est 
pas  moins  importante  à  étudier: 
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D'abord,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  conduits  ou  tuyaux 
d’évacuation  :  cheminées,  tuyaux  de  chute,  tuyaux  d’évent  des 
fosses  d’aisances,  etc.,  c'est  là  un  fait  acquis  que  l’imperméabilité 
des  matériaux  doit  être  absolument  recherchée. 

Mais  je  veux  surtout  m’occuper  des  cloisons  et  des  murs.  A 
eet  égard,  les  matériaux  perméables  à  l’air  peuvent,  en  tami¬ 
sant  cet  air,  recevoir  en  dépôt  les  particules  impalpables  dont  il 
est  chargé.  Si  donc  il  ne  s’agissait  que  du  passage  de  l'air 
extérieur  à  l’intérieur,  cela  serait  assez  indifférent,  car  au  point 
de  vue  du  renouvellement  de  l’atmosphère  on  eh  pourrait  tirer, 
jusqu’à  un  certain  point,  avantage  pour  la  ventilation  naturelle; 
et  même  au  point  de  vue  de  la  tamisation,  la  porosité  des  murs 
a  été  mise  en  avant,  comme  moyen  de  purification  de  Pair 
(Système  de  ventilation  de  Scharath  ou  Poren-Ventüatiori). 

Mais  ce  qu’il  importe  surtout  de  savoir,  c’est  qu'en  se  tami¬ 
sant  à  travers  les  matériaux  de  construction,  Pair  dépose  ses 
particules  Inorganiques  ou  organiques;  de  là,  la  stagnation 
dans  les  cloisons  et  les  murs  de  germes  et  poussières  nuisibles 
qui  peuvent  avoir  leur  danger. 

L’atmosphère  intérieure  d’une  habitation  peut,  elle  aussi,  pé¬ 
nétrer  de  dedans  en  dehors  les  matériaux  qui  forment  les  cloi¬ 
sons  et  les  murs.  Or,  cette  atmosphère  viciée  par  l’homme  lui- 
même  est  ctiargée  de  miasmes  humains,  parfois  de  miasmes 
infectieux  ou  contagieux,  de  miasmes  pathogéniques,  en  un 
mot.  Tous  ces  germes  iront  se  déposer  dan6  l’épaisseur  des 
murs  et  plus  particulièrement  dans  leur  partie  immédiate¬ 
ment  en  contact  avec  l’atmosphère  intérieure.  C’est  à  l’expéri¬ 
mentation  de  déterminer  jusqu’à  quelle  profondeur  l’impré¬ 
gnation  infectieuse  des  murs  par  l’atmosphère  viciée  d’une  pièce 
d’habitation  peut  avoir  lieu. 

De  là,  on  le  comprend  bien,  la  nécessité  d’une  couche  im¬ 
perméable  de  badigeon,  de  peinture,  etc.  Mais  le  crépissage 
qui  forme  le  revêtement  intérieur  et  superficiel  des  murs  peut 
aussi,  à  la  longue,  être  infesté  de  miasmes  ou  germes  infectieux , 
témoin  le  plâtre  qui  sert  île  filtre  dans  les  appareils  de  Pasteur. 

En  somme,  ce  qui  est  établi,  c’est  que  les  murs  ont  une 
atmosphère  qui  leur  est  propre,  atmosphère  qui  peut  être  ali- 


raentée  et,  par  suite  aussi  souillée  parde  l’air  arrivant  du  dehors 
ou  du  dedans,  et,  qui  devient  stagnante  si  les  murs  sont  recou¬ 
verts,  sur  les  deux  côtés,  de  couches  protectrices  imper¬ 
méables. 

Il  s’agit  maintenant  de  savoir  si,  à  un  moment  donné,  la 
mise  en  mouvement  de  cet  air  contenu  dans  les  matériaux 
de  construction,  et  par  conséquent  le  retour  de  l’atmosphère 
des  murs  dans  l’intérieur  d’une  pièce  d’habitation,  ne  peut 
pas  être  dangereuse.  Oui,  certes,  et  c’est  là  l’explication  vraie 
de  la  persistance  de  l’infection  ou  de  la  réapparition  à  échéance 
plus  ou  moins  longue  de  cette  infection  dans  un  local  qui  a 
contenu  des  malades  atteints  de  maladie  infectieuse. 

A  cet  égard,  les  conditions  diverses  qui  favorisent  le  passage 
de  l’air  du  dehors  au  dedans,  à  travers  les  matériaux,  jouent 
certainement  un  rôle  important.  Ainsi,  par  exemple,  il  est  dé¬ 
montré  expérimentalement  que  la  diffusion  des  gaz  se  fait  prin¬ 
cipalement  d’un  air  plus  sec  dans  un  air  plus  humide  à  tra¬ 
vers  un  corps  poreux.  Or,  l’humidité  des  appartements,  qui 
peut  être  le  résultat  des  opérations  ménagères  aussi  bien  que 
de  l’acte  même  de  la  respiration  animale,  rend  cet  air  plus 
humide  ;  et,  par  là,  peut  favoriser  ce  passage  de  l’air  de  l'exté¬ 
rieur  vers  l’intérieur  à  travers  les  murailles.  Il  y  a  plus  ;  sui¬ 
vant  mon  éminent  collègue,  M.  le  professeur  Merget,  l’humidité 
des  matériaux  jouerait  ici  le  seul  rôle  actif. 

L’humidité,  par  son  départ,  déterminerait  l'entrée  de  l’air 
extérieur.  Or,  des  murs  humides  (circonstance  qui  se  présente 
assez  souvent)  mis  en  présence  des  conditions  d’assèchement, 
qui  proviennent  de  l’intérieur,  le  chauffage,  par  exemple,  peu¬ 
vent  devenir  le  lieu  d’un  mouvement  actif  de  l’air,  d’un  véri¬ 
table  flux  et  reflux  de  l’atmosphère  des  matériaux. 

Les  conditions  d’échauffement  et  d’emmagasinement  de  cha¬ 
leur  par  les  matériaux  interviennent  à  leur  tour.  D’où,  à  un 
moment,  donné,  suivaut  la  somme  d’échauffement  de  leurs  ma¬ 
tériaux,,  suivant  leur  degré  de  réceptivité  pour  le  calorique,  les 
muns  peuvent  encore  favoriser  le  retour  de  leur  propre  atmo¬ 
sphère  dans  la  pièce  d’habitation.  Il  s’agit  de  savoir  si  cet  air 
peut  revenir  chargé  de  miasmes  contagieux. 
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Nous  croyons  que  non,  le  plus  souvent,  si  ces  murs  sont 
humides,  car  l’humidité  maintiendra  les  germes  en  dépôt  dans 
les  pores  des  murs  ;  mais  nous  croyons  que  oui,  quand  ces 
murs,  sous  l’influence  des  agents  extérieurs,  seront  devenus 
secs. 

Et  ce  sont  là  des  conditions  qui  se  rapportent  à  l’influence 
des  saisons,  par  exemple  : 

Humides  pendant  l’hiver  et  le  printemps,  les  murs  commen¬ 
cent  à  devenir  secs  avec  les  premières  chaleurs.  A  ce  moment 
le  mouvement  de  diffusion  de  l’air,  de  l’extérieur  vers  l’inté¬ 
rieur,  s’affirmera  davantage  ;  et  l’on  ne  peut  s’empêcher  de 
trouver  ici  une  corrélation  avec  l’explosion  des  maladies  infec¬ 
tieuses  pendant  le  second  trimestre  de  l’année. 

On  comprend  donc  cette  importance  de  la  question  de  la 
thermo-diffusibilité,  pour  me  servir  de  l’expression  de  mon 
cher  collègue,  M.  Merget,  quand  il  s’agit  de  la  porosité  des  maté¬ 
riaux  de  construction. 

Il  existe  des  expériences  démontrant  l’influence  des  rayons 
solaires  sur  le  degré  d’eminagasineihent  du  calorique  dans  les 
diverses  façades  des  habitations. 

Une  façade  exposée  au  sud  met  plus  de  temps  à  s’échauffer, 
parce  qu’elle  ne  reçoit  pas  directement  les  rayons  calorifiques; 
d’autre  part,  les  murs  sont  moins  exposés  à  l’humidité.  Ces 
deux  conditions  font  que,  en  même  temps  que  la  lumière  pé¬ 
nètre  pendant  plus  longtemps  par  les  fenêtres  exposées  au  sud, 
la  thermo-diffusibilité  est  moindre  de  ce  côté. 

Il  n’en  est  pas  de  même  avec  les  façades  exposées  à  l’est  et 
à  l’ouest.  La  façade  exposée  à  l’est,  chauffée  à  son  maximum 
parles  rayons  perpendiculaires  dumatin,  seramoins  humide  que 
celle  de  l’ouest,  à  cause  de  la  prédominance  des  vents  pluvieux 
ayant  généralement  cette  direction  dans  nos  contrées  ; 'elle  aura 
une  thermo-diffusibilité  assez  marquée.  Mais  cette  dernière  est 
plus  grande  encore  sur  la  façade  ouest  presque  toujours  humide 
et  fortement  chauffée,  le  soir,  par  les  rayons  perpendiculaires 
du  soleil  couchant. 

Le  mouvement  de  l'atmosphère  des  murs,  et,  par  suite,  le 
reflux  de  cette  atmosphère  dans  l’intérieur  des  pièces  d’habita- 
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tion  est  donc  beaucoup  plus  fortement  sollicité  de  ce  côté-lh, 
4  ce  moment  de  la  journée. 

Des  considérations  qui  précédent,  il  n’est  pas  difficile  de 
tirer  les  conclusions  que  l’hygiène  doit  savoir  appliquer.  On 
comprend  mieux,  en  effet,  les  causes  quifavorisent  l’explosion 
de  certaines  maladies  infectieuses,  après  un  long  temps  de  sé¬ 
jour  et  de  sommeil  des  miasmes  dans  l’épaisseur  des  murailles. 
Les  enduits  stuqués  et  autres  à  l’intérieur,  les  couches  imper- 
pcrméaldes  au  silicate  à  l’extérieur,  évitent  ce  va-et-vient  de 
l’air  à  travers  les  murs,  et  préviennent  ainsi  les  accidents. 

Après  avoir  pesé  dans  mon  esprit  toutes  les  considérations 
que  je  viens  d’exposer  sur  l’influence  de  la  porosité  des  maté¬ 
riaux  de  construction,  il  me  restait  à  déterminer  le  degré  de 
perméabilité,  ou  mieux,  le  coefficient  de  perméabilité  à  l'air 
de  divers  matériaux  de  construction.  C’est  ce  qu’il  m’a  paru 
facile  d’accomplir  au  moyen  des  expériences  suivantes  : 

Voici  d’abord  une  première  expérience  qui  démontre,  dc  la 
façon  la  plus  frappante,  le  passage  des  gaz  à  travers  une  pierre: 
Un  tube  de  verre  (fig.  Il  est  scellé  dans  un  bloc  cylindrique  dc 
pierre  meulière,  dans  lequel  il  pénètre  jusqu’au  centre.  La  surface 
-du.  bloe^par  où  plonge  le  tube  est  enduite  d’une  couche  de 
mastic  imperméable.  Le  bloc  de  pierre  est  ainsi  placé  dans 
une  cloche  dont  le  goulot  est  fermé  par  un  bouchon  à  deux 
ouvertures.  Par  l’une  de  ces  ouvertures  passe  le  tube  de  verre 
que  l’on  met  en  communication  avec  un  petit  bec  à  gaz  porta¬ 
tif.  L’autre  ouverture  livre  passage  il  un  tube  de  verre  qui 
plonge  dans  la  cloche  et  auquel  on  fixe  un  tuyau  en  caoutchouc 

Fig-  *• 

Expél'ience  pour  démontrer  le  passage  do  l’air  ù  travers  un  bloc  d 
pierre  à  constructions. 

S.  Sac  rempli  de  gaz  d’éclairage. 

R.  Robinet  à  bec  dc  gaz,  ordinaire. 

0.  Tubo  en  caoutchouc  que  l'on  adapte  soit  au  sac  S,  soit  au  robinet  R. 
C.  Cloche  dans  laquelle  arrivo  le  gaz. 

B.  Bloc  de  pierre  par  lequel  le  gaz  doit  passer  pour  arriver  par  le  tu 
T  au  petit  bec  de  gaz  b,  à  l’extrémité  duquel  on  l’allume. 
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Fig.  2. 

{Laboratoire  d'hygiène  de  M.  Layet  à  Bordeaux.) 

Expérience  pour  démontrer  les  coefficients  do  porosité  des  pierres 
employées  dans  les  constructions. 

Tous  les  tubes  sont  plongés  à  la  fois  dans  les  éprouvettes  remplios 
d'eau  ;  on  voit  l'eau  monter  avec  d'autant  plus  de  rapidité  dans  un 
tube,  que  le  bloc  de  pierre  auquel  il  s’adapte  est  de  nature  plus  po- 


que  l’on  adapte,  à  volonté,  k  un  robinet  ordinaire  d’éclairage 
de  gaz  ou  à  un  sac  rempli  de  gaz.  La  cloche,  rodée,  est  hermé¬ 
tiquement  fixée  sur  un  plateau  de  verre  par  l’intermédiaire 
d’une  couche  de  suif. 

Ce  qui  va  se  passer  est  bien  simple  :  le  gaz  arrive  dans  la  clo¬ 
che,  s’y  accumule,  traversé  le  bloc  de  pierre  par  sa  surface 
cylindrique,  ressort  par  le  tube  en  verre  et  peut  être  allumé  au 
bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long  à  l’extrémité  du  bec  de 
gaz  portatif. 

On  comprend,  que  suivant  la  nature  de  la  pierre,  suivant 
son  degré  de  porosité,  le  temps  que  l’on  mettra  à  attendre  le 
moment  où  le  petit  bec  pourra  être  allumé  variera  d’autant  ; 
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de  sorte  qu’il  est  facile,  en  répétant  l’expérience  sur  chaque  bloc 
de  pierre,  de  déterminer  un  tableau  comparatif  des  coeffi¬ 
cients  de  perméabilité  à  l’air  des  matériaux  de  construction. 

Mais  un  procédé  beaucoup  plus  rapide  et  plus  simple  est  le 
suivant  :  le  bloc  de  pierre  à  essayer,  muni  (fig.  2),  de  son  tube, 
est  plongé  dans  une  éprouvette  remplie  d’eau.  Voici  alors  ce  qui 
se  passe  :  l’eau  monte  dans  le  tube  jusqu’au  moment  où  le 
niveau  y  atteint  le  niveau  du  liquide  contenu  dans  l’éprou¬ 
vette.  L’équilibre  s’établit  bien  évidemment,  parce  que  le  bloc 
de  pierre  est  perméable  à  l’air  ;  sans  cela  l’air  du  tube  ne  pou¬ 
vant  s’échapper  à  travers  les  pores  de  la  pierre,  mettrait  obsta¬ 
cle  à  l’ascension  de  l’eau  dans  ce  tube. 

Plus  une  pierre  sera  poreuse,  moins  cet  équilibre  de  niveaux 
mettra  de  temps  à  s’établir.  De  là,  un  moyen  rapide  et  sûr  de 
dresser  un  tableau  comparatif  des  coefficients  de  perméabilité 
à  l’air  pour  les  différents  blocs  que  l’on  examine. 

Telles  sont  les  deux  expériences,  bien  faciles  et  bien  pro¬ 
bantes,  par  lesquelles  j’ai  démontré  dans  mon  cours  à  la  Faculté 
la  porosité  des  matériaux  de  construction. 

Si  je  n’apporte  pas  des  chiffres  définitifs,  c’est  que  je 
manque  d’échantillons  de  matériaux  de  construction,  et  j’ai 
pensé  que  MM.  les  architectes,  mes  collègues  dans  la  Socié¬ 
té,  voudraient  bien  m’aider  à  me  procurer  la  collection  qui 
m’est  nécessaire. 

En  terminant,  et  pour  en  revenir  à  cette  question  impor¬ 
tante  qui  intéresse,  tant  l’hygiène  de  l’habitation,  il  y  a  une 
expérience  que  je  compte  faire  et  dont  je  m’empresserai  de  vous 
signaler  les  résultats  :  il  s’agit  de  démontrer  dans  quelles 
conditions,  l’air  en  passant  à  travers  un  bloc  de  pierre  infesté 
de  germes,  pourrait  se  charger  de  ces  germes  et  les  ramener 
avec  lui. 


Dr  cüijtv, 
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L’ALIMENTATION  AU  BRÉSIL 

ET  DANS  LES  iUYS  VOISINS, 

Par  M.  le  D*  COÜTY, 

Agrégé  ries  Facultés  de  médecino  do  Franco,  profossour  de 
biologio  industrielle  au  Muséum  do  Rio-Janoiro. 

'  [Suite  et  fin  1 .) 

IU. 

LES  FÉCULENTS,  MANIllOC,  MAÏS,  ETC. 

Ce  sont  les  céréales,  et. spécialement  le  blé,  le  seigle,  l’orge, 
le  maïs,  le  riz,  le  sarraziu,  qui,  en  Europe,  forment  la  base  de 
l’alimentation  dans  nombre  de  régions,  et  qui  constituent  par¬ 
tout  les  féculents  les  plus  employés  :  au  pain,  .si  on  ajoute 
comme  légume  la  pomme.de  terre,  comme  fruits  les  pommes  ou 
les  poires,  le  raisin,  on  connaît  la  nourriture  de  nombre  de 
populations  pauvres.  Au  Brésil  encore,  à  ce  point  de  vue,  la 
situatiqn  est  bien  différente.  . 

Une  seule  céréale,  le  maïs,  est  régulièrement  employée  sous 
des  formes  spéciales  ;  la  pomme  de  terre  vient  très  mal  ou  mieux 
n’existe  pas  ;  et  ce  sont  d’aptres  plantes,  les  feijoas,  lamanbiooa 
surtout,  qui  la  remplacent.  Quant  aux  fruits,  ils  sont  très  nom¬ 
breux,  très  utiles,  mais  , très  différents  ençorq  (le  ceux  de  l’Eu¬ 
rope. . 

Le  plus  utilisé  de  tous  ces  alimente  riches  en  fécules  est  le 
maïs.  Dans  la  plupart  des  régions  du  Brésil,  il  vient,  très. bien  et 
presque  sans  culture  ;  il  suffit  de  le  semer  de  préférence  après 
les  pluies  pour  obtenir,  après  quelques  mois,,  une  récolte  ..très 
abondante.  Cette  récolte  est  toujours  d’au  moins  100  pour  1, 
d’ordinaire  de  200  à  300,  et  Ton  m’a  assuré  que  souvent  elle 
dépassait  300.  Dans  le  Sud,  à  Rio-Grande  et  Montevideo,  les 
plantations  m’ont  paru  moins  florissantes.  11  n’est  guère  de  petit 
paysan,  cabocle  ou  agregado,  qui  n’ait  son  petit  champ  de  maïs; 
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et  malheureusement,  trop  souvent,  c’est  là  sou  unique  culture. 
Dans  les  fazendas,  on  cultive  le  maïs  en  grande  quantité,  pour 
l’employer  journellement,  à  la  nourriture  des  esclaves.  Souvent 
alors  on  le  sème  entre  les  jeunes  pieds  de  café,  quand  ils  ont  2  à 
3  ans,  ou  même,  avant  leur  plantation,  dans  le  terrain  nouvel¬ 
lement  défriché  que  cette  première  culture  sera  chargé  de  pré¬ 
parer  et  d’ameublir.  On  peut  de  semer  aussi  entre  les  jeunes 
pieds  de  canne  à  sucre  ou  de  manhioc  pendant  la,  première 
année.  Dans  tous  les  cas,  du  resfe,  on  ne  récolte  que  les  épis; 
la  tige  et  les  feuilles  resteront  sur  le  sol  à  pourrir  ;  ou  elles 
seront  quelquefois  utilisées  pour  protéger  les  jeunes  pieds  de 
café,  et  rassemblées  autour  d’eux  en  forme  de  toit  conique  à 
l'époque  des  gelées. 

Ce  maïs  est  presque  en  entier  transformé  en  farine.  On  fait 
bien  un  plat  nommé  massaroca,  en  mettant  au  four  et  faisant 
griller,  ou  simplement  en  faisant  bouillir  l’épi  entier  qui  sera  en¬ 
suite  diversement  assaisonné.  De  même  les  grains  verts,  râpés, 
cuits  sur  les  cendres  dans  des  feuilles  de  bananier,  formeront 
ce  qu’on  appelle  la  pamonha;  et  il  y  a  encore  d’autres  prépara¬ 
tions,  pipoca,  cangiea,  etc.  Cette  dernière,  la  canyica,  est  d’un 
emploi  assez  fréquent.  Ce  sont  simplement  des  grains  de  maïs 
d’une  certaine  espèce  que  l’on  fait  bouillir,  assez  longtemps, 
dans  l’eau  simple  et  que  l’on  assaisonne  ensuite  avec  du  lait  ou 
avec  des  œufs  ;  j’en  ai  mangé  plusieurs  fois  avec  plaisir.  Il  faut 
noter  que  le  maïs,  au  Brésil,  a  certainement  beaucoup  moins 
d’écorce  que  celui  d’Europe  ;  son  périsperme  très  adhérent,  im¬ 
possible  à  détacher,  est  très  peu  épais  ;  et  les  grains,  pris  iso¬ 
lément,  quoique  peu  parfumés,  sont  assez  savoureux.  Il  en 
existe,  du  reste,  d’assez  nombreuses  variétés  :  les  plus  impor¬ 
tantes  sont  connues  sous  les  noms  de  rnilho  branco  (ou  blanc) 
le  plus  utilisé,  rnilho  amarello,  roxo,  etc. 

Les  grains  de  maïs  sont  transformés  en  farine  soit  par  des 
pilons,  soit  par  des  meules  ;  dans  les  deux  cas,  la  fariné  porte 
le  nom  de  fuba.  La  meule  fournit  évidemment  un  travail  plus 
rapide  et  plus  parfait,  et  cependant  le  pilon  est  encore  très  em¬ 
ployé.  Le  caboele  se  servira  de  ses  bras  pour  piler.  Dans  les  fa- 
zeudas  qui  n’ont  pas  encore  de  meules,  on  a  généralement  des 
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pilons  à  eau;  leur  installation  première  et  leur  achat  coûte 
beaucoup  moins  cher  que  les  meules  venues  d’Europe. 

La  farine  ou  fuba  représente  environ  20  à  23  0/0  en  plus  du 
volume  du  maïs  ;  elle  a  un  poids  peu  élevé,  3  kilogrammes  en¬ 
viron  les  10  litres.  Elle  est  blanche  ou  gris-jaunâtre,  variable 
comme  degré  de  pulvérisation;  elle  est  généralement  assez 
grossière.  Dans  quelques  régions,  et  spécialement  dans  la 
province  de  Saint-Paul,  on  1’, utilise  telle  quelle,  après  l’avoir 
un  peu  grillée  au  four,  en  farine  jointe  aux  aliments  divers 
liquides  ou  semi-liquides.  Nous  retrouverons,  du  reste,  une 
autre  iarine,  utilisée  plus  souvent  encore  sous  cette  forme,  et 
nous  aurons  alors  l’occasion  d’insister. 

Presque  toujours  la  farine  de  maïs  est  transformée  en  une 
bouillie  épaisse,  cohérente,  ayant  un  peu  l’aspect  d’une  gelée 
granuleuse  et  non  transparente  :  c’est  Yangû  qui  est  la  base  de 
l’alimentation  des  esclaves.  11  se  prépare  d’une  façon  très  sim¬ 
ple,  en  versant  de  la  farine  de  maïs  dans  de  l’eau  déjà  bouillante, 
puis  en  laissant  bouillir  jusqu’à  réduction  à  une  consistance 
suffisante.  On  calcule  généralement  la  quantité  de  farine  ajoutée 
de  façon  que  l’ébullition  se  prolonge  de  20  à  25  minutes.  11 
est  nécessaire  pendant  ce  temps  d’agiter  perpétuellement  le  mé¬ 
lange  à  l’aide  d’une  palette  que  l’on  tourne  verticalement.  Sa 
préparation,  faite  sur  un  feu  vif  au  grand  air  ou  sous  un 
simple  hangard,  est  assez  pénible.  Aussi  l’esclave  femelle  chargée 
de  la  cuisine  change-t-elle  toutes  les  semaines  ;  et  s’il  y  a  seule¬ 
ment  100  hommes  au  dehors,  au  travail,  il  sera  nécessaire  de  deux 
personnes  pour  préparer  leur  nourriture.  Dans  certaines  fazen- 
das,  la  nourriture  est  préparée  à  l’habitation  même,  et  elle 
est  ensuite  transportée  au  milieu  des  cultures  au  moment  des 
repas.  Ce  système  est  moins  goûté  des  noirs,  et  me  paraît  moins 
bon. 

L’angü,  une  fois  cuit  et  demi-liquide,  est  versé  dans  un  us¬ 
tensile  en  bois  quadraugulairc,  légèrement  creux,  la  gamella, 
qui  contient  la  nourriture  de  six  à  dix  esclaves.  Il  faut  avouer 
que  la  vue  de  ces  instruments  divers  si  primitifs,  ou  des  prépa¬ 
ratifs  de  repas  est  peu  faite  pour  récréer  les  yeux,  et  l’on  serait 
tout  porté  à  supposer  cette  nourriture  inférieure  et  de  mauvaise 
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qualité  si  ou  la  jugeait  de  loin  et  par  toutes  ces  conditions  exté¬ 
rieures.  Mais  si,  comme  je  l’ai  fait,  on  mange  de  Yangü,  on  se 
convainc  alors  que  cet  aliment,  loin  d’être  répugnant,  est 
agréable  au  goût  ;  il  est  certainement  supérieur,  comme  qualités 
alibiles  à  beaucoup  de  nos  féculents,  et  il  est  sûr  que,  si  un 
étranger  goûtait  pour  la  première  fois  certains  de  nos  pains  de 
seigle  ou  de  maïs,  ou  de  nos  galettes  de  sarrazin,  et,  d’un 
autre  côté,  de  l’angü,  il  donnerait  à  celui-ci  la  préférence.  Cet 
angü  est,  du  reste,  souvent  grillé,  et  il  devient  alors  véritable¬ 
ment  très  bon.  Plus  agréable  à  la  vue,  il  est  aussi  plus  aro¬ 
matique  et  plus  facile  à  saisir  à  la  main  et  à  manger.  Beau¬ 
coup  d’esclaves  conservent  dans  le  jour  des  morceaux  qu’ils 
feront  griller  le  soir  dans  leur  case,  et  ils  le  mangeront  comme 
friandise.  Du  reste,  même  aux  champs  et  dans  la  journée,  l’an- 
gû  n’est  pas  mangé  seul,  et  toujours  on  donne  aussi  soit  des 
feijons  ou  d’autres  légumes  mêlés  de  lambeaux  de  porcs,  soit  de 
la  carne  secca  ou  de  la  viande  assaisonnée;  et  le  cabocle  seul 
fait  souvent  de  l’angù  son  unique  nourriture.  On  sait  que  les 
esclaves  font  dans  les  champs  deux  repas  :  le  repas  du  matin  a 
lieu  généralement  vers  9  heures,  et  celui  du  soir  vers  3  heures. 
Mais  cette  distribution  peut  varier  d’une  fazenda  à  l’autre,  et 
pour  la  même  fazenda  d’une  époque  à  l’autre  de  l’année,  suivant 
la  nature  du  travail. 

La  quantité  defuba  consommé  peut  s’évaluera  1  litre  et  demi 
par  personne  et  par  jour;  mais  cette  moyenne,  quoique  résul¬ 
tant  d’un  certain  nombre  d’informations,  est  évidemment  peu 
constante. 

Le  maïs  est  aussi  utilisé  par  la  plupart  des  Européens  qui 
viennent  comme  colons,  et  ils  s’y  accoutument  assez  facile¬ 
ment.  Les  Italiens  surtout  en  font  un  grand  usage  ;  et  la 
chose  est  facile  à  comprendre  :  entre  l’angü  des  fazendas  et  la 
polenta  de  la  Lombardie,  il  n’y  a  point  de  ditférences  impor¬ 
tantes.  Cependant,  la  consommation  des  colons  reste  moindre 
que  celle  des  habitants  du  pays,  libres  ou  esclaves. 

Il  est  difficile  d’évaluer  la  dépense  qui  correspond  à  cette 
nourriture,  car,  au  Brésil  surtout,  il  n’y  a  rien  de  plus  varia¬ 
ble  que  le  prix  du  maïs.  A  côté  de  régions  dépourvues  de  voies 
rey.  d’hyg.  iii.  —  33 
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de  communication,  où  les  40  litres  ne  valent  pas  plus  de 
3  francs  et  même  moins,,  il  en .  ëst  d’autres  où  ils  se  vendent 
jusqu’à  40  et.  42  francs.  Dans  les  provinces  de  Saint-Paul  et  de 
Rio-Janeiro,  le  prix  moyen  et  ordinaire  est  de  8  francs  les 
40  litres  de  maïs- ou  les  80  litres  de  fuba.  Du  reste,  il  y  a  peu 
de  transactions)  à  moins  de  mauvaises  récoltes,  chacun  pro¬ 
duit  sa  propre  consommation;  et  c’est  ce  qui  explique  le  prix 
relativement  élevé  du  înaïs  lorsqu’on  veut  l’acheter.  A  l’in¬ 
verse  des  autres,  cette  denrée  n’est  pas  encore  commerciable: 

A:  côté  du  maïs,  le  féculent  le  plus  largement  autorisé  est  un 
haricot  noir;  nommé  vulgairement  feijao.  Il  y  en  a  d’innombra¬ 
bles  variétés;  ainsi  l’exposition  du  Parana,  à  l’Exposition 
nationale  de  Rio-Janeiro,  en  4875,  en  contenait  plus  de  cent 
échantillons  différents.  Le  plus  utilisé  est  le  feijao  preto,  ou 
feijao  noif  ;  et  aussi  le  feijao  pardo,:  qu  feijoa  jaune.  Ce  dernier 
est  surtout  employé  à  Saint-Paul ,  et  il  serait  moins  savoureux. 

Ce  légume,  comme  le  maïs,  vient  très  facilement  et  presque 
sans  culture  dans  la  plupart  des  régions  du  Brésil  ;  il  est  cepen¬ 
dant  peu  utilisé  dans  la  province  de  Rio-Graude;  et  disparaît, 
je  crois,  ou  à  peu  près  à  Montevideo.  Au  centre,  à  Rio-Janeiro, 
Saint-Paül,  Minas,  un  alqueire  de  feijoa  semé  rend  communé¬ 
ment  480  à  200. 

Ce  légume  a  un  prix  assez  élevé,  au  moins  dans  les  régions 
pourvues  de  voies  de  communication  et  aux  époques  humides 
de  sèptembfe  et  octobre,  où.il  s’altère  facilement  ;  il  se  vend  alors 
environ  50  centimes  le  litre  ;  il  est  du  reste  très  lourd.  Il  sert 
de  nourriture  à  toutes  les  classes  de  la  population,  et  même  aux 
classes  aisées  qui  mangent  peu  d’augü  et  de  farine  de  maïs. 

Je  l’ai  déjà  dit,  le  mets  brésilien  par  excellence,  la  feijoade, 
a  pour  base  les  feijoas,  oonune  son  nom  l’indique.  On  les  fera 
cuire  avec  beaucoup  de,  lard,  des  épices  ou  quelquefois  des  lé¬ 
gumes,  accessoires  divers  et  on  y  ajoutera  ensuite,  vers  la  fin 
de., la  cuisson,-,  la  carne  secca  par  assez  gros  lambeaux  inconir 
plètement  dessalés.  La- feijoade,  quand  ou  sait  la  préparer,  mé¬ 
rite  la  réputation  que  la  manie  de  l’imitation  d’Europe  ou  di¬ 
vers  préjugés  sont  en  voie  de  lui  enlever. 

Mais  le  plus  souvent  les  travailleurs  des  campagnes  Utilisent 
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les  feijbas  salis  vlaride  surajoutée ,  et  s’ils  mangent  de  la 
viande,  ils  la  cuisent  à  pdrt.  On  prépare  alors  presque  toujours 
côs  haricots  en  lés  faisant  Bouillir,'  puis  en  y  ajoiitant  de  la 
graisse  et  dés  laOlbëaùx  de  porc  en  assez  grande  quantité.  Les 
fazendaires,  qui  possèdent  toujours  ISO  du  -300  porcs,  n’en 
vendent  jamais  ;  et  ils  en  tuent  un  ou  deux  par  semaine  qui  seiv 
viroftt  surtout  à  assaisonner  les  feijdas.  Ces  feijoas  ainsi 
préparés,  joints  h  l’àhgü  arec  lequel  ils  sont  mangés,  fdrUieUt 
la  hotlrriture  ou  mieux  les  deux  repas  des  nègres*  les  jours  où 
ils  fl’ont  pas  de  viande.  Il  arrive  aüssl  qu’on  joint  aux  feijoas 
des  légumes  divers,  et  le  plus  souvent  des  choux,  ou  encore  dü 
riz;  et  les  noirs  ou  les  cabdcles  sont  assez  friands  de  ces  mé¬ 
langes. 

On  prépare  aussi  quelquefois  lës  feijoas  en  boüllllé;  ou  en¬ 
core  OU  peut  tkire  Un  plat  complexe,  nommé  tutü  ;  sorte  de 
pète  assez  savoureuse  avec  de  ia  fdrlne  de  manhioc,  des  feijoas 
et  surtout  du  ldrd;  le  tout  pilé  à  moitié  et  cuit  lentement. 

A  côté  des  feijdâs,  mais  ayant  un  emploi  moins  général,  li¬ 
mité  a  certaines  classes  ou  à  certaines  régions,  oh  trouve  la 
manhioc  ou  mandioca.  On  en  cultive  deux  variétés  principales  : 
la  manhioc  vraie  ou  jatropha  manhioc,  manhioc  aipi,  nommée 
aussi  manhioc  douce;  et  là  manhioc  bfaVa  ou  mâiihiOc  sàüVàge, 
dont  la  Croissance  est  pltis  rapidé. 

La  variété  brava  est  sèülë  toxique;  mais  elle  iiel’ëài  qu’à  un 
degré  fhible,  et  toüt  ce  que  l’dil  à  écrit  dans  divers  livres  Ou 
mémoires  SUr  la  présence  de  pdiSons  Violents,  dë  l’acide  cyan¬ 
hydrique,  me  paraît  devoir  être  révisé.  Lé  principe  toxique 
Soluble  dans  l’ëau;  sans  odeur  néttë,  est  ehlëvé  par  les  lavages; 
et  cependant  les  eaux  de  lavage  Ù  l’USihè  de’  PortO-Rëàl;  par 
exemple,  sont  maniées  sans  danger  ;  il  faut  èh  faire  boire  d’as¬ 
sez  grandes  quantités  pour  que  les  Uniinàux  présentent  des  ac¬ 
cidents.  Mon  ami,  M.  de  Lacerda,  a  fait  à  notre  laboratoire  du 
Musée;  soit  sëül,  Soit  avec  M.  lë  D*  Araujo  Goës,  des  expé¬ 
riences  précises  qui  prouvent  que  le  jus  de  tüaiihldc  contient  ütt 
principe  convulsivant;  püis  paralysant,  et  qd’il  agit  surtout  Sür 
le  système  nerveux.  Le  principe  volatil;  facile  à  transformer  par 
la  chaleur,  est  très  variable  d’activité  et  peut-être  thème  de  ha- 


turë,  et  sûrement  on  ne  saurait  le  rapporter  à  aucune  des  subs¬ 
tances  toxiques  qui  sont  déjà  bien  étudiées. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  manihoc  du  Brésil  non  seulement  est 
vendue  déjà  sur  une  large  échelle, ,  surtout  sous  formes  de  fé¬ 
cules,  sur  les :marchés  d’Europe;  mais,,  de  plus,  elle  est  con¬ 
sommée  sur  place  en  grande  quantité,  surtout  sous  forme  de 
farine.  Les  i  grosses  racines  tubéreuses,  souvent  très  longues,  au 
bout  de  1  an  pour  la  manihoc  brava,  de  18  mois  à  2  ans. pour 
la  manihoc  douce,  sont  cueillies,  lavées,  puis  décortiquées.  Ces 
racines,  seront  ensuite  broyées,  et  si  on  veut  simplement  de  la 
farine  et  non  pas  des  fécules  destinées  à  être  vendues,  on  fait 
simplement  sécher,  sur  de  larges  plaques  un  peu  creuses,  légè¬ 
rement  chauffées,  ce  produit  du  broyage.  On  obtient  ainsi  en¬ 
viron  25  à  30  kilogrammes  de  farine  ,  sèche,  souvent  assez  fine, 
pour  100  kilogrammes  de  tubercules  ;  et,  comme  un  hectare  de 
pieds  de  manhioc  plantés  à  1  mètre  donne  environ  45,000  kilo¬ 
grammes  de  racines,  on  se  rend  compte  de  l’énorme  rende¬ 
ment.  La  farine,  de  manhioc  est  moins  chère  généralement 
que  celle  de  maïs,  et  cependant 'la  manhioc  est  moins  utili¬ 
sée.  , 

On  ne  fait  d’angü  de,  manhioc  que  dans  les  fazendas  où  le 
maïs  vient  assez  mal,  par  exemple  dans  les  fazendas  à  canne  à 
sucre  de  Campos;  ou, encore  il  a^rive.que,  dans  certaines  fazen- 
dasjplusieurs  esclaves,  n’aimapt,  pas  le  maïs,  sont  nourris  avec 
la  manhioc  ;  mais  les  fazendaires  savent  bien  que  ces  esclaves 
de  jnanhioc ,  comme  ils  les  appellent,  seront  plus  faibles,  moins' 
bons  .travailleurs  que  les  esclayes  de  maïs.  C’est  qu’en  effet  la 
manhioc  contient  h  P£iho .des  traces  de  ces  principes  azotés  qui 
existent  en  assez  grandes  quantités  dans  le  maïs.  On  prépare 
aussi  avec  cette  iariuei  ROlfe  d|eau  une  sorte  de.  bouillie  nqpunée 
piron,  qui  fornieune.  gelée  demi-solide  mangée  souvent  avec 
du  poisson  ou  même  de/a  viande. 

La  fai;ine  de  manhioc,  cqntrairement  à  celle  du  maïs,  est  sur¬ 
tout  utilisée  telle  quelle,  mêlée  au  moment  du  repas  aux  aliments 
liquides.  Dans  tout  le  Brésil,  il  n’est  guère  de  table  où  vous  ne 
verrez,  si  vous  êtes  reçu  en  ami  de  la  famille,  des  plats  spé¬ 
ciaux  remplis  de  cette  farine  blanchâtre,  granuleuse,  assez  fine; 
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et  chacun,  après  s’être  servi  d’un  plat,  ajoute  la  farine  dans  son 
assiette  et  la  mêle  avec  les  sauces  ou  les  jus.  Elle  remplace  vé¬ 
ritablement  le  pain  pour  toutes  ces  populations  ;  une  fois  bien 
imbibée,  cette  farine  forme  avec  le  reste  des  aliments  une 
sorte  de  pâte  semi-liquide,  peu  savoureuse  par  elle-même,  légè¬ 
rement  granuleuse  et  restant  dans  la  bouche,  mais  qui  n’a  rien 
de  désagréable.  Beaucoup  d’Européens  disent  n’avoir  pas  pu  s’y 
habituer  ;  l’ont-ils  bien  essayé? 

La  substitution  de  cette  farine,  sans  gluten  ni  azote,  au  pain, 
est  peut-être  un  des  facteurs  qui  aident  à  rendre  compte  de  la 
nécessité  de  la  viande  dans  l’alimentation. 

On  utilise  aussi  cette  farine  sous  d’autres  formes  ;  ainsi, 
nous  l’avons  vu  mêler  aux  feijoas  pour  faire  le  tutu  ;  de  même 
on  confectionne  avec  de  l’eau,  de  la  farine  et  du  sucre,  un  mé¬ 
lange  nommé  jacuba  qui,  même  préparé  à  froid,  serait  assez 
savoureux  ;  mais  ce  sont  là  des  usages  bien  accessoires. 

De  même  aussi  les  fazendaires  qui  vendent  les  fécules  les 
préparent  souvent  en  comprimant  d’abord,  avant  de  le  laver,  le 
produit  du  râpage.  L’eau  exprimée  par  la  compression  est  mê¬ 
lée  des  grains  de  fécule  les  plus  fins  ;  et,  une  fois  desséchée, 
elle  laissera  un  résidu  qui  sera  le  tapioca.  Ce  tapioca  est  sou¬ 
vent  utilisé  par  les  fazendaires  soit  comme  potage,  soit  le  plus 
souvent  d’autres  façons.  Il  arrive  même  qu’on  le  prépare  chez 
ceux  qui  cultivent  peu  de  manhioc  pour  leurs  usages  person¬ 
nels. 

Je  n’insisterai  pas  davantage  sur  la  manhioc,  n’ayant  à  par¬ 
ler  ni  des  fécules,  ni  des  alcools  dans  lesquels  on  peut  la 
transformer.  Je  ne  dirai  non  plus  que  quelques  mots  dès  cé¬ 
réales  et  de  leur  farine. 

Èlles  ne  sont  utilisées  que  dans  les  villes  et,  pour  les  cam¬ 
pagnes,  dans  quelques  colonies  trèà~  peu  nombreuses.  Elles 
viennent  alors  de  l’Amérique  du  Nord  et,  depuis  quelque 
temps,  de  la  République  Argentine  ;  et  je  ne  crois  pas  plus  à 
l’extension  de  leur  consommation  qu’à  l’avenir  de  leur  culture 
au  Brésil.  Même  au  Parana  où  on  l’a  tentée  sur  une  assez  large 
échelle,  çette  culture  donne  peii  de  résultats,  nécessite  des  en¬ 
grais,  des  terrains  neufs,  et  elle  ne  subsiste  que  par  le  fait  de 
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l’absence  de  voies  de  communication.  Les  40  libres  de  fro¬ 
ment,  peu  pesants,  sont,  vendus  au  moins  9  francs  et  quel¬ 
quefois  12  et  14  francs;  or,  évidemment,  lorsqu’il  y  aura 
un  chemin  de  fer,  les  farines  du  Sud  arriveront  h  meilleur 
compte.  Le  Brésil,  du  reste,  même  dans  ces  provinces,  a  inté¬ 
rêt  à  utiliser  ses  terrains  aux  cultures  spéciales  et  plus  fruc¬ 
tueuses  pour  lesquelles  elles  sont  aptes,  et  faire  des  céréales  là 
où  la  manhioc,  la  canne,  le  café,  le  coton  sont  possibles,  c’est 
vouloir  diminuer  spi-niême  ses  revenus. 

Et  cependant,  cette  culture  des  céréales  est  une  des  causes 
du  progrès  réel  de  la  République  Argentine,  au  point  de  vue 
commercial  et  même  financier.  Dans  ces  plaines  faciles  à  culti¬ 
ver,  aptes  à  recevoir  fies  céréales,  l’arrivée,  dans  ces  dix  der¬ 
nières  années,  de  300,000  à  400,000  colpns  largement  pourvus 
de  terres  par  des  particuliers,  a  suffi  pour  augmenter  considé¬ 
rablement  la  richesse  publiffue  et  le  rendement  fies  impôts.  Le 
résultat  serait  bien  autre  au  Brésil,  aype  ses  terrains  et  leur 
cultures  spéciales,  si  fa  colonisation,  faite  à  grands  frais,  y 
avait  éfé  entendue  et  dirigée  comme  dans  l’Etat  voisïij. 

Je  passe  à  une  autre  substance  dont  l’usage  est,  dans  tous 
ces  pays  du  Sud,  encore  plus  général  qu’en  Europe.  Le  sucre, 
dans  les  trpis  pays  que  j’ai  visités,  éfait  autrefois  fourni  par  le 
Brésil,  et  surtout  par  ses  prpvjupps  du  Worfi,  Baliia,  Pernam- 
bouc,  et  par  une  partie  fie  celle  fie  Rio.  Aujourd’hui,  la  Répu¬ 
blique  Argentine  se  suffit  à  elle-même  ou  à  peu  près,  et  les  fa¬ 
briques  de  la  province  de  Tucuman  commencent  à  ex¬ 
porter.  Peut-être  est-ee  de  ce  côté,  plutôt  que  daps  des  mala¬ 
dies  de  la  canne  pins  ou  moins  problématiques,  qu’if  faudrait 
chercher  au  Brésil  une  des  causes  des  souffrances  dp  cpfte  pro¬ 
duction. 

.Quoi  qu’il  en  soit,  le  sucre  esf  consommé  partout  sous  une 
forme  très  différente  de  celle  d’Europe.  Toujours  incomplè¬ 
tement  raffiné,  il  est  livré  sous  forme  de  poudre,  fiont  la  couleur 
varie  du  jaune  presque  foncé  au  blanc,  suivant  le  degré  dp  per¬ 
fection  de  la  préparation.  Il  n’y  a  que  de  très  rares  Européens 
qui  utilisent  le  sucreen  pains,  ou  mieux  le  sucre  ppsgé,  pt  alors  il 
vient  de  France  qu  d’Angleterre.  Cependant,  il  existe  à  Rai-cpl- 
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los,  Quissamà,  près  de  Rio,  et  aussi  près  de  Bahia,  de  Per- 
nambouc,  de  grandes  engenhos  ou  usines  très  parfaites,  ins¬ 
tallées  par  la  Compagnie  dé  Fives-Lille.  C’est  l’usine  Cail,  au 
contraire,  qui  a  fourni  celles  deTucuman.  Mais  les  unes  comme 
les  autres  trouvent  plus  d’intérêt  à  véndre  sur  place  ou  même  à 
expédier  en  Europe  le  sucre  en  poudre  incomplètement  raffiné. 
Il  est  difficile  d’établir  une  proportion,  même  approximative, 
pour  cette  consommation.  Elle  dépasse  beaucoup  celle  d’Eu¬ 
rope,  car  tout  le  monde  est  très  friand  de  sucre,  même  les  escla¬ 
ves,  pt  la  consommation  des  classes  aisées  est  sûrement  très 
considérable.  Ce  sucre,  même  le  meilleur,  est  d’un  prix  peu 
élevé;  vendu  en  gros  au  plus  8  francs  les  15  kilogrammes,  il 
est  facilement  abordable  pour  le  petit  consommateur 

Du  reste,  là  encore, la  vente  et  le  trafic  sont  peu  considérables; 
et  chaque  installation  sérieuse,  chaque  fazenda  produit  d'ord}- 
naire  ce  qu’elle  consomme.  Un  fazendaire  dp  café,  un  fazendaire 
de  manhioc  cultivera  de  la  canne  pour  son  usage  ;  il  aura  un 
moujin  très  primitif  formé  d'ordinaire  simplement  de  deux  cy¬ 
lindres  verticaux  mus  en  sens  inverse  ;  il  recueillera  très  im¬ 
parfaitement  le  jus,  si  bien  que  la  canne  lui  fournira  seulement 
5  à  6  0/0,  au  lieu  de  10  à  11.  U  fera  réduire  peu  à  peu  ce  jus 
dans  de  grandes  cuves  élargies,  placées  sur  un  feu  vif,  et  CP 
jus,  ramené  à  consistance  d’extrait,  ou  même  devenu  solide,  et 
réduit  en  poudre,  n’ayant  subi  aucune  purification,  formera  ce 
que  l’on  appelle  la  rfipadura.  Cetle  rapadura  est  brun  jaunâtre 
ou  brun  noirâtre  ;  granuleuse,  elle  fond  mal  dans  la  bouche  ; 
elle  est  cependant  d’un  usage  général  pour  tous  les  consomma¬ 
teurs  peu  aisés  dans  toutes  les  régions  où  l’on  peut  cultiver  la 
canne,  c’est-à-dire  dans  presque  tout  le  Brésil. 

C'est  aussj  de  la  rapadura  et  des  aliments  préparés  avec  elle 
que  les  esclaves  ajoutent  le  plps  souvent  à  la  nourriture  que 
leur  fournit  le  maître.  Dans  les  terres  qu'pn  leur  laisse  et  qu’ils 
peuvent  cultiver  le  dimanche,  au  lieu  fie  semer  du  maïs,  des 
feijoas  qui  rapportent  beaucoup,  presque  sans  culture,  et  peu¬ 
vent  être  facilement  vendus,  ils  plantent  de  la  canne  et  la  pré¬ 
pareront  avec  les  instruments  que  leur  prêtera  le  fazendaire 
pour  leur  usage  personnel.  Ce  plaisir  grossier  et  immédiat 
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peut  seul  les  pousser  à  un  labeur  supplémentaire,  et  bien  peu 
sont  capables  de  songer  à  se  préparer  la  liberté  par  quelques 
années  de  travail  :  ce  qui,  je  puis  l’affirmer,  dans  bien  des  cas 
serait  facile. 

Pour  en:  finir  avec  l’étude  de  tous  ces  aliments,  il  me  reste¬ 
rait  à  parler  de  quelques  légumes,  et  surtout  des  fruits. 

Il  existe  ;des  jardins  bien  tenus  soit  près  des  villes,  soit  chez 
quelques  fazendaires,  où  l’on  a  essayé  de  réunir  les  divers  lé¬ 
gumes  si  nombreux  d’Europe.  Il  faut  avouer  que  ces  essais  ne 
réussissent  pas  au  Brésil  ;  il  est  nécessaire,  même  pour  les  pom¬ 
mes  de  terre,  les  choux-fleurs,  les  artichaux,  de  renouveler 
sans  cesse  les  grains,  et  seule  la  province  de  Rio-Grande  ex¬ 
porte  quelques  légumes,  les  tomates  notamment,  les  oignons,  etc. 
Mais  la  plupart  de  ceux  qui  sont  consommés  au  Brésil  viennent 
d’Europe  ou  de  Montevideo  ;  ou  ceux  qui  sont  cultivés  dans  des 
chacaras  le  sont  à  grands  frais,  et  un  résultat  commercial  n’est 
possible  qu’àcause  du  prix  élevé  et  de  la  faible  consommation. 

Il  faut  cependant  faire  une  exception  pour  diverses  espèces 
de  choux  qui  viennent  assez  bien  dans  les.  provinces  du  centre 
et  du  sud.  De  même,  plusieurs  produits  du  pays,  les  bâtâtes 
douces,  les  bourgeons  ouïes  fruits  de  diverses  espèces  de  pal¬ 
miers,  d’autres  végétaux  encore  pourraient  être  utilisés  ;  mais 
leur  consommation  est  très  restreinte.  A  ce  point  de  vue,  il 
faut  i  reconnaître  que  la  nourriture  de  la  population  aisée  est 
moins  variée  qu’en  Europe,  où  l’on  a  multiplié  presque  indéfini¬ 
ment  pour  les  classes  riches  les  aliments  accessoires  ou  les 
modes  de  préparation. 

Cependant,  le  Brésil  et  des  pays  du  Sud  sont  encore  bien 
mieux  partagés  que  les  pays>  d'Europe,  en  ce  qui  regarde  les 
ffüits.  SL  nos  pommes  «tnds  poires'  ne  viennent  passablement 
i  qu’à:  Montevideo  et  à  Buenôs-Ayres,  les  essais' réguliers  d’accli¬ 
matation  d’arbres  fruitiers  tentés  par  M.  Capanema  au  Parana, 
par  M.  Gastal  à  Rio-Grande,  par  d’autres  encore,  étant  encore 
trop  récents  pour  être  jügés;  le  Brésil  possède  en  abondance 
dîautres'  fruits  très  importants'  pour  l’alimentation. 

Avant  tout,  il  faut  placer  la  banane,  qui  constitue  véritable¬ 
ment  le  pain  du  pauvre,  et  aussi  du  fainéant,  du  voleur,  de 
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l’esclave  marron  et  trop  souvent  du  paysan  insouciant.  Dans 
les  régions  du  centre  et  du  nord,  le  bananier  vient  partout; 
plus  au  sud,  au  Parana  notamment,  il  disparaît  à  une  certaine 
hauteur.  Pour  récolter  les  fruits,  on  coupe  l’arbuste,  haut  sou¬ 
vent  de  plusieurs  mètres,  et  l’on  obtient  un  ou  plusieurs  régi¬ 
mes  capables  de  suffire  plusieurs  jours  à  une  famille.  La  ba¬ 
nane  est  très  sucrée  et  très  savoureuse,  si  elle  est  suffisamment 
mûre;  facile  à  peler,  mangeable  en  entier  sans  aucun  instru¬ 
ment,  elle  constitue  par  excellence  l’aliment  simple  et  primitif. 
Grâce  aux  principes  azotés  qu’elle  contient,  elle  suffit  à  elle 
seule  à  nourrir  :  ainsi,  nous  avons  pu  garder  des  singes  de 
longs  jours  et  des  semaines  au  laboratoire  en  ne  leur  donnant 
que  des  bananes;  et  ce  fait,  du  reste  bien  connu,  je  tâcherai  de 
le  reproduire  dans  des  conditions  encore  plus  précises  et  plus 
prolongées. 

Il  existe  au  Brésil  trois  espèces  de  bananiers  connues  sous  le 
nom  de  banana  prata  (musa  argentea).  La  banana  ouro  est  une 
variété  de  la  précédente;  banana  de  Sao-Thomé  (musa  paradi- 
siaca),  banana  da  terra  (musa  sapientium);  on  utilise  aussi 
beaucoup  une  autre  banane  connue  sous  le  nom  vulgaire  de 
banana  maçan. 

Après  les  bananes  viennent  les  oranges  et  leurs  très  nom¬ 
breuses  variétés  ;  la  laranja  selecta,  la  laranja  da  China  et  la 
tangerina  sont  les  plus  importantes.  L’orange,  elle  aussi,  est 
partout  utilisée,  môme  dans  le  Sud  ;  les  esclaves  eux-mêmes  la 
mangent  en  grande  quantité,  mais  elle  ne  saurait,  comme  la 
banane,  former  la  base  exclusive  d’une  alimentation. 

Les  ananas  ou  abaeachis,  brom  ananas,  avec  les  deux  varié¬ 
tés  pyramidalis  aurea  et  pyramidalis  alba,  viennent  très  bien 
au  Brésil,  surtout  au  nord,  à  Pernambouc;  et  même  à  Rio,  à 
Saint-Paul;  mais  dans  le  sud  et  le  centre,  à  cause  des  soins 
de  culture  qu’ils  réclament,  leur  usage  n’est  pas  général. 

Enfin,  il  existe  nombre  d’autres  fruits  que  je  puis  seulement 
citer,  car  leur  étude  devrait  être  faite  en  détail  :  c’est  la  fructa 
doconde  (anona  squamosa),  la  jaboticaba  (myrtus  jaboticaba),la 
manga,  très  utilisée  (mongifer  indica),  le  maracuja  (panitlor 
quadrangularis)  ;  d’autres  encore  plus  volumineux  :  la  caram- 
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bpla  (ayerrlwa  .carambola),  le  frücta  de  pâo  (artacarpus  incisa), 
la  jàca  (arf.  integrjfolia),  le  mamâo  (carica  papaya),  etc.,  etc. 
Ces  fruits  sont  mangés  sans  préparation,  d’autres  servent  aussi 
à  faire  des  confitures  ou  des  conserves  :  c?est  d’abord  la  goiaba, 
la  plus  connue  (psyfiium  pomiferum),  V (traça  (psy.  araça),  le 
baçurs  (platonia  insigny),  la  gmbiroba  (psydium  gpasuruifo- 
lium),  }e  murepi  (byrsonin-chrysophayla),  la  sapota  (achras 
mammora).  Ce  Brésil  produit  aussi  lapêcUe,  l’abricot  et  surtout 
les  citrons,  les  coings  et  divers  melons  qpi  sont  largement  em¬ 
ployés.  Enfin,  j’aurais  à  signaler  nombre  d’autres  fruits  utilisés 
aussi  :  paja,. birifia,  cupu assu, guija,  jambo,  sapucaia,  etc., etc. 

IV 

Si  l’on  résume  tout  ce  que  je  viens  dédire  des  divers  ali¬ 
ments  du  Brésil,  on  voit  que  ce  pays,  comme  ses  voisins,  diffère 
très  profondément  de  nos  nations  d’Europe. 

Il  diffère  par  la  nature  des  matières  alibilcs  utilisées  ;  en 
Europe,  ce  sont  les  graines  et  surtout  les  féculents  qui  forment 
la  base  de  la  nourriture  ;  en  Amérique  du  Sud,  la  viande  et  les 
liquides  très  excitants,  le  maté  et  le  café  viennent  s’y  adjoindre 
pour  de  très  grandes  proportions,  et  presque  toujours  devien¬ 
nent  prédominants.  En  Europe,  la  plupart  des  populations  pau¬ 
vres  font  un  usage  presque  exclusif  de  certaines  denrées  ;  ce 
sera  le  blé  pour  diverses  régions  de  la  France,  le  seigle  pour 
d’autres,  le  maïs  ou  le  riz  pour  des  parties  différentes  et  sou¬ 
vent  assez  voisines  dé  l’Italie.  Tout  au  contraire  au  Brésil  ou 
dans  les  états  voisins,  l’alimentation  journalière  des  habitants, 
riches  ou  pauvres,  a  toujours  des  éléments  multiples;  et  l'on 
peut  considérer  comme  constante  la  présence  de  la  viande  azo¬ 
tée,  de  fécules,-  maïs  ou  manhioc  hydrocarbonés,  et  d’un  liquide 
café,  maté,  considéré  à  tort  ou  à  raison  comme  une  condition 
d’épargne  et  de  plus  grande  dépense  possible. 

Si  l’on  ajoute  que  ces  divers  aliments  sont  pris  chacun  en 
assez  grande,  quantité,  on  ne  saurait  nier  que  le  Brésil  n'ait  déjà 
atteint  cette  équivalence  facile  de  la  réparation  i  physiologique, 
vainement  cherchée  encore  aujourd'hui  en  Europe;  et  il  est 
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évident  que  ces  denrées  diverses  doivent  facilement  fournir  les 
éléments  de  toutes  les  substitutions  quaternaires  pu  ternaires. 
Ils  les  fournissent  même  dans  des  conditions  spéciales  de 
bonne  digestibilité. 

Au  liep  de  prendre  ces  aliments  dans  leur  ensemble,  consi¬ 
dérons  chacun  d’eux.  Nous  netrouvpns  là  aucun  de  ces  végétaux 
grossiers,  compte  la  châtaigne,  le  sarrçzin,  les  champignons, 
divers  légumes  pu  fruits  encore  utilisés  en  Europe  et  dont  la 
digestion  est  sûrement  très  lente  :  la  viande  est  de  la  viande  de 
bœuf  ou  de  poisson,  facile  à  transformer,  et  le  porc  ou  les  vian¬ 
des  grasses  d’une  absorption  difficile  ne  jouent  au  Brésil  qu’un 
rôle  accessoire.  On  utilise  énormément  le  n^té  et  surtout  le 
café,  mais  on  prend  peu  d’alcpol,  hydrocarbure  dontl’absorption 
et  la  transformation  du  reste  peu  ponnues  sont  tellement  lentes 
et  mal  réglées  qu’il  est  considéré  partout  comme  une  substance 
nuisible  et  toxique;  enfin,  il  n’est  pas  jusqu’aux  fruits  pu  du 
moins  aux  principaux,  aux  seuls  usuels,  bananes  et  oranges,  qui 
ne  se  fassent  remarquer  par  l’absence  de  cellulose  ou  la  facilité 
de  leurs  transformations. 

T, pus  }es  aliments  Utilisés  dans  les  régions  de  l'Amérique  du 
Sud  que  j’ai  parcourues,  viande  ou  fécules  ou  liquides  excitants, 
présentent  donc  leurs  principes  utiles  dans  des  conditions  d’ag- 
grégafipn  gui  }ps  rendent  facilement  abspi’bables  ;  et  si  l’on  fait  le 
poids  total  des  substances  consommées  par  un  paysan  de  France 
ou  un  cabficle  dn  fh'ésil,  il  est  certain  gu’à  quantité  égale  de 
prinpipes  ternaires  q\i  quaternaires  utilisés,  Jes  ipgesta  sput 
en  Europe  beaucoup  .plus  considérables.  Le  poids  de  2  kilo¬ 
grammes  de  pain  que  l’on  voit  journellement  consommer  par 
nos  scieurs  du  Limousin,  par  exemplPi  paraîtrait  excessif  à  tous 
}es  ouvriers  dn  §nd. 

fj’alimeptation  présente  encore  d’autres  différences  dans 
son  mode  ultime  de  préparation. 

IJ  est  remarquable  que  les  aliments  dp  Brésil  sont  absorbés 
à  peu  près  tels  quels  ;  on  mélange  le  maté  ou  le  café  à  de  l’eau 
chaude,  toujours  sans  y  ajouter  du  sucre:  la  viande,  on  l’expo¬ 
sera  simplement  au  feu,  en  plein  air,  ou  si  on  la  mange  prépa¬ 
rée,  ce  sera  frite,  ou  rôtie,  ou  mélangée  de  quelques  légumes: 
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enfin  les  farines,  le  maïs  et  surtout  lamanhioc  sont  le  plus  sou¬ 
vent  bouillies  comme  dans  l’angii  où  le  piron. 

L’art  culinaire,  même  dans  lès  proportions  restreintes  où  il 
existe  pour  nos  paysans  d’Ëuropé,  manque  donc  ou  à  peu  près 
au  Brésil;  noii  seulement  Oh  n’y  fait  pas  de  sauce  compliquée, 
non  seulement  on  n’y  utilise  pas  des  épices,  puisque  lé  seul 
condiment  est  le'  sel  et  quelquefois  le  piment,  non  seulement  on 
n’y  mélangé  pas'des  volailles,  des  gibiers,  des  légumes  ou  des 
fruits  souvent  très  divers,  mais  l’on  s’abstient  des  préparations 
les  plus  simples.  Le  pain  est  inconnu  dans  les  campagnes  ; 
dans  les  villes,  il  ne  sert  qu’aux  Européens  ou  aux  européanisés 
et  il  n’ést  pas  jusqu’à  la  soupe  qui  ne  soit  à  peu  près  sans  usage. 

Évidemment  toutes  ces  différences  sont  àl’avantage  de  l’A¬ 
mérique  du  Sud;  et  puisque  ses  populations  peuvent  sô  procu¬ 
rer  facilement  une  nourriture  abondante  très  complète  et  très 
digestible,  on  ne  peut  que  les  féliciter  de  n’ avoir  pas  besoin  de 
recourir  pour  les  rendre  ingérables  à>  des  manœuvres  ou  des 
mélanges  compliqués. 

Cette  facilité  et  cette  perfection  de  l’alimentation  constituent 
pour  ces  pays  une  condition  de  bonétat  actuel  et  surtout  depro- 
grès  futur  ;  et  sitle  Brésil  ,  par  exemple,'  a  pu  commencer  à  former 
son  peuple  avec  des  races  jaunes,  noires  et  blanches  complète¬ 
ment  différentes,  s’il  a  pu, malgré  l’absence  de  voies!  de  commu¬ 
nication!  malgré  le  peu'  d’étendue  des  cultures  régulières,  arriver 
à 'S'organiser,  à  se  constituer,  en  nation,  peut-être  doit-on  en 
grande  .partie  l’attribuer  à  ses  conditions  de  bonne  alimenta¬ 
tion-.:.:  . 

Cette, facilité  et  cette  richesse .  d’alimentation  ont  réagi  de  di¬ 
verses  façons.  Ainsi  elles  ont  rendu  impossibles  des  famines, 
des  misères  qui  ailleurs  ont  influé  si  souvent  et  si  directement 
sur  le  peuplement:  le  paysan  du  Brésil  esttoujours  sûr  de  trou¬ 
ver  un  aliment  suffisant  dans  les  produits  naturels  du  sol, même 
si  l’une  ou  à  l’autre  de  ses  cultures  venait  à  lui  manquer. 

b’ est  cette  richesse  du  sol  qui  a  permis  un  peuplement  rapide 
s’étendant  d’emblée  sur  des  régions  immenses,  malgré  l’ab¬ 
sence  de  voiès  de  communication. En  pénétrant  dans  l’intérieur, 
les  Chercheurs  d’or  portugais  étaient  sûrs  de  ne  pas  mourir  de 
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faim,  et  ils  ont  pu  procréer  et  se  perpétuer,  sans  recourir  à 
des  cultures.  Malheureusement,  n’ayant  pas  besoin  de  produire 
et  ne  pouvant  du  reste  exporter  des  produits  agricoles,  ils  sont 
devenus  paresseux  et  apathiques.  Cette  paresse  acquise  n’est 
pas  irrémédiable  ;  il  a  suffi  de  voies  de  communication  dans 
le  Nord  pour  rendre  actifs  les  cabocles  cultivateurs  du  sucre; 
et  dans  le  Sudon  trouve  ces  campicros,  ces  vaqueiros,  ces  péons 
conducteurs  de  troupe  à  cheval  pendant  des  jours,  qui,  courant, 
criant  sans  cesse,  fournissent  une  somme  de  travail  que  ne 
donneraient  pas  en  Europe  nos  meilleurs  cavaliers.  La  dé¬ 
pense  de  force  faite  par  ces  péons  ou  même  par  les  cabocles  qui 
défrichent  des  forêts  est  telle  que  l’on  doit  se  demander  si  la 
nature  spéciale  de  leur  nourriture,  azotée  et  excitante,  n’inter¬ 
vient  pas  comme  un  facteur  favorable  à  cette  usure  rapide  et 
peu  prolongée. 

En  résumé,  le ■  Brésil  a  'déjà  acquis  une  variabilité  d’alimen¬ 
tation  que  les  nations  d’Europe  n’ont  pas  encore  pu  réaliser  et 
il  le  doit  surtout  à  son  sol  qui,  dans  le  même  lieu,  peut  fournir 
des  aliments  très  variés.  Ainsi  un  progrès  hygiénique,  qui 
ailleurs  dépend  de  l’intervention  de  l’homme  et  du  degré  de 
perfectionnement  social,  de  l’état  de  l’outillage,  des  échanges  et 
des  voies  de:  communication,  est  ici  surtout  le  produit  des 
conditions  physiques. 

Je  dis  surtout,  puisque  nous- Voyons  les  régions  dépourvues 
'de  viande,  par  exemple  Pernambouc' et  Bahia,  s’en  procurer  à 
grands  frais  pour  l’alimentation  de  toutes  leurs  classes  impor¬ 
tantes  et  travailleuses.  On  doit  donc  supposer  que  d’autres  fac¬ 
teurs  interviennent  pour  rendre  cette  alimentation  variée  néces¬ 
saire;  1 

Peut-être  pourrait-on  penser  à  l'influence  accessoire  du  climat 
ou  encore  de  la  race  ;  ainsi  il  est  certain  que  tous  lès  aliments 
du  Brésil  sont  très  digestibles,  comme  cela  a  dû  së  faire  dans 
un  pays  chaud  où  la  circulation  et  les  absorptions  sont  très  peu 
actives,  ainsi  que  je  l’ai  bien  , souvent  constaté. 

Peut-être  la  race  intervient-elle  dans  une  certaine  mesure  : 
les  Indiens  mangent  des  viandes,  les  nègres  ou  les  Européens 
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des  féculents  et  des  exoitants;  et  le  Brésil  est  formé  de  ces  trois 

races  si  différentes. 

Je  ne  voudrais  cependant  pas  insister  plus  qu’il  ne  convient 
sur  tous  ces  points  ;  et  il  nie  suffit  d’avoir  montré  que  l’alimen- 
tatiôn  dit  Brésil;  très  parfaite;  est  le  produit  d’une  adaptation 
progressive  a  une  série  de  facteurs  difficiles  à  modifier;  Sou¬ 
haitons  aux  habitants  de  ce  pays  de  la  conserver  tout  en  l’amé¬ 
liorant  dans  quelqiies  détails  de  préparation  ;  et  déplorons  en 
terminailt  cettë  manie  d’européanisme  répandue  dans  les  villes, 
qui  fait  aller  chercher  ailleurs  des  aliriients  ou  des  condi¬ 
ments  nouveaüx  ;  peu  en  rapport  avec  les  besoins  et  peut-être 
nuisibles  à  la  santé  publique. 
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«APPORT  SUR  LES  TRAVAUX  DU  CONSEIL  D’HYGIÈNE  PUBLIQUE  ET  DE 
SALUBRITÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE  PENDANT  L’ANNÉE 
1879,  par  M.  L.  Martin-Barbet,  secrétaire  général  du  Con¬ 
seil  central.  —  Bordeaux,  imprimerie  Lanefranque,  1880, 
in-8°  de  xxiii-401  pages. 

Sur  lès  74  affaires  soumises  pendant  i’àilhée  1879  aü  Con¬ 
seil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  dü  département  de 
la  Gironde,  29,  soit  plus  du  tiers,  comprennent  des  questions 
générales  d’hygiène  ;  c’est  dire  que  les  travaux  de  ce  Conseil 
ne  se  sont  pas  bornés,  comme  pour  tant  d’autres,  à  l’exa¬ 
men  des  autorisations  à  donner  aux  établissements  classés  ; 
c’est  la  preuve  aussi,  comme  le  fait  remarquer  M.  le  secrétaire 
général,  des  progrès  faits  par  l’hygiène  publique.  Celle-ci 
constituerait  en  effet  là  sauvégarde  de  la  santé  dans  ies  grandes 
agglomératioiis,  si  les  prescriptions  indiquées  et  les  avlâ  for¬ 
mulés  pàé  les  hommes  coinpétehts  qui  composent  les  Conseils 
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d' hygiène  pouvaient  recevoir  une  application  sérieuse,  c’est-à- 
dire  si  les  transgressions  ne  devenaient  la  règle  au  lieu  d’être 
l’exception. 

Pareilles  doléances,  ou  lésait,  pourraient  être  formulées  par 
chacun  des  Conseils  d’hygiène  de  nos  départements  ;  nous  n’a¬ 
vons  que  trop  souvent  l’occasion  de  le  constater.  M.  Martin- 
Baiibet  ajoute  dans  son  rapport,  en  s’adressant  à  ses  collègues  ; 
«  Vous  aviez  pensé  qu’un  service  d’inspection  bien  organisé 
donnerait  satisfaction  à  des  préoccupations  légitimés  ;  mais  cette 
manière  de  voir  n’ ayant  pas  été  partagée,  l’dii  reste  ën  présence 
de  dangers  inconnus,  pouvant  sùi'gir  inopinément,  provoqués 
par  les  établissements  industriels  qui  échappént  ainsi  à  toute 
surveillance  et  à  tout  contrôle.  »  La  réforme  réclamée  dans  ces 
lignes,  bien  qu’elle  soit  réalisée  dans  deux  départements,  n’aura 
d’effets  sérieux  iju’avec  l’extension  des  attributions  des  seèrétài- 
rcs  des  Conseils,  dont  il  faut  faire  les  surveillants,  les  exécu¬ 
teurs,  en  quelque  sorte,  responsables  dès  décisions  prises  au 
sein  de  ces  assemblées. 

Fabrique  de  sulfate  U’ ammoniaque  et  de  poudrette.  —  Un 
rapport  sur  une  demande  tendant  à  établir  Une  fabrique  de  sul¬ 
fate  d’ammoniaque  et  de  poudrette  aux  environs  de  Bordeaux 
conclut  à  l’atitorisation,  sous  certaines  conditions  ;  mais  cette 
autorisation  à  été  refusée  par  l’administration  et  c’est  là  l’une 
des  quatre  affaires  qui  ont  reçu  une  solution  contraire  aux  déci¬ 
sions  du  Conseil  pour  des  motifs  que  le  rapport  général  ne  fait 
pas  connaître,  il  faut  le  regretter.  Ce  qu’il  y  a  dé  plus  particulier 
dans  cette  circonstance,  c’est  que  le  rapport  favorable  du  Con¬ 
seil  s’appuie  en  partie  sur  c#  que  le  concessionnaire  de  cette 
fabrique  emploie  des  procédés  qui  ont  déjà  été  autorisés  dans 
son  usine  de  Paris,  preuve  évidente  de  l’importance  que  pren¬ 
nent  les  décisions  de  l’administration  centrale  et  de  la  nécessité 
de  la  soutenir  dans  la  lutte  qu’elle  entreprend  actuellement  con¬ 
tre  les  établissement  classés  qui  infectent  la  capitale  et  ses  en¬ 
virons. 

En  effet,  «  le  bâteau  dans  lequel  doivent  être  déversées  les 
tonnes  contenant  les  matières  extraites  des  fosses  ne  répandra 
aucune  odeur,  dit  l’inventeur,  par  suite  des  dispositions  qui  lui 
seront  données,  et,  s’il  en  était  autrement,  M.  le  ministre  n’eût 
pas  permis  aux  bateaux  semblables,  par  son  arrêté  du  22  juin 
1867,  de  stationner  eh  plein  cœur  dé  Paris.  »  Et  après  avoir 
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décrit  le  dépotoir,  l’appareil  à  distiller  les  urines,  la  fosse  à 
sécher  les  matières  fécales,  et  indiqué  les  précautions  prises 
pour  que  ces  diverses  parties  de  l’établissement  ne  présentent 
aucune  cause  d’insalubrité,  le  rapporteur,  M .  Descombes,  invite 
le  Conseil  à  donner  un  avis  favorable  aux  conditions  suivantes  : 

«  Attendu  que  le  système  proposé  par  le  demandeur  est 
déjà  employé  sans  inconvénients  à  Paris.  : 

«  d°  Les  dépotoirs  seront  étanches  et  en  maçonnerie  ;  toutes 
les  manipulations  se  feront  en  vases  clos  ; 

«  2°  Les  eaux-vannes  seront  versées  à  la  rivière  par  un  con¬ 
duit  souterrain,  et  seulement  au  moment  du  reflux  ; 

«  3°  Les  mesures  nécessaires  seront  prises  pour  que  le  trans¬ 
vasement  des  matières  dans  les  bâteaux  et  que  le  transport 
des  matières  ne  donnent  pas  d’odeur  incommode  ; 

«  4°  Le  pétitionnaire  devra  se  conformer  aux  règlements  de  la 
mairie  de  Bordeaux  pour  l’aspiration  barométrique,  et  à  toutes 
les  prescriptions  qui  pourraient  lui  être  imposées  plus  tard 
dans  l’intérêt  de  la  commodité  ou  de  la  salubrité  publique.  » 

D’autres  entrepreneurs  de  vidanges  ayant  sollicité  l’autorisa¬ 
tion  de  pouvoir  également  transporter  par  bâteaux  les  matières 
fécales  provenant  des  fosses  d’aisances  de  la  ville  de  Bordeaux, 
une  seule  cale  spéciale  d’embarquement  a  été  établie  pour  tou¬ 
tes  ces  entreprises,  avec  les  conditions  indiquées  dans  les  con¬ 
clusions  qui  précèdent,  en  ajoutant  que  les  bâteaux-citernes  ne 
pourront  y  stationner  que  pendant  le  chargement  et  qu’ils  de¬ 
vront,  en  tout  autre  temps,  se  tenir  au  mouillage,  tout  près  des 
dépotoirs  qu’ils  sont  destinés  à  desservir. 

Séchage  des  lies  de  vin.  —  C’est  sur  la  demande  même  du 
Conseil  d’hygiène  de  la  Gironde  que  les  usines  à  extraction  et 
séchage  de  lies  de  vin  ont  été  rangées,  en  raison  des  odeurs 
désagréables  qu’elles  peuvent  répandre,  dans  la  deuxième  classe 
des  établissements  insalubres.  C’est  là  en  effet  une  industrie  qui 
a  une  grande  importance  dans  un  pays  viticole;  avec  les  con¬ 
ditions  très  rudimentaires  dans  lesquelles  elle  s’exerce  d’ordi¬ 
naire  dans  les  campagnes,  elle  est  une  cause  manifeste  d’insa¬ 
lubrité.  C’est  ainsi,  suivant  un  intéressant  rapport  de  M.  Micé, 
que  dans  la  commune  de  Saint-Ciers-d’ Abzac  existait  un  atelier 
bien  primitif  fonctionnant  ainsi  :  1°  un  levier  en  bois,  dont  les 
poids  sont  constitués  par  les  pierres  du  chemin,  sert  à  presser 
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les  lies  ;  2"  après  séparation  du  liquide,  celles-ci  sont,  sur  une 
table  de  bois,  coupées  en  morceaux  rectangulaires  qu’on  courbe 
en  un  arc  pour  les  placer  ensuite  sur  des  étagères  à  air  libre 
qui  aident  à  leur  dessiccation  ;  3°  une  coupeuse  mécanique  à 
quatre  couteaux  divise  les  morceaux  desséchés,  dont  les  débris 
passent  à  l’étuve  ;  celle-ci  consiste  en  une  chambre  maçon¬ 
née  en  briques,  munie  de  quelques  carreaux  latéraux  et  d’une 
porte  permettant  l’accès  d’une  galerie  <}e  pourtour  ;  cette  gale¬ 
rie  circonscrit  une  sole  un  peu  élevée,  constituée  par  une  pla¬ 
que  de  tôle  au-dessous  de  laquelle  circulent  des  tuyaux  tortueux 
dont  la  cavité  fait  communiquer  un  foyer  installé  à  un  bout 
avec  une  cheminée  d’appel  qui  est  à  l’autre  bout  ;  c’est  sur  la 
sole  en  tôle  qu’on  place  la  lie  séchée  à  l’air  et  divisée,  et  c’est 
par  la  porte  et  par  la  galerie  de  pourtour  qu’on  va  de  temps  en 
temps  remuer  cette  lie. 

Un  atelier  aussi  mal  installé,  présentant  une  communication 
difficile  entre  les  pièces  qui  le  constituent,  avec  le  man¬ 
que  d’élévation,  la  vétusté  des  toitures  et  l’encombrement  ré¬ 
gnant  partout,  prépare  cependant  chaque  année  200  quintaux 
environ,  soit  10,000  kilos  délié  sèche  de  vin  blanc,  et  cela 
pendant  l’hiver  ou  après  les  soutirages  du  printemps.  Aussi 
les  plaintes  adressées  par  les  voisins  méritaient-elles  d’être 
prises  en  considération,  et,  malgré  l’avis  favorable  de  la  Com¬ 
mission  cantonale  d’hygiène,  trop  habituée  sans  doute  aux  in¬ 
convénients  de  cette  industrie  pour  vouloir  les  effacer  complè¬ 
tement,  le  Conseil  d’hygiène  a  au  moins  demandé  l’adjonction 
d’une  haute  cheminée  maçonnée  devant  monter  à  cinq  mètres 
au-dessus  du  faîtage  des  maisons  voisines  et  la  modification 
de  l’étuve  de  façon  à  permettre  la  captation  par  le  haut  des  va¬ 
peurs  qu’elle  contient  ainsi  que  leur  projection  dans  le  foyer. 

Fabrique  de  tartre.  — Une  importante  fabrique  de  crème  de 
tartre  a  demandé  également  l’autorisation,  avec  cette  particu¬ 
larité  qu’elle  ne  devait  recevoir  que  des  lies  parfaitement  dessé¬ 
chées  ;  il  n’y  avait  donc  pour  le  Conseil  d’hygiène  qu’à  se 
préoccuper  des  odeurs  nauséabondes  qui  s’exhalent  pendant 
les  manipulations  qu’on  fait  subir  aux  résidus  provenant  de  la 
purification  du  tartre,  notamment  pour  leur  transformation  en 
engrais.  Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  le  Conseil  était  en 
présence  de  cette  question  ;  M.  Rouinaud,  son  rapporteur,  n’a  pu 
que  lui  demander  de  confirmer  à  cet  égard  sa  jurisprudence 
hev.  d’iiyc.  ni.  —  34 


CONSEIL  D'HYGIÈNE 


constante,-  à  savoir  l’élévation  considérable  de  la  cheminée  de 
l’usine,  la  défense  absolue  d’introduire  dans  l’usine  des  lies 
non  parfaitement  desséchées,  et  d’y  conserver  pendant  plus  de 
vingt-quatre  heures  les  matières  solides  ou  liquides  provenant 
de  la  purification  du  tartre.  Enfin,  suivant  une  heureuse  for¬ 
mule  qui  se  trouve  à  la  fin  de  presque  tous  les  rapports  du 
Conseil,  l’industriel  devra  se  soumettre,  en  outre,  «  à  toutes  les 
prescriptions  qui  pourraient  lui  être  imposées  plus  tard,  dans 
l’intérêt  de  la  commodité  et  de  la  salubrité  publiques  ». 

Fours  à  coke  fumivores.  —  Parmi  les  établissements  de  se¬ 
conde  classe  examinés  en  1879  par  le  Conseil  d’hygiène  de  la 
Gironde  se  trouvait  une  usine  devant  renfermer  une  batterie  de 
vingt  fours  à  coke  fumivores  du  système  Coppée  et  les  appa¬ 
reils  de  criblage  les  accompagnant.  Dans  ces  fours,  il  s’agit  de 
faire  du  coke  métallique,  avec  des  houilles  anglaises  qu’on 
n’aura  pas  besoin  de  laver,  c’est-à-dire  du  coke  non  pyriteux 
et  moins  calciné  que  celui  des  usines  à  gaz  ;  il  y  a  déjà  là, 
fait  remarquer  M.  Micé  dans  son  rapport,  au  point  de  vue  de 
l’hygiène,  une  première  condition  avantageuse. 

Les  fours  Coppée  qui  doivent  être  employés  dans  cette  usine 
représentent,  paraît-il,  et  c’est  là  ce  qui  nous  engage  à  les 
signaler,  le  dernier  degré  du  progrès  actuel,  si  l’on  en  juge  par 
l’expérience  qui  en  a  été  faite  en  Belgique  et  àMolières,  dans  le 
département  de  Tarn-et-Garonne. 

Les  cornues  sont  hémicylindriques  à  âxe  horizontal,  -cons¬ 
truites  en  maçonnerie  et  juxtaposées  ;  elles  sont  munies  de 
portes  en  fer  doubles  à  chacune  de  leurs  deux  extrémités,  de 
carneaux  et  de  trois  châssis  chacune  à  leur  voûte.  Les  portes 
servent  au  déchargement  du  coke  encore  rouge.  Lorsque  le 
moulent  de  faire  ce  déchargement  est  arrivé,  on  les  ouvre 
toutes  les  deux,  et  par  l’une  d’elles  on  introduit  une  cloison 
mobile  en  fer  qui,  actionnée  par  une  locomobile  sur  rails 
chauffée  au  coke,  fait  sortir  tout  le  produit  par  l’autre  porte.  Les 
carneaux  servent  au  dégagement  de  tous  les  produits  volatils  ; 
ceux-ci  passent  dans  le  foyer,  au-dessous  des  cornues  et,  après 
un  premier  allumage  des  fourneaux,  c’est  leur  combustion 
qui  continue  la  distillation  ;  les  carneaux  inférieurs  dans  les¬ 
quels  a  lieu  celte  combustion  se  nettoient,  quand  le  four  est 
en  chômage,  à  l’aide  d’uil  balai-tige  qui,  après  l’ouverture  de 
portes  spéciales,  va  d'un  bout  à  l’autre  de  ces  carneaux  et 


exécute  un  ramonage  horizontal.  Les  trois  châssis  servent  au 
chargement  et  au  rechargement  des  cornues;  ce  sont  des  ouver¬ 
tures  carrées  en  fonte  ou  en  fer,  fermées  par  un  tablier  métal¬ 
lique  glissant  dans  deux  rainures.  Ces  tabliers  supportent  la 
houille  criblée  qui  attend  sa  distillation  ;  dès  qu’on  a  retiré  la 
cloison  mobile  de  l’intérieur  des  cornues  et  refermé  les  deux 
portes  de  celles-ci,  on  ouvre  un  instant  ces  tabliers  et  la  distil¬ 
lation  reprend  aussitôt.  A  ce  moment-là  seulement,  il  peut  y 
avo  1  gap  it  d’un  peu  de  fumée  par  les  cheminées  placées 
aux  deux  bouts  de  la  galerie  des  fours.  Ce  dégagement,  si  tant 
est  qu'il  ait  lieu,  est  de  peu  de  durée;  car  l’ingénieur  de  la 
direction  de  l’usine  a  très  nettement  affirmé  qu’il  n’avait  jamais 
vu  de  fumée  sortir  par  les  cheminées  et  que  celles-ci  n’en  mon¬ 
trent  jamais  au-dessus  d’elles  que  la  nuit  par  réverbération. 
Aussi  cette  usine  a-t-elle  été.  immédiatement  autorisée. 

Fabrication  du  minium.  —  Parmi  les  rapports  que  le  Con- 
seild’hygiène  avait  à  présenter  sur  des  questions  générales  d’hy¬ 
giène, l’un  des  plus  remarquables  assurément  est  celuique  M.  le 
Dr  Layet,  avec  sa  compétence  toute  spéciale  et  si  justement  re¬ 
connue,  a  écrit  sur  les  causes  d’insalubrité  professionnelle  ren¬ 
contrées  dans  une  usine  destinée  à  la  fois  au  laminage  du  plomb 
et  à  la  transformation  de  ce  métal  en  minium  spécialement  des¬ 
tiné  aux  cristalleries.  Malgré  d’excellentes  précautions  prises 
dans  cet  établissement, précautions  pour  le  détail  desquelles  nous 
ne  pouvons  que  renvoyer  au  rapport,  les  ouvriers  employés  au 
travail  des  fours  ont  tous  présenté  sans  exception,  un  liséré 
gingival  très  accusé.  M.  Layet  propose  eu  conséquence  d’intro¬ 
duire  dans  les  opérations  les  modifications  suivantes  :  Tra¬ 
vail  des  fours  :  1"  garnir  tout  le  rebord  de  la  hotte  d’un  tuyau 
percé  de  trous,  afin  de  permettre  l’écoulement  d’une  nappe 
d'eau  préservatrice,  pendant  que  l’ouvrier  est  obligé  de  se 
tenir  devant  la  porte  du  four,  exiger  le  rétablissement  de  ce 
tuyau,  s'il  existait  déjà,  et  en  maintenir  rigoureusement  l’usage  ; 
2°  conseiller  l’emploi  d’un  agitateur  mécanique  à  palettes  qui 
permettrait  la  séparation  de  l’oxyde  à  la  surface  du  bain  de 
plomb,  sans  intervention  de  l’ouvrier,  les  portes  du  four  étant 
complètement  fermées;  3°  au  moment  du  défournement,  con¬ 
seiller  l'installation  d’un  système  d’humectation  fonctionnant 
peiulailt  là  chute  du  massicot  dans  le  wagonnet,  de  manière  à 
prévenir  toute  formation  de  poussière;  5”  exiger  l’emplo 
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la  caisse  en  tôle  au  moment  du  détournement,  et  garnir  son 
vasistas  d’un  treillis  mécanique  mobile,  indépendamment  du 
volet  plein  qui  sert  d’obturateur.  —  Broyage  et  tamisage  :  1°  ins¬ 
taller  les  appareils  broyeurs  dans  des  chambres  closes  surmon¬ 
tées  d’une  cheminée  évacuatrice,  ou,  tout  au  moins,  surmonter 
chaque  appareil  d’une  hotte  asp  ira  tri  ce  des  poussières  ;  2°  cou 
seiller  vivement  l’installation  d’un  mécanisme  qui  introduirait 
de  lui-méine  la  matière  à  broyer  dans  le  broyeur,  permettant 
ainsi  à  l’ouvrier  de  se  tenir  à  distance;  3°  procéder  à  l’embaril¬ 
lage,  eu  dehors  de  la  chambre  de  dépôt  des  poussières. 
Ouvriers  :  1°  exiger  rigoureusement  que  les  ouvriers  fas¬ 
sent  usage  d’un  vêtement  de  travail,  qu’ils  laisseront  à  l’a¬ 
telier,  et  qui  subira,  une  fois  par  semaine,  un  lavage  des  plus 
complets  ;  2°  avoir  à  leur  disposition  un  local  où  ils  pourront 
prendre  de  grands  bains  tièdes,  fréquemment  répétés  ;  en  de¬ 
hors  de  ces  bains,  une  douche  eu  arrosoir  facilitera  les  lavages 
rapides,  au  moment  de  quitter  le  vêtement  de  travail  ;  3°  recom¬ 
mander  vivement  aux  ouvriers  la  toilette  de  leur  bouche  et  de 
leurs  mains  au  moment  des  repas,  car  l’introduction  des  parti¬ 
cules  toxiques  sous  les  ongles,  et  dans  les  voies  digesti¬ 
ves,  esî  l’une  des  causes  d’intoxication  les  plus  fréquentes.  La 
malpropreté  des  dents,  en  favorisant  l’ascescence  des  résidus 
buccaux,  facilite  de  beaucoup  l’absorption  des  poussières  toxi¬ 
ques  qui  s’accumulent  à  leur  base.  On  ne  saurait  donc  trop  in¬ 
sister  sur  le  nettoyage  des  dents  et  des  gencives  ;  4°  ne  jamais 
permettre  de  prendre  les  repas  dans  l’atelier;  5°  une  mesure 
sérieuse  de  préservation  consiste  à  établir  le  roulement  dans  le 
travail;  les  patrons  devront  donc  le  faire,  et  ne  pas  attendre 
l’apparition  d’accidents  pour  soustraire  l’ouvrier  aux  influences 
du  travail  nuisible  ;  6°  les  patrons  devront  tenir  à  la  disposition 
des  ouvriers  qui  sont  soumis  à  l’action  des  poussières,  surtout 
pendant  l’embarillage,  un  masque  préservateur  à  treillis  métal¬ 
lique,  dont  ils  exigeront  l’emploi  une  fois  qu’ils  en  auront  re¬ 
connu  l’efficacité  ;  7°  il  faut  apprendre  et  répéter  souvent  aux 
ouvriers  que  tout  excès  de  boisson  prédispose  singulièrement  à 
l’action  fâcheuse  du  plomb,  et  rend  ses  effets  plus  intenses  et 
plus  graves  ;  8°  on  donnera  aux  ouvriers,  comme  boisson  ordi¬ 
naire  dans  l’atelier,  une  infusion  de  café  étendue  d’eau,  dans 
laquelle  seront  dissous  deux  grammes  de  sulfate  de  magnésie 
par  litre  ;  9°  enfin,  les  directeurs  de  l’usinc  devront  être  les 
premiers  à  surveiller  l’apparition  des  symptômes  du  mal  pro¬ 
fessionnel,  et  à  faire  appel  au  traitement  nécessaire. 
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La  variole  à  Bordeaux. — M.  leDr  Levusux,  le  suvaul  el  dévoué 
vice-président  du  Conseil  d'hygiène  de  la  Gironde,  a  présenté 
sous  ce  titre,  dans  la  séance  du  15  avril  1878,  une  importante 
communication  sur  l’épidémie  variolique  qui  sévissait  alors  à 
Bordeaux,  et  qui  était  la  sixième  depuis  trois  ans.  Ayant  montré, 
entre  autres  résultats  de  son  étude,  que  l’hôpital  Saint-André 
est  une  voie  constante  de  propagation,  de  dissémination  des 
épidémies  successives  de  variole  <|ui  se  sont  manifestées  dans 
le  département  de  la  Gironde,  il  s’efforce  surtout  d’établir  que 
toutes  les  épidémies  de  variole  sont  apportées  à  Bordeaux  par  des 
marins  qui,  de  leurs  navires,  sont  transférés  à  l’hôpital  Saint- 
André,  où  l’isolement  n’est  pas  assez  rigoureux,  pour  opposer  à 
la  contagion  une  digue  infranchissable.  M.  Levieux,  pour  re¬ 
médier  à  ce  danger  de  l’importation  de  la  variole  par  voie 
maritime,  s’en  prend  à  l’insuffisance  des  règlements  sanitaires 
et  fait  adopter  par  le  Conseil,  après  des  délibérations  appro¬ 
fondies,  un  certain  nombre  de  réclamations,  pour  lesquelles 
nous  trouvons  à  la  suite  du  mémoire  les  réponses  adressées 
par  M.  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  après  avoir 
pris  l’avis  du. Comité  consultatif. 

C’est  ainsi  que  le  Conseil  demandant  que  les  consuls  avisent 
immédiatement,  par  le  télégraphe,  l’autorité  centrale  de  l’ap¬ 
parition  de  la  variole  dans  le  port  de  leur  résidence,  le  mi¬ 
nistre  pense  que  cette  mesure  serait  d’une  réalisation  très 
difficile  et  que  la  seule  garantie  applicable  dans  les  conditions 
où  se  présente  la  variole  en  Europe  consiste  dans  l’arraison¬ 
nement  des  navires  pratiqué  avec  soin  à  leur  arrivée,  ainsi 
que  le  prescrit  le  règlement  actuel.  Le  Conseil  demandait,  en 
outre,  que  les  mesures  quarantenaires  soient  appliquées  dans 
tous  les  cas  aux  varioleux  arrivant  par  la  voie  maritime  ;  le 
ministre  répond  que  cette  proposition  ne  pourrait  être  logique¬ 
ment  admise  que  du  jour  où,  il  Bordeaux  comme  ailleurs,  les 
varioleux  de  la  ville  seraient  hospitalisés  dans  des  conditions 
sérieuses  d’isolement.  Quant  à  la  prolongation,  suivant  les  cir¬ 
constances,  du  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  parla  circulaire 
du  27  mars  1873  pour  la  visite  médicale  des  passagers  et  les 
mesures  de  désinfection,  ce  délai  ne  s’appliquant  qu’aux  pas¬ 
sagers  et  à  leurs  effets,  rien  n’empêche  de  l’étendre  en  ce  qui 
concerne  la  désinfection  du  navire. 

Le  ministre  rappelle,  eu  terminant,  que,  «  en  présence  de 
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-  la  diffusion  de  la  variole,  en  Europe  et  en  France,  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  la  combattre  sont  la  vaccination,  la 
revaçeination  et  l'isolement  des  varioleux  ;  les  moyens  pro¬ 
phylactiques  qui  réussissent  contre  les  maladies  pestilentielles 
exotiques  ne  sauraient  produire  les  mêmes  effets  contre  uno 
maladie  naturalisée  chez  nous.  » 

Vaccination ■  --.Le  département  de  la  Gironde  est  d’ailleurs 
l’un  de  ceux  dans  lesquels  des  sacrifices  un  peu  sérieux 
sont  faits  pour  la  propagation  de  la  vaccine  ;  nous  n’en  voulons 
pour  preuve  que  «  le  concours  de  vaccine  »  ouvert  chaque 
année-  pour  deux  arrondissements  par  le  Conseil  d’hygiène, 
afin  de  distribuer  des  récompenses  aux  personnes  qui  ont  pra¬ 
tiqué  le  plus  grand  nombre  de  vaccinations  et  revaccinations. 
Et  cependant,  . ainsi  que  le  constate  à  regret  le  rapporteur  de 
ce  concours,. M.  Caussade,  le  nombre  des  états  de  vaccination 
montre  «  l’indifférence  coupable  des  habitants  des  campagnes 
pour  la  pratique  si  nécessaire  des  revacciuations,  qui  est  le 
préservatif  certain  de  la  variole  a  ;  le  nombre  de  vaccinations 
est  également  insuffisant.  C’est. lii  un  argument  de  plus  en 
faveur  de  la  lo\  Lionville.  Le  rapporteur  se  plaint,  de  plus, 
de  l'insuffisance, dps  indications  portées  sur  les  états  transmis; 
nous  avons  vu,  fonctionner  à  Turin  un  système  qui  nous  paraît 
très  simple  pour  y  rétnédier.  Lorsqu’un  enfant  est  vacciné, 
on  remet  à  la  personne  qui  l’a  amené  un  bulletin  d’une  couleur 
particulière  ; -mais  ce  bulletin  ne  peut  servir  dans  l’avenir  de 
certificat  de  vaccine  et  il  faut,  pour  obtenir  ce  dernier  qui  est 
d’une  autre  couleur,  rapporter  le  premier.  On  peut  ainsi 
prendre  sur  le  vacciné  et  sur  les  résultats  de  l’opération  tous 
les  renseignements  utiles  à  noter  et  à  conserver. 

Parmi  les  très  nombreux  travaux  de  ce  volume,  dont  nous 
ne  pouvons  à  regret  parler  plus  longuement,  nous  signalerons 
Un  Rapport  de  M.  Layet  sur  les  modifications  à  introduire 
dans  le  règlement  sanitaire  de  1876,  à  propos  duquel  le  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique  a  fait  une  réponse  qui  a  été 
analysée  dans  la  Revue  (l'hygiène,  t.  II,  p.  1102. 

A.-L  M. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  b’ilYGIÈNE  PltOFESSlONNEIXE. 


Séance  nu  25  mai  1881. 

Présidence  de  M.  le  Dr  Biiquaiwei.,  vice-président, 
[je  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


M.  i.E  Secrétaire  Général  dépouille  la  correspondance,  qui 
comprend,  entre  autres,  la  lettre  suivante: 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  qu’une  Société  d’hv- 
giène  publique  est  définitivement  constituée  à  Bordeaux  sous  le  titre 
de  SaeitHé  d'hygiène  publique  de  Bordeaux . 

«  La  première  en  date  et  pour  aujourd’hui  l’unique  Société  de  la 
province  ne  saurait  mieux  faire,  à  ses  débuts,  que  de  venir  deman¬ 
der  A  la  Société  do  médecine  publique  do  Paris  ses  sympathies  et 
son  adhésion. 

«  Nous  serions  heureux  de  pouvoir  compter  parmi  nos  membres 
ceux  qui  ont  été  à  la  fois  nos  maîtres  et  nos  devanciers. 

n  (l’est  pourquoi,  Monsieur  le  Président,  nous  vous  prions  de 
vouloir  bien  offrir,  au  nom  de  la  Société  d’hygiène  publique  de  ■ 
Bordeaux  à  la  Société  de  médecine  publique  de  Paris,  le  litre  col¬ 
lectif  de  «  Membre  honoraire  national  ». 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  do  nos 
sentiments  de  profonde  considération. 

Le  Président  do  la  Société  d’hygiène  publique  de  Bordeaux 
Cabmignac-Desc omises, 

Ingénieur  on  chef  ilu  dopnrtcmcnt  de  la  Gironde. 

Le  secrétaire  général, 

Dr  Layet, 

Professeur  d'hygiène  a  la  Faculté  de  médecine,  membre  fondateur 
de  la  Soriété  de  médecine  publique  de  Paris. 

M.  i,e  Secrétaire  générai..  —  Vous  voyez,  Messieurs,  que  c’est 
une  bonne  nouvelle  qu’on  nous  annonce  là.  C’est  la  lettre  de  faire 
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part  de  la  naissance  d’une  petite  sœur  ;  nous  l’accueillons  avec 

joie,  et  nous  lui  faisons  une  large  place  dans  notre  affection. 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer,  —  c’est,  je  pense,  une 
remarque  utile,  —  que  depuis  quelques  années  des  Sociétés 
d’hygiène  se  créent  dans  chaque  pays,  et  que  les  réunions  scien¬ 
tifiques  où  les  questions  de  l’hygiène  sont  en  discussion  devien¬ 
nent  chaque  jour  plus  suivies.  Il  n’est  pas  de  mois  que  nous 
n’ayons  à  vous  signaler  l’éclosion  de  quelque  Société  nouvelle  ;  c’é- 
tait  celle  de  Stockholm  à  laquelle  nous  souhaitions  lu  bienvenue  dans 
notre  dernière  séance  ;  aujourd’hui  c’est  une  Société  française  qui 
nous  touche  de  plus  près  et  qui  est  pour  ainsi  dire  la  chair  de  no¬ 
tre  chair,  car  son  fondateur,  notre  collègue  et  notre  cher  ami,  le 
professeur  Layet,  a  été  un  de  nos  collaborateurs  de  la  première 
heure.  Taissez-moi  vous  faire  remarquer  encore  que  la  Société 
d’hygiène  publique  de  Bordeaux  a  compris  l’élude  de  l’hygiène 
comme  vous  la  comprenez  vous-mêmes,  et  qu’elle  a  adopté  votre 
tradition  pour  son  organisation  et  le  recrutement  de  son  personnel. 
Elle  a  compris,  comme  vous,  que,  si  l’hvgiène  doit  emprunter  ses 
matériaux  les  plus  précieux  à  la  physiologie  et  à  la  clinique,  elle 
doit  appeler  à  son  aide,  pour  l’étude  de  presque  toutes  les  ques¬ 
tions,  les  physiciens  et  les  chimistes,  et  qu’enfin  elle  ne  saurait 
faire,  appliquer  ses  décisions  sans  le  concours  des  architectes  et 
des  ingénieurs. 

Aussi,  voyons-nous  que  la  Société  d’hygiène  publique  de  Bor¬ 
deaux  a  chosi  pour  son  premier  président  l’ingénieur  en  chef  du 
département  de  la  Gironde,  l’honorable  M.  Carmignac-Descombes. 

Notre  ami  Layet  en  est  le  secrétaire  général  ;  vous  voyez  que 
l’œuvre  est  en  bonnes  mains  et  nous  n’avons  pas  à  lui  souhaiter  de 
meilleure  fortune;  mais  nous  vous  proposons  de  remercier  la  So¬ 
ciété  d’hygiène  de  Bordeaux  des  sentiments  exprimés  dans  la  lettre 
dont  nous  venons  de  vous  donner  lecture  et  de  lui  accorder  le  titre 
de  Correspondante  Nationale. 

La  Société'approuve  unanimement  cette  motion,  et  M.  le  Président 
décide  qu’une  lettre  sera  adressée  par  le  bureau  à  la  Société  d’hy¬ 
giène  publique  de  Bordeaux. 

PRÉSENTATIONS. 

M.  Bourdin  dépose  sur  le  bureau  une  brochure  intitulée  :  Le  do¬ 
maine  de  la  statistique;  cette  brochure  est  la  reproduction  d’un 
discours  qu'il  a  prononcé  comme  présidentde  la  Société  de  statistique 
et  elle  a  pour  but  de  déterminer  les  limites  de  cetle  science,  si 
importante  quand  elle  est  bien  comprise  et  bien  réglée,  ainsi  que 
Bichat  l’avait  déjà  établi. 
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M.  A.-J.  Martin.  —  J’ai  l'honneur  de  faire  les  présentations  sui- 

1"  Au  nom  do  M.  le  DrË.  Janssens,de  Bruxelles,  membre  corres¬ 
pondant  étranger,  le  Règlement  pour  la  ville  de  Bruxelles  sur  le 
transport  des  personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses  ou 
transmissibles.  On  sait  que  c’est  à  l’initiative  si  éclairée  de  notre 
éminent  collègue  que  cette  innovation  est  due  à  Bruxelles  et  que 
l’administration  de  la  ville  de  Paris,  sur  la  demande  du  Conseil  d'hy¬ 
giène  de  la  Seine,  s’efforce  actuellement  de  la  réaliser. 

M.  Janssens  envoie  également  à  la  Société  le  Règlement  sur  le 
dèpOt  mortuaire  de  Bruxelles.  Cette  question  a  longuement  occupé 
l’an  dernier  la  Société  et  ce  règlement  n’en  acquiert  pour  elle  que 
plus  d’intérêt. 

2°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Dunant,  de  Genève,  membre  corres¬ 
pondant  étranger,  une  Note  sur  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde 
observée  au  Pelil-Saeonnex.én  octobre  et  novembre  1880;  cette  note 
rédigée  par  M.  le  Dr  A.  Pasteur,  a  été  lue  à  la  Société  médi¬ 
cale  de  Genève,  dans  sa  séance  du  2  février  1881.  Il  s’agit  de 
faits  du  plus  haut  intérêt,  analogues  à  ceux  observés  par  M.  le 
D1'  Lécuyer  (de  Beaurieux),  et  il  y  a  lieu  de  renvoyer  ce  mémoire 
à  la  commission  déjà  désignée  pour  examiner  le  travail  de 
celui-ci. 

M.  i.k  Président.  —  La  Société  se  félicite  des  renseignements 
envoyés  par  nos  honorables  correspondants,  MM.  Janssens  et  Dunant  ; 
elles  les  en  remercie  et  renvoie  leurs  travaux  aux  commissions  spé¬ 
ciales  précédemment  nommées. 

M.  Cii.  Giiiaru.  —  J’ai  l’honneur  de  présenter,  au  nom  de 
M.  Henri  Kauvel,  chimiste  au  laboratoire  municipal,  une  Note  sur  les 
altérations  du  lait  dans  les  biberons,  altérations  constatées  en 
même  temps  (pie  la  présence  d’une  végétation  cryplogamique  dans 
l’appareil  en  caoutchouc  qui  s’adapte  au  récipient  en  verre.  Je 
n’insisterai  pas  sur  les  recherches  si  intéressantes  et  si  bien  con¬ 
duites  de  M.  Fauvel,  recherches  qui  se  poursuivent  d’ailleurs  sui¬ 
des  données  toutes  nouvelles  ;  il  me  suffit  île  faire  remarquer  les 
avantages  que  l’hygiène  des  nouveau-nés  élevés  au  biberon  est 
susceptible  de  retirer  des  indications  fournies  par  des  travaux  scien¬ 
tifiques  de  cet  ordre.  (Voir  p.  457  et  3:i.’>.) 

A  cette  occasion,  je  dépose  également  sur  le  bureau  la  circu¬ 
laire  que  M.  le  Préfet  de  police  vient  de  publier  à  la  date  du 
28  mai  1881,  et  qui  contient  des  Instructions  pour  la  repression 
delà  fraude  dans  le  commerce  du  lait.  Ces  instructions  ont  pour 
but  d’entourer  de  toutes  les  garanties  désirables  les  opérations  de 
prélèvement  et  d’établir  régulièrement  la  procédure  de  manière  à 
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co  qu’elle  contienne  les  renseignements  circonstanciés  il  l’adminis- 
rationetà  la  justice;  elles  viendront  puissamment  en  aide  à  l’œuvre 
prophylactique  entreprise  par  le  Laboratoire  municipal. 

M.  le  D1'  G.  DnouiMîAU.  —  J'ai  l’honneur  de  présenter  il  la 
Société  de  médecine  publique  et  de  déposer  sur  le  bureau  un 
travail  manuscrit  sur  les  conditions  sanitaires  des  ouvriers  des 
grands  chantiers. 

Co  sujet  est  vraiment  en  ce  moment  à  l’ordre  du  jour  en  notre 
pays  et  déjà  vousavezété  saisis,  en  partie,  de  la  question  parnotre 
collègue  le  Dr  Gibert,  du  Havre,  et  d’un  autre  côté  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  a  récemment  appelé  l'attention  de  l’Académie 
do  médecine  sur  les  mesures  do  précautions  à  prendro  et  les  soins 
à  donner  aux  ouvriers  lorsque  des  travaux  s’exécutent  dans  des 
terrains  marécageux  ou  dans  des  alluvions  maritimes  de  formation 
récente. 

L’actualité  cependant  n’est  pas  la  seule  raison  qui  m’a  fait  entre¬ 
prendre  ce  travail.  L’ouest  de  la  France  a  sa  part  nécessaire 
.  parmi  les  grands  travaux  publics  que  l’Etat  se  propose  d’accomplir 
et  La  Rochelle  en  particulier  va  voir  creuser  un  port  en  eaux  pro¬ 
fondes  qui  fera  de  cette  vieille  cité  maritime  un  centre  commer¬ 
cial  actif  et  fécond.  D’autres  travaux  considérables,  ayant  le  port 
actuel  pour  objet,  sont  en  cours  d’exécution. 

Placé  au  milieu  de  chantiers  créés  et  à  créer,  je  ne  pouvais 
demeurer  indifférent  aux  préoccupations  que  je  voyais  surgir  de. 
tous  côtés  ,  préoccupations  issues  do  ces  travaux  mêmes  ;  j'ai 
pensé  que  des  renseignements,  basés  sur  l’expérience  acquise  par 
les  travaux  déjà  faits,  pouvaient  avoir  quelque  utilité  au  point  de 
vue  des  travaux  futurs  et  seraient,  en  conséquence,  favorablement 
accueillis  par  ceux  que  cette  étude  intéresse. 

Ce  sont  ces  renseignements  que  j’ai  rassemblés  en  leur  donnant 
un  lien  et  dont,  si  vous  voulez  me  le  permettre,  je  ne  vous  donnerai 
qu’une  analyse  sommaire,  ne  voulant  en  aucune  façon  arrêter  le 
cours  de  vos  travaux  et  troubler  un  ordre  du  jour  si  bien  rempli 
et  si  intéressant. 

J’ai  d’abord  étudié,  pour  ce  qui  a  trait  à  notre  contrée,  les  ori¬ 
gines,  les  conditions  d’existence  ut  le  genre  de  vie  des  ouvriers 
des  grands  chantiers  ;  puis,  prenant  les  résultats  fournis  dans  un 
chantier  comptant  en  moyenne  270  ouvriers  par  mois  et  employés 
au  creusement  du  bassin  de  jonction  du  canal  de  Niort  à  la  mer, 
travaux  évalués  à  plus  d’un  million  et  ayant  nécessité  déjà  le 
déplacement  de  70,000  mètres  cubes  de  vases  maritimes,  j’ai 
relevé,  ce  qui  m’était  facile,  ayant  la  charge  du  service  médical 
de  l’entreprise,  le  nombre  des  malades  pendant  une  période  de 
17  mois,  J’ai  étudié  comparativement  les  accidents  et  les  maladies 
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(il  parmi  ces  derniers,  j’ai  compté  scrupuleusement  les  cas  do 
fièvre  intermittente. 

Dans  celte  population  ouvrière  encore  assez  nombreuse,  et  dans 
les  conditions  que  je  vous  expose,  je  n’ai  relevé,  pendant  ces 
17  mois,  que  20  cas  de  fièvre  intermittente  à  peu  près  également 
répartis  sur  toute  l’année  ;  c’est  dire  que  cette  influence  des 
vases  maritimes  est  loin  d’offrir  les  dangers  des  vases  des  marais 
doux  et  aussi  des  marais  saumâtres  ou  marais  giits  (gâtés),  comme 
on  les  dénomme  dans  nos  pays. 

J’ai  noté  la  prédominance  marquée  des  maladies  sur  les  acci¬ 
dents  et  la  rareté  des  accidents  très  graves  nécessitant  l’amputa¬ 
tion,  par  exemple,  par  rapport  aux  accidents  légers,  plaies  des 
doigts,  écrasements,  contusions,  etc. 

J’ai  dû  ensuite  examiner  les  conditions  du  service  sanitaire  aux 
différents  points  de  vue  de  l’ouvrier,  de  l'entrepreneur  et  de 
l’État.  J’ai  montré  que  si  l’hygiène  privée,  profondément  méconnue 
de  l’ouvrier,  faisait  défaut,  l'hygiène  collective  pouvait  dans  cer¬ 
tains  cas  être  utilement  appliquée. 

J’ai  cherché  à  qui  incombait  celte  mission,  ce  qui  m’a  conduit 
à  examiner  les  conditions  financières  et  les  conventions  qui  règlent 
les  services  sanitaires  des  entreprises. 

Un  élément  nouveau  donne  à  celte  question  quelque  attrait  ;  la 
création  dos  Compagnies  financières  d’assurances  contre  les  acci¬ 
dents  a  amené,  en  effet,  un  rouage  de  plus  dans  l’outillage  général 
et  social  des  grands  chantiers.  Il  est  utile,  pendant  qu’il  en  est 
temps,  d'étudier  ce  qu'il  a  d’excellent  et  ce  qu’il  peut  avoir  de 
moins  bon. 

L’ouvrier  doit  être  protégé  et  garanti,  et  s’il  pavo  son  assurance 
par  des  retenues  de  2  et  2,50  0/0  sur  son  salaire,  il  est  équitable 
que  ce  sacrifice  lui  soit  remboursé  en  avantages  réels  et  sérieux. 

En  outre,  la  garantie  de  l’État,  prévue  par  les  règlements  ad¬ 
ministratifs,  par  la  retenue  de  1  0/0  sur  l’ensemble  dos  travaux, 
est  indispensable  pour  différents  besoins. 

Enfin,  une  question  me  semble  devoir  être  posée  comme  corol¬ 
laire  de  la  situation  qu’ont  en  ce  moment  les  grands  travaux 
devant  l’hygiène  publique  :  comment  l'Académie  de  médecine  est- 
elle  saisie  de  celte  question  d’hvgiène,  d’une  étendue  considérable 
si  l’on  songe  au  vaste  programme  de  M.  de  Freycinet  et  aux 
régions  diverses  où  vont  s’exécuter  des  travaux,  lorsque,  dans  ces 
mômes  endroits,  il  est  des  institutions  d’hygiène  publique  à  qui 
l'on  ne  demande  rien,  et  qui  pourraient  sur  les  lieux  mêmes  et 
avec  une  connaissance  du  pays  que  peut-être  n’auraient  pas  tou¬ 
jours  également  nos  éminents  académiciens,  donner  les  plus  pré¬ 
cieux  renseignements  et  de  très  sages  avis  ? 

Le  décret  organique  n’ordonne  pas,  il  est  vrai,  que  pour  ces 
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travaux  on  les  consulte,  mais  tout  au  moins  il  le  conseille...: 

I pourront  être  consultes,  tels  sont  les  termes  employés. 

Pourquoi,  avant  la  dernière  approbation  des  plans  et  des  lois  de 
finances,  ou  bien  encore  avant  la  publication  des  cahiers  d’adjudi¬ 
cation,  ne  pas  prendre  des  renseignements  sur  les  questions  d’hy¬ 
giène  que  présenteraient  ici  ou  là  les  travaux  à  entreprendre  ? 
Craint-on  que  ce  retard  de  quelques  jours  crée  un  grand  dommage; 
mais  si  ce  retard  est  utile  à  la  santé  des  ouvriers  eux-mèmes  ou  à 
celle  des  populations  voisines  des  travaux,  doit-on  le  regretter? 

Ces  craintes  sont-elles  chimériques  et  ces  précautions  superflues? 
Non  certes,  carlespréoccupalionsdenos  collègues  du  Havre,  carl’in- 
vitalion  récente  de  M.  le  ministre  prouvent  absolument  le  contraire. 

Malheureusement,  notre  organisation  sanitaire  actuelle,  très  bril¬ 
lante  en  apparence,  chétive  au  fond,  n’inspire  pas  toute  la  con¬ 
fiance  désirable  :  il  est  temps  de  la  relever  de  l’état  de  langueur 
où  elle  dort  et  s’épuise,  et  je  fais  des  vœux  pour  que  cette  heure 
sonne  bientôt. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  points  divers  que  j'ai  examinés  dans  le 
travail  que  je  soumets  à  votre  haute  compétence  en  ces  matières. 

M.  le  Président.  —  Le  mémoire  que  M.  Drouineau  a  bien 
voulu  nous  présenter  sera  soumis  à  l’examen  de  M.  Colin. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de  M.  le 
Dr  Thorens  sur  les  Attitudes  scolaires  vicieuses.  (Voir  p.  406.) 

M.  le  Dr  Javai.  fait  vérifier  expérimentalement,  séance  tenante, 
par  les  membres  de  la  Société  les  faits  suivants,  sur  lesquels  il 
avait  déjà  appelé  l’attention  de  la  commission:  lorsqu’un  adulte  écrit 
en  se  tenant  dans  la  position  habituelle,  il  lui  suffit,  quand  il  est  arrivé 
à  la  fmd’une  ligne,  de  reporter  la  main  au  commencement  de  l’autre, 
sans  déplacerle  coude, et  par  unsimple  mouvementen  arcdecercle, 
pour  se  trouver  a  môme  d’écrire  cette  deuxième  ligne  dans  la  môme 
direction  que  la  première.  Môme  si  l’on  écrit  cette  deuxième  ligne 
les  yeux  fermés,  elle  se  trouvera  forcément  parallèle  à  la  précédente. 
Les  enfants,  au  contraire,  dont  l’avant-bras  est  plus  court,  doivent 
changer  plusieurs  fois  la  position  du  coude  en  traçant  une  môme 
ligne,  surtout  quand  ils  se  servent  de  cahiers  très  larges. 

Si  l’on  écrit  en  tenant  le  papier  parfaitement  droit  devant  soi, 
et  en  conservant  la  position  habituelle  qu'on  prend  pour  écrire, 
les  caractères  n’ont  plus  la  pente  ordinaire,  mais  sont  verlicaux. 

Dans  cette  position,  on  ne  peut  plus  employer  le  coude  comme 
pivot.  Or  ce  pivotement  n’existe  pas  chez  les  enfants,  ils  peuvent 
écrire  sans  pente  avec  autant  de  facilité  qu’avec  pente,  et  l’expé¬ 
rience  apprend  qu’alors  ils  se  tiennent  droits  spontanément. 
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M.  Javal,  tout  en  s’associant  aux  conclusions  de  la  commission, 
les  voudrait  plus  affirmatives  ;  pour  la  dernièro  notamment,  il  pro¬ 
pose  d’ajouter  le  mot  «exclusivement»  àlaphrase  qui  recommande 
l’écriture  droite. 

M.le  Dr  Vallin  croit  que  le  mot  «exclusivement»  est  de  trop.  Il 
ne  faut  pus  espérer  qu’on  changera  complètement  la  mode  actuelle 
de  l'écriture  penchée,  surtout  pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles. 
C’est  aux  jeunes  garçons  seulement  qu’on  peut  tenter  de  faire  en¬ 
seigner  l’écriture  droite,  et  encore  l’obligation  serait-elle  une  chose 
excessive. 

M.  le  Dr  Dbouineau  approuvela  proposition  de  M.  Javal,  il  pense 
qu'il  faut  agir  énergiquement  auprès  des  instituteurs  qui  montrent 
en  général  beaucoup  de  répugnance  à  enseigner  l’écriture  droite. 

M.  E.  ïniSLAT  repousse  le  mot  exclusivement;  dire  qu’on  recom¬ 
mande  exclusivement  une  chose,  c’est  faire  un  pléonasme. 

M.  le  Dr  Javal  déclare  qu’il  n’a  pas  la  prétention  de  faire  mo¬ 
difier  l’écriture  des  jeunes  filles  de  11  à  1  :i  ans  ;  c’est  seulement 
aux  débutants  qu’il  faut  enseigner  l’écriture  droite;  la  pente  vien¬ 
dra  spontanément  dès  que  la  main  deviendra  plus  agile,  et  alors 
il  n’y  aura  pas  lieu  de  l’interdire  ;  il  faut  seulement  s’abstenir  de 
la  prescrire  aux  jeunes  enants  chez  qui  elle  n’a  pas  de  raison  d’ôtre 
physiologique. 

M.  le  I)1'  Thohens  rappelle  que  l’écriture  penchée  amène  une  dé¬ 
formation  quelle  que  soit  la  position  du  papier.  Si  celui-ci  est  tenu 
droit,  cela  se  produit  très  rapidement,  par  le  mécanisme  indiqué 
parM.  Daily;  si  le  papier  est  incliné  ù  gauche,  l’enfant  peut  écrire 
le  corps  tenu  droit;  mais,  d’après  les  exigences  de  la  vision  bino¬ 
culaire,  la  ligne  de  jonction  des  yeux  se  place  dans  le  plan  de 
la  ligne  écrite,  la  tôle  s’incline  à  gauche  et  à  la  longue  se  pro¬ 
duit  ainsi  la  scoliose  anciennement  décrite  à  convexité  dorsale 
droite  prédominante. 

La  Société  procède  au  vote  sur  les  conclusions  du  rapport  ; 
l’aniendement  proposé  par  M.  Javal  étant  accepté,  ces  conclu¬ 
sions  sont  définitivement  adoptées  avec  la  rédaction  suivante  : 

1"  L’clève  sera  assis  également  sur  les  deux  fesses,  la  ligne 
des  épaules  horizontale  et  parallèle  au  bord  de  la  table,  en 
évitant  de  creuser  les  reins. 

2"  L’élève  ne  devra  pas  appuyer  les  coudes  et,  s’il  les  appuie, 
il  devra  les  placer  tous  les  deux  également  sur  la  table. 

3"  Il  se  bornera  à  maintenir  le  papier  avec  les  doigts  de  la 
main  gauche. 
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4°  Il  y  a  lieu  de  recommander  exclusivement,  au  moins 
pour  les  débutants,  .l’écriture  droite  (à  pleins  verticaux),  le 
papier  étant  maintenu  droit.  Si  l’on  adopte  une  écriture  incli¬ 
née,  il  faut  que  le  papier  ait  une  inclinaison  égale  à  celle  de¬ 
mandée  à  l’écriture,  mais  eu  sens  inverse.  11  est  nécessaire 
que  pour  une  écriture  inclinée  de  gauche  à  droite  de  45“,  le 
papier  soit  incliné  de  droite  à  gauche  de  45",  de  telle  façon  que 
les  pleins  soient  toujours  tracés  perpendiculairement  au  bord  de 
la  table. 

M.  l,E  Président.  — Les  présentes  conclusions  seront  trans¬ 
mises  k  M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique. 


Les  falsifications  du  lait  à  Paris, 

Par  M.  J.-A.  PABST. 

Les  deux  aliments  liquides  que  Paris  consomme  le  plus 
sont  le  lait,  nourriture  de  l’enfance,  et  le  vin,  ce  lait  des  vieil¬ 
lards.  Dans  ce  mémoire,  nous  nous  proposons  d’étudier  le 
lait  des  vaches  tel  qu’on  le  consomme  aujourd’hui  à  Paris,  cl 
de  poser  les  bases  d’une,  méthode  d’analyse  de  ce  composé. 

Paris  produit  dans  l’intérieur  même  de  son  enceinte  une 
certaine  quantité  de  lait,  dans  des  vacheries  réparties  sur  toute 
la  surface  de  la  ville,  et  qui  vendent  clle-mêmes  la  plus  grande 
partie  de  leur  lait  au  prix  d’environ  50  à  70  centimes  le  litre. 
Mais  la  plus  grande  partie  vient  des  environs  de  Paris,  et  des 
localités  placées  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  jusque  dans 
un  rayon  de  80  à  100  kilomètres  ;  il  se  transporte  dans  de  gran¬ 
des  boîtes  en  fer-blanc;  contenant  de  30  k  50  litres  et  quelquefois 
plus  ;  il  voyage  par  les  trains  de  nuit  et  arrive  en  gare  vers 
3  heures  du  matin  ;  les  voituriers  le  chargent  sur  leurs  voitures, 
et  le  distribuent  k  leur  clientèle  qui,  de  la  sorte,  est  servie 
vers  6  heures  du  matin.  La  Normandie  et  la  Brie  sont  les  deux 
régions  qui,  aujourd’hui,  envoient  la  plus  grande  partie  du 
lait  consommé  dans  la  capitale. 

Ce  lait,  de  provenance  extérieure,  est  rarement  mouillé  ;  il 
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serait  inutile  en  effet  de  payer  le  transport  de  l’eau  ajoutée. 
Mais  les  falsiticateurs,  qui,  autrefois,  travaillaient  isolément  et 
se  contentaient  d’écrémer  le  lait  en  remplaçant  le  beurre  absent 
par  de  la  farine,  se  sont  aujourd’hui,  pour  obéir  au  progrès, 
organisés  en  associations  qui  travaillent  chacune  dans  une  ré¬ 
gion  déterminée.  Le  producteur  apporte  son  lait  ;  on  l’écrètne 
et  on  le  mélange  d’un  quart  ou  d’un  cinquième  de  lait  artifi¬ 
ciel,  puis  on  l’expédie  à  Paris  chez  un  associé  ou  dépositaire 
qui  l’étend  d’eau  et  l’envoie  chez  les  débitants. 

Les  manœuvres  constituent  une  falsification  ;  elles  introdui¬ 
sent  dans  le  lait  des  éléments  étrangers  à  sa  composition.  Les 
produits  employés  dans  ce  but  sont  les  huiles,  les  sulfoléatcs, 
les  malts  moulus  et  la  cervelle  de  mouton.  Ce  qui  importe,  en 
effet,  c’est  de  rendre  au  lait  son  opacité  et  sa  couleur  jaunâtre 
qui  étaient  dus  à  la  crème  enlevée. 

Les  huiles  s’emploient  beaucoup  ;  elles  s’émulsionnent  dans 
le  lait,  et  cela  d’une  manière  assez  durable.  Mais  leur  emploi 
présente  un  grand  défaut  ;  quand  on  chauffe  le  liquide,  elles 
moulent  à  la  surface  et  forment  des  gouttelettes  liquides  ;  de 
plus,  le  lait  qui  en  coutieut  s’altère  assez  vite. 

Un  teinturier  ingénieux  a  tourné  cette  difficulté  en  plaçant 
ses  résidus  de  teinture  au  sulfoléate.  M.  Freiny  avait  décou¬ 
vert,  en  traitant  les  corps  gras,  surtout  l’huile  d’olives,  par  l’a¬ 
cide  sulfurique,  des  combinaisons  qu’il  nomma  acide  sulfoléi- 
qiic,  sulfostéarique  et  sulfomargarique,  résultant  d’une  pro¬ 
fonde  altération  et  probablement  d’une  oxydation  des  acides 
gras  naturels.  L’acide  sulfoléique,  surtout,  a  la  propriété  de 
former  des  savons,  soluldes  dans  l’eau  en  donnant  un  liquide 
lactescent  qui  est  susceptible  d’émulsionner  les  huiles  à  un 
haut  degré.  L’industrie  en  fournit  aujourd’hui  de  grandes  quan¬ 
tités,  depuis  que  la  teinture  du  coton  a  trouvé  le  moyen  de 
remplacer  par  ces  acides,  dérivés  de  l’huile  d’olives,  de  l’acide 
oléique  commercial  ou  de  l’huile  de  ricin,  les  huiles  tournan¬ 
tes,  toujours  acidifiées,  pour  l’apprêt  des  fibres  destinées  à 
être  teintes  eu  rouge  turc.  Autrefois  on  passait  les  tissus  en 
bains  alternatifs  d’acétate  d’alumine  et  en  bains  huileux  formés 
d’huile  tournante  et  de  carbonate  de  soude;  L’huile  renfermait 
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des  quantités  considérables  d’acides  gras  libres  qui, en  se  com¬ 
binant  k  la  soude,  formaient  un  savon  susceptible  d’émulsionner 
l’huile  restante.  Aujourd’hui  on  remplace  ce  savon  par  celui 
d’acide  sulfoléique,  et  les  résidus  des  bains,  chargés  d’huiles 
végétales,  sont  ajoutés  au  lait  ou  au  petit-lait. 

Enfin  des  industriels  ingénieux  ont  repris  l’idée  de  l’aliment 
pour  les  nourrissons,  proposé  il  y  a  une  quinzaine  d’années  par 
Liebig  ;  ils  forment  avec  des  farines  maltées  et  des  farines  or¬ 
dinaires  de  céréales  une  bouillie  laiteuse  qui  s’ajoute  en  quan¬ 
tité  variable  au  lait  de  vache,  et  est  préconisée  par  eux  pour 
l’alimentation  au  biberon.  Seulement  quelques-uns,  dans  le  but 
de  gagner  davantage,  emploient  des  farines  d’orge  et  d’avoine 
mal  blutées,  et  leur  bouillie  renferme  tout  le  son,  que  l’on  re¬ 
trouve  facilement  en  décantant  le  liquide.  Un  tel  mélange  ne 
peut,  même  si  l’on  emploie  du  lait  au  lieu  d’eau  pour  faire,  la 
bouillie,  servir  à  la  nourriture  des  enfants ,  surtout  s’il  ren¬ 
ferme  des  parcelles  de  son  et  de.  barbes  d’avoine  qui  se  fixe¬ 
raient  dans  le  larynx  et  amèneraient  de  graves  désordres  dans 
l’économie. 

L’addition  de  fécule  de  pommes  de  terre,  de  dextrine  et  de 
cervelles  de  mouton  se  fait  encore  quelquefois. 

Mais  toutes  ces  fraudes  se  pratiquent  hors  Paris;  les  plus 
fréquentes  dans  l’enceinte  de  l’octroi  sont  l’écrémage  et  le  mouil¬ 
lage.  Ainsi  la  plupart  du  temps,  les  crémiers  ou  débitants  ven¬ 
dent  deux  sortes  de  lait  :  le  lait  pur,  simplement  additionné  de 
10  à  25  0/0  d’eau,  qui  se  vendà50  ou  60  centimes  le  litre,  et  le 
lait  dit  de  la  veille,  après  l’écrémage  pratiqué  d’une  façon 
aussi  complète  que  possible  et  qui  se  vend  à  30  ou  40  centimes. 
Du  reste, l’eau  que  renferme  le  lait  est  généralement  ajoutée  par 
les  voituriers  ou  garçons  laitiers.  On  se  souvient  encore  de 
l’histoire  de  la  Belle  Louise,  arrivée  il  y  a  quelques  semaines 
k  la  gare  des  Batignolles.  Les  voituriers  remplissaient  k  cette 
fontaine  deux  bidons  d’eau,  qu’ils  plaçaient  sous  la  banquette 
du  devant,  sous  le  prétexte  de  lester  ou  d’équilibrer  leurs  char¬ 
rettes  k  deux  roues.  Une  fois  le  lait  chargé  et  la  visite  faite,  ils 
pratiquaient  le  mélange,  et  la  différence  entrait  dans  la  poche 
du  voiturier  ou  de  son  patron.  La  seule  fraude  que  commette  le 
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petit  débitant  consiste  à  écrémer  son  lait,  quelquefois  à  l’addi¬ 
tionner  d’eau  ;  et  la  dénomination  de  lait  de  la  veille  ne  suffit 
pas  pour  prévenir  le  public  et  constituer  une  marque  spéciale, 
reconnue  de  tous  les  acheteurs. 

Le  lait  concentré,  aujourd’hui  fabriqué  en  quantités  énormes 
par  là  Suisse,  s’emploie  beaucoup,  dissous  dans  3  à  4  fois 
son  poids  d’eau,  pour  augmenter  la  production  française.  Mais 
il  ne  faut  pas  en  ajouter  trop  ;  car  ce  lait  est  additionné  d’un 
poids  de  sucre  égal  à  celui  de  la  lactose  qu’il  renferme,  ce  qui 
lui  donne  une  consistance  mielleuse  et  un  goût  sucré  que  le 
palais  retrouve  dans  son  mélange  avec  le  lait.  Aussi  l’on  ne 
dépasse  guère  20  à  25  0/0  de  ce  lait,  ajouté  aux  laits  français; 
on  trouve  alors  la  crème  normale,  avec  une  densité  peut-être  un 
peu  forle,  le  beurre,  la  caséine  et  la  lactose  (par  la  liqueur  de 
Fehling)  suffisamment  exacts  ;  il  ne  reste,  comme  preuve  de  la 
fraude,  que  le  petit  excédant  de  poids  de  l’extrait  sur  la  somme 
dès  éléments  dosés  ;  cet  excédant  est  dû  au  sucre  de  canne 
qui,  on  le  sait, ne  réduit  pas  la  liqueur  de  Fehling.Un  examen  po- 
larimétrique  montrerait  alors  un  pouvoir  rotatoire  duliquide  plus 
énergique  que  s’il  renfermait  seulement  le  sucre  de  lait  trouvé 
par  Fehling  ;  on  aura  alors  deux  nombres  servant  de  base  à 
deux  équations  d’où  on  pourra  tirer  le  poids  dès  deux  sucres. 
Le  sucre  de  lait  a  un  pouvoir  rotatoire  [aj  1)  =  -(-  59  grades  et 
le  sucre  de  canne  |a]  D  =  -f-  73  grades.  Si  le  lait  concentré 
était  sucré  au  glucose,  il  suffirait  de  dialyser  le  petit-lait  additionné 
de  1/40  de  son  volume  d’acétate  de  plomb  et  filtré,  tant  que  le 
liquide  extérieur  aura  un  pouvoir  rotatoire,  puis  d’examiner  le 
résidu  sur  le  dialyseur.  S’il  dévie  à  droite  la  lumière  polarisée, 
d’au  moins  un  demi-degré,  on  peut  affirmer  la  présence  de  la 
dextrine  qui  se  trouve  toujours,  en  proportion  plus  ou  moins 
grande,  dans  les  glucoses  commerciaux. 

Depuis  quelque  temps,  la  Suisse  expédie  des  laits  concentrés 
sans  sucre,  mais  ce  produit  est  encore  peu  répandu. 

Ces  conserves  sont  utilisés  dans  Paris,  comme  à  l’extérieur, 
pour  faire  un  lait  que  l’on  ajoute  au  produit  normal  et  qui, 
s’il  ne  contient  aucun  élément  nuisible,  constitue  au  moins  une 
tromperie  sur  la  qualité  de  la  marchandise  vendue  ;  c’est  à  ce 
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titre  qu’il  est  répréhensible  ;  mais  ou  serait  parfaitement,  à 
mon  avis,  eu  droit  de  le  mettre  en  vente  à  la  condition  de  le 
munir  d’une  étiquette  indiquant  suffisamment  sa  nature. 

La  composition  du  lait  normal  est  assez  constante  ;  les  va¬ 
riations  qu’il  subit,  sous  l’influence  de  l’alimentation  ordinaire, 
du  temps  de  la  parturition  ou  de  l’allaitement,  sont  assez  faibles  ; 
la  race  exerce  aussi  une  influence  certaine.  Mais  on  a  pu,  sur 
des  milliers  d’analyses  faites  par  les  savants  les  plus  autorisés, 
et  en  adoptant  les  chiffres  les  plus  faibles  trouvés  pour  les  laits 
normaux,  adopter  le  minimum  suivant  comme  composition  du 
lait  marchand  : 

Exil-ail  il  100 
Lactose.  .  . 

Bourru  .  .  . 


Cendres. 

Les  chiffres  les  plus  élevés  qui  ont  été  trouvés  pour  le  lait 
marchand  sont  : 


Lactose .  00  grammes 

Beurre .  45  — 

Caséine .  50  — 

Cendres .  H  — 


11  faut  distinguer,  eu  effet,  le  lait  marchand  et  le  lait  pris  sur 
une  vache  isolée;  entre  les  analyses  de  ce  dernier,  on  remar¬ 
quera  des  différences  souvent  du  simple  au  double  produites 
par  les  causes  que  nous  indiquions  plus  haut;  ces  variations 
se  trouvent  noyées  dans  la  masse,  quand  ou  mélange  le  lait 
de  toute  l’étable  et  ce  lait,  devenu  marchand,  offre  une  compo¬ 
sition  assez  constante. 

Ainsi,  tout  lait  qui  offrira  une  richesse  moindre  que  celle 
indiquée  plus  haut,  sera  considéré  comme  mouillé. 

La  méthode  employée  au  Laboratoire  municipal  pour  l’ana- 
Ivse  du  lait  a  été  indiquée  sommairement  dans  le  numéro  du 
20  mai  de  la  Revue  d’hygiène.  Elle  comporte  d’abord  un 
examen  microscopique,  qui  donne  une  idée  approchée  de  la 
richesse  du  lait  en  globules  graisseux,  et,  par  suite,  en  beurre  ; 
les  globules  graisseux  ont  un  diamètre  de  2  à  10  millièmes  de 


130  grammes  par  litre. 
53,7  — 

40  — 
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millimètre.  Si  ou  rencontrait  un  grand  nombre  de  globules  plus 
volumineux,  il  serait  bon  de  rechercher  la  présence  d’huiles 
ou  de  sulfoléales. 

Enfin,  la  farine,  la  fécule  ou  la  cervelle  de  mouton  se  re¬ 
connaîtraient  de  suite  par  la  présence  de  corpuscules  étrangers, 
dont  quelques-uns  auraient  des  formes  caractéristiques  qui 
fourniraient  de  précieuses  indications. 

On  agite  ensuite  la  bouteille  ou  le  vase  et  on  introduit 
180  centimètres  cubes  de  ce  lait  dans  un  crémoinètre,  éprou¬ 
vette  Il  pied  portant  des  traits  qui  limitent  les  capacités  de  50, 
100  et  180  Centimètres  cubes  ;  le  tiers  supérieur  est  divisé  en 
83  parties,  dont  chacune  représente  par  conséquent  le  centième 
de  la  capacité  totale.  On  prend  alors  le  poids  spécifique  du 
lait  au  moyen  du  lactomètre  de  Bouchardat  et  Quevenne 
(gradué  en  retranchant  1,000  du  poids  du  litre),  en  lisant  sur 
l’échelle  jaune,  et  en  prenant  la  température  du  lait,  ou  ce 
qui  vaut  mieux  eu  plaçant  préalablement  l’éprouvette  dans  Une 
cuve  constamment  maintenu'  à  18-17°  par  un  courant  d’eau 
froide.  On  complète  exactement  le  volume  de  ISO  centimètres 
cubes  et  on  laisse  le  vase  12  heures  dans  la  cuve.  Après  ce 
temps,  on  lit  la  hauteur  de  la  couche  de  crème,  qui  doit  être 
de  10  il  14  divisions  pour  un  lait  normal  : 

On  enlève  la  crème  avec  une  petite  cuiller  hémisphéri¬ 
que,  et  on  prend  la  densité  et  la  température  du  lait  écrémé. 
La  table  suivante  donne  la  correction.  —  Le  lait  pur  ne  marque 
jamais  moins  de  30"  ou  1,030  de  densité;  cependant  les  laits 
très  crémeux  marquent  quelquefois  26". 


Eau  Degré  Degré 

ajoutée,  il»  lait  pur.  du  lait  écrémé. 

0  èi  »  29  .‘10, Ci  it  92,5 

'/,o  29  ù  20  92,5  à  29 

7,n  2G  ii  29  29  à  20 


Eau  Degré  Degré 

ajoutée,  du  lait  pur.  du  lait  écrémé 

7,o  29  à  20  20  à  29 

Vio  20  à  17  22  à  19 

7,o  17  à  14  19  à  16 


Le  tableau  ci-après  indique  le  nombre  de  degrés  &  retrancher  ou 
à  ajouter  à  ceux  lus  sur  l’instrument,  suivant  la  température. 
Ainsi  un  lait  marquant  26°  à  S”  il)  -  1,026),  il  faudra  retran¬ 
cher  1 ,3  ;  le  lait  aura  donc  pour  densité  1,0247  ou  marquera 
2i"4,  cl  nu  le  considérera  comme  additionné  de  2/10  d’eau 
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L’indication  fournie  par  le  lait  écrémé  et  par  le  crémomèlre 
vérifiera  ou  contredira  cette  donnée. 


Corrections  pour  le  laclodensimètre. 


de  l’instrument,  concordent,  on  peut  considérer  le  chiffre 
comme  exact,  surtout  si  la  quantité  de  crème  est  insuffisante  ; 
mais  l’indication  du  crémomètre  est  entachée  de  certaines 
erreurs,  suivant  que  la  crème  est  plus  ou  moins  compacte  ;  il 
vaut  mieux  doser  le  beurre  contenu  dans  le  lait. 

Ce  dosage  se  fait  au  moyen  du  lactobutyromètre  de  3Iarehand, 
instrument  précieux,  injustement  décrié,  et  dont  les  indica¬ 
tions  sont  comparables,  à  condition  d’opérer  toujours  dans  les 
mêmes  conditions  et  de  confier  tous  les  essais  au  même  opéra¬ 
teur.  On  verse  du  lait  jusqu’au  premier  trait,  soit  10  centi¬ 
mètres  cubes ,  ou  ajoute  2  gouttes  d’une  solution  de  potasse 
caustique  de  densité  1,42  ;  on  agite  et  on  verse,  jusqu’au  se¬ 
cond  trait,  de  l’éther  absolu  ;  puis,  jusqu’au  troisième'  trait,  de 
l’alcool  à  86°  ;  ensuite  on  chauffe  pendant  20  minutes  dans  un 
bain-marie  maintenu  sans  cesse  à  40°,  et  on  lit  la  hauteur  de  la 
couche  de  beurre.  11  importe  d’opérer  toujours  avec  les  mêmes 
quantités  rigoureusement  mesurées  d’alcool  et  d’éther  soigneu- 
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sentent  ramenés  aux  titres  indiqués  ;  à  cette  condition  seule¬ 
ment  l’instrument  donnera  des  résultats  comparables,  dont 
l’erreur  sera  faible  et  toujours  dans  le  même  sens,  tandis  que 
les  méthodes  proposées  pour  le  remplacer,  celle  de  M.  Adam 
entre  autres,  ne  Sont  pas  plus  exactes  et  prennent  beaucoup 
plus  de  temps.  La  méthode  de  M.  Adam  peut  être  excellente 
dans  un  hôpital,  pour  faire  un  ou  deux  essais  de  lait  qui  est 
tout  au  plus  allongé  d’eau,  mais  elle  donne  des  nombres  fan¬ 
tastiques  quand  il  faut  analyser  des  laits  falsifiés  même  avec 
de  la  dextrinc  et  ne  peut  servir  quand  il  y  a  trente  ou  qua¬ 
rante  laits  à  analyser  dans  une  journée,  pour  lesquels  le  lacto- 
densimètre  et  le  lacto-butyromètre  peuvent  servir  à  faire  une 
classification  préalable  en  bons,  douteux  et  mauvais. 

Voici  quelle  est  la  valeur  en  beurre  des  chiffres  lus  sur 
l’instrument  :  (le  liquide  éthéré  renferme  12  grammes  pour 
1  litre  de  beurre  dissous,  et  une  division  de  beurre  liquide 
équivaut  à  2,33  grammes  de  beurre  par  litre  en  plus  de  la 
quantité  dissoute). 

1  —  IS  ‘O'nmniPS  8  —  31,33 

2  —  17,33  9  —  34,66 

3  -  19,66  10  —  36 

4  —  22  11  —  38,33 

3  —  24,33  12  —  40,66 

6  —  26,66  13  —  43 

7  —  29  14  —  43,33 

Le  lait  doit  fournir  au  moins  10  à  12  divisions. 

Les  laits  ainsi  classés  sont  soumis  à  l’analyse  complète, 
s’ils  proviennent  de  prélèvements. 

Cette  analyse  comporte  :  le  dosage  de  l’extrait,  de  la  caséine, 
fie  la  lactose,  du  beurre,  des  cendres,  et  la  recherche  des  subs¬ 
tances  ajoutées. 

L’extrait  se  dose  dans  des  capsules  en  verre  à  fond  très 
plat,  dans  lesquelles  on  évapore  10  centimètres  cubes  de 
lait  è.  la  température  de  93°  ;  il  faut  le  laisser  au  moins  8  heures 
pour  chasser  les  dernières  traces  de  produits  volatils.  Ensuite 
on  laisse  refroidir  le  vase  dans  l’air  sec  et  ou  le  pèse  rapi- 
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dement  ;  car  il  est  très  hygrométrique.  On  doit  trouver  au 

moins  1,3  grammes  de  résidu. 

Pour  doser  la  lactose,  le  lait,  chauffé  à  50°,  est  additionné 
de  quelques  gouttes  d’acide  acétique  et  filtré  ;  1000  grammes 
de  lait  donnent  ainsi,  d’après  Poggiale,  environ  920  grammes 
de  petit  lait. 

Le  petit  lait  peut  servir  directement  au  dosage  du  sucre  de 
lait  par  la  liqueur  cupropotassique.  On  opère  comme  pour  le 
dosage  du  sucre  par  la  liqueur  de  Fehling,  niais  il  n’ost  pas 
nécessaire  d’intervertir  préalablement.  — 20  centimètres  cubes 
de  cette  liqueur  correspondent  à  0»1', 130  de  laotose. 

On  peut  aussi  employer  la  liqueur  cupropotassique  de  Pog¬ 
giale,  qui  se  compose  de  : 

Sulfate  de  cuivre .  10  grammes 

Crème  de  tartre.  . . 10  — 

Potasse  caustique.  . .  30  — 

Eau  distillée .  200  — 

20  centimètres  cubes  de  cette  liqueur  correspondent  à 
0«r,20  de  lactose. 

Enfin  le  dosage  de  la  lactose  peut  s’effectuer  au  moyen  du 
polarimètre  ou  du  sacchari mètre.  A  cet  effet,  le  petit  lait  est 
additionné  du  dixième  de  son  volume  d’une  solution  saturée 
d’acétate  de  plomb,  filtré  et  introduit  dans  le  tube  de  22  cen¬ 
timètres.  Si  l’on  n’en  a  que  de  20,  on  ajoute  au  chiffre  trouvé 
son  dixième. 

1°  de  déviation  observé  au  polarimètre  pour  la  lumière  du 
sodium  (raie  D)  correspondent  à  O811, 20  de  lactose  par  litre  de 
petit  lait  ou  à  10  grammes  environ  de  lactose  par  litre  de  lait. 

2°  du  saccharimètre  correspond  à  2gr,03  de  lactose  par 
litre  de  petit  lait,  ou  à  28T,20  de  lactose  par  litre  de  lait. 

Le  lait  doit  contenir  au  moins  10  grammes  de  lactose  par 
litre  et  le  petit  lait  43  grammes. 

Le  beurre  et  la  caiséine  se  dosent  simultanément.  On  étend 
d’eau  20  centimètres  cubes  de  lait,  de  manière  h  avoir  200  cen¬ 
timètres  cubes  de  liquide,  et  on  ajoute  goutte  à  goutte  de 
l’acide  acétique  (6  gouttes  environ),  de  manière  à  précipiter 
la  caséine  ;  on  agite  bien  afin  de  diviser  le  coagulum,  on  filtre, 
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et  dans  le  liquide  filtré  on  peut  doser  le  suere  de  lait  par  la 
liqueur  de  Fehling.  Le  filtre  avec  son  précipité  est,  lavé  et 
bien  séché  à  l’air,  sur  des  assiettes  en  terre  poreuse  ou  en 
biscuit  ;  on  l’introduit  dans  un  appareil  à  épuisement  avec 
réfrigérant  à  reflux  et  on  le  traite  par  l’éther  bouillant. 

Au  bout  de  trois  heures,  toute  la  matière  grasse  est  enlevée. 
Un  distille  l’éther  et  on  pèse  la  matière  grasse  après  dessicca¬ 
tion  à  100°  ;  elle  peut  être  employée  à  un  dosage  d’acides  gras, 
afin  de  rechercher  l’addition  de  graisses,  et  ou  peut  prendre 
sou  point  de  fusion  pour  rechercher  les  huiles.  Le  résidu 
restant  sur  le  filtre  est  séché  à  l’éther  et  pesé  ;  son  poids 
donne  la  quantité  de  caséine. 

Les  cendres  se  déterminent  eu  évaporant  dans  une  capsule 
de  platine  50  à  100  centimètres  cubes  de  lait,  puis  en  chauffant 
le  résidu  dans  la  moufle  li  incinération  :  le  lait  ne  doit  pas 
contenir  plus  de  6  il  7  grammes  par  litre  de  cendres. 

Le  lait  est  souvent  additionné  de  borax  ou  do  bicarbanalo 
de  soude  dans  unbut  de  conservation.  Le  bicarbonate  de  soude 
se  reconnaît  à  l’effervescence  que  produit  l’addition  d’acide 
acétique.  Le  borax  se  recherche  dans  les  cendres,  en  les  dis¬ 
solvant  dans  deux  ou  trois  gouttes  d’eau,  ajoutant  du  fluorure 
de  calcium  en  poudre  et  de  l’acide  sulfurique  dans  un  tulie  à 
essais,  et  faisant  arriver  dans  le  tube  du  gaz  hydrogène  qu’on 
allume  au  bout  d’un  tube  effilé  ;  la  présence  du  borax  se  ma¬ 
nifeste  par  la  coloration  verte  que  communique  le  fluorure  de 
bore  à  la  flamme.  On  peut  aussi  faire  arriver  dans  le  tube  du 
gaz  d’éclairage  et  l’allumer,  après  l’avoir  mélangé  d’air  dans 
une  espèce  de  brûleur  de  Bunsen  en  verre  ;  la  coloration  verte 
s’aperçoit  très  bien,  surtout  dans  l’obscurité,  et  le  spectroscope 
montre  la  présence  des  raies  de  l’acide  borique. 

Quant  à  l’acide  salicylique,  M.  Ch.  Girard  a  publié  dans  la 
Hevue  (V hygiène  de  4880,  la  manière  de  le  rechercher  dans  le 
lait.  Je  renverrai  à  son  travail  les  chimistes-experts. 

DISCUSSION. 

M.  le  Dr  Vallin. — Kn  analysant  les  travaux  du  Conseil  d’hy¬ 
giène  de  Meurthe-et-Moselle  en  1878,  j’ai  vu  que  M,  Ritter, 
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de  Nancy,  avait  dû  faire  l’analyse  d’un  lait  que  l’on  supposait  très 
mouillé;  il  y  trouva  en  effet  une  proportion  d’eau  exagérée  ;  le 
nourrisseur  vint  lui  déclarer  cependant,  et  avec  un  grand  accent  de 
vérité,  qu’il  n’avait  rien  ajouté  à  son  lait, mais  qu’il  était  secrété 
ainsi  par  ses  vaches  qui  avaient  une  nourriture  trop  aqueuse.  Je 
demanderai  à  M.  Pabst  s’il  est  possible  de  reconnaître,  d’une 
façon  générale,  si  l’eau  qui  se  trouve  en  excès  dans  le  lait  a  été 
ajoutée,  ou  si  elle  provient  du  genre  spécial  de  nourriture  de  la 
vache. 

M.  Pabst.  —  L’influence  des  aliments  donnés  à  la  vache  sur  la 
sécrétion  du  lait  est  très  grande.  Les  progrès  de  la  science  agri¬ 
cole  ont  permis  de  modifier  par  une  alimentation  et  un  régime  ap¬ 
propriés  la  quantité  de  lait  sécrété  et  la  proportion  relative  des 
éléments  qui  le  composent.  Ainsi  le  séjour  constant  à  l’étable,  la 
nourriture  au  moyen  de  betteraves,  augmentent  la  quantité  de  lait 
produit,  mais  non  celle  do  l’extrait  produit  en  24  heures,  qui  change 
peu  ;  tout  au  plus  y  a-t-il  un  peu  plus  de  sucre  de  lait  dans  la 
somme  des  matières  fixes.  Je  ne  sais  trop  jusqu’à  quel  point  cette 
pratique  peut  être  autorisée,  car  introduire  l’eau  directement  dans 
le  lait  ou  la  faire  passer  par  le  corps  de  la  vache,  me 
semble  identique  comme  effet  de  production  do  lait  trop  faible  en 
extrait  et  insuffisant  comme  matière  nutritive  ;  c’est  toujours 
un  lait  mouillé.  Il  est.  probable  que  c’est  à  un  cas  de  ce 
genre  que  M.  Marchand  doit  de  n’avoir  trouvé  que  30  grammes  par 
litre  de  beurre  dans  un  lait;  en  tout  cas,  les  moyennes  d’ana¬ 
lyses  indiquées  plus  haut  se  basent  sur  des  sécrétions  normales  et 
sans  aucun  entrainement  à  la  production.  Plusieurs  nourrisseurs 
joignent  à  cette  alimentation  des  tourteaux  de  graines  oléagi¬ 
neuses  ;  le  peu  d’huile  qui  reste  dans  ces  gâteaux  augmente  la 
teneur  du  lait  en  corps  gras. 

Il  serait  intéressant  de  savoir  si  cette  huile  passe  intégralement 
dans  le  lait  ou  si  elle  subit  des  transformations  et  se  convertit  en 
beurre  solide: 

Le  point  de  fusion  du  beurre  extrait  par  le  procédé  de  M.  Adam 
par  exemple,  pourrait  servir  à  résoudre  la  question. 

Il  ost  certain  que  l’on  ne  peut  considérer  ce  lait  comme  normal  ; 
la  meilleure  preuve  en  est  que,  d’après  des  expériences  récentes, 
la  transmission  de  la  phtisie  par  le  lait  est  indiscutable  et  que  le 
résultat  de  l’alimentation  forcée  est  de  rendre  en  peu  de  temps  les 
vaches  phtisiques. 

M.  Ch.  Girard.  — J'ajouterai  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Pabst  que 
l’introduction  fréquente  de  lait  concentré  dans  des  laits  déjà  mouil¬ 
lés  complique  beaucoup  les  analyses.  —  Nous  sommes  à  la  re- 
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cherche  d’un  procédé  certain,  nous  permettant  de  résoudre  le  pro¬ 
blème  posé  par  M.  Vallin,  c’est-à-dire  de  reconnaître  si  l’excès  d’eau 
provient  d’une  addition  pure  et  simple  ou  bien  de  la  nature  de 
l’alimentation  de  la  vache. 

M.  le  Dr  Brouardel.  —  Je  pense  que  chacun  est  libre  de  nourrir 
sa  vache  comme  il  lui  convient.  Il  est  impossible  de  poursuivre 
les  nourrisseurs  dont  les  vaches  donneut  un  lait  aqueux,  à  moins 
qu’on  ne  rencontre  dans  ce  lait  un  principe  nuisible  à  la  santé. 
MM.  Girard  et  Pabst,  ont-ils  trouvé  quelque  chose  d’analogue  ? 

Il  y  a  à  Paris  un  procédé  pour  obtenir  un  rendement  plus  consi¬ 
dérable  du  lait,  qui  serait  fort  répandu  suivant  la  croyance  popu¬ 
laire.  Il  consisterait  à. donner  à  la  vache  du  fourrage  salé  pour  lui 
faire  boire  une  grande  quantité  d’eau  qui  se  retrouverait  dans  le  lait. 
MM.  Girard  et  Pabst  peuvent-ils  distinguer  le  lait  additionné  d’eau 
par  absorption  stomacale  du  lait  simplement  baptisé  après  sortie  du 
pis  de  lu  vache? 

M.  Ch.  Girard.  —  Les  nourrisseurs  de  Paris  sont  peu  nom¬ 
breux  ;  aussi,  bien  que  je  ne  mette  pas  en  doute  le  procédé  signalé 
par  M.  Brouardel,  je  no  suis  pas  encore  en  mesure  de  reconnaître, 
par  un  procédé  rapide,  le  lait  mouillé  de  cette  façon. 

M.  le  D1'  Vallin.  —  Je  pense  comme  M.  Brouardel  que,  pour 
justifier  des  poursuiles,  il  faudrait  démontrer  dans  le  lait  con¬ 
tenant  un  excès  d’eau,  par  suite  d’une  nourriture  spéciale,  la  pré¬ 
sence  d’un  principe  nuisible.  Le  lait  trop  aqueux  produit  des 
diarrhées  graves  chez  les  très  jeunes  enfants  et  dans  le  cas  de 
M.  Ritter,  le  lait  en  question  avait  donné  la  diarrhée  aux  enfants 
qui  en  avaient  bu  ;  c’était  môme  ce  qui  avait  motivé  les  pour¬ 
suites. 

M.  le  Dr  Descoust.  —  A  propos  des  altérations  dont  on  a  récem¬ 
ment  parlé  et  que  subit  très  rapidement  le  lait  contenu  dans  les 
biberons,  je  pense  que  la  Société  ferait  œuvre  utile  en  s’occupant  de 
cette  question  et  en  proposant  l'inscription  sur  les  livrets  délivrés 
aux  nourrices,  d’une  cqurte  instruction  relative  à  l’allaitement  par 
les  biberons  et  surtout-  aux  soins  minutieux  et  répétés  de  propreté 
qu’exigent,  dans  l’intérêt  de  la  santé  des  (infants,  les  diverses  par¬ 
ties  de  cet  instrument. 

Quand  j’ai  été  forcé  de  laisser  pratiquer  ce  mode  d’allaitement, 
j’ai  toujours  conseillé  d’avoir,  surtout  à  cause  des  repas  de  nuit, 
deux  biberons  au  moins  ;  d’immerger  pendant  quelques  instants, 
malin  et  soir  au  moins,  chacun  de  ces  biberons  dans  l’eau  bouil¬ 
lante  ;  de  les  rincer  ensuite  soigneusement  à  la  brosse  et  à  grande 
eau  dans  toutes  leurs  parties  ;  de  les  laver  à  l’eau  froide  et  à  la  brosse 
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api'ès  ohaqiui  repas  de  jour  et  de  les  placer,  eu  attendant  leur 
emploi,  dans  un  vase  plein  d’eau  fréquemment  renouvelée;  de 
n’introduire  le  lait  dans  les  biberons  qu’au  moment  du  besoin  et 
en  quantité  telle  que  l’enfant  no  puisse  faire  do  restes;  do  consi¬ 
dérer  comme  perdu  et  de  jeter  immédiatement  le  lait  restant,  car 
oe  lait  serait  complètement  altéré  au  moment  du  prochain  repas. 

En  prenant  ces  précautions,  les  inconvénients  graves  de  ce 
mode  «l’allaitement  disparaissent  en  partie.  J’ai  vu  trois  enfants, 
grâce  à  ces  soins  minutieux,  s’élever,  même  avec  du  lait  de  Paris, 
aussi  bien  qu’avec  la  meilleure  nourrice. 

M.  Pabst.  —  Le  nettoyage  complet,  des  biberons  est  très  difficile 
en  raison  de  la  forme  môme  de  ces  ustensiles. 


Note  sur  l'organisation  de  l’enseignement  de  la  médecine 
publique, 

Par  M.  le  D'  Henri  NAPIAS. 

A  la  suite  de  la  communication  d’un  important  mémoire  de 
M.  A. -J.  Martin,  sur  Y  organisation  de  la  médecine  publique  en 
France,  vous  avez  nommé  une  commission  chargée  de  l’étude 
de  cette  question  et  de  l'élaboration  d’un  projet  complet.  C’est 
une  œuvre  considérable.  Mais,  en  attendant  que  cette  commis¬ 
sion  vous  présente  son  rapport,  en  attendant  que  sur  nos  ins¬ 
tances  on  se  décide  à  organiser  en  France  la  médecine  publi¬ 
que,  à  grouper  dans  une  direction  unique,  comme  cela  se  fait 
dans  plusieurs  pays  étrangers,  tous  les  services  qui  touchent  fi 
la  santé  publique,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  solution  pratique 
qu’on  donne  à  cette  question,  il  est  certainement  opportun  de 
se  préoocuper  de  créer  au  plus  tôt  un  personnel  compétent. 

Nous  sommes  assuré  d’être  en  cela  de  l’avis  de  votre  com¬ 
mission,  et  c’est  pour  aider  à.  ses  travaux  que  nous  vous 
apportons  aujourd’hui  un  Projet  sommaire  d’organisation  de 
l'enseignement  de  la  médecine  publique. 

La  médecine  publique  comprend  tous  les  rapports  de  l’art 
médical  avec  les  actes  sociaux  et  avec  les  conventions  sociales 
déterminées  par  les  lois  . 

Tributaire  de  toutes  les  sciences,  tirant  ses  ressources  de  la 
physiologie,  de  la  pathologie,  de  la  chimie  et  de  la  physique, 
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de  l’art  de  l’architecte  et  de  l’ingénieur,  elle  Recharge  d’appli¬ 
quer  les  plus  récentes  découvertes  à  la  protection  de  la  vie  hu¬ 
maine,  k  l’amélioration  de  la  santé  générale. 

L’hygiène,  la  police  sanitaire,  la  médecine  légale  en  sont 
trois  branches  également  importantes,  également  dignes  de  fixer 
l'attention  du  savant,  du  législateur,  de  l’administrateur.  — 
Or,  la  médecine  publique  n’est  pas  enseignée  dans  nos  écoles 
d’une  manière  suffisante,  e’ost-k-dire  qu'on  ne  fait  pas  k  cet 
enseignement  une  place  proportionnée  k  son  importance. 

Vous  savez  combien  renseignement  de  l’hygiène  est  défec¬ 
tueux;  nous  avons  exposé  naguère  ces  défectuosités  devant 
vous,  comme  rapporteur  d’une  commission  qui  avait  pour  pré¬ 
sident  notre  cher  et  vénérable  maître  M.  Bouchardat.  —  Une 
chaire  unique,  pas  de  laboratoire,  pas  de  musée  d’hygiène, 
aucun  enseignement  pratique.  —  Yoilk  l’état  actuel  ;  tout  est  k 
faire. 

Et  la  situation  est  k  peu  près  la  même  pour  la  médecine  lé¬ 
gale. 

Ces  vices  matériels  de  l’enseignement  expliquent  comment 
nos  jeunes  docteurs  quittent  la  Faculté  dans  un  état  de  com¬ 
plète  ignorance  de  toutes  les  graves  questions  qui  se  rattachent 
k  la  médecine  publique:  s’ils  savent  peu  d’hygiène,  ils  ne  sa¬ 
vent  guère  plus  de  médecine  légale  ;  ils  n’ont  jamais  fait,  ni 
même  vu  faire,  pour  la  plupart,  d'expertises  médico-légales  ; 
ils  ne  sauraient  délivrer  avec  compétence  un  certificat  dans  un 
cas  d’aliénation  mentale.  Rentrés  dans  leurs  provinces,  s’ils 
sont  appelés  k  se  prononcer  au  sein  des  Conseils  d’hygiène  et 
de  salubrité,  voire  même  au  sein  des  Conseils  communaux  ou  dé¬ 
partementaux  sur  les  questions  de  voirie,  d’assainissement  des 
cours  d’eau,  d’approvisionnement,  de  contrôle  des  substances 
alimentaires,  de  constructions  d’hôpitaux,  d’hospices,  d’écoles, 
d’abattoirs,  d’usines  quelconques,  s'ils  sont  requis  par  la  jus¬ 
tice  pour  quelque  crime  supposé,  ils  ne  se  sentent  pas  assez 
autorisés  par  leurs  études  antérieures  pour  donner  un  avis  fer¬ 
mement  inotivé. 

Examinons  quelles  réformes  il  conviendrait  d’apporter  k 
l’enseignement,  et  parlons  d’abord  de  l’hygiène.  —  Il  a  été 
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question  tout  récemment  de  dédoubler  la  chaire  unique  mainte¬ 
nant  existante,  de  donner  à  l’hygiène  internationale  une  place 
plus  importante  que  celle  qu’elle  a  actuellement  ;  ce  n’est  pas 
dans  une  Société  comme  la  nôtre  qu’on  se  serait  plaint  si  cette 
mesure  avait  été  adoptée  ;  c’eût  été  la  réalisation  d’un  vœu  que 
vous  aviez  formulé,  Messieurs,  et  que  nous  avions  transmis  en 
votre  nom  à  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique. 

Mais  serait-ce  encore  un  enseignement  suffisant  ?  nous  ,  ne  le 
pensons  pas,  et  nous  voudrions  qu’à  côté  du  professeur,  ou  des 
professeurs  d’hygiène  chargés  de  traiter  les  hautes  questions 
d’hygiène  internationale,  de  démographie  et  de  statistique, 
d’épidémiologie,  etc.,  on  créât  à  la  Faculté  deux  directeurs 
des  travaux  pratiques,  chargés  de  cours,  et  que  deux  jeunes 
agrégés  fussent  attachés  à  ces  fonctions.  —  L’un  de  ces  direc¬ 
teurs  aurait  la  haute  main  sur  le  Laboratoire  d’hygiène  et.  il  y 
ferait  un  cours  pratique  de  chimie  et  de  physique  appliquée 
à  l’hygiène  (analyse  de  l’air,  des  eaux,  des  aliments,  fal¬ 
sifications,  moyens  de  les  rechercher  et  de  les  reconnaître, 
législation  spéciale,  matériaux  de  construction  des  habitations, 
matières  des  vêtements,  etc.,  etc,.  . 

L’autre  directeur  serait,  chargé  de  l’hygiène  industrielle  et 
professionnelle  et  de  l’hygiène  agricole.  Il  devrait  faire,  chaque 
année,  un  certain  nombre  d’excursions  ;  il  conduirait  ses  élè¬ 
ves  dans  les  usines  et  ateliers,  leur  faisant,  pour  ainsi  dire., 
toucher  du  doigt  les  déformations  et  maladies  professionnelles, 
leur  montrant  sur  place  les  conditions  de  salubrité  nécessaires  ; 
les  initiant  à  la  connaissance  des  lois,  décrets  et  règlements 
qui  régissent  la  matière  ;  il  leur  ferait  aussi  visiter  les  loge¬ 
ments  insalubres,  les  cités  ouvrières,  les  égouts  ;  il  leur  mon¬ 
trerait  sur  place  les  systèmes  les:  plus  parfaits  pour  l'installa¬ 
tion  des  fosses;  et  cabinets  d’aisances,  pour  les  vidanges,  etc.  ; 
ilr les  conduirait  sur  les  terrains  irrigués  par  les  eaux  d’égout; 
il  leur  ferait  apprécier  les  avantages  du  drainage  et  les  meilleurs 
moyens  de  dessèchement  des  marais. 

Cette,  lacune  de  l’enseignement  de  l’hygiène  que  la  Société  a 
signalée  dans  le  rapport  dont  nous  parlions  tout  à  l’heure,  avait 
d’ailleurs  depuis  longtemps  été  reconnue.  En  1860,  Maxime 


1)'  NAP1AS.  —  ENSEIGNEMENT  DU  LA  MÉDECINE  PUBLIQUE.  317 
V  émois  écrivait,  dans  la  préface  de  son  Hygiène  industrielle: 

«  Tandis  que  l’anatomie  a  ses  amphithéâtres,  la  chimie  ses 
«  laboratoires,  la  médecine  ses  cliniques  si  fécondes  et  si  va- 
«  riées,  l’hygiène  seule  en  est  réduite  à  un  enseignement  bril- 
«  lantilestvrai,  mais  purement  théorique.  Pourquoi  n’aurait-elle 
«  pas  aussi  ses  promenades  industrielles,  ses  visites  aux  grandes 
'*  usines  et  aux  petits  ateliers  ?  » 

C’est  un  desideratum  que  nous  11e  pouvions  oublier,  et  nous 
voudrions  même  que  cet  enseignement  fût  complété  par  la  créa¬ 
tion  d’un  musée  d’hygiène  dont  le  second  chargé  de  cours  au¬ 
rait  la  direction. 

L’enseignement  de  la  médecine  légale  recevrait  en  même 
temps  des  améliorations  semblables.  Sous  l’autorité  et  la  direc¬ 
tion  du  professeur  de  médecine  légale  de  la  Faculté  se  trou¬ 
veraient  : 

1°  Un  directeur  chargé  des  conférences  pratiques  à  la  Morgue, 
du  cours  d’expériences  physiologiques  de  toxicologie,  du  Musée 
médico-légal; 

2°  Un  directeur  des  travaux  chimiques  de  toxicologie  et  des 
analyses  de  chimie  appliquée  à  la  médecine  légale. 

Enfin,  sous  la  direction  des  professeurs  d’hvgiène  et  de  mé¬ 
decine  légale,  on  placerait  un  micrographe  expérimenté,  chargé 
de  l’examen  histologique  des  aliments  et  boissons,  des  tissus, 
de  l’examen  des  taches  de  sang,  des  altérations  anatomo-patho¬ 
logiques  des  organes  dans  les  cas  médico-légaux. 

L’enseignement  de  l’hygiène  et  de  la  médecine  légale  pour¬ 
rait  être  conçu  d’après  çe  plan  dans  toutes  les  Facultés  de  France, 
qui  sont  égales  par  définition.  Mais  comme  Paris  se  trouve, 
grâce  à  son  importance  industrielle,  grâce  à  sa  situation  centrale 
et  à  sa  population  nombreuse,  dans  une  situation  exceptionnelle  ; 
comme  on  peut  y  faire  500  à  800  autopsies  médico-légales  par 
an;  connue  on  y  a  sous  la  main  tous  les  genres  d’industrie,  de 
vastes  et  nombreux  hôpitaux  ;  des  écoles,  des  musées,  des  col¬ 
lections,  un  immense  réseau  d’égouts,  etc.,  etc.,  cet  enseigne¬ 
ment  pourrait  y  être  plus  aisément  essayé,  et  immédiatement 
organisé  ;  de  sorte  que,  quand  il  s’agirait  de  former  des  mé¬ 
decins  hygiénistes,  munis  au  besoin  d’un  diplôme  spécial  qui 
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pourrait  s'appeler  diplôme  de  médecine  publique^  et  qui  consti¬ 
tuerait  pour  les  titulaires  une  sorte  de  droit,  ou  tout  au  moins 
une  recommandation,  à  exercer  les  fonctions  de  membres  des 
Conseils  d’hygiène,  de  médecins  des  épidémies,  de  médecins 
vaccinateurs,  de  médecins  experts  près  les  tribunaux,  de  direc¬ 
teurs  des  Bureaux  d’hygiène  que  les  villes  pourraient  créer, 
on  eût  au  moins  à  la  Faculté  de  Paris,  enattendant  qu’on  pût 
l’avoir  dans  les  autres  Facultés,  une  sorte  é' École  d’application 
prête  à  donner  cet  enseignement  spécial. 

Ou  pourrait  concevoir  cet  enseignement  complémentaire  de 
la  manière  suivante  : 

Tout  jeune  docteur  qui  voudrait  se  pourvoir  du  diplôme  com¬ 
plémentaire  de  Médecine  publique  devrait  se  faire  inscrire  dans 
une  Faculté  et  ne  pourrait  passer  les  examens  nécessaires  à  l’ob¬ 
tention  du  diplôme  qu’un  an  après  cette  inscription. 

Pendant  cette  année,  les  candidats  devraient  suivre,  le  matin, 
un  service  d’aliénés  et  ce  serait,  à  Paris,  la  clinique  de  l’hospice 
Sainte-Anne  (6  mois)  et  un  service  à  la  Salpêtrière  (0  mois)  ;  et 
étudier  les  questions  de  pathologie  mentale; 

Suivre  les  cours  du  professeur  d’hygiène  et  des  directeurs 
des  travaux  en  prenant  part  aux  exercices  pratiques  et  aux 
excursions  ;  , 

Suivre  les  cours  de  médecine  légale  et  prendre  part  aux 
travaux  pratiques  ; 

Après  une  année,  les  jeunes  docteurs  subiraient  un  examen 
qui  devait  comprendre  : 

1-  Epreuves  écrites  :  [  KapP°rt  SUr  U"6  ?UeSlion  d’hygiène- 

(  Rapport  sur  une  question  médico-légale. 

)<  1*  Eaxmen  d’uUe  tache  de  sang,  do  sperme  ou 
\  toute  autre  épreuve  médico-légale. 

Examen  microscopique  ou  analyse  d’une 
’  J  substance  alimentaire  altérée  ou  falsifiée. 

3*  Examen  d’un  aliéné  et  rapport. 

Nous  ne  prétendons  pas  faire  ici  un  programme  définitif, 
mais  c’est  un  point  de  discussion  qtie  nous  indiquons  à  la  com¬ 
mission  spéciale,  à  qui  vous  voudrez  bien  renvoyer  notre  travail. 
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Notre  but,  vous  le  voyez,  Messieurs,  c’est  de  faire  donner 
renseignement  de  la  médecine  publique  par  les  Facultés  de  mé¬ 
decine,  dont  on  augmenterait  ainsi  les  ressources  et  dont  on 
fortifierait  l’enseignement,  et  nous  estimons  que  c’est  là  un 
système  plus  praticable  actuellement  que  la  création  d’un  Insti¬ 
tut  d’hygiène,  à  l’imitation  de  ce  qui  se  fait  en  Allemagne. 

Sans  doute,  dans  l’organisation  du  personnel  de  la  Médecine 
publique,  il  faut  compter  introduire,  à  côté  des  médecins  :  des 
ingénieurs,  des  architectes,  des  vétérinaires,  des  pharmaciens, 
avec  leur  compétence  particulière  si  nécessaire  à.  l’étude  des 
questions  d’hygiène  ;  et  s’il  ne  nous  paraît  pas  que  ces  compé¬ 
tences,  toutes  spéciales,  doivent  avoir  passé  par  une  École  d’ap¬ 
plication,  comme  celle  que  nous  rêvons  pour  les  médecins,  il 
est  évidemment  indispensable  qu’elles  soient  complétées  par 
quelques  notions  d’hygiène  générale.  Eh  bien  !  il  n’existe  : 

Pas  de  cours  d’hygiène  à  l’École  polytechnique; 

Pas  de  cours  d’hygiène  à  l’École  centrale  ; 

Pas  de  cours  d’hygiène  pour  les  architectes  de  l’École  des 
beaux-arts  ; 

Pas  de  cours  d’hygiène  à  l’École  d’Alfort  ; 

,  Pas  de  cours  d’hygiène  au  Conservatoire  des  arts-et-métiers, 
ni  dans  les  diverses  Écoles  d’ arts-et-métiers. 

En  sorte  que  les  architectes  qui  construisent  nos  maisons, 
nos  écoles,  nos  théâtres,  nos  hôpitaux  ;  les  officiers  du  génie 
qui  aménagent  nos  casernes  ;  les  ingénieurs  qui  dirigent  et  sur¬ 
veillent  les  exploitations  minières,  les  grandes  usines,  les  ma¬ 
nufactures  où  deux  ou  trois  mille  ouvriers  sont  exposés  aux 
inconvénients  multiples  de  l’encombremeut  et  du  travail,  sont 
condamnés,  par  le  programme  même  de  leurs  études  prépara¬ 
toires,  à  n’avoir  aucune  notion  d’hygiène. 

Il  appartiendrait  à  notre  Société  d’attirer,  l’attention  des  au¬ 
torités  compétentes  sur  cet  état  de  choses  anormal  et  de  de¬ 
mander  au  chef  du  cabinet,  quand  il  se  trouve  être  en  même  temps 
et  par  une  rare  bonne  fortune  le  ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique,  d’organiser  renseignement  de  la  médecine  publique 
dans  son  département  et  d’assurer  l'étude  de  l’hygiène  dans 
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les  grandes  écoles  qui  dépendent  des  autres  départements  mi¬ 
nistériels. 


DISCUSSION. 

M.  lo  Dr  Vallin.  —  Je  me  permettrai  de  rappeler,  à  l’occasion 
de  l’intéressante  communication  que  nous  venons  d’entendre, 
qu’il  existe  un  cours  d’hygiène  à  l’Ecolo  d’application  du  génie  à 
Fontainebleau. 

M.  le  DrPicouÉ.  —  J’ajouterai  que  des  cours  semblables  existent 
à  l’École  de  Saint-Cvr  et  à  l’École  supérieure  de  guerre. 

M.  E.  Trélat.  —  Il  me  semble  qu’il  se  fait  un  cours  d’hygiène 
à  l’École  centrale  des  arts  et  manufactures  depuis  sa  fondation  :  mes 
collègues  savent  qu’a  l’Écolè  spéciale  d’architecture,  cet  enseigne¬ 
ment  existe. 

M.  le  D1-  Napias.  —  Le  cours  d’hygiène  de  l'École  centrale  a  été 
supprimé  depuis  quelques  années  ;  quant  à  celui  de  l’École  spé¬ 
ciale  d’architecture,  aucun  de  nous  n’ignore  qu’il  faut  faire  hon¬ 
neur  de  cette  innovation  à  son  savant  et  dévoué  directeur,  M.  E. 
Trélat. 

M.  le  Président.  —  Le  mémoire  de  M.  le  D1'  Napias  sera 
renvoyé  à  la  commission  précédemment  nommée  pour  étudier 
cette  question. 

Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

membre  correspondant  national  : 

La  Société  d’hygiène  de  Bordeaux. 

MEMBRE  CORRESPONDANT  ÉTRANGER  : 

M.  G.  W.  Wigner,  secrétaire  général  de  la  Société  des  ana¬ 
lystes  publics  d’Angleterre,  à  Londres. 


Ouvrages  offerts  a  la  société  : 

D1’  Bourdin.  —  Le  domaine  de  la-  statistique. 

Dr  A.  Thévenot. — Double  insertion  vélamenteuse  du  cordon 
dans  un  cas  de  grossesse  gémellaire,  causes  de  l’insertion  vélamen¬ 
teuse. 

Dr  Giovanni  Longhi,  de  Milan.  —  Igiene  de!'  orecchio. 


BIBLIOGRAPHIE. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygièneprofessioimelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  22  juin  1881,  3,  rue 
de  l’Abbaye,  à  8  heures  précises  du  soir. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  lixé  : 

1°  Discussion  de  la  communication  de.M.  le  Dr  PicquÉ  sur 
le  Transport  des  blessés. 

2°  Rapport  de  la  commission  des  Étuves  à  désinfection 
iM.  Huusciiuit,  Rapporteur). 

3"  Rapj)ort  delà  commission  des  falsifications  des  substan¬ 
ces  alimentaires  (M.  Vidal,  Rapporteur). 

A"  L)1'  Vallin.  —  Del’ emploi  des  sels  déliquescents  pour  l’ar¬ 
rosage  des  voies  publiques. 


BIBLIOGRAPHIE 


Traité  d’iivgiéne,  par  A.  Proust,  agrégé  de  la-  Faculté  de  méde¬ 
cine,  médecin  de  l’hôpital  de  Lariboisière,  membre  de  l’Académie 
de  médecine  et  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France, 
2°  édition  considérablement  augmenlée.'avec  3  cartes  coloriées  et 
16  figures  dans  le 'texte.  —  Paris,  (î.  Masson,  1S81,  I  vol.in-80  de 
681  pages. 

Heureux  les  livres  dont  les  éditions  se  succèdent  rapidement  ! 
Leur  succès  témoigne  de  leur  mérite  et  de  leur  opportunité,  il  per¬ 
met  à  l’auteur  de  perfectionner  son  œuvre,  de  la  mettre  au  cou¬ 
rant  des  acquisitions  les  plus  récentes,  de  la  relire  avec  la  liberté 
d’esprit  d’un  lecteur  ordinaire. 

Le  succès  du  Traité  de  M.  Proust  prouve  certainement  les 
progrès  que  fait  dans  le  public  médical,  et  même  dans  le  grand 
public,  la  préoccupation  des  questions  d’hygiène.  A  l’indifférence 
de  la  veillo  succède  une  sorte  d’engouement  auquel  nous  applau¬ 
dissons,  et  si  quelques  mesures  de  police  sanitaire, si  quelques  pro¬ 
jets  législatifs  ont  produit  une  certaine  émotion,  il  n’y  faut  voir  que 
la  surprise  causée  par  la  dérogation  à  d’anciens  errements  ou  un 
effet  naturel  du  préjudice  cause  a  certains  industriels  qui  avaient 
compté  sans  les  exigences  et  sans  les  droits  respectables  de  lasanté 
publique. 

Nous  avons  déjà,  lors  de  l’appariiion  de  la  première  édition  de  ce 
nr.v.  D'tivi:.  m.  —  30 
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livrai  en  1877  {A,nnales  d’ hygiène),  exprimé  notre  appréciation 
générale  spr  le  plan  de  {’opyrage  et  sur  la  méthode  qp>».  suivie 
M.  Proust  ;  nous  n’y  reviendrons  pas.Nous  vo ulons  aujou l'çj’Jiui  rete¬ 
nir  l’attention  des  lecteurs  sur  les  additions  et  les  changements  qui 
constituent  la  nouvelle  édition.  Ces  améliorations  portent  presque 
exclusivemant  sur  les  deux  dernières  parties  :  X|IID  Maladies 
virulentes  et  miasmatiques;  étiologie  et  prophylaxie;  XIV®  Hygiène 
internationale  ;  maladies  pestilentielles  exotiques. 

Op,  lé  voit,  M-  Proust  fait  rentrer  l'épidémiologie  dans  l'hygiène 
publique, ce  que  nous  ne  désapprouvons  nullement,  et  pps  deU*  der¬ 
niers  chapitres  de  son  livre, en  y  ajoutant  celui  qui  précède  intitulé  : 
Climatologie,  distribution  géographique  des.  maladies,  acclimate¬ 
ment,  constituent  un  véritable  Traité  d'épidémiologie,  qui  ne  com¬ 
prend  pas  moins  de  306  pages,  soit  presque  le  tiers  de  l'ouvrage. 

Il  n’est  pas  douteux  que  ces  notions  sont  indispensables  au 
médecin  exerçant  les  fonctions  de  médecin  des  épidémies,  de 
membre  d’un  Conseil  d’hygiène,  de  médecin  sanitaire  à  l’étranger, 
ou  dans  un  Bureau  municipal  d’hygiène;  comment  pourrait-on,  sans 
ces  connaissances,  exercer  PPltP  médecine  publique  qui  prend 
chaque  jour  une  importance  croissante?  Or,  avant  la  publication  du 
beau  Traité  d’épidémiologie  de  M.  Colin,  avant  le  livre  deM.  Proust, 
où  les  médecins  pouvaient-ils  trouver  réunis  sous  la  main,  pour  les 
consulter  rapidement  en  cas  d’urgence,  les.  documents  et  les  règles 
senitnires  concernant  chacune  des  maladies  contagieuses  ?  Les 
Traités  de  pathologie  interne  donnent  de  ces  maladies  une  des¬ 
cription  un  peu  spmmatre.  en  faisant  ia  plus  grosse  part  à  la 
description  des  symptômes  et  des  lésions  ;  en  face  d'une  épidé¬ 
mie, le  médecin  praticien  était  presque  abandonné  à  lui-mômoet  n’a¬ 
vait  pas  le  temps  de  rechercher  les  mesures  prophylactiques,  soit 
d'ordre  médical,  soit  d'ordre  purement  administratif, applicables  ou 
imposées  par  les  règlements  dans  chaque  cas  particulier.  Cette  par¬ 
tie  de  l'éducation  professionnelle  n'a  pas  encore  pris  dans  l’ensei¬ 
gnement  toute  l’importance  qu’elle  mérite  et  que  sûrement  on  lui 
restituera  un  jour. 

M.  Proust  a  cherché,  de  son  côté,  à  remplir  celle  lacune,  et  o’est 
exclusivement  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie,  des  mesures  hy¬ 
giéniques  à  prendre  pour  éviter  la  propagation  et  la  transmission, 
qu'il  a  consacré  autant  de  chapitres  à  la  dysenterie,  aux  maladies 
typhiques,  aux  fièvres  éruptives,  ti  la  diphtkérie,  à  la  rage,  à  la 
morve  et  à  la  trichine,  etc. 

L’isolement  et  la  désinfection  appliqués  aux  maladies  infec¬ 
tieuses  et  contagieuses  ont  fourni  la  matière  d’un  chapitre  impor¬ 
tant,  qui  manquait  dans  la  première  édition, comme  il  manque  dans 
presque  tous  les  traités  d’hygiène  publiés  jusqu’ici,  ce  dont  on  ne 
saurait  trop  s’étonner.  M.  Proust  a  trop  emprunté  à  nos  travaux 
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sur  ces  deux  questions,  pour  que  nous  puissions  donner  une  appré¬ 
ciation  désintéressée  de  son  excellent  résume. 

Ce  que  nous  disions  des  maladies  virulentes  et  miasmatiques  en 
général  est  encore  bien  plus  vrai  des  maladies  pestilentielles  exoti¬ 
que  et  do  l’hygiène  internationale. A  part  le  choléra, quinous  a  visités 
plusieurs  fois,  combien  la  plupart  des  médecins  connaissent  peu  les 
mesures  à  prendre  contre  les  autros  maladiespestilentielles  que  les 
navires  peuvent  amener  dans  nos  ports  ?  Combien  ont  lu  le  Traité 
de  Griesonger ,  dont  nous  avons  donné  une  nouvelle  édition  en 
1877  T 

Les  règlements  sanitaires  concernant  les  lazarets,  les  quarantaines, 
les  patentes  de  santé,  los  arraisonnements,  sont  à  peine  connus  des 
médooins  qui  ne  remplisent  pas  de  fonctions  spéciales  dans  une  des 
branches  du  service  sanitaire.  Un  petit  nombre  de  médecins  se¬ 
raient  aujourd'hui  capables  de  prendre  part  à  une  grande  Confé- 
renoo  internationale  sanitaire, comme  celles  qui  ont  eu  lieu  il  Vienne 
on  1874,ou  à  Washington  en  1881?  Il  ne  faut  pas  le  méconnaître, on 
se  désintéresse  trop  chez  nous  de  oes  questions;  on  les  abandonne 
exclusivement  au  très  petit  nombre  de  médecins  qui, par  leurs  fonc¬ 
tions,  ont  la  responsabilité  de  l’hvgiène  internationale.  Cela  est 
assurément  regrettable, et  M.  Proust  a  rendu  un  véritable  service  aux 
médecins,  jeunes  et  vieux,  on  leur  exposant  l’histoire  passée  et  pré¬ 
sente  de  notre  organisation  sanitaire. 

11  y  a  joint  une  description  complète  de  la  peste ,  de  la  fièvre 
jaune  et  du  choléra,  on  ce  qui  concerne  l'épidémiologie,  la  pro¬ 
phylaxie, los  mesures  sanitaires;  des  cartes  nombreuses  rendent  très 
facilement  intelligible  la  description  de  la  marche  de  ces  fléaux  et  des 
puints  par  lesquels  ils  menacent  d’envahir  notre  continent.  On  voit 
que  M.  Proust  a  fait  une  étude  personnelle  de  ces  questions,  soit 
pendant  la  mission  dont  il  a  été  chargé  en  Perso  et  en  Russie,  soit 
par  l’analyse,  qu’il  fait  depuis  longtemps  au  Comité  consultatif 
d’hygiène,  des  documents  concernant  le  pèlerinage  de  la  Mecque, le 
choléra  en  EJgypte,  et  des  règlements  sanitaires  élaborés  récemment 
à  Constantinople  et  à  Alexandrie. 

Celte  justice  rendue  aux  perfectionnements  très  importants  appor¬ 
tés  à  son  livre,  l'auteur  ne  nous  en  voudra  pas  de  lui  adresser  cer¬ 
taines  critiques  et  de  lui  signaler  les  points  qui  peuvent  être  en¬ 
core  l’objet  d’améliorations  futures  :  L’hygiène  générale,  l’hygiène 
proprement  dite,  se  trouve  un  peu  resserrée  entre  l’anthropologie 
et  la  statistique  d’une  part,  l’épidémiologie  de  l’autre;  les  règles 
hygiéniques  du  chauffage  et  de  la  ventilation,  entre  autres,  pour¬ 
raient  être  plus  longuement  développées.  —  L’hygiène  militaire 
est  exposée  d’après  des  documents  déjà  anciens;  certaines  criti¬ 
ques  et  certains  arguments  que  nous  formulions,  en  1839,  dans  le 
chapitre  :  Ih/giènr  militaire,  de  la  R*  édition  du  Traité  do  Michel 
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Lévy,  deviennent  sans  valeur  depuis  la  loi, du  27  juillet  1872,  qui 
a  fait  droit  aux  réclamations  de  tous  les  médecins  de  l’armée. 
Aujourd’hui,  nous  tombons  dans  l’excès  inverse  ;  on  reçoit  trop 
facilement,  au  conseil  de  révision,  des  valeurs  médiocres,  aussi 
faut-il  réformer  tardivement  20  soldats  sur  1,000,  au  lieu  de  8 
qu’on  réformait  autrefois.  —  11  y  aurait  avantage  à  réduire  partout 
les  grains,  les  onces,  les  gallons,  les  pieds  cubes  anglais  eu  me¬ 
sures  françaises.  —  En  ce  qui  concerne  l’hygiène  scolaire,  l'attitude 
que  l’enfant  doit  prendre  en  écrivant  n’est  pas  très  nettement  in¬ 
diquée. —  C’est  employer  une  mauvaise  formule  que  de  dire  :  notre 
population  ne  progresse  que  par  la  natalité  illégitime.  —  De  l’eau 
à -f- 2a  ou  30  degrés  centigrades  constitue, non  pas  un  bain  tiède  in¬ 
différent, sans  action,  mais  un  bain  froid,  très  désagréable  en  hiver 
et  qui  abaisse  là  température.  —  Il  y  aurait  un  chapitre  à  faire 
sur  l’organisation  do  l’hygiène  publique  à  l’intérieur,  sur  le  fonc¬ 
tionnement  des  Conseils  d’hygiène  des  départements, sur  les  Bureaux 
sanitaires  des  villes;  le  classement  des  établissements  publics  mé¬ 
riterait  de  plus  longs  développements,  etc. 

Il  est  impossible  qu’un  volume  de  près  de  1,000  pages  ne  donne 
lieu  à  aucune  critique  ;  une  œuvre  est  indéfiniment  perfectible  et 
l’auteur  ne  nous  en  voudra *pas  de  ces  observations,  qui  témoignent 
du  soin  avec  lequel  nous  avons  lu  son  livre. 

'  Sous  sa  nouvelle  forme,  le  Truité  d'hygiène  de  AI,  Proust  rendra 
les  plus  grands  services,  non  seulement  au  médecin  praticien  qui 
concentre  son  activité  dans  l’un  des  départements  de  la  France, 
mais, à  tous  ceux  qui,  par  profession  ou  par  accident,  sont  appelés 
à  remplir  des  fonctions  médicales  dans  un  port,  dans  nos  colonies, 
à  l’étranger.  A  côté  de  l’exposé  des  faits  scientifiques,  il  trouvera 
toujours  le  précepte  hygiénique  formulé  d’une  façon  brève  et  pré¬ 
cise,  et,  cequi  ne  gâte  rien,  auprès  du  cita  et  lulo, une  large  place 
est  faite  au  jucunde.  E.  Vallin. 

Nature  parasitaire  des  accidents  de  l’impaludisme,  descrip¬ 
tion  d’un  nouveau  parasite  trouvé  daus  le  sang  des  malades  atteints 
de  fièvre  palustre,  par  A.  Lavkrax,  médecin  major  de  l''°  classe 
agrégé  libre  de  l’École  de  médecine  militaire  du  Val-de-Gràce.  — 
Paris,  J.  B.  Baillière,  1881,  brochure  in-8°  de  108  pages,  avec 
2  planches  lithographiées. 

Nous  venons  de  lire  la  brochure  très  étendue  que  Al.  Laveran  a 
consacrée  à  la  description  du  nouveau  parasite  découvert  par  lui 
dans  le  sang  des  malades  atteints  d’impaludisme .  Notre  impression 
est  différente  de  celle  que  nous  avait  inspirée  la  communication 
sommaire,  transmise  par  les  soins  de  Al.  Léon  Colin  à  l’Académie 
de  médecine,  dans  la  séance  du  23  novembre  1880.  Bien  que  nous. 


))'  LAVERAN.  —  PARASITE  l)K  KA  FIÈVRE  PALUSTRE.  B23 
connûssions  l’habilelé  technique  cl  lu  science  micrographique  de 
notre  collègue,  nous  ne  pouvions  nous  défendre  de  l’idée  que  le 
nouveau  parasite  ressemblait  beaucoup  aux  globules  blancs  pig¬ 
mentés,  sur  lesquels  AI.  Kelsch  a  si  vivement  attiré  l’attention  en 
ces  dernières  années,  ou  aux  cellules  endothéliales  des  vaisseaux, 
décrites  par  AI.  Kiener,  dans  le  foie  palustre  par  exemple.  La  lec¬ 
ture  du  mémoire  et  l’examen  des  dessins  de  AI.  Lavcran  ont  fait 
définitivement  disparaître  ces  préventions  de  notre  esprit. 

Sur  60  malades  atteints  d’impaludisme  à  différents  degrés,  ob¬ 
servés  en  trois  mois  à  l'hôpital  lie  Constantinc,  AI.  Lavcran  a  cons¬ 
taté  42  fois  l’existence  des  corps  qu’il  considère  comme  parasitai¬ 
res  par  excellence. 

Il  en  distingue  trois  types,  correspondant  à  des  degrés  diffé¬ 
rents  d'évolution.  Le  type  adulte,  complet,  est  représenté  par  des 
corpuscules  sphériques,  de  la  dimension  d’un  globule  rouge  ou  blanc, 
contenant  une  couronne  de  grains  de  pigment,  et  munis  de  filaments 
très  fins  et  transparents,  animés  de  mouvements  rapides  dans  tous 
les  sens  ;  ces  filaments  représentent  assez  bien  des  spermatozoïdes 
qui  seraient  implantés,  au  nombre  de  3  à  4,  au  centre  de  globules 
blancs  et  dont  l’extrémité  libre  et  mobile  serait  renflée  en  forme 
de  ventouse.  La  longueur  de  ces  filaments  égale,  trois  ou  quatre 
fois  le  diamètre  d’un  globule  rouge;  leurs  mouvements  peuvent 
persister  pendant  3  à  4  heures  après  le  moment  où  on  a  recueilli  le 
sang  par  une  piqûre  au  doigt  d'un  malade.  Les  filaments  se  déta¬ 
chent  parfois  du  corps  central  et  continuent  à  se  mouvoir  au  milieu 
des  globules  rouges.  A  côté  de  ces  corps  munis  de  prolongements 
vibrntiles,  on  en  rencontre  un  grand  nombre  d’autres,  de  forme 
variable,  dépourvus  des  cils  précédents  qui  sans  doute  s"en  sont 
détachés.  Ces  globules  blancbiltres,  transparents,  présentent  les 
déformations  qu’on  rencontre  habituellement  dans  les1  masses  ami 
boïdes  ;  ils  ont  un  double  contour,  et  la  glycérine  picrocarminatée 
en  teinte  légèrement  la  partie  centrale  en  rose,  tandis  que  les  leu¬ 
cocytes  se  colorent  en  rose.  Pour  AI.  Laveran,  ces  masses  amiboï- 
des  pigmentées,  ayant  perdu  leurs  prolongements  et  réduits  à  l’état 
de  cadavres,  sont  les  éléments  qui  ont  été  décrits  jusqu’ici  sous  le 
nom  de  corpuscules  mélanifèros. 

C’est  dans  les  intervalles  d’apvrexie  qui  séparent  les  rechutes  de 
lièvre,  et  chez  les  malades  qui  depuis  longtemps  n’ont  pas  pris  de 
sulfate  de  quinine,  qu’on  rencontre  le  plus  facilement  les  corpuscules 
à  filaments  mobiles  ;  les  sels  de  quinine  les  font  très  facilemeni 
disparaître,  et  les  expériences  sur  ce  point  ont  été  péremptoires. 

Pour  AI.  Laveran,  il  ne  s’agit  nullement  ici  d’un  champignon, 
d’une  algue,  d’une  moisissure;  mais  d’un  animalcule  voisin  des  in¬ 
fusoires,  d’un  nouvel  htonatosoaire.  Les  corps  arrondis,  ayant  l’ap¬ 
parence  de  leucocytes,  auxquels  les  filaments  mobiles  sont  adhé- 
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rents,  lie  sont  que  des  poches  dans  lesquelles  les  parasites  lilaffiéh- 
taires  vivent  pendant  un  certain  temps  â  l'état  d'agglomération, 
d’eükystetftent.  Le  Véritable  parasite  est  Ce  iilamefit  lui— fHèïrië  ; 
M.  Laveran  le  croit  très  voisin  de  l’espèce  des  bseülariées  ;  11  pro¬ 
pose  de  donner  le  nom  d 'Osciitaria  mularlœ  à  ce  nouvel  hémato¬ 
zoaire,  qui  n’a  rien  de  commun  par  Conséquent,  avec  le  IlilcUlux 
malaria1,  décrit  par  tëlebs  et  Tommasl^Crudeli. 

M.  Laveran  cro’it  donc  que  l’impaludisme  doit  prendre  place  dé¬ 
sormais  parmi  les  maladies  parasitaires,  au  mêine  titre  qüe  la 
trichinose  et  la  gale:  H  s'agit  bien  Ici  de  parasités  et  nott  de  fer¬ 
ments,  «  et  de  fait,  i'impallidishie  sé  Comporte  comme  les  maladies 
parasitaires  et  non  comme  les  maladies  miasmatiques  ou  viru¬ 
lentes  ;  il  n’y  a  pas  dans  l'impaltidishie  de  période  d'incubation 
d’une  durée  constante,  pas  d'évolution  régulière  des  accidents, 
pas  d’immUhitê  conférée  par  titte  première  atteinte,  bien  au  Con¬ 
traire  une  tendance  très  grande  aux  rechutes  ». 

Si  là  maladie  palustre  n’est  pas  contagieuse,  c’est  que  le  paru- 
Sïte  est  emprisonné  dans  le  système  circulatoire,  au  lieu  de  Vivre  .à 
la  surface  du  corps,  Comme  le  Sarcopte,  l’achorion,  le  iricopiiyton. 

Peut-être  en  injectant  du  sang  palustre  directement  dans  un  vais¬ 
seau  d’un  animal  sain,  arriVérait-on  à  lui  transmettre  le  parasite 
et  là  maladie  palustre  ;  M.  LaVêrUn  se  propose  de  tenter  ce  mode 
particulier  de  culture. 

Les  accidents  dé  i'inipaludisnie  seraient  la  Conséquence  de  l’irri¬ 
tation  des  divers  organes  par  le  fait  de  la  multiplication  des  para¬ 
sités  et  en  particulier  de  l’excitation  de  la  moelle  parle  sang  Chargé 
de  ces  osciliarlées.  M.  Laveran  a  trouvé)  dans  certains  cas  de  fièvre 
pernicieuse,  les  vaisseaux  capillaires  dü  cerveau  réellement  obs¬ 
trués  par  les  éléments  parasitaires,  et  c’est  ainsi  qU’il  croit  pouvoir 
êxplicmëi'  le  délire  et  le  Coma  chez  Certains  malades.  La  rate  est 
toutefois  le  siège  de  prédilection  des  filaments  mobiles  et  l’irritation 
Chrohiqile  qüe  CéUx-ci  déterminènt  fait  naître  des  altératiohs  de 
iissil  et  des  troubles  fonctionnels,  par  lesquels  s'expliquent  l’ané- 
iiîie  et  la  Cachexie  palustre. 

Nous  nous  sommes  borné  à  résumer  ie  mémoire  de  Si.  LaVerrtn  ; 
toute  critique  à  priori  nous  parait  hors  de  propos  ;  il  faut  commen¬ 
cer  par  examiner  directement  le  sang  dès  fébricitants,  S’efforcer 
de  rechercher  lès  éléments  décrits  cl  dés  lorS  discuter  l’ihtèrpré- 
tion  donnée.  C’est  alors  seulement.  C’est  à  ceux-là  séuis  qui  auront 
d’abord  fait  cetto  recherche,  qu’il  appartiendra  de  formuler  des 
critiques  ët  des  appréciations  côntradiCtoirëS. 

Nous  pouvons  seulement  dire  que  nous  àVôns  élé  frappé  de  la  pré¬ 
cision  des  caractères  donhéspar  Si.  Laveran,  et  quolà  grande  habileté 
de  notre  collègue  en  matière  mierographique  le  met  au-dessus  de 
tout  soupçon  d’une  erreur  grossière,  lî  paraît  donc  y  avoir  là. 
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un  l'ail  nouveau.,  important,  qui  sera  peut-être  fécond  en  consé¬ 
quences  et  en  déductions,  et  sur  lequel  nous  ne  saurions  trop  appe¬ 
ler  l’âttention  de  tous  ceux  qui  sont  en  situation  d'observer  des  su¬ 
jets  atteints  de  maladies  palustres. 

Ë.  Valu*. 

Annual  reports  ofthe  Local  Government  Roard.  —  Supplément 
containing  the  RneoitTs  or  the  medical  omelth,  for  1876,  For 
1877,  and  for  1879.  —  3  vol.  in-8"  de  3  à  400  pages,  avec  plan¬ 
ches,  photographies,  etc,,  London,  George  lîyre  and  W.  Spotlis- 
woode.  —  (Blue  Books.) 

Nous  éprouvons  Une  véritable  Confusion  tl  trouver  encore  sur 
notre  table,  sans  les  avoir  analysés,  ces  excellents  volümes  que 
nous  avons  bien  des  fois  feuilletés  depuis  trois  ans  ;  iis  nous  pa¬ 
raissaient  trop  importants  pour  qu’on  se  contentât  d’une  analyse 
sommaire  et  rapide  ;  nous  voulions  leur  consacrer  un  article  spé¬ 
cial,  Une  revtie  critique  sur  l’hygiène  industrielle  én  Angleterre. 

Le  temps  ne  nous  permet  pas  ces  fructueux  et  agréables  loisirs, 
et  le  dernier  Voitime  que  vient  de  nous  envoyer  nôtre  très  éminent 
et  très  honorable  ami,  M.  le  D1'  George  Buchanan,  le  nouveau  Chef 
du  service  médical  du  Locai  Government  Board,  lions  oblige  à 
mentionner  au  moins,  lie  fïit-ce  qu’en  peu  de  mots,  les  richesses 
que  Cbntieht  Cette  Collection.  Noiis  île  pouvons  comparer  Celle-ci 
qu'au  Recueil  dés  travaux  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publi¬ 
que  de  France ;  dans  ie  détail,  la  différence  est  considérable  :  j’.l»,- 
mual  Report  es,l  un  document  ofliciel,  que  Chaque  année  lé  direc¬ 
teur  du  Local  Government  Board  dépose  sur  le  bureau  des  deux 
Chambres  ;  il  présente  moins  de  variété  qtle  notre  Recueil  ;  bien 
qu'il  rte  soit  pas  consacré  exclusivement  â  l’hygièhe,  nous  allons 
voir  cependant  qti’ii  contient  des  documents  de  la  plus  hâute  im¬ 
portance. 

Nous  nous  contenterons  de  reproduire  lés  titres  des  principaux 
travaux  renfermés  dans  ces  trois  volumes  annuels  : 

C'omple  rendu  annuel  du  service,  de  là  Vaccination  dam  les  ins¬ 
tituts  vaccinaux. 

Compte  rendu  des  principales  maladies  épidémiques  observées 
pendant  le  cours  de  l’année  dans  les  tîes-Britahrtiqües. 

DéSériptlonde  certaines  épidémies,  en  particulier  :  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  d’Àscot  en  1877,  par  te  l)1'  BAllard;  là  diarrhée  estivale  à 
Winchester  eu  1877,  par  le  fl1'  A.  Power;  l’épidémie  dite  de  tri¬ 
chinose,  à  bord  du  Cornwall  eli  1879.  par  lé  Dr  Power  ;  l’épidémie 
de  scarlatine  de  Fallowfield  en  (872,  par  le  Dr  AiRV,  etc. 

Description  complète  de  là  phcunia-en  lérilis  infectieuse  du  porc, 
parle  D>- Klein,  p.  IBB  à  Ï»B,  avec  38  planches  histologiques  et 
chrotnnlithographiques  ;  c’est  cei  important  travail  quoM.  H.  Bou- 
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loy  a  traduit  et  exposé  l.’année.  dernière  à  l’Académie  de  médecine. 

Plusieurs  mémoires  du  Dp  Nette.n  Radcliffe  sur  la  marche  de 
la  peste  en  Orient,  à.  l’occasion  des.  dernières  épidémies,  travail 
considérable  contenant  des  documents  de  premier .  ordre  ot  des 
cartes  très  exactes  de  l’Irak-Arabi. 

Mémorandum  du  Medical  Officer  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  empêcher  l'importation  en  Angleterre  des  maladies  infec¬ 
tieuses ,  et  la  propagation  des  maladies  contagieuses  d'origine  in¬ 
digène. 

Itapport  sur  les  expériences  de  M.  Klein  .concernant  l'inocula¬ 
tion  de  la  variole  aux  animaux  de  l’espèce  bovine. 

Rapport  à  la  Société  pathologique  de  Londres  sur  les  maladies 
infectieuses  connues  sous  les  noms  de  pyémie,  septicémie,  infec¬ 
tion  purulente  (1880,  p.  207  à  358,  avec  11  planches  histologi¬ 
ques). 

Nous  ne  voulons  pas  transformer  celte  analyse  eu  une  table  des 
matières,  dont  la  lecture  toutefois  serait  très  instructive  et  très 
édifiante.  Nous  resterons  sur  le  domnino  de  l’hygiène,  et  nous  consa¬ 
crerons  spécialement  ce  compte  rendu  à  l’exposé  d’un  travail  con¬ 
sidérable  publié  par  M.  le  Dp  Ballaiu»,  en  trois  parties,  pendant 
les  années  1878,  1879  et  1880,  sous  ce  litre  : 

Inquiry  as  to  effluvium  nuisances  arising  in  connexion  willt 
various  manufacturing  and  other  branches  ofindustry  (Enquête 
sur  les  émanations  nuisibles  qui  se  produisent  dans  les  diverses 
manufactures  et  dans  les  autres  branches  d’industrie). 

Sur  l’invitation  du  Dr  Simon,  alors  médecin  en  chef  du  Local 
Board,  M.  le  Dp  Ballard  a  commencé  en  avril  1875  une  enquête 
dans  toutes  les  parties  de  l’Angleterre,  et  môme  des  Iles-Britanni¬ 
ques,  sur  les  sources  d’insalubrité  que  fournissent  les  diverses  in¬ 
dustries.  M.  Ballard  a  parcouru  les  Trois-Rovaumes,  il  a  visité  un 
grand  nombre  d’usines;  en  tête  de  chaque  chapitre,  il  indique  la 
date.de  sa  visite,  etlenom  des  propriétaires  de  chaque  usine  qu’il 
décrit.  Ce  travail,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  450  pages  extrê¬ 
mement  compactes,  est  accompagné  d’une  douzaine  de  très  belles 
photographies,  représentant  les  ouvriers  et  les  usines  en  action,  et 
d’autre  part  de  plus  de  100  planches  ou  dessins  figurant  les  ma¬ 
chines,  les  appareils  en  usage  dans  chaque  fabrique.  Nous  ne 
croyons  pas  qu’il  existe  un  traité  plus  complet  et  plus  technique 
d’hvgiène  industrielle.  Il  ne  s’agit  point  ici  de  théorie,  l’auteur  dé¬ 
crit  ce  qu’il  a  vu  dans  l’usine  dont  il  indique  le  nom  et  l’adresse  ; 
il  dit  en  quoi  l’installation  lui  a  semblé  défectueuse  au  point  de 
vue  dé  l’hygiène,  il  indique  les  moyens  d’y  remédier  et  fournit  les 
résultats  d’un  grand  nombre  d’analyses  chimiques  faites  sur  place. 

De  plus,  et  ce  n’est  pas  là  un  des  faits  les  moins  intéressants  qui 
se  dégagent  de  son  livre,  il  fait  parfois  connaître  le  résultat  des 
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perfectionnements  et  des  améliorations  que  les  chefs  d’industrie  ont 
tentés  à  la  suite  de  ses  observations.  Il  y  a  là  une  mine  précieuse 
dè  renseignements,  a  laquelle  depuis  deux  uns  nous  avons  souvent 
puisé;  ce  que  le  DrBallard  intitule  modestement  du  nom  de  rap¬ 
port  est  un  véritable  traité,  dont  nous  recommandons  la  lecture  à 
tous  ceux  de  nos  confrères  qui  sont  chargés  de  la  surveillance  hy¬ 
giénique  des  établissements  industriels. 

il  nous  est  impossible  d’entrer  dans  le  détail  du  livre;  mais  nous 
croyons  utile  d’inscrire  ici  une  table  résumée  des  questions  trai¬ 
tées  par  l'auteur;  cela  nous  parait  le  meilleur  moyen  de  donner 
une  idée  de  l’ouvrage  et  défaire  connaître  aux  hygiénistes  français 
les  sources  auxquelles  ils  pourraient  puiser  dans  un  cas  donné. 

Introduction.  Énumération  des  causes  d’insalubrité  provenant 
de  l’industrie  ;  classification.  —  Des  moyens  d’y  remédier. 

lro  v\Knv..Émanations  provenant  de  la  garde  ou  de  l’élevage  des 
animaux  :  Écuries,  étables  et  porcheries;  inconvénients  au  point  de 
vue  de  l’hygiène  et  moyens  d’v  remédier. 

2°  partie.  Émanations  provenant  des  abattoirs . 

3°  partie.  Émanations  provenant  des  industries  où  l’on  traite 
les  matières  animales.  Préparation  des  jambons,  des  poissons  fu¬ 
més. —  Travail  des  peaux,  îles  cuirs,  des  crins,  du  parchemin.  — 
Tanneries. — Fabriques  de  colle-forte,  de  bleu  de  Prusse. —  Tripe¬ 
ries,  boyauderies.  —  Fabrique  d’huiles  de  pied  de  bœuf  et  de  pois¬ 
sons.  —  Fabrique  de  chandelles,  de  savon,  d’albumine  du  sang, 
de  noir  animal,  d’engrais  artificiels.  —  Traitement  des  vidanges. 

46  partie.  Émanations  provenant  des  industries  où  l’on  traite 
les  matières  végétales.  —  Rouissage.  —  Distillation  du  bois.  — 
Acide  oxalique.  — Papeteries.  — Fabriques  de  caoutchouc.  —  Hui¬ 
les  bouillies  et  vernis  gras,  cuirs  vernis,  toiles  cirées,  linoléum.  — 
Extraction  des  huiles  de  colon,  des  graisses  diverses. 

3e  partie.  Émanations  provenant  des  industries  où  l’on  traite 
des  substances  minérales.  — Briqueteries.  — Fabriques  de  ciment 
et  poteries.  —  Fours  à  chaux.  —  Préparation  du  coke  et  du  char¬ 
bon.  —  Usines  à  gaz,  sets  ammoniacaux.  — Distillation  des  gou¬ 
drons  et  préparation  des  produits  dérivés  de  la  houille.  —  Fabri¬ 
ques  de  glaces.  —  Travail  de  la  fonte,  de  l’acier  et  du  fer  et  de 
divers  métaux. 

6°  partie.  Émanations  provenant  des  industries  où  l’on  emploie 
un  mélange  de  matières  animales,  végétales  et  minérales.  — 
Produits  pharmaceutiques  et  chimiques  en  général.  —  Dépôts  et 
travail  des  chiffons  et  des  os.  —  Traitement  des  résidus  et  immon¬ 
dices  des  villes.  ' 

Difficultés  que  rencontre  l'autorité  municipale  pour  réprimer 
ces  causes  d’insalubrité.  —  Conclusions  définitives. 

Le  Dr  Ballard  a  visité  plus  de  830  établissements  industriels,  en 
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Angleterre  et  dans  le  pays  de  dalles,  en  Écosse  et  en  Irlande.  Dans 
3  établissements  seulement,  en  général  de  très  faible  importance, 
on  lui  a  refusé,  les  moyens  de  faire  sou  inspection;  Partout  ailleurs, 
les  propriétaires  se  sont  empressés  de  ltd  donner  tous  les  rensei¬ 
gnements  désirables,  et  discutaient  avec  lui  les  moyens  de  per¬ 
fectionner  leur  Industrie, 

N’est-ce  pas  là  un  travail  tjUl  fttit  le  plus  grand  honneur  à  la  fofs 
à  l’hygiéniste  qui  en  a  poursuivi  l'accomplissement  avec  tant  de 
persévérance,  et  aussi  au  gouvernement  qui  donne  cette  preuve  de 
sa  sollicitude  pour  les  intérêts  de  i’hÿgiène  publique? 

Nous  regrettons  qu’une  collection  aussi  précieuse  ne  se  rencob- 
tre  en  France  que  dans  un  petit  nombre  de  bibliothèques  ;  nous 
recommandons  ces  volumes  annuels  à  tous  les  hygiénistes  en  gé¬ 
néral,  mais  nous  attirons  spécialement  sur  le  remarquable  travail 
du  D''  Boitard  fattèniion  de  Cerne  qui  se  proposent  d'écrire  des 
traités  ou  des  mémoires  sur  l’hygiêné  Industrielle  et  profession¬ 
nelle.  R.  Vallin. 


m UÉ  DES  JOURNAUX. 


Compté  rendu  somtiinire  dus  expériences  faites  à  Poullhf-le- 
Fért  sér  ia  Médiation  ChnrhonneMe,  par  M.  PastIîuk,  àvec  la 
collaboration  deMSL  OliAtafllsnLÀi'ib  et  RotiX.  ( Comptes  rendus  de 
l’Àôtldè'lnie  des  sélénéris,  Séance  du  14  juin  1881.) 

Ad  ftiomèht  Ü6  mettre  sOus  presse,  nous  lisons  en  épreuves  le 
compte  rendu  que  M.  Pasleur  vient  de  présenter  à  l’institut  et  a 
l’AcIdéfflle  de  médecine  dés  expériences  qü’il  a  réalisées,  il  y  a 
quelques  jours,  sUr  la  Vaccination  Charbonneuse.  Nous  nous 
'  empi'èssbhS  de  Signaler  à  nos  lecteurs  ce  que  M.  Bouley  appelait 
hiër  «  la  plus  grande  découverte  peut-être  de  la  médecine  en  ce 
siêôle  ». 

La  Brime  d'hypiène  a  résumé,  page  334,  les  recherches  par  les¬ 
quelles  M.  PastêUr  et  ses  collaborateurs  habituels,  MM.  Chamber- 
land  et  Rbiix,  étaièüt  parvenus  à  obtenir  des  atténuations  succes¬ 
sives  du  virus  charbonneux  :  ><  Quoi  de  plus  facile  dès  lors,  disait 
M.  Pasteur,  que  de  trouver  dans  ces  virus  successifs  des  virus 
propres  à  donner  la  fièvre  charbonneuse  aux  animaux  sans  les 
faire  péril1,  et  pouvant  les  préserver  ultérieurement  de  la  maladie 
mortelle  ?  li  La  Société  d'agriculture  de  Seiüe-et-Marne  ne  tarda 
pas,  en  prenant  une  initiative  qui  l’honore,  à  fournir  une  large  base 
a  celle  expérimentation. 

Ayant  arrêté  un  programme  d’expériences,  dont  tous  lés  résul¬ 
tats  fUl'ëfit  afthonees  a  l’avance  pâr  M.  Pasteur  ,  elle  mit  à  sa 
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disposition  un  troupeau  de  38  moutons,  2  chèvres  et  10  vaches. 
—  10  mdtltohs  et  4  Vaches  né  subirent  aucun  traitement  ;  lu  S  mai, 
24  moutons,  i  ciiëVre,  0  vaches  furent  ihoCUlés  il  l'aide  d'une  serlhgüe 
de  Pravaz,  avec  5  gouttes  d’une  culture  de  Virils  charbonneux  atlé- 
üitée  ;  le  17  mai, Tes  mômes  animaux  furent  rôirtOCülôs  avec  un 
second  virus  également  atténué,  mais  plus  virulent  ;  le  31  mai, 
tous  ies  animaux  indistinctement  étaient  inoculés  avec  un  virus 
très  virulëht,  «  régénéré  des  corpuscules-germes  dit  parasite  char¬ 
bonneux  conservé  dans  le  laboratoire  de  i’ËCole  normale  depuis 
le  21  mars  1877  ». 

Quarante-huit  heures  après,  le  2  juin,  M.  Pasteur  constatait,  en 
présence  d'une  assistance  d'élite,  la  complète  justesse  de  ses  pré¬ 
visions  :  tous  ies  moutons  non  préalablement  vaccinés  étaient  morts 
du  charbon,  ou  moururent  le  jour  même;  les  vaches  non  vaccinées 
présentaient  de  volumineux  œdèmes.  AucUn  des  antmaüx  vacci¬ 
nés  était  meme  malade. 

La  place  et  le  temps  iioiis  manquent  pouf  reproduire  les  détails 
de  cette  merveilleuse  expérieüce,  qu’il  faut  lire  dans  sOh  tëxle 
complet.  Les  conséquences  d’une  telle  découverte  UC  sc  feront  pas 
attendre  et  seront  accueillies  avec  joie  et  reconnaissance  par  la 
F  rance  entière. 

Trichines  enkystées  dans  lèS  parois  intestinales  du  porc,  par 
J.  ChAtIN, (Gamètes  rendus  de  T  Académie  des  sciences  ,2  mai  1881.) 

Ces  nouvelles  recherchés  de  M.  .!.  Clihtin  semblent  prouver  que 
la  trichine  ue  se  localise  pas  aussi  exclusivement  qu’on  le  croyait 
naguère,  dans  le  tissu  musculaire.  Déjà  M.  Chatin  et  après  lui 
MM.  Pourmont  et  Delavanx  ont  trouvé  ce  parasite  dans  plusieurs 
poihts  dü  tissii  udipëiix,  loin  de  toute  fibre  musculaire.  Dette  fois, 
la  trichine  yiéiil  d'être  trouvée  au  Havre,  stir  Uii  lot  Considérable 
debdj/auæ  de  porc  d'Amérique,  dans  l'épaisseur  des  parois  de  l'in- 
teslih  ;  çjUeiquës-unes  étaient  encore  à  l’état  embryonnaire,  d'aütrés 
étaient  bien  développées,  enroulées,  enkystées;  la  plupart  étaieiil 
protégées  par  dés  kystes  enchâssés  dans  la  paroi  intestinale'. 
Dr,  ces  boyaux  sont  importés  pour  servir  d'ertvéloppes  à  des 
saucissons  préparés  avec  des  viandes  indigènes;  Certaines  de  cës 
préparations  ne  subissent  pas  de  Cuisson  préalable,  ne  sont  que  très 
incomplètement  filmées;  elles  pourraient  donc  devenir  une  cause 
de  danger,  bien  que  la  chair  contenue  fût  saine  et  de  provenance 
indlgêtte.  E.  V. 

Rapport  sur  l'encombrement,  charbonneux  des  poumons  chez  les 
houilleurs,  par  M.  le  D1'  lh'.ousr.  (bulletin  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  10  mai  1881  p.  o77.) 

M.  le  I)1'  Riemhanlt,  médecin  do  l’Hôtel-Dien  do  Saint-Étienne, 
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avait  adressé  à  l’Académie  de  médecine  un  important  travail  sous 
ce  titre  :  De  l’encombrement  charbonneux  des  poumons  sur  les 
houilleurs.  M.  Proust  a  été  chargé  par  P  Academie  de  lui  rendre 
compt.e  de  ce  mémoire. 

M.  Riembault  réserve  le  nom  d’anlhracosis  aux  mouleurs  en  cui¬ 
vre  et  à  ceux  qui  manient  le  charbon  de  bois.  Les  mines  de  houille 
quand  elles  sont  sèches,  produisent  le  farcissement  des  bronches 
et  de  la  trachée,  celles-ci  étant  noires  de  charbon,  «  comme  un 
tuyau  de  poêle  non  ramoné  »  ;  des  expériences  lui  ont  prouvé  que 
la  poudre  de  charbon  de  houille  pénètre  directement  dans  les  bron¬ 
ches  et  peut  franchir  la  glotte.  Ce  farcissement  du  poumon  par  le 
charbon  n’est  point  incompatible  avec  une  santé  relative;  pendant 
18  à  20  ans,  les  ouvriers  continuent  à  travailler  dans  les  mines  sans 
accidents  notablesjplustard,  ils  ont  des  catarrhes,  de  l’emphysème, 
des  affections  organiques  du  coeur,  et  enfin,  très  tardivement 
d’après  M.  Proust,  une  sorte  de  phtisie  charbonneuse.  Le  seul 
moyen  prophylactique  proposé  par  l’auteur  consiste  à  arroser  les 
galeries,  afin  de  transformer  une  mine  sèche  en  mine  humide.  Le 
conseil  est  bon  à  retenir. 

fi.  V. 


Sitr  un  réactif  propre  à  distinguer  les  ptomaines  des  alcaloïdes 
végétaux,  par  MM.  P.  Bnoiunom.  et  Boutmy.  ( Bulletin  de  l’ Aca¬ 
démie  de  médecine,  10  mai,  p.  fiS8,  et  24  mai,  p.  071). 

On  sait  que  les  ptomaines  sont  des  alcaloïdes  souvent  erislalli- 
sables  qui  se  produisent,  au  cours  de  la  décomposition  cadavéri¬ 
que  et  qui  présentent  les  propriétés  générales  des  alcaloïdes  végé¬ 
taux.  MM.  Brouardel  et  Boutmy  poursuivent  une  sérié  d’études  sur 
celte  question,  dont  l’importance  est  capitale  au  point  de  vue  de 
là  médecine  légale  ;  un  expert  pourrait  être  conduit  à  conclure  à 
un  empoisonnement  criminel  par  un  alcaloïde  végétal,  alors  qu’il 
s’agit  seulement  d’une  ptomaïne  née  spontanément  dans  le  cadavre 
par  le  fait  de  la  décomposition  putride.  A  la  suite  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  recherches  et  d’expériences,  MM.  Brouardel  et  Boutmy  ont 
trouvé  un  réactif  qui  permet  de  distinguer  les  ptomaines  des  alca¬ 
loïdes  végétaux:  c'est  le  cijanoferride  de  potassium.  Ce  sel,  mis  en 
présence  de  ptomaines  cadavériques,  est  ramené  instantanément  à 
l’état  de  cyanoferrure  et  devient  capable  de  former  du  bleu  de 
Prusse  avec  les  sels  de  fer  ;  au  contraire,  le  evanoferride  de  po¬ 
tassium  ne  subit  aucune  modification  au  contact  de  la  presque 
totalité  des  alcaloïdes  végétaux.  La  morphine  et  la  vératrine  fo¬ 
raient  exception  a  cette  règle;  d’après  M.  A.  Gautier,  il  faudrait  y 
joindre  la  pelletiôrine,  l’ergoline  et  certaines  bases  phénvliques, 


II  BV  UE  DES  JOUUNAUX. 


pyrridiquos,  alliliques,  aldéhydiques,  etc.,  qui  sont  très  vénéneuses. 

Celle  question  des  ptomaïnes  n’intéresse  pas  seulement  laméde- 
eine  légale  ;  c’est  probablement  aux  plomaïnes  que  se  rattachent 
les  empoisonnements  par  les  viandes,  les  charcuteries,  les  froma¬ 
ges  avariés  ;  peut-être  la  septicémie,  le  surmenage.  M.  fiouley  a 
d’ailleurs  fait  voir  qu’il  n’y  a  aucune  incompatibilité  entre  les  em¬ 
poisonnements  par  les  plomaïnes  et  les  inoculations  par  les  micro¬ 
bes;  ces  derniers  tuent  quelle  que  soit  la  dose;  les  premiers  tuent  à 
petites  doses,  mais  no  se  multiplient  pas.  MM.  Le  Roy  de  Méricourt 
et  Berllielol  pensent  qu’on  pourrait  également  attribuer  à  des  pto¬ 
maïnes  les  accidents  produits  par  l’ingestion  des  poissons  toxi- 
cophores. 

Une  réclamation,  très  discrète  d’ailleurs,  de  M.  A.  Gautier  nous 
apprend  que  dès  1873,  dans  le  tome!0'-  de  son  Traité  de  chimie  ap¬ 
pliquée  à  la  physiologie, el  avant  la  publication  des  premiers  travaux 
de  Selmi,  il  a  signalé  le  développement  de  ces  alcaloïdes  dans  les 
matières  albuminoïdes  en  putréfaction. 

M.  le  professeur  Lussana,  do  Padoue,  a,  de  son  côté,  rappelé  que 
ses  recherches  sont  antérieures  à  celles  de  M.  Selmi,  et  qu’elles 
eu  différent  notablement  :  pour  M.  Lussana,  l’intervention  de  la 
putréfaction  et  la  longueur  du  processus  ne  seraient  nullement  né¬ 
cessaires  ;  la  substance  toxique  serait  non  pas  «  un  produit  non  dé¬ 
liai,  ne  possédant  aucune  individualité  physique,  chimique  ou  mor¬ 
phologique,  mais  bien  de  la  créatinc,  de  la  cholestérine,  de  l’urée, 
ou  d’autres  substances  parfaitement  définies,  devenant  toxiques 
par  le  fait  du  leur  concentration.  »  Nous  avouons  ne  pas  bien  com¬ 
prendre  comment  de  la  créaline  ou  de  l’urée  concentrées  peuvent 
acquérir  une  toxicité  que  ces  substances  n’ont  pas  elles-mêmes. 

K.  V. 


/I apport  sur  la  longue  durée  de  vie  des  germes  charbonneux  et 
leur  conservation  dans  les  terres  cultivées,  par  M.  Yilleuin.  {liul- 
le.lin  de  l'Académie  de  médecine,  17  mai  1881,  p.  622). 

Lorsque  M.  Colin  vint  contester  l’exactitude  des  expériences  de 
M.  Pasteur  sur  l’inoculabilitc  des  terres  où  l’on  a  enfoui  des  ani¬ 
maux  charbonneux,  une  commission  fut  nommée,  devant  laquelle 
M.  Colin  refusa  de  se  présenter,  mais  devant  laquelle  M.  Pasteur 
vint  reproduire  ses  expériences.  M.  Villcmin  a  donné  un  récit  très 
clair  et  très  applaudi  des  opérations  dont  la  commission  a  été  té¬ 
moin.  Une  poignée  de  terre  fut  recueillie  à  la  surface  d’une  fosse  où , 
depuis  douze  ans  ou  avait  cessé  d’enfouir  les  cadavres  charbon¬ 
neux;  avec  toutes  les  précautions  exigées  en  pareil  cas,  cette  terre 
fut  lessivée  dans  de  l’eau  distillée  parfaitement  pure,  et  le  dépôt 
abandonné  par  le  liquide  décanté  fut  inoculé  à  des  cobayes:  les 
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ü  animaux  inoculés  meurent  du  charbon,  le  38  ou  4«  jour.  Desjnoou- 
4liens  faites  avec  le  dépôt  provenant  d.'une  autre  terre  n’ont  causé 
aucun  accident,  Des  inoculations  faites  avec  les  excréments  des 
vers  recueillis  dans  les  terres  des  fosses  suspectes  ont  également 
été  trouvés  morts  du  charbon,  le  3"  ou  4°  jour, 

Dans  tous  les  animaux  inoculés  le  sang  fourmillait  de  hautéri- 
dies-  AL  Colin  se  propose,  naturellement,  de  prendre  la  parole 
contre  oet  intéressant  rapport.  B.  Y. 

Rapport  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  relativement  à  la  de¬ 
mande  faite  par  la  Société  contre  l’abus  du  tabac,  il  l'effet  d'obte¬ 
nir  d’être  reconnue  comme  établissement  d’utilité  publique,  par 
M.  Lagneau,  (Bulletin  de  J' Académie  de  médecine,  24  mai  1881, 
p.  673.) 

Des  membres  de  la  Société  contre  l’abus  du  tabac  doivent  être 
dans  la  jubilation:  un  membre  autorisé  do  l’Académie  de  médeoino 
vient  dn  haut  de  la  tribune  de  faire  lo  procès  de  l'herbe  à  Jean-Nioot. 
N'est-rcepas'la  meilleure  preuve  que  Pon  n’ohtient  rien  par  l'exagéra¬ 
tion?  Depuisbien des  années,  ces  Sociétés  font  du  tabac  le  bouorémis- 
sairo  de  tous  les  vices  et  de  toutes  les  infirmités  de  notre  généra¬ 
tion  ;  c’est  parce  que  nous  fumons  qno  la  population  cesse  de  s’ac¬ 
croître,  que  la  taille  s’abaisse,  que  J'épilepsie,  la  scrofule,  la  pthisie 
même  s’accroissent  parmi  nous.  Ces  exagérations,  un  peu  prud- 
hammesques,  ont  cmpôché  beaucoup  de  médecins  d’attribuer  au 
tabac  un  certain  nombre  d’acoidents  que  l’abus  de  cette  plante 
occasionne  réellement.  Combien  nous  préférons  les  sages  conclu¬ 
sions  du  judicieux  mémoire  de  AI.  Lagneau  :  «  Si  l’usage  modéré 
du  tabac  ne  détermine  qu’exceptionneUemont  des  accidents  mor¬ 
bides,  particulièrement  chez  des  enfants,  des  jeunes  gens,  des 
femmes,  des  personnes  qui  n’y  sont  pas  habituées,  le  long  exposé 
précédent  montre  que  fréquemment  le  tabac  présente  une  nocuité 
redoutable,  lorsqu’il  est  oraployé  d’une  manière  excessive.  » 

Sous  cettè  forme,  avec  ces  réserves,  tout  lemonde,  même  le  fu¬ 
meur  le  plus  invétéré,  sera  disposé  à  rechercher  quels  acoidunts 
peut  ocoasionner le. tabac.  M.  Lagneau,  avec  une  riohesse  d’érudi¬ 
tion  qui  lui  est  familière,  passe  en  revue  les  observations  vraiment 
scientifiques  de  MAI.  Péter,  Potain,  Yulpian,  Kostial,  Decaisne, 
Goyard,  Beau,  Siebel,  Follin,  Dcsmarres,  "etc.  ;  il  montre  la  part 
réelle  qui  revient  à  l’abus  du  tabac  dans  les  dyspopsies,  les  névro¬ 
ses  du  coeur,  les  troubles  de  la  mémoire,  la  diminution  du  l’apti¬ 
tude  au  travail  intellectuel  et  des  fonctions  génitales,  les  troubles 
de  la  vue,  etc.  Le  mémoire  de  AI.  Lagneau  est  un  tableau  très  com¬ 
plet  des  griefs  imputés  au  tabac  par  les  physiologistes  et  les  olini- 
oiens  sérieux;  il  fait  une  critique  sévère  des  allégations  sans  fonde- 
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inenls  el  les  réduit  à  leur  juste  valeur  ;  il  sera  consulté  par  les 
praticiens  el  les  hygiénistes  qui  aiment  les  observations  rigoureu¬ 
ses.  Pour  notre  part,  après  avoir  été  longtemps  incrédules,  et  pour 
cause,  à  la  prétendue  nocuité  du  tabac,  nous  avons  vii  depuis 
quelques  années  un  certain  nombre  de  cas  où  les  accidents  parais¬ 
saient  vraiment  imputables  à  l'abus  du  cigare  ;  tout  récemment 
encore,  dans  notre  servioe,  nous  recevions  un  malade  sujet  pres¬ 
que  chaque  jour  à  des  crises  effrayantes  d’angine  de  poitrine,  et 
chez  qui  l’intoxication  par  la  fumée  des  autres  nous  a  paru  jouer 
le  rôle  principal  ;  la  suppression  de  là  cause  en  a  fait  Cesser  les 
effets. 

Le  rapport  propose  à  l'Académie  de  répondre  à  IL  le  ministre  : 
«  1°  qu'il  y  a  un  intérêt  d’hygiène  publique  à  faire  connaître 
l’action  nuisible  ([lie  peut  avoir  le  tabac  employé  d’une  manière 
excessive  ;  2°  que  celte  action  nuisible  est  démontrée  par  un  en¬ 
semble  de  faits  et  d'inductions,  dès  à  présent  acquis  à  la  science.  « 
Cos  conclusions  ont  été  adoptées. 

E.  Y. 

Élude  sur  l'anémie  aigue  des  ouvriers  du  SaiubOfiHufi'd,  juv- 
diiite  par  l’ankylastome,  par  M.  le  U'  Nmenu.  (HnUftiu  de  P  Aca¬ 
démie  de  médecine ,  17  mai  1881.) 

Ce  travail  contient  l’exposé  de  la  maladie  du  Sainl-Gotliard, 
telle  que  nous  l'avons  déjà  fait  connaître  ( Revue  d'hygiène ,  1880, 
p.  897)  ;  l’auteur  n’a  fait  aucune  observation  personnelle.  Nous 
voyons  mentionné  avec  éloge  l’emploi  intérieur  de  l’acide  thymique 
à  la  dose  de  10  grammes;  la  dose  nous  parait  exorbitante; 
l’acide  thymique  est  très  irritant  el  très  caustique,  et  pour  l'usage 
externe  on  n’emploie  que  des  dilutions  à  1  p.  1000. 

E-  V. 


Noie  sur  les  altérations  du  lait  dans  les  biberons ,  constatées  en 
même  temps  que  la  présence  d'une  végétation  eryptogamique  dans 
l’appareil  en  caoutchouc  qui  s'adapte  au  récipient  en  vorre,  par 
M.Henri  Fauvbl.  (ttullelin  de  V  Académie  de  médecine,  mai  1881, 
p.  014). 

Ces  recherches,  très  intéressantes,  ont  été  faites  par  M.  Henri 
Fau'vel, chimiste  au  Laboratoire  municipal  de  la  préfecture  de  police. 
Dans  tous  les  biberons  en  service  dans  une  crèche,  on  trouva  que 
le  lait  avait  contracté  une  odeur  nauséabonde,  sans  qu’on  pût  y 
déoeler  l’hydrogène  sulfuré. 

Le  lait  était  acide,  à  demi-coagulé  ;  les  globules  du  lait  étaient 
déformés,  piriformes;  des  bactéries  1res  nombreuses  et  très  viva- 
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ces  et  quelques  rares  vibrions  se  montraient  dans  le  liquide.  Le 
tube  en  caoutchouc  servant  à  l’aspiration  fut  incisé  dans  toute  sa 
longueur  ;  il  était  rempli  de  lait  coagulé  et  des  mêmes  microbes 
qu’on  trouvait  dans  le  lait  du  biberon.  Mais,  de  plus,  l’examen'  ré¬ 
véla,  dans  l’ampoule  qui  constitue  la  tétine  du  biberon,  la  présence 
d’amas  plus  ou  moins  abondants  d’une  végétation  cryptogamique  à 
longs  filaments.  Ces  végétations,  ensemencées  dans  du  petit  lait, 
ont  fait  naître  en  quelques  jours,  et  en  proportion  considérable, 
des  cellules  ovoïdes  se  développant  en  mycéliums.  A  la  suite  d’une 
inspection  faite  dans  les  crèches,  sur  31  biberons  examinés  dans 
10  crèches,  28  contenaient,  dans  la  tétine,  )e  tube  ou  le  réservoir 
lui-même,  les  végétations  et  les  microbes  décrits  plus  haut.  Ces 
cryptogames  existaient  en  grande  quantité  dans  des  appareils 
qu’on  venait  de  laver  de  la  façon  ordinaire,  et  qui  étaient  prêts  à 
être  mis  en  service.  , 

M.  H.  Fauvel  a  trouvé  en  outre  deux  fois  dans  le  tube  en  caout¬ 
chouc  des  globules  de  pus  et  de  sang  provenant  d’enfants  atteints 
d’érosion  de  la  cavité  buccale  ;  on  en  peut  conclure  que  la  salive 
pénètre  dans  les  biberons  et  vient  ajouter  ses  ferments  à  ceux  du 
lait.  L’acidité  du  lait  est  déterminée  par  les  bactéries  qui  s’y  trou¬ 
vent  et  dont  les  germes  existent  dans  les  biberons  même  lavés  ; 
c’est  à  la  faveur  de  cette  acidité  que  les  mycéliums  se  développent. 

Il  reste  à  chercher  quelle  influence  pathogénique  ces  divers  pa¬ 
rasites  exercent  sur  les  affections  intestinales,  qui  causent  tant  de 
victimes  parmi  les  très  jeunes  enfants  soumis  à  l'allaitement  artifi¬ 
ciel.  lï.  V. 

■Neuere  Yersuche  ueber  dos  hyyroscupische  Verlialtiin  von 
baumaterialen  bel  Tempera  turenueber  und  unter  0°  (Recherches 
sur  l'état  liygrosco pique  des  matériaux  de  bâtisse  à  des  tempéra¬ 
tures  au-dessus  et  au-dessous  de  0°),  par  C.  Lang.  ( Zeitschrift 
fur  Biologie,  t.  XVI,  p.  443). 

Dans  un  travail  antérieur,  intitulé  :  De  la  porosité  de  quelques 
■matériaux  de  bâtisse,  l'auteur  avait  cherché  à  résoudre  les  ques¬ 
tions  suivantes  : 

A  quel  degré  la  perméabilité  des  corps  poreux  est-elle  influencée 
par  la  saturation  de  l’atmosphère  en  vapeur  d’eau  ? 

Dans  quelle  proportion  cette  perméabilité,  en  la  supposant  dis¬ 
parue,  peut-elle  être  rétablie  quand  on  fait  passer  de  l’air  sec  à 
travers  ces  corps  V 

Ce  qui  correspond,  en  pratique,  à  connaître  lus  matériaux  de 
bàtisso  qui  deviennent  le  plus  rapidement  imperméables,  et  ceux 
qui  perdent  le  plus  facilement  leur  eau,  lorsque  l’air  ambiant  de¬ 
vient  sec. 

Le  résultat  fui  manifestement  à  l'avantage  fies  corps  à  pores 
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grossiers  :  plus  les  pores  sont  petits,  moins  l’action  de  l’air  sec 
arrive  à  rétablir  la  perméabilité. 

Dans  une  nouvelle  série  d’expériences,  l’auteur  étudie  la  ques¬ 
tion  à  un  point  de  vue  un  peu  différent,  en  variant  les  conditions 
de  l’expérience,  spécialement  au  point  de  vue  de  la  température 
respective  de  matériaux  et  de  l’air. 

1°  La  pierre  et  l’air  humide  qui  la  traverse  sont  à  la  même 
température  ; 

2°  La  pierre  est  à  une  température  plus  élevée  ; 

3°  Elle  est  à  une  température  plus  basse. 

En  employant  la  méthode  déjà  décrite  {Zeitschrift  fur  Biologie, 
t.  X),  l’auteur  arrive  à  ce  résultat  important  :  <■  que  l’air  humide, 
saturé  de  vapeur  d'eau,  en  traversant  des  matériaux  secs,  n’in¬ 
fluence  pas  leur  perméabilité,  lorsque  la  température  est  égale.  » 

La  seconde  condition  peut  être  considérée  comme  élucidée  du 
même  coup  :  si  la  pierre  est  plus  chaude  que  l’air,  la  perméabilité 
•era  accrue  d’autant. 

Dans  une  troisième  série  d’expériences  la  pierre  étpit  maintenue 
à  20°,  tandis  que  la  température  de  l’air  était  portée  à  40°. 

Dans  les  conditions  de  l’expérience,  la  quantité  d’air  sec  passant 
à  travers  un  mètre  cube  par  heure,  était  de  308  litres  environ  : 
théoriquement,  cette  quantité  devait  descendre  à  301  litres,  mais 
en  réalité  elle  tomba  à  279.  «  Il  est  probable,  dit  Lang,  qu’à  la 
surface  et,  en  général,  dans  les  couches  les  plus  superficielles  de 
la  pierre,  beaucoup  d’eau  s’était  déposée,  fait  qui  fut  d’ailleurs 
confirmé  par  des  expériences  ultérieures.  « 

En  même  temps  qu’il  étudiait  l’influence  des  températures  au- 
dessus  de  0°,  l’auteur  étudiait  aussi  celle  des  températures  de 
l’hiver.  Il  fallut  modifier  l’appareil  et  remplacer,  dans  les  aspira¬ 
teurs,  l’eau  par  l’alcool. 

Voici  les  points  qui  paraissaient  les  plus  importants  : 

1°  A  quel  degré  la  perméabilité  de  matériaux  humides  est-elle 
diminuée,  lorsque  l’eau  y  contenue  est  transformée  en  glace  par 
l’effet  de  la  température  extérieure  ? 

2°  Celle  diminution  est-elle  identique  dans  tous  les  matériaux 
ou  dépend-elle  de  leur  constitution  ? 

3°  Le  passage  de  l’air  sec  à  travers  des  matériaux  gelés  est-il 
capable,  en  déterminant  une  évaporation  insensible,  de  rétablir 
jusqu’à  un  certain  point  la  perméabilité? 

4°  Quelle  est  l’influence  de  l’air  saturé  d’humidité  sur  la  permé¬ 
abilité  de  matériaux  refroidis  au-dessous  de  0“  ? 

Pour  répondre  aux  deux  premières  questions,  la  perméabilité  des 
matériaux  humides  fut  d’abord  établie  à  la  température  de  20”; 
puis  on  exposait  simplement  l’appareil  au  froid  extérieur  qui  des¬ 
cendit  jusqu’à  —  20°  (en  1879),  ou  bien  on  l’entourait  de  mélanges 
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réfrigérants.  Il  ne  restait  plus  qu’à  continuer  l’expérience  pour 
élucider  les  points  3  et  4. 

D’après  la  théorie,  on  devait  s’attendre  à  ce  que  l’action  de  la 
gelée  fit  descendre  la  perméabilité  de  100  à  91.  7.  (Le  volume  do 
l’eau  qui  est  de  1  à  0°,  devenant  par  suite  d’une  modification  mo¬ 
léculaire,  1.09  à  glace.)  Mais  la  diminution  de  la  perméabilité  est 
bien  plus  marquée  en  pratique,  et  se  chiffre  par  une  perte  de  35  0/0 
pour  la  pierre  de  Nymphenburg  {thon)  ;  25  0/0  pour  le  gypse  et 
19  0/0  pour  le  mortier  grossier.  «  Cette  perle  de  perméabilité 
est  d’autant  plus  marquée  que  les  pores  des  matériaux  sont 
plus  petits. 

«  Si  l’on  fait  agir  de  l'air  chaud  et  humide  sur  des  matériaux 
froids,  la  perméabilité  diminue  rapidement,  tandis  qu’elle  aug¬ 
mente,  même  dans  la  pierre  gelée,  si  l’air  est  sec. 

«  Parallèlement  aux  conditions  de  la  température  au-dessus  de 
0°,  ceci  paraît  se  produire  au-dessous  du  point  0°,  plus  rapi¬ 
dement  dans  les  gros  pores  que  dans  les  petits.  >■  c.  z.  «. 
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Commission  de  l’hygiène  de  la  vue  dans  les  écoles.  —  M.  le 
ministre  de  l’instruction  publique  vient  de  nommer  une  commission 
dite  do  l’hygiène  de  la  vue  dans  les  écoles,  qui  est  chargée  d’étu¬ 
dier  l’influence  des  conditions  matérielles  de  l’ installation  scolaire, 
telles  que  la  disposition  des  tables  et  des  sièges,  la  distribution  du 
jour,  sur  les  progrès  do  la  myopie,  et  de  rechercher  les  moyens  de 
s’y  opposer.  Cette  commission  déterminera  aussi  l’attitude  que  doi¬ 
vent  prendre  les  élèves  pour  écrire,  l’impression  typographique  des 
livres,  le  caractère  de  l’écriture,  etc.,  à  ce  point  de  vue.  Elle  est 
présidée  par  M.  Gavarret  et  compte  parmi  ses  membres  MM.  les 
Dr  Javal,  Panas,  Gariel,  Maurice  Perrin,  MM.  de  Montmahou, 
Georges  Masson,  Hachette  et  Gauthier-Villars. 

Colorations  des  produits  alimentaires.  —  M.  le  ministre  de 
l’agriculture  et  du  commerce  a  adressé  aux  préfets,  par  une  circu¬ 
laire  du  25  mai  dernier,  la  nomenclature,  arrêtée  par  le  Comité 
d’hygiène  publique  de  France,  des  substances  nuisibles  qui  ne 
peuvent  entrer  dans  la  coloration  des  produits  alimentaires. 

Jouets  coloriés.  —  La  chambre  syndicale  de  la  bimbeloterie  de 
Paris  avait  adressé  un  mémoire  afin  que  l’interdiction  prononcée 
contre  le  mode  de  coloration  des  jouets  d’enfants  à  l’aide  de  sub¬ 
stances  toxiques  fût  rapportée  pour  les  jouets  sur  lesquels  la  cou- 
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leur  toxique  serait  recouverte  d’un  vernis  adhérent  les  rendant 
inoffensifs  ;  le  Comité  consultatif  d’hvgiène  publique  a  constaté 
qu’un  vernis  quelconque,  quelque  adhérent  qu’il  soit,  recouvrant 
une  substance  toxique,  ne  peut  offrir  une  garantie  suffisante  contre 
les  dangers  possibles  de  cette  substance.  —  En  conséquence, 
M.  le  ministre  des  finances  a  donné  dos  instructions  au  service  des 
douanes  pour  maintenir  la  prohibition  de  ces  jouets,  conformément 
au  texte  de  l’ordonnance  du  10  août  1878. 

Une  soinÉE  au  i.aboratoire  municipal  de  chimie.  —  Nous 
avons  assisté  il  y  a  quelques  jours,  sur  l’invitation  de  M.  le  Préfet 
de  police,  avec  les  membres  du  Comité  consultatif  d’hygiène  pu¬ 
blique,  du  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  et  de  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique,  à  une  très  intéressante  soirée  au  Laboratoire  muni¬ 
cipal  de  chimie.  Les  honneurs  en  étaient  faits  par  M.  le  Préfet 
de  polico  assisté  du  haut  personnel  de  son  administration  et  plus 
particulièrement  de  MM.  Cambon,  secrétaire  général,  Lestiboudois, 
chef  de  division  et  Bezançon,  chef  de  bureau,  secrétaire  du  Conseil 
, d’hygiène. 

M.  Ch.  Girard,  assisté  de  ses  aides,  montrait  avec  une  bonne 
grâce  et  une  courtoisie  parfaites  les  aménagements  si  ingénieux  du 
Laboratoire,  dont  nous  avons  publié  la  description  dans  l’avant- 
dernier  numéro,  et  donnait  de  savantes  et  intéressantes  explica¬ 
tions  aux  nombreux  hôtes  qui  se  pressaientdans  les  salles. 

Après  la  visite  générale,  tous  les  invités  se  sont  réunis  dans  la 
grande  salle  ;  M.  Cambon  a  d’abord  fait,  dans  une  improvisa¬ 
tion  des  plus  justement  applaudies,  l’historique  de  la  fondation  et 
des  services  déjà  rendus  par  celte  institution;  M.  Ch.  Girard  a 
présenté  ensuite  une  série  de  projections  très  réussies  reprodui¬ 
sant  dos  photographies  microscopiques  anciennes  ou  toutes  récen¬ 
tes  de  diverses  falsifications  et  altérations  des  substances  alimen¬ 
taires,  ainsi  que  des  spécimens  de  divers  spectres  d’absorption  et 
d’émission. 

Il  nous  semble  très  désirable  que  de  semblablés  réunions  se 
reproduisent;  et  nous  nous  permettrons  même  de  signaler  à  l’admi¬ 
nistration  et  au  savant  chef  du  Laboratoire  tout  l’intérêt  et  l’im¬ 
portance  que  prendraient,  par  exemple,  de  temps  à  autre,  des 
soirées  consacrées  à  initier  le  public  savant,  adonné  à  l’étude  des 
questions  d’hygiène,  aux  moyens  de  constater  ou  de  réprimer 
telle  ou  telle  falsification  à  l’ordre  du  jour.  Ce  serait  un  sûr 
moyen  de  détruire  les  préventions  injustes,  d’entraver  les  opposi¬ 
tions  intéressées  et  de  faire  consacrer  davantage  encore  le  succès 
et  les  services  du  Laboratoire. 

La  nouvelle  clinique  d’accouchements.  —  On  vient  d’inaugu¬ 
rer  la  nouvelle  Clinique  d'accouchements,  élevée  sur  les  terrains 
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sant  partie  de  l’ancienne  pépinière  du  Luxembourg,  à  l’extrémité 
de  la  rue  d’Assas.  Quand  on  compare  cet  établissement  à  celui 
qu’il  remplace,  on  doit  reconnaître  certaines  améliorations  tant  au 
point  de  vue  des  conditions  hospitalières  des  accouchées,  qu’en  ce 
qui  concerne  l’appropriation  aux  besoins  de  l’enseignement  ;  mais 
il  parait  plus  difficile  d’admettre,  comme  cela  a  été  proclamé  dans 
les  discours  de  la  cérémonie  d’inauguration,  que  ce  soit  un  établis¬ 
sement  modèle,  d’un  prix  de  revient  peu  élové  et  en  rapport  avec 
les  nécessités  actuelles  de  l’hygiène. 

Sur  un  terrain  de  3000  mètres,  ayant  la  forme  d’un  triangle  très 
allongé,  d’uno  conformation  par  conséquent  très  ingrate,  l’archi¬ 
tecte  a  su  très  habilement,  il  faut  le  reconnaître,  élever  deux  corps 
de  bâtiment  se  coupant  perpendiculairement,  avec  un  petit  jardin 
dans  l’angle  qu’ils  forment.  Chaque  bâtiment  est  élevé  d’un  rez- 
de-chaussée  et  d’un  étage  sur  de  vastes  sous-sols  renfermant  tous 
les  services  généraux  et  annexes.  De  vastes  corridors  et  escaliers 
mettent  en  communication  toutes  les  parties.  Au  rez-de-chaussée, 
se  trouvent  l’administration,  deux  chambres  à  dix  lits  chacune  pour 
les  femmes  en  attente,  deux  salles  pour  les  nourrices  et  les  nour¬ 
rissons. 

Au  premier  étage,  il  y  a  cinq  salles  de  huit  lits  chacune  pour  les 
accouchées  ;  elles  donnent  toutes  d’un  côté  sur  le  jardin  et  de 
de  l’autre  par  une  vaste  baie  vitrée  sur  un  corridor  ;  leur  éléva¬ 
tion  est  telle  qu’elles  présentent  un  cube  d’air  de  tout  près  de  70 
mètres  cubes  par  accouchée.  Mais  en  revanche  les  lits  n’ont  entre 
eux  qu’une  séparation  de  2  mètres,  avec  un  berceau  dans  l’inter¬ 
valle  et  quant  à  l’isolement,  il  serait,  on  l’a  du  moins  prétendu, 
réalisé  par  trois  petitos  pièces  communiquant  entre  elles  et  com¬ 
muniquant  également  avec  le  reste  de  l’hôpital.  On  remarque 
encore  à  cet  étage  des  salles  d’accouchements,  une  salle  de  bains, 
trois  s&lles  de  gynécologie  éloignées  suffisamment  des  autres  par¬ 
ties  du  service,  un  très  petit  amphithéâtre  et  un  laboratoire  d’his¬ 
tologie.  Dans  le  sous-sol,  se  trouve  une  toute  petite  salle  d’au¬ 
topsie  avec  une  entrée  particulière. 

La  ventilation  se  fait  dans  toutes  les  salles  par  deux  fenêtres  seu¬ 
lement,  par  l’introduction  d’air  au  moyen  des  ouvertures  distribuées 
dans  les  murailles  à  diverses  hauteurs,  par  le  tirage  de  cheminées 
à  fou  nu  et  par  de  vastes  chambres  à  air  s’ouvrant  à  la  partie  su¬ 
périeure  du  côté  opposé  aux  fenêtres  et  se  dirigeant  vers  l’exté¬ 
rieur. 

Nous  ne  pouvons  insister  plus  longuement  ici  sur  cet  hôpital  dont 
la  description  sommaire  que  nous  en  faisons  montre  tous  les  dé¬ 
fauts  principaux,  tels  que  le  nombre  exagéré  des  femmes  dans 
chaque  salle,  le  rapprochement  des  lits,  le  manque  d’isolement 
sérieux,  les  communications  trop  faciles  entre  les  diverses  parties 
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habitées,  nous  n’avons  plus  qu’à  dire  qu’il  coûtera,  lorsque  les  cré¬ 
dits  seront  tous  soldés,  25,000  francs  pour  chaque  lit  do  malade. 
Nous  ne  pouvons  donc  nous  empêcher  de  regretter  profondément 
qu’on  ait  encore  en  1881  une  telle  idée  des  nécessités  de  l’hygiène 
hospitalière,  et  surtout  dans  une  ville  qui  possède,  en  fait  de  Mater¬ 
nité-modèle,  le  Pavillon  Tarnier. 

Gants  en  caoutchouc  pour  autopsie. — On  fabrique  actuellement 
à  Londres  des  gants  en  caoutchouc,  très  justes  et  très  bien  ajustés, 
qui  sont  employés  dans  les  hôpitaux  pour  faire  les  autopsies  et  les 
dissections.  Non  seulement  ils  mettent  à  l’abri  du  danger  des  ino¬ 
culations  de  virus  dangereux,  mais  encore  ils  préservent  de  l’odeur 
tenace  et  infecte  que  laisse  l’examen  du  péritoine,  de  l'intestin,  etc. 
On  sait  avec  quel  soin  la  plupart  des  accoucheurs  évitent  de  faire 
des  autopsies,  et  défendent  à  leurs  élèves  do  fréquenter  les  amphi¬ 
théâtres  d’anatomie  pendant  leur  séjour  dans  les  services  d’accou¬ 
chements.  Les  gants  en  question  permettraient  peut-être  de  conci¬ 
lier  les  études  anatomiques  avec  la  pratique  des  manœuvres  obsté¬ 
tricales,  ce  qui  n’empôcherait  nullement  les  lavages  rigoureux  et 
les  lotions  de  sublimé  (à  1,500)  préconisés  par  M.  Tarnier. 

Le  transport  des  contagieux  a  Bruxelles. — Nous  venons  de 
recevoir  le  texte  du  règlement  édicté  le  20  avril  1881  par  le  con¬ 
seil  do  la  ville  de  Bruxelles,  défendant  le  transport  des  contagieux 
dans  les  voilures  publiques.  Les  maladies  réputées  contagieuses 
ou  transmissibles  sont  :  le  choléra,  la  lièvre  typhoïde,  la  variole,  la 
scarlatine,  la  rougeole,  la  diphthérie.  Le  transport  aura  lieu  exclu¬ 
sivement  par  des  voitures  ad  hoc,  construites  par  l’administration 
communale,  et  dont  le  tarif  n’excède  que  de  50  0/0  le  tarif  des 
voitures  de  place.  Les  frais  de  transport  sont  à  la  charge  de  l’ad¬ 
ministration  des  hospices  et  secours,  quand  il  s’agit  d’indigents. 

Les  dépôts  mortuaires  de  Bruxelles.  —  Le  règlement  sur  le 
dépdl  mortuaire  de  Bruxelles,  adopté  le  25  avril  dernier,  nous 
apprend  qu’il  est  institué  à  Bruxelles  un  dépôt  mortuaire  destiné  à 
recevoir  les  corps  des  personnes  décédées  qui  ne  peuvent  être  con¬ 
servées  à  domicile.  L’envoi  n’a  lieu  qu’avec  l’assentiment  des  famil¬ 
les  et  sur  le  réquisitoire  du  médecin  de  l’état— civil,  le  dépôt  ne  peut 
être  prolongé  de  4-8  heures  après  le  décès.  Il  est  défendu  de  faire 
des  autopsies  dans  le  local  en  question.  Les  corps  des  personnes 
décédées  à  la  suite  de  maladies  transmissibles  épidémiques  ou 
infectieuses  ne  sont  pas  reçues  dans  ce  dépôt  ;  on  les  envoie  d'ur¬ 
gence  au  dépôt  mortuaire  établi  au  cimetière  communal.  Les 
dépôts  mortuaires  établis  aux  églises  pour  les  corps  des  indigents 
sont  supprimés. 
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Les  viandes  trichinées  en  Belgique  et  en  Suisse. —  Le  minis¬ 
tre  de  l’intérieur  de  Belgique,  par  une  circulaire  du  28  avril  der¬ 
nier,  et  sur  l’avis  du  conseil  supérieur  d’hvgiène  publique,  se  con¬ 
tente  de  recommander  aux  populations  de  bien  faire  cuire  la  viande 
de  porc  ;  il  ne  croit  nécessaire  ni  de  prohiber  l’entrée  de  viandes 
américaines  en  Belgique,  ni  même  d’organiser  dans  les  ports  d’ar¬ 
rivage  un  service  spécial  d’inspection  de  ces  viandes.  De  même,  le 
Conseil  fédéral  suisse  vient,  par  une  circulaire  adressée  le '3  juin 
dernier  aux  États  confédérés  de  faire  dos  déclarations  identiques. 
Nous  ne  saurions  partager  l’opinion  des  gouvernements  belges  et 
suisses  sur  l’inutilité  de  précautions  rigoureuses  en  pareil  cas. 

La  TnicuiNE  a  Hambourg. —  Voici,  d’après  les  documents  officiels 
à  la  date  de  mars  1881,  le  résultat  de  l’examen  des  viandes  de 
porc,  examen  fait  à  Hambourg,  en  vue  de  la  trichine,  par  les  mi- 


La  proportion  des  pièces  trouvées  trichinées,  pour  les  provenan¬ 
ces  américaines,  est  donc  1,0S  0/0  en  1880  ;  1,16  —  0,79  0/0  dans 
les  2  autres  années  ;  pour  les  provenances  d'Europe,  au  contraire, 
la  propoHion  a  été  0  pour  l’année  1880,  6  pour  100,000  en  1879, 
et  pour. 10,000  en  1878. 

Réunion  d’hygiénistes  a  Milan.  —  A  l’occasion  de  l’Exposition 
de  l’industrie  nationale,  qui  a  lieu  cette  année  à  Milan,  la  Société 
italienne  d’hvgiène  a  pris  l’initiative  d’une  réunion  d’hygiénistes 
italiens  et  étrangers,  qui  aura  lieu  dans  cette  ville  au  mois  de 
septembre  ;  la  date  précise  sera  annoncée  ultérieurement. 

Un  certain  nombre  des<juestions  examinées  seront  l’objet  de  rap¬ 
ports  préalables  qu’on  discutera  en  séance  publique;  nous  cite¬ 
rons  notamment  : 

1"  Le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  fabriques  et 
dans  les  mines.  —  Rapporteur,  professeur  A.  Corradi. 

2°  La  prophylaxie  des  maladies  vénériennes.  —  Rapporteur, 
professeur  G.  Sormani. 
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3°  Des  moyens  d’évacuation  des  déjections  et  des  eaux  résiduelles 
loin  des  lieux  habités.  —  Rapporteur,  professeur  L.  Pagliani. 

4°  Des  moyens  de  diminuer  le  danger  des  machines  agricoles  et 
industrielles.  —  Rapporteur,  Dr  G.  Pini. 

Les  membres  honoraires,  titulaires  et  correspondants  de  la 
Société  italienne  d'hygiène,  et  tous  les  savants  étrangers  et  na¬ 
tionaux  sont  invités  à  adresser  les  demandes  d’admission  au  bu¬ 
reau  do  la  Société  italienne  d’hygiène,  via  Saint-Andréa,  n°  18,  à 
Milan. 

La  surveillance  des  aliments  et  des  drogues  aux  États- 
Unis.  —  Dans  la  réunion  annuelle  du  Conseil  national  du  com¬ 
merce,  tenue  à  Washington,  le  12  décembre  1879,  onavait  reconnu 
la  nécessité  de  faire  une  loi  contre  la  falsification  des  denrées  ali¬ 
mentaires  et  des  médicaments  ;  un  prix  de  3,000  francs  fut  insti¬ 
tué  pour  être  décerné  à  celui  qui  proposerait  la  meilleure  régle¬ 
mentation.  Une  commission  de  cinq  membres  :  un  médecin,  un  chi¬ 
miste,  un  légiste,  un  officier  sanitaire  et  un  marchand,  vient  de 
faire  son  rapport  sur  les  travaux  présentés  et  de  proposer  un  pro¬ 
jet  de  loi  qui  a  été  soumis  au  Congrès  des  États-Unis  le  31  décem¬ 
bre  1880.11  n’est  pas  douteux  que  ce  projet  sera  adopté  dans  sa 
forme  et  converti  en  loi. 

Voici  le  résumé  très  succinct  des  principaux  articles  de  ce  pro- 
jot  (Bulletin  du  22  janvier  1881): 

«  Toute  personne  qui  introduira  ou  vendra  des  denrées  alimen¬ 
taires  ou  des  drogues  altérées  sera  punie  d’une  amende  qui  ne 
pourra  dépasser  30  dollars  (230  francs)  par  chaque  délit. 

«Toute  substance  sophistiquée  venant  du  dehors  sera  arrêtée  à  la 
douane  ;  une  analyse  contradictoire  pourra  avoir  lieu  aux  frais  de 
l’intéressé. 

«  Auprès  du  conseil  national  de  santé  de  Washington  sera  insti¬ 
tué  un  corps  d’analystes  •  et  d’experts  ;  les  fraudes  constatées  par 
l’analyse  seront  soumises  par  le  conseil  à  l’auto-ritéjudiciaire  qui 
poursuivra.  » 

Le  projelde  loi  donne  une  énumération  .détaillée  de  ce  qui  carac¬ 
térise  l’altération  des  aliments  et  des  médicaments. 

Nous  y  lisons  avec  satisfaction  qu’il  y  a  adultération  quand  la 
viande  provient  d’un  animal  malade,  ce  qui  nous  donne  l’espoir 
que  dorénavant  on  ne  laissera  plus  librement  circuler  dans  les 
Etats  et  hors  des  États  les  viandes  de  porc  trichinées.  —  Il  est  re¬ 
marquable,  en  effet,  que  jusqu’ici  il  n’a  été  fait  aucune  men¬ 
tion  de  la  trichine  dans  le  Bulletin  hebdomadaire  du  conseil  sa¬ 
nitaire  national,  organe  officiel  exclusivement  consacré  à  ce  qui 
intéresse  la  santé  publique  dans  toute  l’étendue  des  Etats-Unis,  et 
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affecté  à  la  publication  de  tous5  les  règlements,  lois,  circulaires, 

concernant  le  service  sanitaire. 

Le  dernier  article  du  projetait  que:  «  Get  acte  aura  son  effet  dans 
les  90  jours  qui  suivront  sa  transformation  en  loi  »  ;  d’ici  là,  tout 
au  moins  nous  serons  préserves  des  viandes  suspectes  de  prove¬ 
nance  américaine  parla  prohibition  de  l’importation  de  ces  viandes 
dans  notre  pays. 

bulletin  Epidémiologique 

Mai  1881. 

Les  chiffres  de  co  bulletin  comprennent  les  décès  du  29  avril  au 
2  juin,  pendant  un  peu  plus  d’un  mois  par  conséquent  ;  mais  le  chiffre 
des  décès  pendant  cette  période  (5601)  dépasse  de  beaucoup  celui  de 
notre  précédent  bulletin  (4737),  et  comme  la  moyenne  pour  les  trois 
précédentes  années  est  à  peu.  près  la  même  (5203)  on  en  peut  con¬ 
clure  peut  être  que  le  mois  de  mai  est  plus  rigoureux  à  Paris  pour 
la  santé  publique  que  le  mois  qui  précède  ;  ce  qui  concorde 
d’ailleurs  avec  les  perturbations  atmosphériques  habituelles  à  cette 
époque  dans  la  capitale.  Par  extraordinaire,  le  nombre  des  naissan¬ 
ces  (5809)  s’est  trouvé  supérieur  en  ce  mois  au  nombre  des  décès. 

Fièvre  typhoïde.  —  Paris,  189  déeès  ;  état  stationnaire. 

Variole.  -—Paris,  112  décès;  état  stationnaire,  également 
d’une  épidémie  très  persistante,  à  laquelle  les  pouvoirs  publics 
ne  prennent  peut-être  pas  une  suffisante  attention.  Au  Havre, 
l’épidémie  sévit  cruellement,  30  décès  pour  la  première  moitié 
de  mai,  ce  qui  équivaudrait  à  600  décès  à  Paris  pendant  le  môme 
temps  1  A  Londres,  260  décès;  à  Vienne,  55  pour  la  première  moitié 
de  mai. 

Rougeole.  —  Paris,  106  décès  au  lieu  de  68. 

Scarlatine.  —  Paris,  59  décès.  Épidémie  persistant  même  dans 
certains  quartiers  des  plus  salubres.  On  a  constaté  que  trois 
enfants  de  la  môme  fàmillo,  dont  le  domicile  est  contigu  à  l’hôpital 
des  enfants-malades,  ont  en  même  -temps  contracté  cette  af¬ 
fection. 

Diphtérie.  —  Paris,  198  décès.  Légère  diminution. 

Peste.  —  L’épidémie  de  l’Irak-Arabi  n’a  point  franchi  les  cor¬ 
dons  sanitaires,  elle  est  en  décroissance.  Elle  a  cessé  à  Djaara 
etàEl-Zayad  ;  à  Nedjeff,  la  mortalité  journalière  n’est  plus  que 
d’une  cinquantaine  de  décès,  et  cela  sur  la  partie  de  la  population 
non  évacuée,  car  il  n’y  a  plus  de  maladie  parmi  les  habitants  qui 
sont  allés  camper  hors  de  la  ville. 

Le  gérant  :  G.  Masson. 

Paris.  —  Soc.  d’imp.  Paul  DUPONT,  41,  rue  J.-J.  Rousseau  (CI.).  83.6.81. 
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LA  MÉTHODE  DE  L’ATTÉNUATION  DES  VIRUS, 

Par  M.  le  Dr  E.  VALLIN. 

La  communication  récente,  par  M.  Pasteur,  du  résultat  des 
inoculations  faites  à  la  ferme  de  Pouilly-le-Fort  a  soulevé, 
dans  les  séances  suivantes  de  l’Académie  de  médecine,  des 
discussions  tropen  dehors  du  sujet  principal  ou  trop  personnelles, 
pour  que  nous  croyons  devoir  nous  y  arrêter  dans  ce  journal. 
Nous  voulons  uniquement  insister  sur  la  fécondité  de  la  mé¬ 
thode  générale  d’atténuation  des  virus,  formulée  pour  la  pre¬ 
mière  fois  par  M.  Pasteur  d’une  façon  rigoureuse  et  scientifi¬ 
que  au  sujet  du  virus  du  choléra  des  poules  (Revue  d’Iiygiène, 
1880,  p.  218  et  429),  et  dont  les  expériences  de  Pouilly-le-Fort 
ne  sont  qu’une  application  solennelle  et  triomphante  à  la  mala¬ 
die  charbonneuse  du  bétail.  C’est  ce  que  M.  Bouley  a  fait  res¬ 
sortir  avec  une  verve  extraordinaire  dans  un  plaidoyer  qui 
comptera  parmi  ses  plus  grands  succès  à  la  tribune  de  l’Aca¬ 
démie  (21  juin  1881). 

Sans  doute,  de  tout  temps,  depuis  qu’on  connaît  un  certain 
nombre  de  maladies  qui  ne  récidivent  pas,  on  a  cherché  à 
atténuer  le  virus  pour  l’inoculer  et  obtenir  ainsi  l’immunité. 
rev.  d’iiyg.  m.  —  38 
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N’est-cç  pas  le  principe  même  de  l’inoculation  variolique 
qui  a  précédé  la  vaccine  ?  Mais  la  variole  inoculée  pouvait 
devenir  mortelle.  Trousseau,  en  l’absence  de  vaccin,  ino¬ 
culait  les  enfants  avec  du  pus  de  varioloîde  très  discrète  ; 
il  a  parfois  récolté  ainsi  la  variole  grave. 

Jusqu’à  ces  derniers  temps,  on  opérait  à  l’aveugle,  on  tâton¬ 
nait,  on  n’avait  pour  se  diriger  aucune  base  scientifique.  M.  Pas¬ 
teur,  à  l’aide  de  la  distinction,  souvent  critiquée,  des  microbes 
en  aérobies  et  en  anaérobies,  est  arrivé  à  diminuer  la  vitalité 
des  bactéries,  en  les  exposant  à  des  doses  graduées  d’oxygène, 
en  étudiant  la  résistance  variable  à  la  chaleur  des  spores  et  des 
bactéries  adultes,  etc.  (Voyez  Revue  d’hygiène,  20  avril  1881, 
p.  334).  A  notre  avis,  il  n’y  a  pas  moins  de  différence  entre  l’ino¬ 
culation  variolique  et  la  vaccine  jennérienne,  qu’il  y  en  a  entre 
les  idées  anciennes  sur  l’atténuation  des  virus  et  les  idées  qui 
se  sont  fait  jour  depuis  un  an. 

Désormais  la  méthode  est  instituée  ;  nous  allons  assister  à 
ses  applications  à  chaque  maladie  en  particulier.  M.  Tous¬ 
saint,  de  Toulouse,  dans  ses  premières  tentatives  d’atténuation 
du  virus  charbonneux  par  la  chaleur  (42  juillet  1880),  MM.  Ar- 
loing,  Cornevin  et  Thomas,  de  Lyon,  dans  leurs  récents  tra¬ 
vaux  sur  l’injection  intraveineuse  du  virus  fourni  par  le  char¬ 
bon  symptomatique  de  Chabert,  tous  ces  savants  et  habiles 
expérimentateurs  n’ont  imaginé  que  des  procédés  de  la  méthode 
créée  et  inventée  par  M.  Pasteur.  Nous  croyons  avec  M.  Bouley 
que  c’est  là  une  des  plus  plus  grandes  découvertes  du  siècle. 
Aussi  tout  le  monde  a-t-il  applaudi,  en  voyant  le  Gouvernement 
de  la  République  élever  à  la  plus  haute  dignité  dans  l’ordre  de 
la  Légion  d’honneur  le  savant  illustre  qui,  après  nous  avoir 
appris  à  connaître  et  à  prévenir  les  maladies  du  vin,  de  la  bière, 
des  vers  à  soie,  ajoute  encore  ce  nouveau  bienfait  à  l’agriculture. 
Où  s’arrêtera-t-on  dans  cette  voie  ?  Qui  nous  dit  qu’on  ne  va  pas 
chercher  à  l’appliquer  à  la  syphilis,  aux  fièvres  éruptives,  peut- 
être  à  la  fièvre  typhoïde,  à  la  fièvre  jaune,  à  la  tuberculose, 
c’est-à-dire  aux  grands  fléaux  . de  T  humanité  ? 

Ne  voyons-nous  pas.  déjà  M.  Diday,,  dans  un  article  plein  de 
réserves  et  de  sous-entendus  (  Théorie  d'une  vaccination  anti- 
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syphilitique,  Lyon  médical,  1er  mai  1881,  p.  5),  proposer  de 
donner  à  des  sujets  bien  portants  une  vérole  atténuée  et  pré¬ 
servatrice,  juste  ce  qu’il  en  faut  pour  qu’on  ne  puisse  désor¬ 
mais  contracter  une  nouvelle  syphilis,  qui  pourrait  être  très 
grave.  M.  Diday  prend  pour  exemple  de  son  hypothèse  le  cas 
où  une  femme  porte  dans  son  sein  un  fœtus  imprégné  de  la 
syphilis  par  le  fait  du  père;  la  femme  peut,  dans  certains  cas, 
n’avoir  pris  à  ce  contact  qu’une  syphilis  virtuelle,  sans  mani¬ 
festation  extérieure  d’aucune  sorte;  «  son  état  est  tout  à  fait 
comparable  à  celui  d’un  ex-variolique  ou  d’un  vacciné  ;  il  ne 
diffère  de  la  santé  que  par  un  point,  l’inaptitude  du  sujet  à 
subir  de  nouveau  l’imprégnation  syphilitique  constitutionnelle.  » 
M.  Diday  laisse  entendre  que  certaines  femmes,  se  livrant  au 
culte  de  Vénus,  n’hésiteraient  peut-être  pas  à  acquérir  une 
immunité  ultérieure  aussi  précieuse;  ne  pouvant  plus  contrac¬ 
ter  la  syphilis  infectante,  elles  ne  pourraient  plus  la  donner;  on 
voit  d’ici  la  conséquence.  M.  Diday  entrevoit  par  quels  artifices 
on  pourrait  inoculer  cette-  syphilis  atténuée  ;  mais  il  est  tout 
juste  au  point  où  en  sont  les  vétérinaires  modernes  quand  ils 
cherchent  k  inoculer  la  péripneumonie  bovine  atténuée,  où  en 
est  encore  M.  Colin,  d’Alfôrt,  quand  il  cherche  empiriquement 
l'atténuation  du  virus  charbonneux,  par  des  voies  qui  n’ont 
rien  de  commun  avec  celles  de  M.  Pasteur. 

Un  jour  viendra  peut-être  où  l’on  connaîtra  aussi  intimement 
la  nature  du  virus  syphilitique,  que  nous  connaissons  aujour¬ 
d’hui  la  nature  du  virus  du  choléra  des  poules,  du  charbon 
symptomatique  de  Chàhert,  et  du  charbon  proprement  dit  ;  ce 
jour-là,  on  sera  bien  près  d’avoir  découvert  la  vaccination 
anti-syphilitique,  qui  n’aura  rien  de  commun  avec  fa  syphili¬ 
sation  de  Bœch  et  de  Sperino. 

Il  ne  faut  donc  pas  s’arrêter  trop  exclusivement  à  l’admira¬ 
ble  expérience  faite  en  ces  dernières  semaines  ;  au  delà  du  fait, 
il  faut  voir  la  méthode,  qui  semble  pleine  de  promesses  et 
d’avenir. 
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MÉMOIRES  ORIGINAUX 


LA  FIÈVRE  JAUNE  A  LA  MARTINIQUE 

SOUS  LE  RAPPORT  SANITAIRE, 

Par  M.  le  Dr  BALLOT, 

Ancien  médecin  en  chef  do  la  marine,  à  la  Martinique. 

Les  derniers  courriers  des  Antilles  nous  ont  appris  que  la 
fièvre  jaune,  qui  paraissait  s’éteindre,  a  repris  une  certaine  re¬ 
crudescence  à  la  Martinique.  M.  Aude,  gouverneur  de  cette  co¬ 
lonie  et  Mm°  Aude  ont  été  tous  les  deux  atteints  par  la  ma¬ 
ladie. 

Un  télégramme  du  23  juin  nous  a  fait  connaître  la  mort  dé¬ 
plorable  de  Mm<!  Aude,  dont  le  dévouement  et  la  charité  auprès 
des  malades  faisaient  depuis  plusieurs  mois  l'admiration  de 
tout  le  monde.  Ces  tristes  circonstances  nous  déterminent  à 
reproduire  ici  les  conclusions  d’un  très  intéressant,  mais 
trop  long  mémoire,  que  nous  avait  envoyé  depuis  deux  ou 
trois  mois  M.  le  D  '  Ballot,  qui  a  pendant  de  longues  années 
exercé  les  fonctions  de  médecin  en  chef  de  la  marine -à  la  Mar¬ 
tinique.  E.  V. 


La  fièvre  jaune,  k  la  Martinique,  peiit  se  produire  de  toute 
pièce,  c’est-à-dire  avoir  une  origine  spontanée  ;  cependant  le 
plus  souvent  elle  reconnaît  pour  cause  l’importation. 

Pour  qu’elle  surgisse  de  l’une  ou  de  l’autre  manière,  il  faut 
qu’il  existe  dans  la  colonie  une  constitution  médicale  inflam  ma- 
matoire  et  bilieuse. 

■  Celle-ci  est  amenée  par  la  persistance  des  vents  du  sud.  Sous 
l’influence  de  cette  constitution  médicale,  les  fièvres  habituel¬ 
les  du  pays  tendent  de  plus  en  plus  à  se  rapprocher  de  la  fi  èvre 
jaune,  il  peut  en  survenir  même  de  sporadiques  qui  paraissent 
ne  pas  être  contagieuses. 


LA  FlfiVRE  JAUNE  A  LA  MARTINIQUE.  ?U9 

Pour  que  la  fièvre  jaune  devienne  transmissible  d’homme  à 
homme,  il  faut  qu’un  cas  de  celte  maladie,  apporté  du  dehors, 
vienne  fournir  l’élément  ou  le  germe  qui  fait  passer  toutes  ces 
fièvres  de  mauvais  caractère  en  typhus  ictérode. 

Si  ce  cas  n’est  pas  fourni,  si  ce  germe  n’est  pas  produit, 
toutes  ces  fièvres  restent  ce  qu’elles  sont,  à  moins  que  des 
émanations  putrides  portées  au  plus  haut  degré,  ou  l’encombre¬ 
ment  ou  les  autres  causes  que  nous  avons  indiquéesen  parlan 
de  la  fièvre  jaune  spontanée,  ne  fassent  surgir  le  germe  de 
cette  dernière. 

Lorsque  la  constitution  médicale  inflammatoire  n’existe  pas , 
les  cas  de  typhus  ictérode  venus  du  dehors  ne  sont  [tas  tou¬ 
jours  contagieux. 

Pendant  que  la  fièvre  règne  sous  forme  épidémique  dans  une 
ville,  dans  un  port,  l’isolement,  c’est-à-dire  l’absence  de  toutes 
relations  des  individus  non  acclimatés  avec  les  malades  et  les 
personnes  qui  s’en  approchent,  peut  les  en  préserver. 

La  durée  de  l’incubation  de  la  fièvre  jaune  chez  un  individu 
non  acclimaté  étant  en  moyenne  à  la  Martinique  d’une  semaine 
au  plus,  on  peut  y  réduire  les  quarantaines  à  douze  jours,  à 
partir  du  moment  où  les  effets  et  les  bagages  de  l’équipage  et 
des  passagers  et  l’intérieur  du  navire  contaminé  ont  été  désin¬ 
fectés  avec  soin. 

Lorsqu’on  aura  des  étuves  à  désinfection  dans  les  principales 
villes  de  la  Martinique  et  dans  son  lazaret,  on  pourra,  dans  les 
épidémies  ordinaires,  donner  la  libre  pratique  aux  passagers, 
créoles  ou  Européens  acclimatés,  venant  des  îles  voisines  in¬ 
fectées,  après  avoir  fait  passer  à  l’étuve  les  effets  qu’ils  portent 
sur  eux,  ceux  qu’ils  ont  dans  leurs  malles  et  leurs  autres  ba¬ 
gages. 

Les  passagers  non  acclimatés,  venant  des  mêmes  lieux  et 
pouvant  incuber  la  fièvre  jaune,  seront  soumis  à  une  quaran¬ 
taines  de  douze  jours  après  avoir  eu,  comme  les  premiers,  leurs 
effets  et  leurs  bagages  désinfectés. 

Les  colis  d’effets,  la  literie,  les  bagages,  etc.,  apportés  par 
les  paquebots  et  les  caboteurs  venant  de  lieux  contaminés,  se- 
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ront  passés  à  l’étuve  de  désinfeotion  avant  d’être  livrés  à  la  popu¬ 
lation. 

Pour  éviter  que  les  hôpitaux  ordinaires  ne  'deviennent  des 
foyers  d’infection,  on  en  construira  de  spéciaux  pour  le  traite¬ 
ment  de  la  fièvre  jaune. 

Ges  hôpitaux  seront  étaMis  sous  le  vent  et  à  une  certaine 
distance  des  villes  et  des  ports  ou  mouillages  ;  ils  seront  d’on 
accès  facile  par  terre  et  par  mer  et  parfaitement  isolés  par  des 
murs  d’enceinte. 

Les  hommes  qui  en  sortiront,  après  avoir  eu  leurs  effets  et 
leurs  bagages  désinfectés,  seront  envoyés  dans  un  camp  de  con¬ 
valescence  établi  sur  les  hauteurs  des  deux  villes  et  y  «resteront 
au  moins  quinze  jours  avant  d’être  renvoyés  à  leurs  corps. 

Lorsque  la  fièvre  jaune  éclatera  dans  une  ville  de  la  Martini¬ 
que,  on  enverra  immédiatement,  autant  que  le  service  le  per¬ 
mettra,  les  troupes  et  les  fonctionnaires  nom  acclimatés  dans 
les  camps  de  préservation. 

Ges  camps  seront  tenus  dans  un  état  d 'isolement  aussi  par¬ 
fait  que  possible.  Leurs  rapports  avec  les  villes  auront  lieu  par 
l'intermédiaire  des  ,gens  du  pays  ou  d’Européens  acclimatés. 

Pendant  l’épidémie,  on  évitera,  'à  moins  de  circonstances 
majeures,  tout  mouvement  de  troupes  ;  quand  elle  sera  pas¬ 
sée,  avant  de  changer  les  garnisons,  on  aura  le  plus  grandsoin 
de  faire  nettoyer  les  chambres  et  la  literie  des  casernes  qni  de¬ 
vront  être  oocupées  et  d’en  faire  autant  pour  celles  qui  seront 
aissées  .par  les  .troupes. 

Des  médecins  sanitaires  français  seront  installés  'dans  les 
principaux  ports  des  Antilles  ou  du  continent  américain  où  se 
produitle  typhus  Ictérode  ;  tis  seront  choisis  de  préférence  parmi 
les  médecins  de  la  marine  ayant  vu  la  fièvre  jaune  épidémique  ; 
ils  devront  y  étudier  cette  maladie, -signaler  sonéciosionou  son 
importation,  sa  marche  ;  ils  seront  préposés,  en  outre,  à  la  dé¬ 
livrance  si  importante  des  patentes  de  sàrnté  aux  navires  fran¬ 
çais. 

Leur  correspondance  sera  centralisée  par  an  médecin  eu  chef 
ou  un  directeurdu  service  dé  santé  ‘de  la  marine  établi  à  la  Mar- 
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Unique,  qui  se  tiendra  en  rapport  avec  les  conseils  de  santé  delà 
Guyane  française  et  de  la  Guadeloupe. 

Ce  fonctionnaire  ne  relevera  pour  son  service  que  du  gou¬ 
verneur  de  la  colonie  et  du  ministre  de  la  marine.  La  plus 
grande  liberté  lui  sera  donnée  pour  le  choix  des  agents  sanitaires 
placés  sous  ses  ordres. 

On  s’occupera  d’établir  une  entente  sanitaire  entre  les  An¬ 
tilles  de  nationalité  différente  pour  qu’elles  se  signalent  mutuel¬ 
lement  la  présence,  la  marche,  etc.,  de  la  fièvre  jaune  et  pour 
qu’elles  prennent  entre  elles  des  mesures  de  préservation  pareil¬ 
les. 

Les  patentes  de  santé  dans  les  Antilles  seront  modifiées  de 
manière  à  faire  connaître  le  nom  et  le  lieu  de  naissance  de  cha¬ 
que  marin  et  de  chaque  passager,  afin  de  permettre  de  prendre 
des  mesures  de  préservation  différentes,  suivant  que  celui-ci 
peut  ou  ne  peut  pas  incuber  la  fièvre  jaune. 

Enfin  on  se  rappellera  que,  si  nous  ne  pouvons  pas  toujours 
prévenir  l’éclosion  spontanée  ou  l’importation  du  typhus  icté- 
rode,  il  nous  est  possible  de  combattre  efficacement,  par  des 
moyens  énergiques,  son  extension  par  contagion  et  par  in¬ 
fection  et  de  réduire,  dans  les  épidémies  ordinaires,  ses  effets 
désastreux  à  ceux  qu’il  peut  produire  par  influence  générale, 
c’est-à-dire  à  des  cas  plus  ou  moins  isolés. 


SUR  UNE  MODIFICATION  DU  POÊLE  MOBILE, 

.  ParH.  le  D'  A.  GODEFROY, 

Chirurgien  à  l’hospice  civil  de  Versailles. 

Le  chauffage  par  les  calorifères  mobiles  a  pris  une  grande 
extension,  eu  raison  des  nombreux  avantages  qu’il  présente  ; 
économie,  propreté,  utilisation  du  poêle  dans  plusieurs  cham¬ 
bres,  entretien  facile,  etc.,  tout  a  contribué  au  succès  de  ces 
appareils.  Mais  ils  ne  sont  pas  sans  danger,  ainsi  que  le  mon¬ 
trait  il  y  a  quelques  mois  la  Revue  d’hygiène  (1880,  p.  1033)  ;  de 
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nombreux  accidents  sont  venus  inquiéter  le  public,  et  ont  sus¬ 
cité  des  recherches  tendant  à  supprimer  ces  dangers;  mais  les 
ventilateurs,  les  trappes  indicatrices,  etc.,  n’ont  pas  fait  dispa¬ 
raître  le  péril. 

C’est  au  point  que  le  constructeur  du  calorifère  le  plus  ré¬ 
pandu  défend  absolument  l’usage  du  poêle  pendant  la  nuit, 
malgré  tous  les  soins  qu’il  recommande  pour  la  direction  de 
l’appareil.  Ces  insuccès  m’ont  porté  à  la  recherche  de  moyens 
plus  efficaces,  et  je  crois  avoir  trouvé  une  garantie  absolue 
contre  les  dangers  des  poêles  mobiles. 

Les  produits  de  la  combustion  ne  peuvent  pénétrer  dans  la 
pièce  chauffée  que  par  les  ouvertures  de  la  cheminée  ,el  du 
poêle. 

La  fumée  peut  être  refoulée  de  la  cheminée  vers  la  chambre  ; 
lë  poêle  peut  en  répandre  par  son  couvercle  ou  son  ouverture 
de  prise  d’air,  quand  il  est  trop  plein  des  gaz  chauffés,  et  que 
lè  tuyau  d’échappement  n’en  débite  pas  assez. 

La  cheminée,  qui  reçoit  la  fumée  du  poêle  par  le  conduit 
ordinaire,  peut  être  fermée  ;  mais  le  foyer  du  poêle  doit  rester 
ouvert  vers  la  chambre  pour  y  prendre  l’air  destiné  à  la  com¬ 
bustion.  J’ai  eu  la  pensée  de  faire  la  prise  de  cet  air  dans  la 
cheminée  même,  par  un  second  tuyau  qui  la  fait  communiquer 
avec  le  foyer,  afin  de  supprimer  la  prise  d’air  dans  l’apparte¬ 
ment.  La  cheminée  et  le  poêle  peuvent  alors  être  hermétique¬ 
ment  fermés,  ce  qui  supprime  toute  possibilité  du  passage  de 
gaz  délétères  dans  la  chambre.  (Voir  la  figure  ci-contre.) 

Ce  résultat,  déjà  si  facile  à  comprendre,  a  été  contrôlé  par 
fanal  y  se  chimique,  qui  a  établi  la  pureté  absolue  de  l’air 
chauffé. 

M.  Rabot,  docteur  ès  sciences  et  secrétaire  général  du 
Conseil  d’hygiène  de  Seine-et-Oise,  a  procédé  à  celte  opération. 
De  son  rapport,  que  je  joins  à  cette  note,  il  résulte  que  le  poêle 
mobile  américain,  fonctionnant  dans  une  chambre  avec  toutes 
les  précautions  recommandées,  laisse  échapper  quatre  fois  plus 
d’acide  carbonique  que  l’air  n’en  contient,  et  en  outre  une  cer¬ 
taine  quantité  d’acide  sulfhydrique. 

Un  poêle  sans  ouverture  dans  la  chambre,  avec  la  cheminée 
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fermée,  selon  mon  système,  n’a  fait  subir  aucun  changement  à 
la  composition  de  l’air.  La  science  vient  donc  confirmer  l’in¬ 
nocuité  d’un  appareil,  qui,  par  sa  construction,  semblait  déjà 
offrir  une  sécurité  complète. 


Fig.  1.  — Poêle  mobile  modifié.  —  A,  tuyau  de  fumée;  B,  tuyau  de 
prise  d’air  alimentant  le  foyer. 

Cette  prise  d’air  dans  la  cheminée  a  encore  un  avantage  sé¬ 
rieux,  c’est  d’éviter  de  consommer  l’air  de  la  pièce1.  Comment 
expliquer  la  combustion  ?  La  cheminée  avec  le  poêle  repré¬ 
sente  un  tube  fermé  par  en  bas  ;  il  s’établit  dans  ce  tube  un 
double  courant,  l’un  ascendant,  composé  de  la  fumée  dont  la 
légèreté,  développée  par  la  chaleur,  assure  le  mouvement  ra¬ 
pide;  l’autre  descendant,  d’air  extérieur  froid,  par  conséquent 
plus  lourd,  fournissant  les  éléments  nécessaires  à  la  combu¬ 
stion.  Ce  système  me  paraît  apte  à  calmer  de  légitimes  appréhen¬ 
sions  et  permettra  d’utiliser  les  avantages  économiques  des 
poêles  mobiles,  sans  que  la  salubrité  des  habitations  en  soit 
compromise. 

1.  Malheureusement,  le  poêle  ni  la  cheminée  ne  concourent  plus  à 
la  ventilation  de  la  pièce.  E.  V. 
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Rapport  de  M.  E.  Rabot,  chimiste  expert,  docteur 
ès-sciences,  etc. 

«  Les  expériences  ont  été  faites  successivement  dans  la 
même  pièce,  avec  les  deux  systèmes  de  calorifères. 

1°  Le  calorifère  dit  américain  avait  été  chargé  de  10  kilos  de 
coke  et  fonctionnait  en  petite  marche  depuis  deux  heures. 

L’appareil  dont  nous  nous  sommes  servi  est  celui  de 
MM.  Dumas  et  Boussingault  :  série  de  tubes  en  U  retenant 
successivement  l’eau  et  l’acide  carbonique,  avec  tubes  de  Liebig 
retenant  l’oxyde  de  carbone  et  l’hydrogène  sulfuré;  un  aspira¬ 
teur  jaugé  permettait  de  connaître  exactement  le  volume  d’air 
passé  dans  l’appareil. 

Nous  avons  obtenu,  pour  1,000  litres  d’air,  les  résultats 
suivants  à  -j-  15  C  et  à  760  de  pression. 

Acide  carbonique  en  poids.  .  1^,20 

—  en  volume.  .  .  .  0,639  cent,  cubes. 

Oxyde  de  carbone . 0,00 

Acide  sulfhydrique  en  poids.  0^,0229 

—  en  volume.  ...  15  cent,  cubes. 

“2°  La  pièce  ayant  été  complètement  aérée  pendant  24  heures, 
a  été  fermée  de  nouveau  et  chauffée  au  moyen  d’un  calorifère 
ou  poêle  modifié  par  4e  Dr  Godefroy  d’après  les  indications  ci- 
dessus. 

Une  antre  série  de  tubes  a  été  installée  dans  les  xnêmescon- 
ditions  que  la  précédente.  Le  poêle  ayant  été  chargé  de  la 
même  quantité  de  coke,  de  même  provenmoe,  et  ayant . fonc¬ 
tionné  pendant  le  même  temps,  nous  avons  obtenu  pour 
1,000  litr-es  d’air,  à  +  15  €  et  à  760  de  pression: 


Acide  carbonique  en  poids. . . .  0^,30 
—  en  volume. . .  159cc,8. 

Acide  sulfhydrique . .  0,00. 

Oxyde  de  carbone .  0,00. 


LE  CASERNEMENT  DES  TROUPES  ALLEMANDES.  55S 
Le  poêle  américain,  chauffant  dans  les  conditions  normales 
de  son  fonctionnement,  'déverse  donc  dans  les  appartements 
une  partie  des  produits  de  la  combustion.  Avec  la  modification 
de  M.  le  DT  Godefroy  nous  n’avons  trouvé  que  la  proportion 
d’acide  carbonique  normale  de  l’air.  Avec  le  poêle  américain, 
non  seulement  la  proportion  d’acide  carbonique  a  quadruplé, 
mais  nous  trouvons  de  l’hydrogène  sulfuré. 

Le  système  modifié  par  M.  le  Dr  Godefroy  ne  nous  a  donné 
aucune  trace  des  produits  de  la  combustion.  La  modification 
nous  paraît  donc  très  heureuse  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  et 
l’analyse  en  démontre  les  excellents  résultats.  » 
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LE  CASERNEMENT  DES  TROUPES  ALLEMANDES 

D’APRÈS  QUELQUES  DOCUMENTS  RÉCENTS, 

Par  M.  le  IP  ZCELLER. 

En  prévision  (le  la  construction  de  nouvelles  casernes,  le  mi¬ 
nistre  delà  guerre  de  l’Empire 'd’Autriche  a  fait  paraître  récem¬ 
ment  une  Instruction  très  détaillée,  indiquant  les  meilleures 
dispositions  à  prendre  pour  assurer  l’hygiène  du  casernement. 
Nous  croyons  utile  de  faire  connaître  ce  document,  qui  réalise 
de  notables  progrès  pour  l’armée  autrichienne  ;  toutefois  à  côté 
de  mesures  excellentes,  très  désirables  pour  notre  pays,  nous 
signalerons  un  certain  nombre  de  desiderata  que  le  temps  sans 
doute  fera  peu  à  peu  disparaître. 

En  ce  qui  concerne  l’hygiène  de  la  chambrée,  chaque  loge¬ 
ment  doit  recevoir  la  lumière  directement,  et  pouvoir  être  chauffé. 
Pour  assurer  le  chauffage,  les  chambrées  11e  devront  pas  conte¬ 
nir  plus  de  18  à  24  hommes.  Il  sera  alloué  à  chaque  homme 
15rao,3  d’air,  et  4m,|,5  en  superficie  sur  le  sol  de  la  chambre. 
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Les  chambrées  de  plus  de  10  hommes  auront  3"’,3  de  hauteur. 
Le  rez-de-chaussée  sera  toujours  surélevé  de  30  centimètres  au 
moins  au-dessus  du  sol.  Les  lits  seront  à  16  centimètres  du 
mur,  dans  tous  les  sens.  Chaque  couple  de  lits  sera  placé  à  40 
centimètres  et  à  48  centimètres  du  couple  voisin.  Deux  lits 
formant  couple  seront  à  16  centimètres  l’un  de  l’autre,  ce  qui 
est  bien  peu;  en  France,  l’intervalle  moyen  est  d’ailleurs  à 
peu  près  le  même,  23  centimètres.  Les  chambres  à  deux  ran¬ 
gées  de  lits,  perpendiculaires  au  plus  grand  axe,  auront  6m,45 
de  large. 

La  ventilation  sera  assurée  par  des  bouches  d’air  placées  au- 
dessous  du  plafond.  L’air  frais,  destiné  à  alimenter  les  poêles, 
doit  être  amené  sous  le  poêle  ou  entre  le  poêle  et  son  manteau 
par  un  tuyau  spécial.  La  surface  de  section  des  bouches  d’arri¬ 
vée  et  de  sortie  de  l’air  doit  être  telle  qu’elle  permette,  par  une 
température  extérieure  de  -f-  5°  C.,  l’introduction  de  13  mètres 
cubes  par  heure  et  par  homme  dans  les  bâtiments  à  un  étage, 
de  20  mètres  cubes  dans  les  bâtimeiîts  à  plusieurs  étages. 

Les  corridors  auront  2m, 7  de  large  et  3m, 16  quand  ils  devront 
servir  en  même  temps  de  lavoirs;  ils  recevront  un  éclairage 
latéral.  On  n’établira  de  corridors  centraux  et  médians  qu’ex- 
cèptionnellement.  On  ne  laissera  s’ouvrir  sur  un  corridor  mé¬ 
dian  ni  lieux  d’aisance,  ni  cuisine,  ni  lavabos.  Dans  les  pavil¬ 
lons  d’habitation,  des  locaux  spéciaux  seront  réservés  pour 
les  soins  de  propreté  de  la  figure  et  des  mains;  pour  le  lavage 
des  pieds,  les  hommes  auront  des  vases  appropriés  à  cet  usage. 
Les  vêtements  et  chaussures  devront  être  nettoyés  hors  de  la 
chambrée.  Les  cuisines  seront  placées  aussi  loin  que  possible 
des  habitations,  et  formeront  des  bâtiments  séparés.  Ici  plus 
qu’ailleurs  la  ventilation  doit  être  bien  assurée. 

Les  lieux  d'aisance  doivent  être  distribués  de  façon  qu’il  y 
ait  une  lunette  pour  20  à  23  hommes,  une  pour  40  à  20  sous- 
officiers,  et  une  pour  les  officiers. 

Les  latrines  seront  aussi  éloignées  que  possible  des  habita¬ 
tions,  on  ne  devra  jamais  les  placer  sous  les  locaux  habités. 
Quand  il  sera  nécessaire  de  placer  les  latrines  au  voisinage  d’un 
corridor,  elles  devront  en  être  séparées  par  un  vestibule  large 
ment  aéré.  Quand  les  bâtiments  n’ont  qu’un  étage,  les  lieux 
d’aisance  seront  toujours  indépendants  et  sans  communication 
avec  la  salle. 
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Postes.  Un  poste  pour  3  hommes  devra  avoir  3  mètres  de 
haut  et  -15  mètres  cubes  de  superficie,  il  devra  pouvoir  se  chauf¬ 
fer  et  être  aéré. 

Cachots.  Les  cachots  devront  assurer  23  mètres  cubes  d’air 
par  homme.  La  ventilation  fournira  de  30  à  33  mètres  cubes 
par  heure  et  par  homme.  Le  chauffage  se  fera  par  l’extérieur. 
Des  baquets  hermétiques  seront  placés  dans  les  corridors. 

Le  Ministre  donne  encore  des  indications  précises  sur  la  salle 
des  écoles  et  détermine  l'espace  superficiel  à  allouer  dans  cette 
salle  par  homme;  sur  Y  Infirmerie,  dont  les  dimensions  cubi¬ 
ques  doivent  assurer  à  chaque  malade  24  mètres  cubes  d’air, 
avec  un  renouvellementde  40à  50  mètres  par  tête  ;  sur  les  salles 
des  bains  ou  douches,  qui  devront  être  placées  au  voisinage  des 
cuisines,  être  divisées  en  deux  salles  plus  petites,  l’une  pour  les 
bains  (de  18  à  24  mètres  carrés  de  superficie),  l’autre  pour  le 
vestiaire  (de  20  à  30  mètres  carrés).  Ces  deux  espaces,  suscepti¬ 
bles  d’être  chauffés,  seront  pourvus  de  ventouses  pour  évacuer 
lesémauations  et  les  buées;  les  murs  et  parquet  seront  imper¬ 
méables  et  le  sol  aura  une  inclinaison  assurant  l’écoulement  ra¬ 
pide  de  l’eau. 

Les  écuries  ne  seront  placées  sous  les  habitations  que  lors¬ 
qu’elles  ne  devront  loger  que  quelques  chevaux,  et  en  tous  cas 
elles  seront  pourvues  de  tuyaux  de  dégagement  dépassant  le 
toit  des  habitations  humaines.  Chaque  cheval  aura  34  mètres 
cubes  d’air.  La  ventilation  sera  assurée  par  des  ouvertures 
ayant  une  superficie  de  1  mètre  carré  pour  un  espace  superficiel 
de  12  mètres  carrés. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  les  questions  de  détail,  telles 
que  la  distance  à  laquelle  doivent  être  placésleslits  etcouplesde 
lits,  sur  la  distance  qui  doit  séparer  du  sol  l’étage  inférieur, etc.; 
mais  il  est  iinpor.ant  de  reinarq  ter  que  l’instruction  n’en  né¬ 
glige  aucun,  tant  il  est  bien  reconnu,  en  tous  les  pays,  que  dans 
la  pratique  on  a  une  tendance  inévitable  à  s’écarter  des  règles 
établies  par  la  science . 

L’espace  cubique  alloué  à  chaque  homme  est,  avous-nous- 
dit,  de  13'no,3;  les  bouches  de  ventilation  doivent  assurer  un- 
renouvellement  de  13  à  21)  mètres  cubes  par  tête  et  par  heure. 
Si  nous  nous  reportons  aux  proportions  de  CO2  éliminé  en  une- 
heure  et  par  homme,  nous  trouvons  que  :  1°  l’exhalation  pul- 


monaire  de  GO3  est  de  18  litres  (d’après  Pettenkofer)  ;  2r  l’éli¬ 
mination  cutanée  de  CO*  est  de  2  litiges  d’après  Aubert,  de  5  li¬ 
tres  d’après  Scharling,  soit,  en  admettant  le  minimum  de  2'  li¬ 
tres,  en  tout  20  litres.  L’homme  exhale  donc  20  litres  dans  son 
espace  cubique  de  15  mètres  cubes  en  1  heure,  porté  à  30  mè¬ 
tres  cubes  par  la  ventilation  réglementaire  ;  au  bout  d’une 
heure,  l’air  de  la  chambre  contient  donc-??-  =  66  centili¬ 
tres  de  E03  pour  1,000.  Il  faut  ajouter  àce  chiffre,  de  20  cen¬ 
tilitres  à  40  centilitres  de  CO3  pour  1,000,  déjà  contenus  dans 
Tair  le  plus  pur  d’une  chambrée.  Nous  arrivons  ainsi  au  chif¬ 
fre  total  de  80  centilitres  à  1  litre  d’acide  carbonique  par  mè¬ 
tre  cube.  Si  on  admettait,  avec  le  général  Morin,  que-lai  venti¬ 
lation  puisse  assurer1  deux  renouvellements  de  l’air  en  1  heure, 
la  proportion  de  G02  tomberait  à  60  centilitres  et  80  centili¬ 
tres,  chiffres  satisfaisants  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

L’espace  alloué  ait  soldat  français  estinférieur  à  celui  qui  est 
prescrit  par  le  nouveau  règlement  autrichien.  En  effet  le  fantassin 
français  Mt  avoir  au  moins1  12  mètres  cubes,  le  cavalier  au 
moins  14-  mètres  cubes.  Malheureusement  ces  m  intima  au-des¬ 
sous  desquels  il  n’est  pas  permis  de  descendre  se  transforment 
le  plus  souvent  dans  la  pratiquer  en  un  chiffre  qu’on  trouve  suf¬ 
fisant,  nous;  dirions  presque  en  un  chiffre  qu’ou  se  croit  à  peine 
le  droit  de  dépasser.  IL  est  cependant  un  pays  de  l’Europe  plus 
avare  d’espace  que  le  nôtre.  En  Suède,  d’après  un  règlement 
qpi  date  de  4756,  il  n’est  alloué  par  homme  que  61", 28!  En 
pratique  heureusement  on  lui  accorde  de  6m,3  à  13  mètres 
cubes  l. 

Notons1  encore  le  soin  avec  lequel  le  règlement  autrichien 
écarte  toutes  les  causes  d’altération  de, l’air  dans  les.  chambrées: 
éloignement  des  latrines,  des  cuisines  et  des  écuries,  locaux 
spéciaux  servant  de  lavabos,  largeur  des  corridors.  Nous  ne 
saurions  aussi  trop  faire  ressortir  la  sollicitude  qu’on  a  eu  Au¬ 
triche  pour,  le  soldat  condamné  à  la  prison.  Les  cachots  doi¬ 
vent  être  chauffés  par  l’extérieur,  les  baquets  doivent  être  her¬ 
métiques  et  placés  en  dehors  des  cachots,  etc. 

La  deuxième- partie  du  règlement  traite  du  type  de  caserne  à 
adopter  ,  du  mode  de  construction,  dit  service  de  Peau  et  de 

1.  FBrsIag  tUÏ  hygioniska  och  saaitâra  fôfoskriftorv  aiigaende  kasemer 
( TiUskrifti  mitttar  iïeisôvarû,  p.  818). 
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V enlèvement  de  toutes  les  immondices.  Pour  ne  pas  revenir  sur 
une  question  irritante,  déjà  débattue  ici  même,  nous  croyons  ne 
devoir  insister  que  sur  cette  dernière  question  très  importante 
au  point  de  vue  de  l’hygiène  du  casernement. 

Elteest  complexe,  parce  qu’il  s’agit  de  déterminer  les  moyens 
de  réunir  et  d’enlever  :  1°  les  déjections;  2°  le  purin  des  écu¬ 
ries,  les  eaux  grasses,  et  les  eaux  de  pluie  ;  3°  les  balayures, 
les  cendres  et  les  ordures. 

Quel  que  soit  le  système  adopté  pour  les  déjections,  il 
doit  : 

1°  Permettre  une  installation  simple  des  lieux  d’aisance; 
2°  assurer  l’écoulement  rapide  des  déjections  ;  3°  éviter  l’in¬ 
fection  du  sol  et  les  dangers  de  vidange  ;  4°  permettre  de  tirer 
profit  des  déjections. 

Quant  au  choix  du  système,  l’instruction  recommande  de 
n’installer  d’égouts  que  dans  les  villes  où  ce  système  fonctionne 
et  quand  on  dispose  d’une  quantité  d’eau  suffisante  ;  si  on  a- 
dopte  le  système  de  canaux  non  submersibles ,  on  ne  devra  y 
recevoir  que  des  liquides  désinfectés,  en  même  temps  que  le 
purin,  les  eaux  grasses,  etc.,  et  en  exclure  les  excréments 
solides  qui  seront  reçus  dans  des  tonnes.  Le  système  de  Lier- 
nurne  doit  être  adopté  qu’à  condition  d’en  confier  l’installation 
et  l’exploitation  à  un  entrepreneur  consciencieux.  Enfin,  si  au¬ 
cun  des  systèmes  susdits  ne  peut  être  installé,  ou  aura  recours 
à  un  système  de  tonnes  suffisamment  grandes,  qui  devront 
être  vidées  toutes  les  24  heures,  et  dans  lesquelles  on  réunira 
solides  et  liquides. 

L’on  doit  rejeter  le  système  des  fosses,  à  moins  de  désin¬ 
fection  préalable  (système  Süvern  Rober);  si  on  adopte  ce  der¬ 
nier  système,  le  mode  de  désinfection  sera  commandé  par 
des  dispositions  locales  ;  mais  l’instruction  prescrit  de  ne  se 
servir  dépoussiéré  sèche  pour  pratiquer  la  désinfection,  qu’à  la 
condition  de  pouvoir  fournir  journellement  4  ou  S  kilogram¬ 
mes  par  homme  de  terre  de  jardin  bien  desséchée.  Enfin  elle 
rejette  absolument  l’emploi  des  fosses  dans  les  localités  dont  la 
nappe  d’eau  souterraine  subit  de  fréquentes  oscillations. 

A  ces  indications  générales  sur  le  choix  d’un  système  se 
joignent  des  indications  précises  sur  le  mode  de  leur  installa¬ 
tion  dans  les  casernes.  Comme  dispositif  particulier,  la  circu¬ 
laire  prescrit  de  ne  pas  réunir  les  solides  et  liquides  dans  la 
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fosse  ;  on  devra  les  séparer  et  leur,  isolement  sera  assuré  par 
des  tuyaux  de  chute,  sinon  la  fosse  sera  divisée  en  deux  com¬ 
partiments  par  une  paroi  percée  de  trous  qui  filtrera  les  1  qui¬ 
des.  Ceux-ci  seront  reçus  dans  un  compartiment  de  la  fosse, 
en  contrebas  de  celui  qui  retiendra  les  solides.  Suivent  des  dé¬ 
tails  très  précis  sur  la  construction  des  fosses,  sur  la  façon  d’as¬ 
surer  leur  imperméabilité,  leur  ventilation  et  leur  vidange,  pneu¬ 
matique  ou  non. 

L’emplacement  des  latrines  doit  varier  suivant  le  système 
adopté: 

1°  Le  système  des  tonnes  avec  tuyaux  et  le  système  de  Lier- 
nur  permettent  de  placer  les  lieux  d’aisance  à  tous  les  étages  et 
dans  tous  les  bâtiments. 

2°  Le  système  des  tonnes  pour  solides  et  liquides,  les  lieux  à 
poussière,  ne  devrontêtre  placés  qu’au  rez-de-chaussée. 

3°  Le  système  des  fosses  commande  d’établir  les  latrines  très 
loin  de  toute  habitation. 

Le  purin,  les  eaux  grasses,  les  eaux  de  pluie  devront  s’écou¬ 
ler  au  loin  par  des  canaux,  sinon  être  recueillis  dans  des  fosses  ; 
les  eaux  de  pluie  pourront  être  dirigées  profondément  vers  des 
couches  absorbantes,  ce  qui  semble  tolérer  la  construction  des 
puisards  universellement  condamnés  chez  nous. 

Les  balayures,  ordures  et  cendres  seront  réunies  sur  un  em¬ 
placement  déterminé,  dont  le  sol  sera  rendu  imperméable. 

L’instruction  ministérielle,  dont  nous  venons  de  résumer  les 
points  les  plus  importants,  témoigne  de  l’influence  croissante 
des  hygiénistes  dans  les  questions  de  construction  des  casernes. 
Toutes  les  prescriptions  qu’elle  renferme  sont  en  effet  confor¬ 
mes  aux  règles  de  l’hygiène  classique,  et  malgré  quelques 
omissions,  cette  instruction  constitue  par  la  précision  et  lesdé- 
tails  pratiques  un  cours  complet  sur  l’hygiène  du  casernement. 

A  côté  de  ce  document,  nous  devons  placer  au  premier  rang 
la  remarquable  et  volumineuse  étude  du  Dr  Klien  1  sur  le  ca¬ 
sernement  de  l’Albertstadt,  à  Dresde.  C’est  la  description  la 
plus  complète  de  cet  immense  casernement,  le  plus  grand  de 


1.  Klieu,  Die  Albertstadt  bei  Dresden  ( Konigliche  Sachiehische  militair 
Sanitalsdienst ,  p.  197, 1879  ot  Roth's  Jahresbericlit  uber  die  Leistungen 
undbortschritleausdemGebiete  des  Militair Sanitatswesens,  Berlin,  1880.) 
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l’Europe  et  qui,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  a  réalisé  de 
grands  progrès. 

L’auteur  a  surtout  fait  ressortir  l’ utilité  de  locaux  spéciaux 
et  distincts  pour  dortoirs,  réfectoires,  lavoirs  et  de  salles  d'ha¬ 
bitation  pendant  le  jour  ;  les  dortoirs  sont  placés  dans  des 
ailes  perpendiculaires  à  l’axe  du  bâtiment  principal'  et  sont  inu¬ 
nis  de  fenêtres  sur  les  deux  faces. 

Sussdorf 1 ,  dans  un  travail  complémentaire  du  précédent, 
a  étudié  Te  mode  de  chauffage  et  de  ventilation  en  usage  dans 
le  casernement  en  question. 

Enfin  Léo  2 3  donne  le  résultat  d’analyses  d’air  pris  dans 
une  caserne  de  l’Albertstadt,  habitée  par  le  2°  régiment  de  gre¬ 
nadiers  ;  voici  les  chiffres  qu’il  a  trouvés  dans  les  chambrées 
avant  le  coucher  et  au  moment  du  lever  : 

La  proportion  maximum  de  l’acide  carbonique  a  été  de  3,29 
pour  1 ,000  en  volume. 

Chiffres  moyens  dans  les  dortoirs  à  : 

8  et  10  heures  du  soir  :  0,86 

10  à  12  —  —  :  1,37 

12  à  2  —  du  matin  :  2,14 

2  à  4  -  -  :  2,48 

La  température  moyenne  dans  les  dortoirs,  chauffés  par  le 
systèmeRilling,  était  de  12,08  degrés  centigrades.  L’hygromètre 
de  Saussure  accusait  un  état  hygrométrique  moyen  de  81°, 93 
dans  une  chambrée  occupée  par  130  hommes. 

L’auteur  trouve  que  cette  proportion  d’acide  carbonique  n’est 
pas  trop  défavorable,  et  qu’elle  diminuera  ;i  mesure  que  les 
murs  se  dessécheront,,  sans  doute  parce  que  les  murailles  en 
vieillissant  deviendront  plus  poreuses  s. 

1.  Sussdorf.  Heizung  und  Liiflung  der  ncmeu  Caser  lien,  etc.  (Ko  ni  g  : 
Sachicliiselie  militair  Sanitatsdienst ,  p.  211). 

2.  Léo.  liber  Luflunlersuchungen,  etc.,  p.  230-244. 

3.  Nous  ne  pouvons  partager  complètement  l'optimisme  du  Dr  Léo. 
Sans  doute  ces  proportions  d'acide  carbonique  sont  bien  éloignées  de 
celle  de  1  pour  cent  que  M.  Leblanc,  dans  le  rapport  de  la  commission 
do  1849,  considérait  comme  compatible  avec  une  salubrité  suffisante.  S'il 
n’y  a  pas  eu  à  cette  époque  quelque  erreur  dans  les  procédés  d'analyse, 
il  faut  reconnaître  que  dans  nos  casernes  actuelles,  la  situation  a  bien 
changé.  Dans  les  analyses  très  nombreuses  que  nous  avons  faites  do  l’air 
des  chambrées  immédiatement  avant  le  réveil,  nous  n’avons  le  plus  sou- 
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La  question  des  bains  administrés  aux  soldats  touche  .mollis 
à  l’ hygiène  des  casernements  qu’à  celle  de  l'individu.  Néan¬ 
moins,  il  est  important  que  l'installation  ibalnéaire  dans  une 
caserne  ne  devienne  pas,  en  raison  de  vices  de  construction, 
une  cause  d’insalubrité.  Le  ministre  de  ila  guerre  allemand  a 
complété  dans  cet  ordre  d’idées  les  instructions  relatives  à  l'a¬ 
ménagement  intérieur  des  casernes,  par  quelques  règles  sur 
les  locaux  destinés  aux  bains.  Il  prescrit  de  consacrer  dans 
toute  nouvelle  caserne  un  espace  de  30  à  40  mètres  carrés  de 
superficie  pour  installer  la  salle  de  bains  avec  dépendances 
permettant  à  8  ou  10  hommes  de  s’habiller,  de  se  déshabiller 
et  de  se  baigner.  Cet  espace  devra  pouvoir  se  Chauffer. 

Règles  générales  :  1°  assurer  l’écoulement  rapide  de  l’eau 
'de  façon  à  éviter  les  filtrations  lentes  dans  les  constructions  ; 
2°  couvrir  le  bitume  d’un  plancher  mobile  à  claire-voie  ;  3°  en¬ 
duire  les  murs  de  ciment  ou  d’une  couche  de  peinture  à  l’huile; 
4°  réserver  comme  vestiaire  un  espace  où  seront  placés  des 
porte-manteaux  et  des  bancs  sans  dossiers.  Voilà  pourl’améua- 
gement  intérieur.  A  ces  règles,  le  ministre  en  a  ajouté  un  cer¬ 
tain  nombre  qui  touchent  le  soldat  :  1°  éviter  les  jets  d’eau  at¬ 
teignant  immédiatement  la  tête  de  l’homme  ;  2°  se  servir  d’une 
pression  correspondant  à  une  différence  de  niveau  de  1  à  l‘",5 
entre  le  fond  du  réservoir  et  l’origine  du  jet;  3°  durée  du  bain: 
3  minutes  ;  4°  quantité  d’eau  par  homme  :  15  à  20  litres.  Les 
séries  sont  de  8  à  10 'hommes  ;  chaque  série  emploie  3  minu¬ 
tes  ;  en  admettant  2  minutes  perdues  entre  chaque  série,  on 
peut  baignerde  96  à  120  hommes  par  heure. 

A  l’Albertstadt,  le  système  de  lavage  pour  les  hommes  a  été 
installé  avec  un  soin  particulier  par  M.  Wilhelm  Roth,  médecin 
général  de  première  classe  et  chef  du  service  sanitaire  de  l’ar¬ 
mée  dans  le  royaume  de  Saxe.  Dans  la  description  donnée 
par  M.  Roth,  nous  trouvons  une  disposition  originale,  que  nous 
n’avions  vu  signalée  nulle  autre  part.  La  do.uohe  d’eau  fralcli 

e 

veut  trouvé  que  1  millième  1/2  d’acide  carbonique,  alors  que  l’odeur 
de  la  chambrée  était  repoussante  en  y  entrant.  Dans  une  caserne  ueuve> 
comme  l’Albertstadt,  il  est  possible  que  l’air  contenant  %  millièmes  1/2 
d’acide  carbonique  ne  soit  pas  fétide  ;  mais  11  le  deviendra  à  mesur 
que  les  murailles  s'imprégneront  de  matière  organique.  Pour  un  caser, 
nement  neuf,  qu’on  présente  comme  un  modèle,  nous  trouvons  que  la 
ventilation  est  médiocrement  assurée. 
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ou  tiède  destinée  au  lavage  de  l'homme  est  à  la  fois  ascendante 
et  descendante;  l’eau  tombe  en  arrosoir  sur  la  tête  de  l’kanime 
en  même  temps  qu’elle  jaillit  du  sol  et  vient  frapper  de  bas 
en  haut  la  moitié  inférieure  du  corps.  M.  Roth  a  pensé  que 
c’était  le  seul  moyen  d’assurer  le  lavage  des  pieds,  des  jambes 
et  aussi  des  parties  sexuelles.  L’homme  se  lave  au  savon  pen¬ 
dant  la  durée  delà  douche.  Cette  disposition  nous  paraît  excel¬ 
lente,  mais  elle  a  l’inconvénient  d’entraîner  la  dépense  d’une 
grande  quantité  d’eau  L 

Nous  avons  cru  devoir  n’insister  que  sur  un  certain  nom¬ 
bre  de  détails  de  la  construction  ou  de  l’hygiène  des  casernes 
allemandes.  Ceux  que  ces  questions  intéressent  trouveront  tous 
les  renseignements  désirables  dans  une  série  très  remarquable 
d’études  faites  à  l’instigation  du  ministre  de  la  guerre  du  gou¬ 
vernement  français,  par  plusieurs  officiers  du  génie,  de  1874  à 
1876.  Ces  études,  qui  donnent  les  places  et  la  description  de 
la  plupart  des  casernes  de  France  et  de  l’Europe,  forment  la 
matière  de  gros  volumes  et  ont  été  publiées  dans  le  Mémorial 
de  l’officier  du  génie  de  1874  à  1876. 

Nous  renvoyons  aussi  aux  études  qui  ont  été  faites  sur  le  ca¬ 
sernement  par  la  Société  de  médecine  publique  et  qu’on  trouvera 
aux  pages  297  et  1,009  (1880)  de  la  Revue  d’hygiène . 


COMPTE  RENDU  DES  TRAVAUX 
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Rapport  sur  les  travaux  des  Conseis  d'hygiène  et  de  salu¬ 
brité  DU  DÉPARTEMENT  DU  NORD  PENDANT  L’ANNÉE  1879,  par  M.  le 
Dr  Pilât,  secrétaire  général.  —  Lille,  E.  Danel,  1880,  1  vol. 

jl)  Dans  clos  expériences  que  nous  avons  faites  on  1878  et  qui  sont 
consignées  dans  la  thèse  do  M.  Villedary,  Sur  le  lavage  des  soldats  dans 
les  casernes,  Paris,  1878,  nous  avons  trouvé  que,  même  pour  les  sujets 
pusillanimes,  la  température  de  l'eau  à  -f  20°  était  facilement  supportée 
en  remplaçant  une  douclic  continue  par  deux  ou  trois  ondées  intermit¬ 
tentes,  suffisantes  pour  mouiller  la  peau,  et  plus  tard  pour  entraîner 
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iu-S^de  XVIII-444-XCIV  pages,  avec  tableaux  et  courbes  mé¬ 
téorologiques. 

Les  rapports  des  Conseils  d’hygiène  du  département  du  Nord 
«firent  toujours  le  même  intérêt  et  la  même  importance  ;  le 
38?  de  la  collection,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  est  un  des 
plus  complets  et  l’on  se  prend,  en  le  parcourant,  à  souhaiter 
davantage  encore  le  fonctionnement  régulier  et  completde  cette 
grande  institution  des  Conseils  d’hygiène  avec  laquelle  il  serait 
»  facile  d’obtenir  une  organisation  rationnelle  de  l'hygiène  pu¬ 
isque  en  France: 

Cette  observation,  qui  n’est  pas  neuve  pour  nos  lecteurs,  on 
'  ae  peut  s’empêcher  de  la  renouveler  lorsqu’on  lit  dans  le  rap¬ 
port  de  cette  année  la  table  décennale  présentant  par  ordre  al¬ 
phabétique  les  matières  diverses  traitées  par  les  Conseils  d'hy¬ 
giène  du  Nord  depuis  1869  jusqu’à  la  fin  de  l’année  1879;  c’est 
b  troisième  table  de  ce  genre  publiée  depuis  la  création  du  Con¬ 
seil  central  de  salubrité  du  Nord,  le  25  juin  1828. 

Cette  table,  très  soigneusement  et  très  habilement  dressée 
garM.  Tancrez,  sous-secrétaire  du  Conseil  central  depuis  1832, 
permet  de  retrouver  facilement  tout  ce  que  les  Conseils  du  dépar¬ 
tement  ont  fait  sur  tel  sujet  donné;  à  la  suite  de  chaque  in- 
ffaslrie  sont  indiquées  les  plaintes  auxquelles  elles  ont  donné 
leu,  soit  par  suite  de  l’inobservation  des  conditions  d’autorisa- 
fiou  imposées  par  l’autorité,  soit  par  négligence.  De  plus,  aux 
«rots  arrêtés,  circulaires,  décrets,  se  trouvent  mentionnées  tou¬ 
tes,  les  mesures  prises  par  l’autorité  sur  les  diverses  questions 
Aï  salubrité  examinées.  Ces  quelques  indications  sommaires 
suffisent  pour  montrer  tous  les  avantages  d’un  tel  travail;  un 
pareil  inemento  ne  pouvait,  il  est  vrai,  être  entrepris  que  dans 
«a  département  où  l’action  des  Conseils  d’hygiène  n’est  pas 
totalement  méconnue.  Pendant  les  cinquante  dernières  années 
«L  effet  le  Conseil  central  a  tenu  1,328  séances,  25  en  moyenne 
attaque  année;  7.364  rapports  ont  été  rédigés  par  ses  membres. 

feq(résidus  du  savonnage.  On  arrive  à  ne  consommer  que  10  ou  15  Vitres 
icau  par  homme  ;  chaque  lavage  ne  dure  pus  plus  de  5  minutes,  et 
ïèn  peut  facilement  faire  laver  6  hommes  en  même  temps  sous  un 
Jtiÿâu  horizontal  muni  de  6  pommes  d’arrosoir.  Pour  assurer  le  lavage 
éfes  pieds,  ceux-ci  doivent  rcpbsersur  le  fond  d’un  bassin  plat  en  métal 
(Rien  bois  qui  s'emplit  d'oau  pendant  la  douche. 


E.  Y. 
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Cependant  lorsqu’on  examine  le  relevé  des  crédits  alloués  par 
l’administration  départementale,  on  constate  que  l’allocation  qui 
était  en  1828  de  1,000  francs,  pour  retomber  en  1830  àâOÛ 
francs,  s’est  accrue  depuis  cette  époque  dans  des  proportions 
bien  mesquines,  et  qu’elle  se  maintient  sans  changementdepuïs 
1852  à  une  somme  fixe  de  2,700  francs.  Avec  d’aussi  modiques 
ressources,  le  Conseil  d’hygiène  du  Nord  a  produit  un  grand! 
nombre  de  travaux  utiles  et  rendu  d’immenses  services  à  l’hy¬ 
giène  publique  dans  le  département  ;  il  faut  en  reporter  tout  le 
mérite  au  dévouement  de  chacun  de  ses  membres,  et  en  parti¬ 
culier  de  M.  le  Dr  Pilât,  son  zélé  et  infatigable  secrétaire  gé¬ 
néral  qui,  depuis  1854,  rédige  le  rapport  annuel;  il  faut  aussi, 
en  savoir  gré  à  l’inspecteur  de  la  salubrité,  M.  Meurein,  vice- 
président  du  Conseil,  que  ses  fonctions  spéciales  mettent  e» 
rapports  constants  avec  l’administration  et  qui  [est  ainsi  l’in¬ 
termédiaire  nécessaire  et  autorisé  entre  celle-ci  et  les  hommes 
de  science.  Àu  risque  de  nous  répéter  encore,  nous  croyons  que 
l’hygiène  publique  ne  possédera  en  France  une  organisation  ra¬ 
tionnelle  et  agissante  que  lorsque  les  Conseils  d’hygiène  ne  ver¬ 
ront  pas  leur  initiative  ou  leurs  résolutions  entravées  et  para¬ 
lysées  par  des  intermédiaires  sans  compétence  et  absorbés  par 
d’autres  occupations.  Le  nouveau  volume  publié  par  le  Conseil 
du  Nord  est  plein  d’enseignements  à  cet  égard  ;  nous  ne  pou¬ 
vons  malheureusement  qu’indiquer  et  résumer  les  principaux 
travaux  qu’il  renferme. 

Etat  de  salubrité  dans  le  département  du  Nord  pendatû 
l’année  1879-80.  —  L’importance  et  la  diversité  des  établisse¬ 
ments  industriels  de  ce  département  donne  un  caractère  toitt 
particulier  au  rapport  dans  lequel  M.  Meurein,  examine  chaque 
année  les  altérations  produites  dans  les  cours  d’eau  par  les  ré¬ 
sidus  de  ces  établissements  ;  en  1879,  les  grands  cours  d’eau 
n’ont  éprouvé  que  des  altérations  passagères  et  intermittentes, 
accompagnées  quelquefois  d’une  mortalité  de  poissons  plus  ou 
moins  grande.  Ce  résultat  serait  dû  en  grande  partie  à  ce  que 
les  pluies  excessivement  abondantes  du  mois  de  juillet  avaient 
parfaitement  assaini  les  cours  d’eau  jusqu’au  moment  où  les 
froids  intenses  d’un  hiver  précoce  sont  venus,  en  annihilas# 
les  fermentations,  assurer  la  conservation  de  leur  pureté  ;  H 
faut  aussi,  croyons-nous,  en  faire  honneur  à  la  sollicitude  avec 
laquelle  M.  Meurein  poursuit  et  obtient  souvent  d’empècherles 
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causes  spéciales  de  corruption  des  cours  d'eau.  C’est  ainsi  que 
nous  remarquons  'dans  le  rapport  de  1879  q.ue,  partout  où  les 
usinière  ont  suivi  exactement  les  prescriptions  édictées,  les  in¬ 
convénients  qu’on  signalait  depuis  si  longtemps  ont  disparu. 
Gependant  l’hygiène  industrielle  est  encore  loin  d’être  complè¬ 
tement  observée  dans  le  département  du  Nord,  le  plus  souvent 
par  négligence  et  esprit  de  routine.  M.  Meurein,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  sucreries,  montre  les  dangers  causés  par  l’impru¬ 
dence  de  beaucoup  de  fabricants  qui,  contrairement  aux  recom¬ 
mandations  de  l'administration,  laissent  écouler  au  dehors  les 
eaux  de  lavage  de  noir,  celles  du  lavage  dessacs  et  des  ateliers, 
en  même  temps  que  les  eaux  chaudes  des  appareils  àévaporeret 
à  cuire  dans  le  vide,  et  les  eaux  de  lavage  'des  betteraves  sortant 
des  bassins  des  dépôts  où  les  radicules  se  sont  précipitées,  mé¬ 
langées  aux  matières  terreuses.  Ce  qui  démontre  que  la  solution 
de  cette  difficulté  réside  bien  dans  la  séparation  des  eaux  de  la¬ 
vage  de  noir  et  dans  leur  conservation  sur  des  terres  arables;  or 
il  n’y  a  là  rien  d'onéreux  pour  les  industriels,  puisque  les  matiè¬ 
res  salines  et  les  phosphates  qu’elles  abandonnent  au  sol  exer¬ 
cent  une  action  fertilisante.  Partout  où  dans  le  département  du 
Nordona  agi  de  cette  manière,  les.  situations  antérieures,  es¬ 
sentiellement  mauvaises, ont  été  transformées  à  la  grande  satis¬ 
faction  des  populations.  Il  est  aussi  une  réforme  dont  on  a  eu  à 
se  louer  dans  un  grand  nombre  de  distilleries  et  de  sucreries; 
c’est  la  substitution  des  presses  continues  aux  presses  hydrauli¬ 
ques  ;  car  ellea  permis  de  supprimer  les  sacs  et  leurs  eaux  de  lavage. 

,  Le  liant  prix  des  alcools  pendant  la  campagne  dernière  a  en¬ 
gagé  beaucoup  d’usines  outillées  pour  la  fabrication  du  sucre  ou 
la  distillation  à  produire  de  l’alcool  en  abondance;  comme  poul¬ 
ies  autres  industries,  partout  où  l’on  s’est  conformé  aux  prescrip¬ 
tions  imposées,  l'influence  de  cette  fabrication  sur  la  conserva¬ 
tion  de  la  pureté  des  cours  d’eau  à  été  nulle;  il  n’en  a  pas  été 
-.de  même  où  l’on  n’a  pas  pris  les  soins  incessants  qui  sont  indis¬ 
pensables  pour  éviter  le  mélange  des  vinasses  aux  eaux  de 
lavage  des  betteraves  et  aux  eaux  chaudes  de  condensation. 

On  a  eu  surtout  ù  se  plaindre  des  usines  où  l’on  a  voulu  uti¬ 
liser  le  mais  d’Amérique  dont  le  prix  était  très  peu  élevé 
•comme  matière  première  de  la  production  d’alcool.  Ceux  des 
■distillateurs  qui  étaient  en  même  temps  cultivateurs  saccitari- 
dèreat  bien  ces  maïs  par  le  malt  afin  de-pouvoir  utiliser  les  tiré- 
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clies  à  la  nourriture  des  bestiaux  ;  mais  Ceux  qui  n'étaient 
qu’industriels  opéraient  la  saccharification  par  l’acide  sulfuri¬ 
que  en  vase  clos  sous  pression  de  vapeur,  en  additionnant 
le  produit  trop  acide  d’une  quantité  suffisante  de  craie,  et  après 
distillation;  les  vinasSes  étaient  déversées  dans  des  cours  d’caui 
qu’elles  ont  altérés  profondément.  Des  arrêtés,  pris  en  18od  et 
en  18S9  par  les  préfets  du  Nord,  avaientdéjà  cherché  à  remédier 
aux  inconvénients  de  cet  état  de  choses. 

Ces  quelques  exemples  ne  peuvent  donner  qu’une  faible  idée 
du  rapport  de  M'.  M'eurein  qui  passe  ainsi  en  revue  toutes  les 
industries,  susceptibles  d'insalubrité,  fonctionnant  dans  le  dé¬ 
partement  en  1879;  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  para¬ 
graphes  consacrés  aux  fabriques  (le-  produits  chimiques,  aux 
arnidonneries  et  fabriques  de  glucose ,  aux  teintureries,  blan¬ 
chisseries,  lavages  et  déchets  de  filatures  de  lin,  aux  fabri¬ 
ques  de  bleu  d'outremer-,  pour  lesquelles  la  classificationadoptée1 
l’année  précédente  par  le  ministre  a  produit  des  résultats  très 
efficaces,  aux  ateliers  d'équarrissage,  aux  abattoirs  publics 
et'  aux  tueries  privées,  aux  citernes  à  engrais,  aux  fabri¬ 
ques  de  colle  gélatine',  dont  le  rapporteur  réclame  avec  tant 
de  raison  (les  habitants  du'  nord  et  de  l’est  de  Paris  en  savent 
quelque  chose  !  )  l’éloignement  des  habitations  et  des-  cours 
d’eaux,  etc.,  etc: 

A  propos  des  vidanges  de  l'hôpital  Sainte-Eugénie  de  Lille, 
nous  trouvons  dans  le  rapport  une  assertion  dont  le  caractère 
absolu  nous  a  bien  un  peu  étonné..  Cette  question  date  de  loin 
et  aucune  solution  ne  loi  a  encore  été  donné,  malgré  bien  des 
réclamations  ;  M.  Hèurétri  espère,  après  avoir  blâmé  l’essai1 
actuel  de  grandes  tinettes,  dans  cet  établissement,  qu’on 
adoptera  des  fosses  fixes  qu’il  considère  comme  étant  seules  de 
nature  à  satisfaire  aux  exigences  dte  la  salubrité  et  aux  condi¬ 
tions  économiques;  il  déclare  un  peu  auparavant  que  la  pro¬ 
jection  directe' des  matières  fécales  à  Pégout  «est  un  mode  ré¬ 
prouvé  énergiquement!  par  tous  les  hygiénistes  et  dont1  les  dan- 
gers-sont  flagrants1, surtout  dans  les  périodes  épidémiques  ».  Otoi 
n’ignore  .pas  toutes  les  difficultés  de  cêttè  grave  question;  mai*, 
biemque  l’opinion  de  M.  Meure  in  vienne  d’être  partagée  par 
une  commission  spéciale;  il  est  bien  permisse  se  demander  si 
elle  n’est  pas  trop  entière  et  si  elle  tient1  assez  compte  dés. excel¬ 
lents  résultats,  vraiment  supérieurs,  fournis  dtas  tous  les  pays: 
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où  cette  manière  de  procéder  est  convenablement  pratiquée. 

Épidémies  dans  le. département  du  Nord  en  1879.  —  Com¬ 
me  d’habitude,  M.  Pilât,  dans  son  remarquable  rapport  pour 
1879,  qui  vient  de  lui  valoir  >  la  médaille  d’or  proposée  par 
l’Académie  de  médecine,  se  plaint  que  les.  rapports  des  méde¬ 
cins  des  épidémies  ne  puissent,  surtout  par  suite  de  la  négligence 
ou  même  de  la  mauvaise  volonté  des  maires,  donner  une  con¬ 
naissance  sanitaire  exacte  du  département. 

La  variole,  ainsi  que  dans  les  années  précédentes,  a  été  l’une 
des  maladies  qui  ont  causé  le  plus  de  ravages,  surtout  dans  les 
centres  où  il  existe  beaucoup  de  Belges,  qui  résistent  à  l’appli¬ 
cation  de  la  vaccine  par  suite  de  préjugés  qu’on  n’est  pas  en¬ 
core  parvenu  à  déraciner  chez  eux.  Aussi,  à  Wattrelos  et  à 
Roucq  où  habitent  beaucoup  de  Belges,  la  variole  a-t-elle  fait 
des  victimes  parmi  les  personnes  non  vaccinées  et  celles  non 
révaccinées.  A  La  Madeleine,  28  personnes  ont  été  atteintes  en 
quelques  jours  ;  six  décèsontété  constatés  chez  des  enfants  qui 
n’avaient  pas  été  vaccinés,  sauf  un  qùi  l’avait  été  la  veille  de 
l’éruption  pour  deux  autres  enfants,  chez  lesquels  la  période 
d’incubation  était  moins  avancée  lorsqu’ils  furent  vaccinés,  le 
virus-vaccin  eut  le  temps  d’agir  et  la  vacciné  se  développait 
quand  ils  ne  furent  atteints  que  de  varioloïde  discrète.  Partout 
où  la  Vaccination  et  la  revaccination  ont  pu  être  faites  en  masse 
et  dès  le  début,  l’épidémie  ne  tarda  pas  à  décroître. 

Des  épidémies  de  fièvre  typhoïde  se  produisirent  e!  se  pro¬ 
pagèrent  en  1879  dans  diverses  communes  du  département,  sous 
l’influence  des  causes  et  des  conditions  habituelles  :  grandes  fa¬ 
tigues,  alimentation  insuffisante,  encombrement,  mauvaises 
odeurs,  mauvaise  qualité  des  eaux  potables  et  de  lavage,  mau¬ 
vais  entretien  des  latrines,  projection  des  matières  fécales  dans 
lés  cours  d’eau,  etc. 

Nous  ne  ferons  que  rappeler  des  épidémies  de  rougeole  et  de 
coqueluche  chez  des  enfants  ayant  recueilli  lès  moyens  princi- 
pàux  dé  contagion  dans  lès  éèolès  qu’ils  fréquentaient  ;  et  enfin 
une  grave  épidémie  de  fièvre  puerpérale ,  qui  fit  83  victimes  à 
Lille  dans  le  mois  de  décembre  1878  et  dans  le  premier  semes¬ 
tre  de  1879,  tant  dans  les  établissements  hospitaliers  que  dans 
les  différents  quartiers  de  l'ancienne  cité.  Cette  épidémie,  dé¬ 
clare  M.  le  Dr  Pilât,  semble  s'être  développée  sous  l’influence 
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de  l’humidité  résultant  des  grandes  pluies  qui  ont  marqué 
l’hiver  de  cette  année  et  dans  deux  Maternités  sous  celle  de 
l’insuffisance  des  locaux,  qui  sont  mal  distribués,  et  peu  ap¬ 
propriés  à  cette  catégorie  de  malades.  Ainsi,  contrairement  à 
ce  quequelques-uns  voudraient  auj  ourd’  hui  prétendre,  la  construc¬ 
tion  elle-même  des  établissements  affectés  aux  femmes  en  cou¬ 
ches  n’est. pas  indifférente;  car,  quelles  que  soient  les  précau¬ 
tions  prises  et  l’excellence  du  traitement,  on  ne  pourra  entraver 
immédiatement  une  manifestation  épidémique  quelconque  tant 
que  la  construction  ne  sera  pas  disposée  de  telle  sorte  qu’on 
puisse  réaliser  de  suite  l’isolement  de  toute  femme  malade. 

Épizooties  dans  le  département  du  Nord  en  1870.  —  Un 
excellent  rapportdeM.  Pollet,  vétérinairedépartemental,  montre 
que  la  morve  et  la  pleuropneumonie  ne  cessent  pas  d’être 
dangereuses  et  des  plus  difficiles  à  combattre  dans  ce  départe¬ 
ment.  Il  se  plaint  que  l’autorité,  plus  particulièrement  certains 
maires,  par  crainte  de  froisser  leurs  commettants,  ne  tiennent 
pas  assez  la  main  à  ce  que  les  déclarations  des  maladies  con¬ 
tagieuses  soient  faites  exactement  et  il  en  signale  des  preuves 
péremptoires.  Il  serait  de  même  nécessaire,  ajoute-t-il,  que 
les  empiriques,  qu’on  peut  en  toute  assurance  appeler  les  pour¬ 
voyeurs  des  épizooties,  ne  puissent  pénétrer  dans  aucun  lieu  où 
est  l’inlection,  sans  quoi  l’on  verra  se  continuer  les  pullula¬ 
tions  du  contage. 

Il  faudrait  aussi  établir  un  nouveau  service  chargé  de  visiter 
fréquemment  les  chevaux  employés  à  la  traction  des  bateaux 
et  les  écuries  infectées  qui  se  trouvent  le  long  des  chemins  de 
halage  ;  ainsi  dans  les  communes  d’Aubigny-au-Bac  et  d’Es- 
trées,  M.  Lelong,  vétérinaire,  a  constaté  13  cas  de  morve 
chronique  et  3  cas  de  farcin  sur  les  chevaux  de  halage.  Ces 
animaux  sont  en  général  en  mauvais  état  et  soumis  à  un  tra¬ 
vail  pénible  ;  ils  n’en  sont  que  plus  disposés  à  recevoir  les  germes 
d’une  maladie  qui  est  en  quelque  sorte  à  l’état  latent  dans 
les  écuries  communes  se  trouvant  le  long  des  digues  de  ha¬ 
lage. 

M.  Pollet,  se  faisant  l’interprète  de  la  plupart  des  vétéri¬ 
naires  du  département,  demande  enfin  que  le  préfet  ordonne 
d’office  l’inoculation  de  tous  les  animaux  de  l’espèce 
bovine  de  la  commuue  ou  au  moins  de  la  ferme,  aussitôt 
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qu'un  premier  cas  de'  péripneumonie  y  apparaît  ;  il  demande 
même'  que  cette'  prescription  devienne  obligatoire  dans  toute  la 
France.  Au  moment  même  où  nous  écrivons- ces  lignes, le  Sénat 
vient  dfadopter  la  lois  aria  police  sanitaire  des  animaux  qui,  déjà' 
votée  par  là  Chambre  dés  députés,  sera  promulguée  dans  quel¬ 
ques  jours;  l’article  9  de  cette  loi  réalise  complètement  ce  vœu. 

,v. -J.  jr. 
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15T  D’HÏGlÈNlî  PROFESSIONNELLE. 


SÉANCE'  DU  JUIN  1881. 

Présidence  de  M.  le  Dr  Vallin,  vice-président. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


Observations  a  l’occasion  du  procès-verbal: 

M.  le  DrDALLY. —  Je  regrette  de:  n’avoir  pu  être  présent  à  là  der¬ 
nière  séanoe  car,  tout  en  rendantjustice  à  l’exactitude  des  condui¬ 
sions  du  rapport  de  M.  Thorens  (p.  406  et  500),  je  crois  devoir 
rappeler  quelques  dates  qui  me  permettent  de  réclamer  la  priorité 
pour  la  découvertede  ce  fait  important  que  les  principales  défor¬ 
mations  scolaires  sont  causées  par  l'habitude  de  la  station  uni- 
fessière  gauche.  Oh  voit  qu’il  s'agit  ici  d'un  fait  précis,  mainte¬ 
nant  reconnu,  et  qui  est  lë  point  de  départ  d’un  certain  nombre 
d’attitudes  déformantes .  En  effet,  étant  donné  que  l’on  soit  habi¬ 
tuellement  assis  sur'  la  fësse  gauclie,  an  peut'  incliner  ou  tordre 
ensuite  le  haut  du  corps  et  sa  portion  moyenne  &  droite  et:  à 
gauche,  placer  la  tète  dans  telle  direction  ou  dans  telle  autre,,  kl 
déformation  du  tronc  totale  sera  toujours  corrélative  et  consécu¬ 
tive  à  la  déformation  fondamentale  du  bassin  et  du  sacrum. 

La  combinaison  de  la  station  unifessière  gauche  avec  l’appui 
de  l’avant-bras  du  même  côté  sur  là  table  est  là  plus  commune,, 
non  là  plus  grave.  Ce  sont'  là  deux  fàits  que  je  prétends  avoir  Ife 
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premier  observés  et  décrits  dès  1815,  au  Congrès  de  l’Association 
française  pour  l’avancement  des  sciences  (session  de  Nantes, 
p.  1047),  mais  que  j’ai  expliqué  dans  mon  cours  à  l’Ecole  pratique 
et  dans  mes  consultations  dès  1872. 

Depuis  lors,  je  n’ai  cessé  par  la  plume  et  par  la  parole  de  pro¬ 
pager  css  vues,  devant  l’Académie  de  médecine  (août  1878),  dans  la 
presse  médicale  et  à  deux  reprises  (1878  et  1879)  devant  cette 
Société. 

Voici  le  texte  du  résumé,  fait  par  le  secrétaire,  de  ma  commu¬ 
nication  orale  au  Congrès  de  Nantes,  en  1875: 

«  M.  Daily  a  recherché  les  causes  des  déviations  rachidiennes. 
Il  croit  avoir  trouvé  l’une  de  ces  causes  dans  la  déviation  pri¬ 
mitive  du  bassin  qui  produit  ensuite  la  scoliose  lombaire  ;  l’os 
iliaque  se  tord  sur  le  sacrum  et  les  autres  déviations  en  sont  la 
conséquence  ;  les  jeunes  filles  s’asseoient  sur  la  fesse  gauche  et 
l’on  comprend  comment  ensuite  la  colonne  peut  so  dévier.  Il  faut 
donc  les  examiner  fréquemment  sous  ce  rapport...  » 

Cela  est  .précis.  Les  textes  du  Progrès  médical  et  de  la  Gazette 
hebdomadaire  sont  encore  plus  explicites.  Trois  ans  plus  tard, 
dans  un  mémoire  lu  à  l’Académie  de  médecine  sur  l’influence 
du  poids  du  cobps  dans  les  attituwes  vicieuses,  je  répète  en 
d'autres  termes  la  même  observation  et  aux  conclusions  7  et  8  je 
dis  : 

«  7.  La  station  monoischiatique  ou  unifessière  produit  exac¬ 
tement  les  mômes  conséquences  mécaniques  que  marcher  du  côté 
opposé  au  hancher.  Le  hancher  droit  produit  les  mômes  effets  que 
la  station  assise  gauche  ». 

«  8.  Les  attitudes  vicieuses  sont  très  fréquentes,  la  station  assise 
gauche  est  môme  recommandée  par  la  plupart  des  maîtres  et  dos 
méthodes  d’écriture....  Elle  devient  plus  habituelle  et  plus  pro¬ 
longée  chez  les  jeunes  filles  qui  restent  d’ordinaire  plus  longtemps 
assises  que  les  garçons.  Par  là  s’explique  en  partie  du  moins  la 
fréquence,  15  fois  .plus  considérable,  des  déformations  du  rachis 
chez  les  filles  que  chez  les  garçons.  Les  habitudes  plus  sédentaires 
des  villes  expliquent  aussi  la  plus  grande  fréquence  des  scolioses 
urbaines.  » 

Je  ne  sais  ce  qu’a  pu  dire  Falirner,  de  Zurich,  en  1865  sur  le 
mobilier  scolaire  et  les  méthodes  d’écriture.  Mais  rien  de  ce  qu’a 
cité  M.  Thwrens  n’a  comparativement  à  mon  texte  la  moindre  pré¬ 
cision.  Tout  le  monde  a  dit  qu’il  fallait  éviter  la  mauvaise  position 
et  se  tenir  droit  ;  malheureusement  personne  n’a  exactement 
déterminé  ce  qu’était  une  mauvaise  position  et  nombre  de  géns 
out  une  manière  de  comprendre  la  bonne  tenue  qui  est  tout  à  fait 
à  l’opposé  de  la  vérité  physiologique .  Je  n’insisterai  donc  pas  sur 
les  remarques  accidentelles  des  deux  médecins  Wuréemfbergeôis 
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que  M.  Java)  a  si  savamment  mis  en  lumière,  MM.  Ellinger  et  Gross; 
leurs  brochures  qui  ne  contiennent  que  des  généralités  sur  l’hygiène 
scolaire  n’ont  çà  et  là  que  des  passages  consacrés  aux  déforma¬ 
tions  ;  d’ailleurs  leur  date  au  point  de  vue  de  la  priorité  assure  à 
mes  travaux  le  bénéfice  de  l’âge,  tout  au  moins.  Il  s'en  faut 
d’ailleurs  qu’une  sentence  banale  sur  les  mauvaises  attitudes  et 
.  sur  les  méthodes  d'écriture  ,  sentence  que  l’on  peut  retourner 
dans  tous  les  sens,  vaille  la  description  précise  dont  j’ai  mis  le 
texte  sous  les  yeux  de  la  Société.  Mais  il  y  a  M.  Virchow,  qui 
pourrait  paraître  une  ressource  suprême  en  celte  importante  ques¬ 
tion  ;  M.  Wirchow  dans  son  très  intéressant  mémoire  sur  l'hy¬ 
giène  des  écoles,  traduit  en  1869  par  notre  collègue  M.  Decaisne, 
a  en  elfet  parlé  des  déformations  liées  à  la  station  assise  et  voici 
ce  qu’il  en  dit  : 

«  Schildbach  a  fait  remarquer  que  les  jeunes  filles  sont  sou¬ 
vent  assises  de  telle  sorte  que  leurs  vêtements  sont  comprimés 
sous  l’un  des  deux  côtés  du  siège.  Les  bancs  des  écoles  sont  ordi¬ 
nairement  placés  de  telle  sorte  que  du  côté  gauche  se  trouve  la 
fenêtre  et  du  côté  droit  l’entrée.  Les  jeunes  filles  en  entrant  dans 
la  classe  s'avancent  donc  du  côté  gauche  entre  le  banc  et  la  table 
et  quand  elles  sont  assises  ellesont  sous  elles  à  gauche  leurs  robes 
sans  plis,  tandis  qu’à  droite  les  robos  sont  deux  ou  trois  fois  re¬ 
pliées  sur  elles-mêmes,  ce  qui  constitue  une  épaisseur  de  un  ou 
deux  pouces.  ■> 

Ce  n’est  certes  pas  à  l’aide  de  tels  documents  que  l’on  s’oppose¬ 
ra  à  la  priorité  des  résultats  de  mes  humbles  recherches. 

M.  Javal  qui  dans  cette  catégorie  d’études  m’a  constamment 
montré  une  grande  bienveillance,  ne  m’en  voudra  donc  pas  si  je 
lui  reproche  franchement  la  maigre  part  qu’il  m’a  faite  dans  ses 
travaux  sur  la  myopie  scolaire  et  j’espère  que  M.  Thorens,  que  je 
remercié  de  l’appui  qu’il  m’a  fourni  dans  son  excellent  rapport, 
conviendra  que  ce  que  la  Société  a  voté  à  l’unanimilé,  ce  sont  les 
conclusions  que  j’ai  implicitement  formulées  en  1875,  1878  et  1879 
et  non  point  celles  de  MM.  Gross  et  Ellinger. 

M.  Javal.  —  C'est  par  pure  amitié  que  je  n’ai  pas  cité  plus  lon¬ 
guement  M,  Daily  dans  un  récent  article  de  la  Revue  scientifique; 
je  ne  voulais  pas  expliquer  pourquoi  ses  idées  me  paraissent  erro¬ 
nées:  d’un  bout, à. l’autre.  Je  croyais  en  avoir  convaincu  M.  Daily 
lui-même,  puisqu’il  s’est  rallié  à  ma  proposition  d’adopter  l’écri¬ 
ture  droite  sur,  cahier  droit. 

En:faveur-  de  ce  système,  on.  vient  de  me  signaler  un  auxiliaire 
inattendu,  que  vous  me  permettrez  do  citer: 

Madame.  George  Sand  a  écrit  en  effet  dans  ses  «  Impressions 
et  souvenirs  »,  sous  la  date  de  Nohant,  janvier  1872  : 
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«  Supprimez  l’effort  et  n'exigez  pas  que  l’élève  s’astreigne  à 
coucher  son  écriture  de  droite  à  gauche.  Puisque  nous  écrivons 
nos  lignos  de  gauche  à  droite,  il  serait  plus  naturel  et  plus  facile 
de  pencher  les  lettres  de  gauche  à  droite,  et  l'expérience  apprend 
que  c’est  le  procédé  le  plus  rapide  et  le  moins  fatiguant,  puisqu'au 
lieu  de  serrer  le  bras  droit  au  liane,  il  1  en  détache  et  ne  force  pas 
l’épaule  à  se  baisser,  ce  qui  devient  à  la  longue  une  fatigue  mus¬ 
culaire  cruelle.  Je  suis  persuadé  que,  dans  beaucoup  de  cas,  le  foie 
comprimé  par  le  coude  qui  veut  coucher  les  lettres,  reçoit  dos 
atteintes  dont  on  ignore  la  cause.  Pour  éviter  la  torsion  du  buste, 
beaucoup  'de  personnes  qui  ont  l’écriture  très  couchée  de  droite  à 
gauche,  placent  leur  papierinc’inô  dans  le  même  sens  et  s’habituent 
à  voir  les  caractères  qu’elles  tracent  en  biais,  dans  une  sorte  de 
jour  frisant,  très  mauvais  pour  la  vue. 

«  Faites  écrire  droit.  Corps  droit  devant  le  papier  placé  droit. 
Ecriture  droite,  verticale  et  arrondie,  C’est  la  meilleure,  la  plus 
lisible,  la  plus  courante,  celle  qui  ne  fatigue  pas.  C’est  l’ancienne 
écriture  française  que  l’anglomanie  nous  a  gâtée  avec  ses  formes 
élégantes,  souvent  anguleuses  et  sèches,  dont  il  est  presque  im¬ 
possible  de  nous  corriger  quand  on  nous  l’a  enseignée  de  bonne 
heure  ». 

Ainsi  Madame  Sand  a  parfaitement  compris,  dès  1872,  que  c’est 
de  haut  en  bas  et  non  pas  de  bas  on  haut  que  se  produit  la  scoliose  ; 
elle  a  indiqué  le  remède  :  l’écriture  droite  sur  papier  droit. 


M.  le  Secrétaire-Général  dépouille  la  correspondance  impri¬ 
mée  et  manuscrite,  qui  comprend  entre  autres,  une  note  de  M.  le 
Dr  Lubelski,  publiée  plus  loin  (p.  57G). 


PRÉSENTATIONS  ! 

M.  Delaunay.  —  J’ai  l’honneur  d’offrir  à  la  Société  une  brochure 
intitulée  Traitement  de  la  phtisie  et  contenant  une  étude  com¬ 
plète  de  l’étiologie  de  cette  maladie.  D’après  mes  recherches,  la 
phtisie  qui  sévit  chez  les  nations  civilisées  est  due  au  défaut  d’ali¬ 
ments,  au  défaut  d’exercice,  à  la  misère,  etc.,  et  peut  être  combat¬ 
tue  efiicacement  par  l’amélioration  du  milieu  social.  Mais  il  existe 
une  autre  phtisie  due  audimat  et  sévissant  surtout  dans  les  pays 
chauds.  Celte  phtisie-là,  inconnue  au  nord,  est  d  autant  plus  fré¬ 
quente  et  d’autant  plus  aiguë  et  galopante  qu’on  se  rapproche  de 
l’équateur. 
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ft’ailiemB,  au,  point  4e  rue  dos  saisons,  nous  voyons  que  la 
phtisie  de  nos  climats  éclate  l’été,,  s’aggrave  l’été  et  présente  soo 
maximum  de  mortalité  l’été.. 

Nous  pouvons  expliquer  physiologiquement  cette  action  des  mi- 
lieux  cfeauds  sur  lu  phtisie  par  les  recherches  de  M.  Malassez 
qui  a  trouvé  que-  l’été  notre  sang  contient  500,000  globules  rouges 
par  millimètre  cube  de  moins  que  l’hiver.  Nous  sommes  donc  ané¬ 
miques,  l'été- et  - cette  anémie  de  l’été  représente- en  petit  l’anémie  des 
pays  chauds.  Les  milieux-  chauds  sent  don-c  favorables  à  la 
phtisie,  parcequ’ils  diminuent  la  nutrition.  0n  comprend  que  dès 
milieux  qui,  normalement  diminuent  la  nutrition,  engendrent  et  aug¬ 
mentent  une  maladie  due  au  définit  de-  nutrition. 

J’aurais  voulu  présenter  plus  tôt  cette  brochure,  mais  j’en  ai  été 
empêché  par  un  cours  d’hygiène  publique  que  je  faisais  tous  les 
mercredis  à  la  mairie  du  4"  arrondissement.  Ce  cours  m’a  permis 
de  constater  que  les  réformes  radicales,  que  les  corps  savants  re¬ 
poussent  comme  n’étant  pas  mûres,  sont  facilement  comprises  et 
acceptées  par  tout  le  public. 

rai  voulu  savoir  si  le  public  de  province  était  aussi  disposé  que 
celui  de  Paris  à  acclamer  les  réformes  relatives  à  l’hygiène  publi¬ 
que  et  j’ai  fait  à  Tours,  le  24  avril  dernier, une  conférence  publique 
sur  les  Réformes  oubliées  (concernant  la  santé  publique).  J’ai 
l’honneur  d’offrir  à  la  Société  six  numéros  de  l'Union  libérale 
d’Indre-et-Loire  contenant  le  compte-,  rendu  in-extenso  de  cette 
conférence.  Eh  bien,  à  Tours  comme  à  Paris,  j’ai  reconnu  avec  plai¬ 
sir  que  le  public  était,  en  matière  d’hygiène  publique,  plus  intelli¬ 
gent  et  plus  logique  que  l’administralion..  Il  no  comprend  pas 
qu’on  s’attarde  aux  demi-mesures  ;  il.  comprend,  encore  moins 
qu’on  ne  fasse  et  qu’on  ne  réalise  pas  immédiatement  les  réformes 
urgentes  qui  sauveraient  la  vie  à  des  milliers  d’individus. 

Ces  heureuses  dispositions  du  public  contrastent  singulièrement 
avec  le  mauvais  vouloir  de  certains  bureaux  qui  repoussent  les  ré¬ 
formes  reconnues  depuis  longtemps  nécessaires.  Quand,  par  exem¬ 
ple,  la  ville  de  Bordeaux,  ravagée  six  fois  en  trois  ans  par  des  épi¬ 
démies  de  variole  importées  par  des  vaisseaux,  demande  au  gou¬ 
vernement  qu’il  arrête  la  maladie  en  inspectant  les- vaisseaux, 
comprend-on  que-  celui-ci  réponde  que  c’est  -impossible,  alors  que 
la  mesure  réclamée  par  Bordeaux  est  réalisée- dans  certains  ports 
étrangers?  De  même,  quand  la  Société  contre  Tàbus  dii  tabac  de¬ 
mande  qu’on  interdise-  aux  mineurs  de  16.  ans  de  fumer  en  public, 
comprend-on  que  le  Ministre  de  l’intérieur  réponde  à  cette  Société 
que  c’ést  impossible,  alors  que  l’interdiolion  dont.il  s’agit  existe 
dans  certains  cantonq.  suisses?  On.  dirait  que  pour  les  bureaux.,  ce 
n’est  pas  impossible,  mais  possible,  qui  n’est  pas  français., 


BARBET  .  —  EAlU  DE  L’ATLAS.  37î> 

Puisque  lavoie  administrative  nous  est  à  peu  près  fermée,  j’émets 
personnellement  le  vœu  que  nous  nous  engagions  dans  la  voie  lé¬ 
gislative.  Profitons  de  l’approche  des  élections  générales  pour  sai¬ 
sir  directement  le  public  des  questions  d’hygiène  publique  et  faisons 
en  sorte  que  les  réformes  concernant  la  santé  publique  figurent  en 
•tête  des  programmes  électoraux.  Le  public  comprendra  facilement 
que  la  santé  étant  le  premier  de  tous  les  biens,  les  réformes  con¬ 
cernant  la  santé  devraient  être  les  premières  de  toutes  les  réfbr- 


M.  le  D1'  IUuniiT  dépose  sur  le  bureau  une  bouteille  contenant  de 
l 'eau  dite  minérale  de  V Allas.  Cette  eau  est  prise  à  Belleville  au 
ruisseau  qui  passe  sous  la  rue  Maubuée.  C’est  une  eau  qui  con¬ 
tient  pour  tout  principe  salin  du  sulfate  de  chaux,  2er,50;  c’est  le 
maximum  de  solubilité  du  pliitrc  dans  l’eau.  De  plus,  elle  renferme 
des  traces  d'hydrogène  sulfuré  comme  toutes  les  eaux  provenant 
d’un  sol  renfermant  beaucoup  de  matière  organique  en  présence 
du  plâtre.  C’est  donc  une  eau  sélôniteuse  analogue  à  celle  de  tous 
les  puits  de  Paris;  or,  ces  eaux  n’ont  qu’un  avantage,  celui  de  ne 
pas  être  potables,  de  ne  pas  cuire  les  légumes  et  de  ne  pas  pouvoir 
servir  au  blanchissage.  Est-ce  sur  ces  qualités  qu’on  se  base  peur 
eu  faire  la  meilleure  des  eaux  de  table,  et  la  donner  comme  diges¬ 
tive?  Il  est  vrai  qu’on  la  gazéifie  avec  l’aoide  carbonique,  mais 
cela  ne  sert  qu’à  faire  accepter  une  eau  qui  sans  cela  ne  serait  pas 
■buvable. 

Cette  eau  se  trouve  dans  tous  les  petits  restaurants  à  la  place  des 
eaux  de  Sainl-Galmier;  je  m’étonne  qu’on  en  ait  autorisé  la  vente, 
car  cette  eau  est  malsaine,  et  on  arrive  ainsi  en  effet  à  faire  payer 
au  consommateur  à  un  prix  relativement  élevé  une  eau  dont  il 
peut  trouver  la  semblable  dans  le  puits  de  sa  maison.  Nous  croyons 
que  la  Société  doit  appeler  sur  ce  point  l’attention  des  inspecteurs 
des  eaux  minérales  de  la  Seine. 

M.  Bez.vnçon,  —  L’inspection  des  établissements  d’eaux  miné¬ 
rale  ne  saurait  empêcher  la  vente  de  l’eau  dite  de  Y  A  lias.  Cette 
eau,  en  effet,  a  été  autorisée  par  le  gouvernement,  sur  un  rapport 
favorable  de  l’Académie  de  médecine,  en  1853  L 

L’eau  de  l’Atlas  s’appelait  alors  eau  minérale  sulfureuse  de  Belle- 
ville.  Le  propriétaire  actuel  lui  a  donné  le  nom  de  la  rue  dans  la¬ 
quelle  est  située  la  source. 

Cette  eau  est  vendue  sous  deux  formes  :  naturelle  et  gazéifiée. 


i.  Rapport  de  MM.  B.  Chevallier  et  Ossian  Henry,  du  2  août  1858.  — 
L’autorisation  ministérielle  a  été  accordéo  lo  ltr  septembre  1853. 
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Les  étiquettes  des  bouteilles  indiquent  expressément  l’une  ou  l’au¬ 
tre. 

La  gazéification  a  été  autorisée,  en  1880,  par  la  Préfecture  de 
police,  par  application  du  décret  du  13  avril,  art  2  (n°7). 

M.  le  Dr  Bardet.  —  En  ce  cas,  il  devient  nécessaire  que,  lors¬ 
qu’une  eau  minérale  change  de  nom,  elle  soit  en  même  temps  sou¬ 
mise  à  une  nouvelle  autorisation. 

M.  le  Président.  —  La  bouteille  déposée  par  M.  Bardet  sera 
envoyée  à  nos  collègues,  MM.  Ch.  Girard,  Dupré  et  l’abst,  pour 
que  son  contenu  soit  analysé  au  Laboratoire  de  la  Préfecture  de 
police. 

M.  le  Dr  O.  Du  Mesnil.  —  J’ai  l’honneur  de  faire  hommage  à  la 
Société  des  Rapports  et  pièces  justificatives  de  la  Commission, 
instituée  le  4  mars  1879  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  pour  étudier 
l’importante  question  de  l’ assainissement  des  cimetières.  L’ou¬ 
vrage  que  je  présente  renferme  le  rapport  général  que  j’avais  été 
chargé  de  présenter  le  24  décembre  1880  et  qui  a  été  adopté  le 
7  mars  1881,  ainsi  qu’un  certain  nombre  de  pièces-annexes  sur 
lesquelles  je  reviendrai  tout  à  l’heure. 

Mon  rapport  comprend  deux  parties  :  la  première  est  une  étude 
complète  et  détaillée  de  tous  les  travaux  présentés  sur  la  question, 
c’est  l’exposé  des  faits  qui  ont  donné  naissanco  à  la  doctrine  de  la 
nocuité  dos  cimetières  et  qui  permet  do  se  faire  une  idée  de  ce 
qu’on  a  si  justement  appelé  la  légende  des  cimetières;  d’autant  que 
dans  la  seconde  partie  sont  résumées  les  recherches  auxquelles 
MM.  Schulzenberger,  Miquel,  Carnot  et  moi-mème  nous  nous 
sommes  livrés  sur  les  phénomènes  de  la  décomposition  des  corps 
dans  les  cimetières  actuels. 

Le  rapport  se  termine  par  les  conclusions  suivantes  : 

1”  Si  dans  le  voisinage  des  anciens  charniers,  et  surtout 
alors  que  les  inhumations  se  faisaient  dans  les  églises,  on  a  pu 
observer  des  accidents  résultant  du  dégagement  des  gaz  produits 
par  là  putréfaction,  ces  dangers  sont  devenus  absolument  illusoires 
aujourd’hui  où  ils  se  répandent  â  l’air  libre,  bien  que  les  prescrip¬ 
tions  des  articles  4,  5,  6  du  litre  Ior  du  décret  du  23  prairial  an  XII 
ne  soient  pas  strictement  observés  ; 

2°  Les  gaz  délétères  ou  gênants,  produits  de  la  décomposi¬ 
tion  des  cadavres  inhumés  â  lm,80,  n'arrivent  pas  à  la  surface  du 
sol; 

3°  Dans  l’espace  de  cinq  ans,  la  presque  totalité  de  la  ma¬ 
tière  organique  a  disparu  et  a  été  brûlée  ;  par  conséquen 
dans  les  conditions  actuelles  des  inhumations  parisiennes,  la  terre 
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dos  cimetières  ne  se  sature  pas,  pourvu  que  le  sol  soit  suffisamment 
perméable  ; 

4°  Par  un  drainage  méthodique  des  terrains  consacrés  aux 
inhumations,  on  accélérera  la  rapidité  des  rotations,  qui  pourrait 
être  vraisemblablement  abrégée  ; 

5°  Dans  l’état  présent  de  nos  cimetières,  il  n’y  a  pas  lieu  de 
craindre  l’infection  des  puits  du  voisinage ,  alors  que  ces  lieux 
d’inhumation  sont  à  la  distance  réglementaire  des  habitations. 

Enfin,  à  la  suite  du  rapport,  se  trouvent  sept  annexes  dont  les 
titres  indiquent  toute  l’importance  :  1°  Extrait  d’un  rapport  géné¬ 
ral  à  la  Reine  sur  un  nouveau  système  d’inhumation  présenté  par 
MM.  Carlisle,  Ashlen,  Chadwick  et Southwood  Smith  (Londres,  1851); 
2°  Études  comparatives  sur  la  mortalité  dans  les  communes  du 
département  du  Nord,  suivant  que  leur  cimetière  est  situé  au  cen¬ 
tre  ou  en  dehors  de  l’agglomération  ;  3°  Rapport  de  M.  Sehutzen- 
berger  sur  la  composition  chimique  du  sol  des  cimetières  ;  4°  Rap¬ 
port  de  M.  Ad.  Carnot  sur  les  eaux  des  cimetières  ;  5°  Note  de 
M.  le  Dr  Du  Mesnil  relative  aux  expériences  faites  comparative¬ 
ment  sur  divers  animaux  au  cimetière  du  Sud  et  à  l’École  d’Alfort  ; 
6°  Rapport  de  M.  Miquel  sur  les  analyses  microscopiques  de  l’air 
du  cimetière  Montparnasse  ;  7°  Extrait  du  rapport  de  la  Commis¬ 
sion  chargée  de  rechercher  les  moyens  pratiques  les  plus  propres 
à  améliorer  le  terrain  du  cimetière  de  Châtelaine  (Genève,  1879). 


Note  sur  la  propagation  de  la  syphilis  par  la  circoncision  des 
enfants  israélites  en  Pologne, 

Par  M.  le  Dr  Guillaume  LUBELSKI  (de  Varsovie). 

Le  Congrès  de  Turin  et  la  Société  de  médecine  publique  se 
sont,  à  différentes  reprises,  occupés  de  la  propagation  de  la 
maladie  syphilitique  chez  les  verriers,  que  MM.  Rollet  (de 
Lyon)  et  Guignard  (de  Rive-de-Gier)  ont  étudiée.  Je  viens  à 
mon  tour  appeler  l’attention  de  mes  confrères  de  Paris  sur  un 
autre  mode  de  propagation  de  la  même  maladie,  observé  aux 
environs  de  Varsovie,  et  à  Varsovie  même,  bien  que  j’aie 
tout  lieu  de  croire  que  des  accidents  pareils  doivent  être 
fréquents  partout  où  il  y  a  des  israélites  orthodoxes.  Voici  les 
faits  :  en  1833,  M.  le  professeur  Rierkowski,  de  Cracovie,  mort 
depuis,  a,  dans  son  ouvrage  sur  les  maladies  vénériennes  et 
hev.  d’hyg.  m.  —  40 
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leur  traitement,  signalé  les  dangers  de  l’acte  de  la  succion, 
telle  qu’elle  est  pratiquée  chez  les  juifs  par  le  circonciseur 
(mohel).  M.  Bierkowski  ajoute,  que,  à  lui  seul,  il  a  constaté 
chez  plus  de  cent  enfants  des  accidents  syphilitiques  commu¬ 
niqués  par  la  bonche  des  «  mohels  »  qui  pratiquent  ordinaire¬ 
ment  l’opération  suivant  les  règles  du  rite  mosaïque.  En  1864 
et  4863,  M.  Nowakowski,àcette  époque  médecin  à  l’hôpital  du 
Saint-Esprit  et  actuellement  médecin  du  service  de  la  salubrité 
publique  à  Varsovie,  a  eu  occasion  de  constater  des  cas  nom¬ 
breux  de  syphilis  des  nouveau-nés,  causés  par  la  succion  et,  à 
la  suite  de  l’enquête  provoquée  par  ce  confrère,  l’autorité  médi¬ 
cale  et  la  Société  médicale  de  Varsovie  ont  constaté  que  le  cir¬ 
conciseur  avait  la  bouche  pleine  de  tubercules  syphilitiques 
disséminés.  Dans  ce  cas  donc  il  n’y  avait  aucun  doute  sur  la 
nature  du  mal  ainsi  que  sur  le  mode  de  la  contamination.  Ces 
faits  d’ailleurs  ont  été  communiqués  au  Congrès  des  chirur¬ 
giens  allemands,  en  1867,  par  M.  Kosinski,  professeur  de  cli¬ 
nique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  Varsovie. 

D’autre  part  de  nombreuses  voix  se  sont  élevées,  demandant 
sinon  la  suppression  totale  de  la  circoncision,  mais  au  moins 
des  lois  qui  autoriseraient  seulement  les  hommes  de  l’art  à 
pratiquer  cette  opération,  souvent  nuisible  et  même  mortelle 
par  ses  suites.  Ainsi  MM.  Pitha,  Saske  et  Maas  et  surtout 
Podrazky  (de  Vienne),  mentionnent  des  phimosis,  des  phleg¬ 
mons  et  des  érysipèles  survenus  comme  complications  de  la 
circoncision,  mal  et  malproprement  exécutée  ;  Behrend  raconte 
avoir  vu  plusieurs  hémorragies  incoercibles  et  même  léthales , 
ce  qui  a  été  également  constaté  par  le  Dr  Grandidier  (de  Franc- 
fort-sur-le-Mein)  chez  des  hémophiles,  et  par  feu  mon  père, 
qui,  exerçant  la  médecine  pendant  près  de  67  ans,  a  fréquem¬ 
ment  constaté  l’obscurantisme  d’israélites  relativement  aisés, 
mais  arriérés  et  imbus  de  préjugés  talmudistes. 

Enfin,  en  1880,  le  journal  polonais  Medycyna,  n®  26,  publia 
toute  une  série  d’accidents  syphilitiques,  observés,  soit  à  l'hô¬ 
pital  du  Saint-Esprit  (MM.  Kosinski  et  Matlakowski),  soit  à 
Phôpital  de  l’Enfant-Jésus  (M.  le  Dr  Chrostowski) .  M.  Matla¬ 
kowski,  signataire  de  l’article,  résume  d’une  manière  très 
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consciencieuse  toute  la  littérature  du  sujet,  et  fait  appel  aux 
hommes  de  progrès,  et  aux  journaux  israélites,  en  leur  deman¬ 
dant  d’éclairer  les  juifs  fanatiques  sur  les  dangers  que  leur  font 
courir  des  cérémonies,  qu’on  pourrait  facilement  modifier,  sans 
aucune  infraction  aux  règles  du  culte  mosaïque.  Il  est  vrai  que 
les  essais  tentés  sous  ce  rapport  parRicord,  par  feu  le  DrHand- 
vogel  (à  Paris),  ainsi  que  par  M.  Rotwand,  médecin  de  l’hôpital 
israélite  à  Varsovie,  n’ont  pas  abouti  et  le  journal  Izraelita  du 
8  avril  1881,  11°  14,  raconte  la  triste  odyssée  de  M.  Felsenhard, 
circonciseur  de  profession,  qui  a  vu  sa  clientèle  diminuer  pour 
avoir  voulu  agir  d’une  manière  plus  rationnelle  et  remplacer 
la  succion  par  l’emploi  d’hémostatiques. 

On  doit  également  surveiller  la  propreté  de  l’opérateur 
(moliel)  et  de  ses  instruments. 

A  une  époque  où  les  unions  matrimoniales  entre  israélites, 
polonais  et  russes  d’une  part  et  français  de  l’autre,  deviennent 
de  plus  en  plus  fréquentes,  j’ai  cru  qu’il  était  de  mon  devoir 
(l’appeler  sur  ce  sujet  l’attention  de  la  Société  de  médecine 
publique  et  d’hygiène  professionnelle  dont  j’ai  l’honneur  d’être 
membre  correspondant. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  communication 
de  M.  le  D1'  Picqué  sur  le  transport  des  blessés  en  wagons 
(p.  389). 

M.  lo  Dr  Riant.  —  Dans  son  intéressante  communication  sur  le 
transport  des  blessés  en  wagons ,  M.  Picqué  a  dû  borner  son  exa¬ 
men,  au  moins  ses  conclusions,  â  ce  que  je  me  permettrai  d’appeler 
le  petit  côté  de  la  question.  Chargé  de  faire  un  rapport  sur  le  ré¬ 
sultat  d’expériences  portant  sur  des  appareils  destinés  à  l’appro¬ 
priation  des  wagons  de  marchandises  au  transport  des  blessés, 
l’auteur  n’avait  à  se  préoccuper  que  sur  le  mérite  de  ces  appareils, 
et  sur  la  préférence  qu’il  jugeait  devoir  être  donnée  â  l’un  d’eux. 
Il  a  dû  regretter  comme  nous  que  la  question  se  présentât  devant 
cette  Société,  ainsi  enfermée  dans  le  cadre  trop  restreint  d’un  rap¬ 
port  sur  un  point  spécial.  Lo  transport  des  blessés  par  wagons  sou¬ 
lève  en  effet  les  questions  d’hygiène  militaire  les  plus  intéressantes 
et  les  plus  neuves,  et  jusqu’ici,  les  moins  résolues. 

Ces  transports  ou  évacuations  se  présentent  dans  deux  cas  bien 
distincts 
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Ou  bien  il  s’agit  de  rapporter  vers  une  ambulance  ou  un  hôpi¬ 
tal  de  seconde  ligne  les  blessés  du  champ  de  bataille,  des  places 
de  secours,  ou  des  ambulances  de  1”  ligne,  ou,  pour  éviter  l’en¬ 
combrement  et  faire  place  à  de  nouveaux  blessés,  de  les  évacuer 
d’un  hôpital  vers  un  autre  encore  plus  éloigné  du  théâtre  de  la 
lutte. 

Ce  sont  des  évacuations,  des  transports  de  blessés  qui  ont  lieu 
chaque  jour  pour  chaque  hôpital  ou  ambulance,  et  qui  au  moins 
pour  les  blessés  graves,  nécessitent  des  wagons  convenablement 
disposés.  En  général,  il  ne  s’agit  dans  ce  cas  que  d'évacuations  à 
de  faibles  distances.  Pourtant  nous  avons  vu  de  ces  transports 
effectués  sur  de  très  longs  parcours.  Témoin  ces  évacuations  que 
nous  avons  dû  faire  chaque  jour,  pendant  la  guerre  de  1870,  d’après 
les  ordres  de  l’autorité  militaire,  de  l’est  de  la  France  sur  ce  qui 
était  alors  la  8°  division  (Marseille,  Nice),  ce  qui  imposait  à  nos 
blessés  et  malades  un  parcours  de  500  kilomètres. 

Mais  les  évacuations  de  rapatriement,  qui  se  font  à  la  suite  des 
guerres,  exigent  encore  de  bien  autres  déplacements  pour,  les 
blessés  emmenés  en  captivité,  contrairement  aux  dispositions  de  la 
Convention  de  Genève.  Il  y  a  alors  des  transports  à  exécuter  à  de 
très  grandes  distances,  sur  des  voies  ferrées  en  très  mauvais  état, 
à  travers  des  pays  dévastés,  sans  ressources.  En  1871,  la  Société 
française  de  secours  aux  blessés  eut  à  ramener  ainsi  en  France  plus 
de  5,000  blessés,  du  fond  de  l’Allemagne. 

Ces  évacuations  sont  caractérisées  par  la  lenteur  de  la  marche, 
des  arrêts  interminables,  parfois  des  transbordements  très  pénibles; 
il  faut  que  le  train  porte  avec  lui  des  médecins,  des  aides,  des  in¬ 
firmiers,  des  secours  chirurgicaux  et  médicaux,  des  approvisionne¬ 
ments,  des  ressources  nécessaires  pour  l’alimentation  des  blessés, 
des  malades  et  du  personnel. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  point  ;  ce  que  je  viens  de  dire  suf¬ 
fit  à  faire  comprendre  que  les  moyens  de  transport  ne  peuvent  être 
les  mômes  dans  les  deux  variétés  d’évacuation  dont  il  y  a  lieu  de  se 
préoccuper,  quand  on  parle  de  transport  des  blessés  par  wagons. 
Ce  qui  suffit  à  la  rigueur  pour  transporter  des  blessés  d’un  hôpi¬ 
tal  dans  un  autre  un  peu  plus  éloigné,  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  installation  propre  aux  évacuations  à  très  grandes  dis¬ 
tances  et  dans  les  conditions  auxquelles  je  viens  de  faire  allu¬ 
sion. 

Mais,  dans  l'un  et  l’autre  cas,  la  question  du  couchage  des  bles¬ 
sés  est  loin  d’être  la  seule  à  examiner. 

L’aération  des  wagons,  le  cubage  d’air  par  blessé,  l’éclairage, 
le  chauffage  des  voitures,  l’alimentation  des  blessés,  la  possibilité 
de  leur  donner  pendant  ce  trajet  les  soins  hygiéniques,  médicaux 
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ou  chirurgicaux  nécessaires  priment  encore  pour  nous  la  question 
du  couchage  des  blessés. 

Les  wagons  ordinaires  sont-ils  susceptibles  d’être  aménagés  de 
façon  à  répondre  à  toutes  ces  nécessités  ? 

L’emploi  de  ces  wagons  pour  le  transport  des  blessés  est  justifié 
parle  cas  de  force  majeure  ;  c’est  l’expédient,  c’est  l’improvisation, 
faute  d’avoir  prévu,  préparé  à  l’avance  des  moyens  plus  convena¬ 
bles  de  transport  ;  mais  cela  n’a  rien  de  scientifique,  et  il  faut  bien 
le  dire  ici,  puisque  c’est  par  ce  côté  que  la  Société  de  médecine 
publique  aborde  cette  question  et  s’y  intéresse,  tout  y  est  à  repren¬ 
dre  au  point  do  vue  de  l’hygièno. 

Que  faudrait-il  donc  pour  exécuter  ces  transports  de  blessés 
dans  des  conditions  qui  pussent  satisfaire  l’humanité  et  la  scien¬ 
ce? 

Des  wagons  tout  à  fait  spéciaux,  fabriqués,  conservés  en  maga¬ 
sins  eu  temps  de  paix,  réservés  pour  le  temps  de  guerre?  Il  n’y  a 
pas  à  y  songer.  Qui  créerait  ce  matériel  si  coûteux,  si  longtemps 
inutile,  et  que  l’on  ne  pourrait  avoir  sous  la  main,  lojourde  besoin. 
Ce  ne  serait  ni  l’État,  ni  les  Compagnies,  ni  les  Sociétés  de  se- 

On  ne  peut  repousser  aussi  radicalement  les  wagons  que  j’appel¬ 
lerai  mixtes,  c’est-à-dire  à  double  fin,  servant  en  temps  de  paix , 
au  transport  des  marchandises,  et  en  temps  de  guerre,  au  trans¬ 
port  des  blessés,  au  moyen  d’un  aménagement  rapido,  dont  tous 
les  éléments,  pour  le  couchage,  pour  la  ventilation  et  pour  la  com¬ 
munication,  se  trouveraient  dans  les  parois  et  le  plancher  même 
du  wagon,  toujours  ainsi  garni  de  ses  engins  de  transformation. 
La  Société  française  de  secours  aux  blessés  a  étudié  et  créé  un 
semblable  train-type,  dont  il  serait  très  facile  de  faire  reproduire  les 
wagons,  non  pas  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  actuellement 
existantes  ;  celles-ci  ne  peuvent  être  contraintes  que  par  une  loi  à 
une  aggravation  des  conditions  convenues  entre  elles  et  l’État, 
mais  par  les  Compagnies  nouvelles  et  à  propos  de  toutes  les  con¬ 
cessions  nouvelles,  ou  par  l’État  sur  les  lignes  ferrées  qui  lui  appar¬ 
tiennent  *. 

Comme  il  ne  s’agit  ici  que  du  transport  des  blessés  très  griève¬ 
ment  atteints,  —  les  autres  pouvant  être  transportés  dans  les 
wagons  ordinaires,  —  le  nombre  de  ces  wagons  mixtes  ne  dépasse- 

1.  Voir  pour  la  description  et  les  ligures  représentant  chaque  type  des 
wagons  do  ce  train  sanitaire,  notre  ouvrage  sur  le  Matériel  de  la  Société 
française  de  secours  aux  blessés,  à  l'Exposition  de  1878.  2”  édition,  101 
ligures,  J.-B.  Baillière;  Morache,  Traité  d’hygiène  militaire,  p.  1018. 
J  .-II.  Baillière  ;  Congrès  sur  le  service  militaire  en  campagne.  Imprimerie 
nationale,  1879. 
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rait  pas  un  chiffre  assez  restreint.  bOO  de  ces  wagons  seraient 
plus  que  suffisants.  Et,  si  une  loi  en  ordonnait  la  création,  chacun 
de  ces  wagons  ne  coûtant  que  500  francs  plus  cher  qu’un  wagon 
ordinaire  à  marchandises,  la  dépense  partagée  entre  les  7  grandes 
Compagnies  (à  3  trains  de  25  wagons  chaque,  par  Compagnie) 
n’imposerait  pas  à  chacune  d’elles  une  somme  de  beaucoup  supé¬ 
rieure  à  30,000  francs. 

Pour  nous,  le  vrai  progrès  dans  le  transport  des  blessés  par 
voie  ferrée  est  là,  comme  le  vrai  progrès  a  été,  pour  le  transport 
des  blessés  par  voilures,  l’adoption  d’un  type  de  voiture  à  4  roues, 
rappelant  le  type  de  la  Société  de  secours  aux  blessés. 

Au  lieu  de  chercher  des  engins  de  transformation  ayant  la  pré¬ 
tention  de  faire  de  la  voiture  Masson  (petite  charrette  couverte  de 
l’armée)  un  moyen  de  transport  confortable,  le  ministère  de  la 
guerre  a  adopté  une  bonne  voiture  à  quatre  roues,  pour  le  trans¬ 
port  des  blessés. 

Se  borner  à  la  recherche  d’appareils  de  transformation  des  wa¬ 
gons  ordinaires,  pour  le  service  des  blessés,  ne  serait  pas  moins 
illogique  et  inhumain  que  de  vouloir  en  rester  à  la  voilure  Masson 
plus  ou  moins  bien  aménagée,  comme  à  un  idéal.  Ce  ne  peut 
être  qu’un  pis  aller  quand  de  meilleurs  moyens  font  défaut. 

.  Hélas  !  ils  feront  trop  souvent  défaut.  En  temps  de  guerre,  cha¬ 
cun  s’indigne  et  proteste  contre  l’insuffisance,  la  pénurie,  la  barba¬ 
rie  des  moyens  de  transport  des  blessés.  La  paix  venue,  les  misè¬ 
res  sont  oubliées,  les  difficultés  arrêtent  les  meilleures  intentions, 
et,  de  guerre  lasse,  on  en  vient  à  se  satisfaire  d’un  minimum  de 
préparation  réduit  à  quelques  crochets  à  placer  dans  les  wagons  à 
bestiaux,  si  les  Compagnies  veulent  bien  y  consentir. 

Les  moyens  d’appropriation  des  wagons  ordinaires  au  trans¬ 
port  des  blessés  sont  nombreux  ;  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Pic- 
qué  montre  qu’ils  sont  moins  variés  qu’ils  ne  semblent  l’ètre  au  pre¬ 
mier  abord. 

L’objectif  principal,  unique,  des  inventeurs  de  ces  systèmes,  est 
d’amortir  les  secousses,  la  trépidation  du  wagon.  M.  Picqué,  après 
avoir  énuméré  les  variétés  de  ressorts  à  pincettes,  à  boudin,  en 
spirale,  mis  en  expérience,  pour  donner  aux  brancards  une  sus¬ 
pension  propre  et  les  engins  où  a  été  mise  en  jeu  l’élasticité  du  fer, 
de  l’acier,  du  bois  ou  du  caoutchouc  pour  atténuer  les  secousses  et 
les  chocs,  condamne  la  plupart  de  ces  appareils  par  d'excellents 
motifs  *,  et  il  exprime  en  manière  de  conclusion,  le  vœuquelesCom- 

1.  Je  dois  dire,  pour  être  exact,  que  les  appareils  àpincette,  supporta 
élastiques,  cadres  mobiles  attribués  par  le  rapport  a  la  Société  française 
de  secours  aux  blessés,  sont  l’œuvre  d’un  de  scs  membres  ;  mais  qu’ils 
n’ont  pas  été  adoptés  parla  Société,  qui  poursuit  encore  sur  ce  sujet  si 
difficile  ses  investigations. 
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pagnies  enlèvent  une  ou  deux  feuilles  des  ressorts  des  wagons  à 
transformer,  et  que  18  crochets  destinés  à  recevoir,  en  temps  de 
guerre,  les  appareils  de  suspension  des  blessés,  soient  fixés  pen¬ 
dant  la  paix,  aux  parois  et  aux  plafonds  consolidés  des  wagons. 

Mais  a-t-on  songé  que  la  suppression  d’une  feuille  de  ressort  du 
wagon,  en  fait  un  wagon  spécial,  meilleur  peut-être,  à  l’aller,  pour 
le  transport  des  blessés  mais  impropre,  au  retour,  au  transport  des 
vivres  ou  des  munitions  ?  Tous  les  arguments  élevés  contre  les 
wagons  spéciaux  peuvent  être  reproduits  contre  ce  système.  Nous 
avons  eu  des  évacuations  à  faire,  chaque  jour,  pendant  toute  la  du¬ 
rée  de  la  guerre  de  1870-1871,  et  nous  savons  que  l’on  est  obligé 
d’utiliser,  pour  transporter  les  blessés,  les  trains  de  wagons  vides 
qui  passent,  trop  heureux  quand  il  en  passe;  que  le  train,  empor¬ 
tant  ces  blessés,  reviendra  chargé  de  vivres,  de  bestiaux  ou  de  mu¬ 
nitions  pour  l’armée;  que  les  ressorts  doivent  rester  aptes  à  ces 
divers  transports,  sous  peine  d’affecter,  au  seul  service  des  blessés, 
des  wagons  très  inférieurs  aux  voitures  spéciales  tant  de  fois  pro¬ 
posées  et  rejetées. 

Quant  au  vœu  de  placer  des  crochets  à  demeure  dans  les  parois 
et  plafonds  des  wagons,  il  n’est  au  pouvoir  de  personne  d’obliger 
les  Compagnies  existantes  à  cette  transformation,  à  moins  d’une  loi. 
S'il  faut  en  arriver  là,  je  propose  de  demander  davantage. 

Car,  enfin,  tous  les  engins  essayés  pour  suspendre  les  blessés 
dans  les  wagons  peuvent  être  l’objet  de  deux  critiques  graves  : 

On  a  dit  que  loin  d’atténuer  les  secousses,  la  trépidation,  ils  les 
exagèrent,  que  beaucoup  d’entre  eux  donnent  lieu  à  des  oscillations 
de  haut  en  bas,  latérales,  longitudinales,  qiü  causent  un  véritable 
mal  de  mer  et  sont  très  promptement  insupportables,  même  pour 
des  hommes  valides,  couchés  sur  ces  engins.  Dans  plusieurs  voya¬ 
ges  d’essai,  j’en  ai  pu  fairel’expérience,  et  je  ne  m’étonne  plus  que 
le  Congrès  de  Vienne  de  1873  ait  décidé  à  l’unanimité  qu’il  fallait 
renoncer  absolument  à  donner  aux  brancards  une  suspension  pro¬ 
pre,  qu’il  fallait  se  borner  à  la  suspension  dite  rigide .  J’avoue 
qu’il  me  reste  encore  à  faire  une  expérience  définitive,  dans  un 
wagon  attelé  à  un  train,  non  de  voyageurs,  mais  de  marchandises, 
où  les  chocs,  secousses,  temps  d’arrêt,  reculs,  etc.,  peuvent  donner 
au  maximum  l’idée  des  secousses  éprouvées  dans  un  train  de  bles¬ 
sés,  soit  en  formation,  soit  en  manœuvre,  par  le  temps  de  guerre. 

Jusqu’ici  les  expériences  que  j’ai  faites  m’ont  démontré,  qu’en  ne 
dépassant  pas  40  kilomètx-es  à  l’heure,  c’est-à-dire  la  vitesse  ma- 
xima  réglementaire  des  trains  de  blessés,  et  dans  les  conditions  des 
trains  à  voyageurs,  les  secousses  ne  sont  pas  fréquentes  ni  fati¬ 
gantes  et  les  mouvements  de  trépidation  peuvent  être  très  avanta¬ 
geusement  et  très  suffisamment  atténués,  le  blessé  étant  couché  sur 
une  paillasse  recouvrant  un  matelas  brancard  placé  sur  le  plancher 
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du  wagon;  ce  moyen  m’a  paru  préférable  à  tous  les  engins  mis  en 
épreuve.  Dire  que  les  wagons  à  ressorts  disposés  pour  porter 
10000  kilogrammes  ne  sont  plus  des  voitures  suspendues  quand  elles 
ne  portent  que  10  blessés,  et  les  comparer  à  une  charrette  sur  une 
route,  c’est  ne  pas  tenir  compte  de  ce  fait  que  sans  ressorts,  rou¬ 
lant  à  leur  vitesse  modérée,  les  wagons  glissent  réellement  sur  les 
rails.  J’excepte  bien  entendu,  et  par  expérience,  le  cas  d’une  vi¬ 
tesse  de  60  à  70  kilomètres,  condition  exceptionnelle  et  qui  ne  doit 
pas  être  celle  d’un  train  de  blessés. 

On  objecte  encore  que  ces  engins  sont  ou  trop  délicats  pour  ne 
pas  être  rapidement  brisés  ou  impropres  au  service,  ou  trop  coû¬ 
teux,  et  qu’ils  demandent  trop  de  temps  pour  être  mis  en  place  ou 
démontés,  mais,  à  mon  avis,  le  plus  grave  est  que  ces  engins 
feront  défaut  là  où  l’on  en  aura  besoin.  Placés  dans  un  train  de  bles¬ 
sés,  ils  ne  seront  pas  rapportés  parles  trains  de  retour,  àdeslination 
plus  éloignée,  ayant  un  chargement  de  vivres  ou  de  munitions.  Ils 
ne  serviront  pour  ainsi  dire  qu’une  fois.  Il  faudra  donc  en  avoir  un 
immense  approvisionement,  et  partout.  , 

La  Société  de  médecine  publique  aurait  donc,  avant  de  faire  choix 
d’un  des  appareils  mis  en  expérience,  à  se  prononcer  d’abord  sur 
la  question  du  principe  :  les  brancards  portant  les  blessés  dans 
les  wagons  doivent-ils  recevoir  une  suspension  propre ,  en  outre 
des  ressorts  qui  suspendent  la  caisse  du  wagon  ? 

Dans  le  cas  où  la  Société  se  prononcerait  pour  l’affirmative,  elle 
aurait  à  se  décider  pour  l’appareil  à  suspension  qu’elle  reconnaî¬ 
trait  comme  le  plus  pratique,  c’est-à-dire  le  moins  coûteux,  le 
moins  encombrant,  le  moins  délicat,  enfin  celui  qui  n’exige  aucune 
modification,  aucun  point  d’attache  compromettant  plus  ou  moins 
l’intégrité  et  la  solidité  du  wagon.  Il  nous  paraît  impossible,  par 
exemple,  d’accepter  un  appareil  à  suspension  de  brancards,  néces¬ 
sitant  de  pratiquer,  pour  le  fixer,  des  trous  dans  les  parois  du  wa¬ 
gon,  on  des  supports  disposés  perpendiculairement  à  la  longueur  de 
la  caisse,  et  qui  rendraient  l’introduction  des  brancards  chargés  de 
blessés,  fort  difficile  et  dangereuse,  et  qui  s’opposeraient  à  l’admi¬ 
nistration  des  soins  à  donner  aux  blessés  et  malades. 

S’il  faut  recourir  à  une  loi  pour  imposer  aux  Compagnies  des  amé¬ 
liorations  si  coûteuses  de  lour  matériel,  et  môme,  si  on  est  disposé 
à  voter  cette  conclusion  deM.Picqué,  pour  fixer  quelques  crochets 
dans  les  parois  et  le  plancher  de  leurs  wagons,  je  propose  à  la 
Société  de  médecine  publique  de  faire  une  œuvre  plus  digne  d’elle 
et  des  hautes  compétences  qu’elle  représente,  soit  comme  ingé¬ 
nieurs,  soit  comme  médecins  de  l’armée.  Non,  ne  nous  bornons 
pas  à  demander  ce  qui  nous  parait  insuffisant  pour  le  transport  des 
blessés,  ne  limitons  pas  les  réformes  à  ces  engins  de  suspension 
des  blessés  ;  après  comme  avant  cette  réforme,  les  wagons  à  bes- 
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tiaux  seront  toujours  de  détestables  moyens  de  transport  des  bles¬ 
sés  et  des  malades.  Car  les  malades  ne  doivent  pas  être  oubliés,  il 
y  en  a  toujours,  à  l’armée,  trois  ou  quatre  fois  plus  que  de  bles¬ 
sés;  à  Montebello,  il  y  avait  déjà  10,000  malades  dans  les  ambu¬ 
lances,  sur  un  effectif  de  30,000  hommes,  avant  le  premier  coup  de 
feu  tiré.  Or,  quel  médecin,  quel  hygiéniste  peut  songer  à  faire 
voyager  des  malades  dans  ces  wagons  absolument  clos,  sans  air, 
sans  lumière  ou  exposés,  si  on  ouvre  volets  ou  portes,  à  tous  les 
vents,  à  la  pluie,  au  froid.  Nous  avons  procédé  à  la  réception  des 
blessés  et  malades  ainsi  transportés  pendant  le  rude  hiver  de  1810, 
et  nous  n’avons  pas  oublié  dans  quelle  atmosphère  infecte  ils 
étaient  plongés,  pendant  des  jours  et  des  nuits,  sans  air,  sans  feu, 
sans  lumière. 

La  Société  de  médecine  publique  ne  peut'aborder  et  clore  ce  dé¬ 
bat  provoqué  à  propos  d’une  expérience  sur  le  *  couchage  des 
blessés  dans  les  trains,  sans  étudier  les  questions,  bien  autrement 
urgentes  à  mon  avis,  de  la  ventilation,  du  chauffage  des  wagons 
destinés  aux  blessés,  et  surtout  de  la  communication  indispensable 
à  établir  entre  ces  wagons,  communication  sans  laquelle  des  blessés 
sont  tourmentés  par  la  soif,  souffrent  d’un  appareil  mal  fait,  dé¬ 
placé,  meurent  d’hémorragie,  sans  qu’on  puisse  leur  porter  se¬ 
cours. 

Au  lieu  d’un  point  limité,  c’est  tout  un  projet  que  j’ai  l’honneur 
de  prier  la  Société  d’aborder;  je  le  crois  digne  de  son  élude,  et  j’es¬ 
time  que  nulle  part  ces  questions  si  difficiles,  touchant  à  l’hygiène 
de  l’armée  et  à  l’hygiène  générale,  ne  peuvent  recevoir  une  solution 
plus  complète  et  plus  autorisée. 


Des  appareils  a  désinfection  par  l’air  chaud  destinés  à  la  pu¬ 
rification  des  vêtements,  des  linges,  des  objets  de  literie  et 
de  tenture  ayant  été  en  contact  avec  des  personnes  atteintes 
de  maladies  infectieuses  ou  contagieuses.  (Choix  des  dispo¬ 
sitions  à  recommander  dans  l’aménagement  des  locaux  et  la 
construction  des  appareils.) 

Rapport  fait  au  nom  d’une  Commission  composée  de 
MM.  Marié-Davy,  président,  O.  André,  Hudelo,  Napias,  Ro- 
ciiard,  Vallin,  Vidal  et 

Hersciier,  rapporteur. 

Dans  la  séance  du  22  avril  derniertp.  425),  M.  leDr  Vidal  a'fait  à 
la  Société,  une,  description  fort  intéressante  de  l’étuve  ùdésinfec- 
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fection  par  l'air  chaud  qui  fonctionne  à  l’hôpital  Saint-Louis 

à  Paris 

O11  sait  l’efficacité  et  l’utilité  de  ces  sortes  d’appareils  qui  font 
cependant  défaut  à  peu  près  partout  en  France.  Aussi  avons- 
nous  entendu  dire  avec  une  vive  satisfaction,  par  notre  éminent 
collègue,  que  l’administration  de  l’Assistance  publique  proje¬ 
tait  de  doter  ses  établissements  de  créations  semblables. 

D’autre  part,  à  l’instigation  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
la  Préfecture  de  police  a  fait  appel  aux  lumières  du  Conseil 
d’hygiène  publique  et  de  salubrité  dans  le  but  d’arriver  à  met¬ 
tre  à  la  disposition  de  la  population  des  étuves  de  désinfection 
qu’on  se  propose  d’installer  dans  plusieurs  quartiers  de  la 
capitale. 

Enfin,  sur  divers  points  de  la  France  se  sont  manifestées  des 
préoccupations  analogues.  Le  mouvement  général  est  tel  qu’on 
a  le  droit  d’espérer  que  notre  pays  ne  tardera  pas  à  se  mettre 
au  niveau  des  nations  plus  favorisées. 


Objet  du  Rapport.  —  La  Société  de  Médecine  publique  a 
cru  alors  que  la  période  de  gestation  actuelle  rendait  oppor¬ 
tune  et  nécessaire  l’indication  raisonnée  des  dispositions 
qu’il  y  a  lieu  de  préférer  dans  l’aménagement  des  locaux  af¬ 
fectés  à  la  désinfection,  touchant  le  système  et  la  construc¬ 
tion -des  appareils  proprement  dits. 

Il  y  a  déjà  quatre  ans  que  M.  le  Dr  Vallin,  au  début  même 
des  travaux  de  notre  Société,  abordait  devant  vous,  avec  l’au¬ 
torité  que  vous  savez,  l’étude  de  la  désinfection —  par  l’air  chaud 
—  des  vêtements,  des  linges  et  de  la  literie  provenant  des  malades. 

Vous  vous  rappelez  certainement,  la  discussion  très  instruc¬ 
tive  à  laquelle  prirent  part  notamment ,  avec  M.  Vallin , 
MM.  Emile  Trélat,  Hudelo,  Leroy  de  Méricourt,  Tarnier  et 
Gubler.  Ces  importantes  discussions  se  continuèrent  jus¬ 
qu’en  1878. 

Plus  récemment  encore,  en  octobre  1879,  le  même  auteur  a 
fait  paraître  dans  la  Revue  d’hygiène  un  nouveau  travail  riche 
en  documents  à  consulter,  et  qui  a  fait  connaître  les  meilleures 


HERSCHER.  —  ÉTUVE  A  DÉSINFECTION.  587 

installations  réalisées  notamment  en  Angleterre,  eu  Allemagne 
et  en  Belgique. 

C’est  encore  à  M.  le  D‘  Vallin  que  nous  devons  la  connais¬ 
sance  d’articles  sur  la  matière  récemment  publiés  par  le  a  Sa- 
nitary  Record.  » 

Nous  avons  consulté  aussi  avec  une  attention  toute  particu¬ 
lière  deux  rapports  présentés  en  1880  par  M.  le  Dr  Colin  au 
Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la  Seine,  relati¬ 
vement  à  rétablissement  dans  Paris  d’étuves  publiques.  Ces 
deux  rapports,  émanant  de  commissions  composées  de  M3I.  Pas¬ 
teur,  Colin,  Luuyt,  Bournevilleet  Desain,  nous  ont  fourni  des 
renseignements  précieux  dont  nous  devons  la  communication  à 
notre  excellent  collègue  M.  Besançon,  secrétaire  du  Conseil. 

Enfin  la  bienveillance  de  M.  le  D1'  Janssens,  chef  du  service 
sanitaire  de  Bruxelles,  et  dont  vous  savez  la  compétence,  nous 
a  permis  de  voir  dans  cette  ville  plusieurs  installations  égale¬ 
ment  instructives. 

Ainsi  pourvue,  votre  commission  a  pu  procéder  à  un  exa¬ 
men  aussi  complet  que  possible  de  la  question  que  vous  l’aviez 
chargé  d’étudier. 

Elle  a  compris  cependant  qu’elle  devait  actuellement  limiter 
sa  mission  au  plus  urgent,  c’est-à-dire  à  l’indication  de  ce  qu’il 
convient  de  voir  installer  d’une  manière  fixe  dans  les  établis¬ 
sements  hospitaliers,  sanitaires  et  philantropiques. 

Les  points  à  déterminer,  en  conséquence,  peuvent  se  diviser 
en  quatre  chapitres  distincts  : 

La  première  division  comprend  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
plans  du  ou  des  bâtiments  qui  nous  intéressent,  et  à  leur 
aménagement. 

La  deuxième  division  est  relative  aux  conditions  techniques 
que  doivent  nécessairement  remplir  les  étuves,  soit  comme 
construction,  soit  comme  système  de  production  et  de  répar¬ 
tition  de  la  chaleur. 

Au  troisième  chapitre  se  rattachent  les  prescriptions  princi¬ 
pales  touchant  la  mise  en  fonction  des  appareils,  la  durée  des 
opérations,  etc.,  c’est-à-dire  tout  ce  qui  a  rapport  au  service 
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actif  du  personnel  auquel  est  confiée  la  manutention  des  objets 

à  désinfecter,  ainsique  le  chauffage  des  étuves. 

Enfin,  une  quatrième  division  comprend  ce  qui  est  relatif 
aux  dépenses  d’installation  et  à  celles  résultant  de  l’usage 
ainsi  que  de  l’entretien  des  appareils. 

Plan  des  bâtiments  et  leur  aménagement.  —  Tout  d’abord 
la  question  d’un  bon  plan  de  bâtiments  s’impose. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  on  doit  prendre  pour  base  la  sépara¬ 
tion  complète  entre  l’entrée  des  objets  à  purifier  et  la  sortie 
des  mêmes  objets  après  désinfection.  Sans  cette  distinction, 
bien  effective,  on  risque  de  perdre  le  bénéfice,  de  l’épuration, 
et  de  voir  se  contaminer  à  nouveau  des  objets  d’abord  désin¬ 
fectés,  mais  imprudemment  rapprochés  des  pièces  non  encore 
passées  à  l’étuve. 

Cette  préoccupation  amène  à  considérer  comme  désirable, 
ainsi  que  le  réclame  en  ce  moment  le  Conseil  d’hygiène  et  de 
salubrité  du  département  de  la  Seine,  non  seulement  une  entrée 
et  une  sortie  distinctes  pour  les  objets  traversant  l’étuve,  mais 
encore  un  personnel  respectivement  isolé,  et  jusqu’à  des  écu¬ 
ries,  des  voitures  et  des  chevaux  différents,  lorsqu’il  s’agit  d’un 
grand  service  extérieur  comme  celui  projeté  actuellement  pour 
la  ville  de  Paris. 

La  station  de  désinfection  de  la  commune  de  Nottingham, 
décrite  par  M.  le  Dr  Vallin,  avec  dessins  à  l’appui,  dans  le  nu¬ 
méro  d’octobre  1879  de  la  Revue  d’hygiène,  mérite  particuliè¬ 
rement  d’être  signalée  ici  pour  son  organisation  très  bien 
entendue  et  qui  donne  les  meilleurs  résultats.  Outre  un  excel¬ 
lent  aménagement  du  local  principal  destiné  à  l’épuration, 
cette  installation  est  pourvue  d’un  petit  pavillon  contenant  un 
fourneau  affecté  à  la  destruction  par  le  feu  des  paillasses  souil¬ 
lées  ou  des  Objets  de  peu  de  valeur  qui  ne  valent  pas  la  peine 
d’être  désinfectés. 

Les  indications  sommaires  que  M.  le  Dr  Vidal  a  données 
touchant  la  nouvelle  étuve  en  projet  pour  l’hôpital  Saint-Louis, 
mentionnent  également,  on  le  constate  avec  plaisir,  deux  portes 
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adaptées  à  la  chambre  d’épuration,  l’une  pour  l’entrée  des 
objets  contaminés,  l’autre  pour  la  sortie  après  purification. 

Il  est  désirable  que  ces  dispositions  soient  complétées  par 
l’emploi  de  cadres  mobiles  roulant  sur  des  rails  suspendus,  et 
combinés  de  manière  à  permettre  à  l’accrochage  et  au  décro¬ 
chage  des  objets  traités  de  s’effectuer  en  dehors  de  l’étuve 
soit  en  avant,  soit  en  arrière,  suivant  le  moment  de  l’opération. 

On  trouvera  cette  disposition  représentée  sur  le  dessin  de 
l’étuve-type  jointe  au  présent  rapport  (fig.  \). 

Le  cadre  mobile  en  question,  analogue  à  celui  de  certains 
séchoirs  k  linge  modernes,  présente  des  avantages  très  appré¬ 
ciables. 

Ainsi,  le  refroidissement  des  parois  de  l’étuve  se  trouve  alors 
réduit  beaucoup,  par  ce  fait  que  l’ouverture  des  portes,  malgré 
les  quatre  manœuvres  nécessaires  pour  chaque  opération, 
n’exige  pas  plus  d’une  demi-minute  par  manœuvre,  soit  en 
tout  deux  minutes  de  refroidissement. 

D’autre  part,  l’accrochage  et  le  décrochage  s’effectuant  en 
dehors  de  l’étuve,  se  font  mieux  et  plus  vite,  et  sans  l’incom¬ 
modité  fâcheuse  que  subissent  ordinairement  les  gens  de  ser¬ 
vice  par  suite  de  l’obligation  d’entrer  dans  l’appareil  où  ils  se 
trouvent  exposés  à  une  température  excessive. 

L’adaptation  du  châssis  d’accrochage  mobile  aux  chambres 
d’épuration  constituerait,  on  le  voit,  une  amélioration  notable 
en  même  temps  qu’une  économie  de  temps  et  de  calorique. 

Un  terrain  de  11  à  12  mètres  de  longueur  sur  ""',50  de  lar¬ 
geur,  non  compris  les  cours  d’arrivée  et  de  départ,  paraît  suffi¬ 
sant  pour  l’installation  de  l’étuve  proprement  dite  et  des  deux 
salles  de  préparation  nécessaires,  l’une  pour  la  réception  et 
l’accrochage  des  objets  à  désinfecter,  l’autre  pour  le  décrochage 
et  la  sortie  des  objets  purifiés  (fig.  3). 

La  chambre  même  d’épuration  par  l’air  chaud  est  figurée  sur 
le  dessin  type  proposé,  à  ln“,50  de  largeur  intérieure,  2  mètres 
de  hauteur  et  2"',2o  de  longueur  (fig.  2). 

Cette  dernière  dimension,  qui  peut  être  réduite  quand  il  s’a¬ 
git  de  désinfecter  seulement  des  linges  et  des  vêtements,  est 
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nécessaire  lorsqu’on  veut  également  traiter  les  matelas  par  l’air 

chaud. 


Fi»,  t.  —  Vue  perspective  de  l’étuve. 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  ici  que  les  objets  d’une  cei^ 
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taine  épaisseur  (matelas,  traversins,  oreillers)  exigeant  un  sé¬ 
jour  très  prolongé  dans  l’étuve,  on  ne  doit  pas  comprendre  dans 
une  même  fournée,  dans  une  même  charge,  ces  objets  en  même 
temps  que  les  linges  et  les  vêtements. 

Lorsque  même  il  faut  prévoir  un  service  fréquent  et  impor- 


Fig.  2.  —  Intérieur  de  l’éluvc. 


ÉTUVE  TYPE 

POUR  LA  DÉSINFECTION  PAR  L'Ain  CHAUD 
des  vêtements,  des  linges,  des  objets  de  literie  et  de  tenture  ayant  été 
en  contact  avec  des  personnes  atteintes  de  maladies  infectieuses  ou 
contagieuses. 

«,  Chambre  de  foyer  de  chauffage. 

b,  Chambre  d’épuration  garnie  en  bois  intérieurement. 

c,  Rampes  d’allumage  (toujours  ouvertes). 

d,  Hampes  de  chauffage  (réglables  par  le  régulateur). 

e,  Régulateur  de  température.  (Système  de  d’Arsonval  à  air.) 
d,  Tube  d’air  du  régulateur  exposé  h  la  chaleur. 

/’,  Porte  à  coulisses  pour  l’introduction  de  l’air  nécessaire  au  fonc¬ 
tionnement  de  l’appareil. 
fl.  Cheminée  d’évacuation. 
h,  Écran  de  garantie  en  tôle. 

li,  Chariot  à  galets  couplés  avec  traverses  pour  l’accrochage  dos  objets  à 

l,  Châssis  fixe  en  avant  de  l’étuve  et  portant  des  rails  de  roulement. 

/,,  Châssis  analogue  en  arrière  de  l’étuve. 

m, m,  Cadres  en  bois  pour  accrocher  les  matelas. 
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tant  d’objets  de  literie  épais,  on  se  trouve  amené  à  installer  deux 

étuves  au  lieu  d’une  seule  qui  suffit  ordinairement. 


Mode  de  chauffage  et  conditions  techniques  d’une  bonne 
construction  d’étuve.  — Si  nous  recherchons  maintenant  les 
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conditions  techniques  que  doit  remplir  une  étuve  de  désinfec¬ 
tion  pour  répondre  convenablement  à  sou  objet,  nous  trouvons 
en  usage  une  variété  d’appareils  et  de  procédés  qu’il  faut  bien 
se  garder  de  confondre  avec  la  richesse. 

Sauf  peut-être  une  réserve  favorable  à  quelques  établisse¬ 
ments  hospitaliers  de  Russie  pour  lesquels  M.  Flavitsky  nous  a 
dit  avoir  fait  construire  des  appareils  à  circulation  d’air  métho¬ 
dique,  nous  ne  connaissons  ni  en  Angleterre  ni  en  Allemagne 
et  pas  plus  à  Vienne  qu’à  Bruxelles  ni  qu’à  Paris,  aucune  étuve 
qui  remplisse  complètement  les  conditions  désirables,  au  point 
de  vue  notamment  de  la  distribution  égale  de  la  chaleur  dans 
toutes  les  parties  de  la  chambre  destinée  à  la  désinfection. 

Non  pas  qu’il  ne  faille  reconnaître  les  services  incontestables 
qu’ont  rendus  et  que  rendront  encore  les  systèmes  usités,  dont 
plusieurs  présentent  des  détails  tout  à  fait  ingénieux  et  méritant 
d’être  loués;  mais  enfin  il  y  a  mieux  à  faire. 

Votre  Commission  s’est  efforcée,  à  ce  point  de  vue,  de  distin¬ 
guer  bien  clairement  les  conditions  sans  l’observance  desquelles 
on  risque  d’obtenir  des  résultats  imparfaits  ou  dommageables. 

On  s'étonne,  par  exemple,  de  ne  trouver  nulle  part,  sauf  l’ex¬ 
ception  indiquée  tout  à  l’heure,  d’étuve  à  désinfecter  disposée 
de  telle  sorte  que  l’air  chaud  y  arrive  à  la  partie  supérieure  et  y 
fonctionne,  comme  dans  les  séchoirs  industriels  méthodiques, 
par  couches  horizontales  isothermes,  avec  orifice  d’évacuation 
près  du  sol  correspondant  à  une  cheminée  de  sortie. 

C’est  pourtant  le  seul  procédé  qui  permette  d’obtenir  une  tem¬ 
pérature  égale  dans  toutes  les  parties  d’une  même  capacité.  Or, 
c’est  un  dispositif  tout  à  fait  contraire  qui  est  usité.  Les  appa¬ 
reils  de  chauffage  généralement  employés  sont  installés  en  con¬ 
tre-bas  du  sol,  ce  qui  fait  que  les  étuves  sont  ainsi  desservies 
de  bas  en  haut  par  la  chaleur. 

Une  semblable  installation  est  non  seulement  quelque  peu 
incommode  et  susceptible  de  divers  inconvénients;  mais  ce  qui 
est  plus  grave,  c’est  que  cette  disposition  entraîne  nécessaire¬ 
ment  avec  elle  l’existence  de  veines  de  températures  inégales, 
les  unes  dépassant,  les  autres  n’atteignant  pas  le  degré  voulu  ; 
et  cela  avec  des  écarts  qui  peuvent  être  très  notables. 
rev.  d’hyg.  iii.  —  41 
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Or,  aucun  régulateur  de  température  ne  saurait  opposer  à 
cet  inconvénient  une  indication,  un  avertissement  quelconques, 
le  meilleur  de  ces  appareils  ne  pouvant  accuser  que  la  situa¬ 
tion  d’un  point  ou  d’une  moyenne  susceptible  de  donner  lieu  à 
une  sécurité  trompeuse. 

On  peut  mettre  à  la  charge  de  ce  défont  de  circulation  mé¬ 
thodique  de  l’air,  nombre  de  détériorations  survenues  sans  que 
les  appareils  de  sûreté  aient  pu  dénoncer  aucun  incident  anor¬ 
mal. 

Par  contre,  la  circulation  d’air  de  haut  en  bas  exige  que  les 
parois  de  l’étuve  soient  bien  garanties  contre  Je  refroidissement 
extérieur.  Pour  cela,  les  murs  de  la  chambre  de  désinfection 
doivent  être  de  préférence  construits  en  briques,  et  revêtus  in¬ 
térieurement  d’un  parement  en  bois  de  trois  à  quatre  centi¬ 
mètres  d’épaisseur,  simpleinentjuxtaposé. 

Les  portes  elles-mêmes  doivent  être  doublées  d’une  manière 
analogue,  et  en  outre  fermer  aussi  hermétiquement  que  possi¬ 
ble.  On  peut  à  ce  dernier  point  de  vue  recommander  les  bour¬ 
relets  de  corde  talquée. 

On  conçoit  de  quelle  importance  se  trouve  être,  pour  obtenir 
un  fonctionnement  convenable,  la  neutralité  des  parois  qu’on 
doit  s’efforcer  de  maintenir  juste  k  la  température  réclamée 
pour  l’étuve,  sans  différence  en  moins,  et  pas  davantage  avec 
une  différence  en  excès.  Ce,  principe  doit  faire  rejeter  en  con¬ 
séquence  l’usage  de  surfaces  de  chauffe  placées  contre  les  pa¬ 
rois  ou  même  constitutives  desdites,  comme  on  a  le  tort  de  le 
faire  dans  certaines  étuves  chauffées  par  la  vapeur. 

On  arrive  alors  naturellement  à  reconnaître  qu’il  fout  effec¬ 
tuer  le  chauffage  de  l’air  préalablement  à  son  introduction  dans 
la  chambre  de  désinfection.  Le  dessin  joint  au  présent  rapport 
figure  l’appareil  de  chauffage  établi  dans  une  petite  capacité  la¬ 
térale  dont  le  service  peut  se  faire  commodément.  C’est  un  ap¬ 
pareil  à  gaz  qui  est  ici  représenté.  Mais  il  est  évident  qu’on 
peut  également  recourir  à  des  surfaces  de  chauffe  à  vapeur,  ou 
encore  à  eau  chaude  à  haute  pression,  et  même  à  des  appareils 
à  fumée  tels  que  des  poêles  à  combustion  continue  et  régulière 
dans  le  genre  de  ceux  connus  sous  le  nom  de  «  Phénix  »  ;  ou 
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bien,  pour  des  installations  plus  importantes,  k  des  calorifères 
munis  du  foyer  Michel  Perret. 

Au  point  de  vue  économique,  ce  sont  ces  deux  dernières 
sortes  d’appareils  qu’il  faudrait  préférer,  en  en  combinant  par 
précaution  le  fonctionnement  avec  celui  d’une  prise  d’air  froid 
supplémentaire,  pour  le  cas  où  il  y  aurait  à.  combattre  une  élé¬ 
vation  excessive  de  la  température  produite. 

Quant  aux  chauffages  à  vapeur  ou  à  eau  chaude,  qu’on  peut 
être  tenté  a  priori  de  considérer  comme  convenables  dans 
l’espèce,  l’examen  montre  que,  les  surfaces  de  chauffe  ne  devant 
pas  être  installées  dans  l’étuve  même,  ainsi  que  nous  l’avons 
fait  remarquer,  les  modes  de  chauffage  en  question  ne  sont  pas 
ici  à  leur  place,  à  cause  de  l’écart  insuffisant  dont  on  peut  disposer 
entre  la  température  des  surfaces  de  chauffe  et  celle  qii’il  faut 
assurer  dans  la  chambre  de  désinfection  l. 

On  ne  saurait  s’arrêter  ici  à  examiner  le  traitement  par  la 
vapeur  directe,  quelques  bons  résultats  qu’il  ait  donnés  sur  les 
navires  pour  la  désinfection  des  locaux  à  purifier.  Il  ne  s’agit 
ici  que  de  vêtements,  de  linge,  d’objets  de  literiê  ;  et  on  com¬ 
prend  que,  pour  ces  derniers  surtout,  l’emploi  de  la  vapeur 
directe  serait  défectueux. 

Pour  les  étuves  à  air  chaud  dont  l’étude  fait  l’objet  du  présent 
rapport,  le  gaz  d’éclairage  est  incontestablement  le  meilleur 
des  moyens  de  chauffage  ;  on  en  dispose  à  volonté,  au  moment 
précis  où  on  en  a  besoin,  et  les  5,000  calories  environ  que 
fournit  chaque  mètre  cubé  de  gaz  brûlé  sont  entièrement  utili¬ 
sées  au  profit  de  la  chambre  à  désinfection. 

Ce  mode  de  chauffage,  préféré  aussi  comme  le  meilleur  par 
le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la  Seine,  offre 
d’ailleurs  deux  avantages  précieux: 

L’un  d’eux  résulte  de  l’abondante  quantité  de  vapeur  d’eau 
qui  se  produit  naturellement  par  le  fait  de  la  décomposition  du 


1.  On  sait  que  la  température  la  plus  convenablo  pour  les  étuvos  à 
désinfection  est  de  105  à  110  degrés  centigrades. 
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gaz  au  moment  de  la  combustion  (environ  six  cents  grammes 

par  mètre  cube  de  gaz  brûlé) . 

Or,  on  sait  combien  l’air  humide  et  chaud  est  favorable  à  la 
destruction  des  germes  organiques. 

En  outre,  le  chauffage  par  le  gaz  est  le  seul  qui  se  prête  à 
l’action  modératrice  et  automatique  d’un  régulateur  influencé 
directement  par  la  température  même  de  l’étuve. 

On  a  ainsi  un  moyen  d’éviter  toute  chance  de  détérioration 
pour  les  objets  à  purifier. 

La  perfection  dudit  régulateur^,  soit  comme  système,  soit 
comme  construction,  doit  être  recherchée.  L’appareil  à  air  de 
d’Arsonval  paraît,  à  ces  deux  points  de  vue,  justifier  la  bonne 
opinion  qu’on  en  a  l.  A  défaut,  il  semble  qu’un  bon  thermo¬ 
mètre  à  mercure,  actionnant  une  sonnerie  électrique,  quand  la 
température  de  HO  degrés  est  dépassée  dans  une  étuve,  rendrait 
d’excellents  services. 


Nous  croyons  avoir,  maintenant  à  peu  près  indiqué  tout  ce 
qui  importe  dans  l’établissement-  d’une  étuve  à  désinfection, 
au  moins  pour  ce  qui  touche  au  choix  du  système  à  employer, 
et  pour  ce  qui  est  de  l’aménagement  des  locaux.  Il  reste  peu 
de  chose  à  dire  pour  terminer. 

-  Prescriptions  relatives  au  service  des  étuves.  —  Quant  aux 
prescriptions  relatives  au  service  proprement  dit  des  étuves, 
elles  sont  d’autant  plus  simples  que  l’installation  des  appareils 
est  plus  parfaite. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment  doit  même  suffire  à 

I.  Qu’on  ,se  serve  ou  non  d’un  régulateur,  lorsqu’on  emploie  le  gaz 
comme  combustible,  il  faut  avoir  le  soin  de  disposer,  en  surcroît  do  la 
rampe  principale  dont  la  dépense  se  règle  d'après  l’état  thermométrique 
de  l’étuve  (ce  qui  peut  quelquefois  être  la  cause  d’une  extinction  acci¬ 
dentelle),  il  faut,  disons-nous,  disposer,  d’une  rampe  d’allumage  tout  à 
fait  indépendante,  parallèle  à  l’autre,  et  fonctionnant  sans  avoir  jamais 
besoin  d’ètre  modérée.  Pour  cela,  on  n’a  qu'à  calculer  la- puissance  de 
cette  rampe  d’allumage,  toujours  inférieure  à  la  dépense  minimum  de 
chaleur  nécessaire  à  la  marche  de  l’étuve. 
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chacun  pqur  organiser  la  réception  des  objets  contaminés,  leur 
introduction  dans  l’étuve,  et  aussi  pour  procéder  aux  opérations 
complémentaires. 

Quant  à  la  durée  des  séances  de  désinfection,  elle  varie  né- 
cessairemènt  avec  la  nature  des  objets,  plus  ou  moins  épais, 
et  plus  ou  moins  secs. 

Moins  d’une  heure  suffit  pour  les  vêtements  légers  et  secs  ; 
4,  5  et  6  heures  pour  les  gros  objets  de  literie 

Quand  on  le  peut,  deux  opérations  de  désinfection  séparées 
par  un  intervalle  sont  préférables  à  une  seule.  Cette  mesure 
de  précaution  est  particulièrement  à  recommander  dans  les 
hôpitaux. 

Dépenses  d’installation'  et  de  service.  —  Reste  la  question 
des  dépenses  d’installation  et  de  service,  qui  a  une  importance 
dont  on  doit  tenir  grand  compte,  si  on  ne  veut  pas  voir  les 
meilleures  intentions  paralysées  souvent  faute  de  ressources 
suffisantes. 

Une  étuve  semblable  à  celle  considérée  par  votre  commis¬ 
sion  comme  un  type  désirable  peut  coûter  environ  sept  à  huit 
mille  francs.  C’est  une  somme  ;  et  cependant,  une  administra¬ 
tion  soucieuse  de  bien  faire  ne  devrait  pas,  à  notre  avis, 
hésiter  à  faire  une  telle  dépense  à  cause  de  l’importance  des 
résultats  qu’il  s’agit  d’obtenir. 

Mais  on  conçoit,  d’autre  part,  que  nombre  d’œuvres  philan¬ 
tropiques  ne  pourraient  pas  songer  à  de  tels  frais  d’installation  ; 
bien  des  hospices  même  sont  dans  cette  situation. 

Plusieurs  moyens  s’offrent  alors  de  réduire  la  dépense,  au 
besoin,  dans  une  proportion  considérable  : 

1.  La  purification  des  objets  de  literie  épais  réclame,  en  effet,  des 
mesures  exceptionnelles.  Elle  est  même,  on  le  conçoit,  difficile  à  réaliser 
avec  certitude.  Aussi  préconise-t-on  maintenant  avec  raison,  pour  les 
maladies  contagieuses,  l’emploi  de  matelas  en  balle  d’avoine,  dont  la 
valeur  est  faible,  ce  qui  permet  de  les  détruire  par  le  feu  après  usage. 

Cependant  quand  des  matelas  ordinaires  n’ont  pas  été  souillés  par  des 
liquides,  et  n’ont  pas  servi  à  des  individus  atteints  de  maladies  conta¬ 
gieuses,  le  passage  à.  l’étuve  pendant  cinq  heures  environ  suffit  pour 
obtenir  une  désinfection  convenable. 
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Diminuer  la  profondeur  en  supposant  les  matelas  suspendus 
en  hauteur,  et  substituer  des  suspensions  fixes  au  châssis  mo¬ 
bile  d’accrochage,  voilà  tout  d'abord  les  premières  réductions 
à  faire,  puisqu’elles  conservent  intacts  les  avantages  princi¬ 
paux  de  l’appareil  type  conseillé. 

Puis  encore  s’il  le  faut,  en  arriver  à  la  suppression  du  régu¬ 
lateur  automatique  ;  et  enfin,  à  la  grande  rigueur,  employer  des 
poêles  à  charbon  au  lieu  d’appareils  à  gaz,  pourvu  que  ces 
poêles  soient  disposés  comme  nous  l’avons  dit,  et  qu’on  s’at¬ 
tache  avec  un  soin  particulier  à  consulter  le  thermomètre  à 
mercure,  pour  éviter  la  détérioration  des  objets  exposés  à  la 
chaleur. 

Mais,  le  plus  possible,  conserver  deux  portes  à  l’étuve,  et  y 
assurer  une  circulation  méthodique  de  l’air  de  chauffage. 

Dans  ces  conditions  de  construction  réduite,  on  peut  espérer 
voir  descendre  le  prix  d’installation  d’une  étuve  jusqu’à  2000  et 
peut-être  d  ,500  francs. 

Quant  à  la  dépense  de  combustible  à  prévoir,  elle  est  néces¬ 
sairement  variable  suivant  la  nature  dudit  combustible  et  aussi 
suivant  le  nombre  et  la  durée  des  opérations  de  désinfection. 

Pour  un  service  moyen,  l’étuve  type  proposée  consommerait 
vraisemblablement  de  quatre  à  six  mètres  cubes  de  gaz  par 
heure. 

Celte  consommation  serait  nécessairement  moindre  pour  des 
appareils  de  dimensions  plus  restreintes. 

La  dépense  la  plus  faible  en  combustible  résulterait  naturel¬ 
lement  de  l’usage  du  poêle  à  coke  déjà  indiqué,  et  mieux . 
encore  des  appareils  calorifères  munis  du  foyer  Perret,  ce  der¬ 
nier  réussissant  à  brûler  des  combustibles  d’une  très  faible 
valeur  d’acquisition  (poussier  de  coke  et  menus  de  charbons 
maigres). 

Cependant  on  ne  peut  que  souhaiter,  à  tous  égards,  de  voir 
utiliser  de  préférence  le  gaz  ordinaire,  en  raison  de  ses  avanta¬ 
ges  qui  sont  incomparables. 


Conclusions.  —  En  résumé,  la  Commission  que  vous  avez 
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nommée  pour  déterminer  les  conditions  à  préférer  dans  l’ins¬ 
tallation  des  appareils  à  désinfection  par  l’air  chaud  a  l’honneur 
de  vous  soumettre  les  propositions  suivantes  : 

Il  y  a  lieu  de  recommander,  pour  la  construction  et  l’établis¬ 
sement  des  étuves  à  désinfection  par  l’air  chaud  diverses  dis¬ 
positions  et  précautions  principales,  savoir  : 

1"  La  séparation  complète  entre  les  objets  à  désinfecter  et 
ceux  déjri  épurés  ; 

2°  L’emploi  d’étuves  à  deux  portes,  l’une  antérieure,  l’autre 
postérieure,  pour  l’entrée  et  la  sortie  des  objets  traités,  avec 
adaptation  de  châssis  d’accrochage  mobiles  ; 

3°  L’emploi  de  matériaux  mauvais  conducteurs  pour  les 
parois  de  l’étuve,  avec  double  revêtement  intérieur  en  bois,  de 
manière  à  assurer  une  température  uniforme  dans  toutes  les 
parties  de  la  chambre  à  désinfection  ; 

4"  Un  agencement  d’appareil  tel  que  l’air  de  chauffage 
pénètre  dans  l’étuve  à  la  région  supérieure  et  traverse  ladite 
chambre  en  couches  isothermes  se  déplaçant  successivement 
de  haut  en  bas  ; 

8°  L’usage  du  gaz  comme  moyen  de  chauffage  à  préférer, 
avec  l’adaptation  d’un  régulateur  automatique  à  air,  tel  que, 
celui  de  d’Arsonval; 

G"  Au  cas  où  on  ne  pourrait  pas  disposer  de  gaz,  il  est  né¬ 
cessaire  de  ne  recourir  qu’à  des  appareils  de  chauffage  agencés 
spécialement  pour  fonctionner  avec  une  grande  régularité  ; 

7°  A  défaut  d’un  régulateur  automatique  de  température,  on 
peut  employer  avec  avantage  un  thermomètre  à  mercure,  fai¬ 
sant  fonctionner  une  sonnerie  électrique  lorsque  la  chaleur  de 
l’étuve  atteint  la  limite  qu’il  ne  faut  pas  dépasser. 

L’observance  de  ces  mesures  aurait  pour  conséquence  d’as¬ 
surer  au  fonctionnement  des  appareils  de  désinfection  une 
efficacité  et  une  sécurité  aussi  complètes  que  possibles. 

M.  le  Président.  —  Les  conclusions  du  présent  rapport 
seront  discutées  dans  la  prochaine  séance. 
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De  l’emploi  des  sels  déliquescents  pour  l’arrosage  des  voies 
publiques, 

Par  M.  le  D-  E.  VALLIN. 

En  été,  dans  les  grandes  villes  surtout,  la  poussière  nous 
assiège  et  nous  aveugle,  et  ce  n’est  pas  une  des  moindres  in¬ 
commodités  de  la  saison  chaude.  Mais  outre  la  gêne  mécanique 
qu’ils  occasionnent,  ces  tourbillons  de  poussière  ne  sont-ils 
pas  capables  de  porter  partout  où  ils  pénètrent  des  germes  de 
maladie,  ou  tout  au  moins  des  germes  de  corruption  dans  lçs 
boissons,  les  aliments  et  toutes  les  substances  organiques  qui 
nous  entourent  ? 

Cette  poussière,  en  effet,  n’est  pas  seulement  formée  des 
particules  des  cailloux  qui  servent  à  empierrer  nos  chaussées, 
des  débris  très  divisés,  des  immondices  que  chaque  jour  nous 
déversons  sur  la  voie  publique  ;  on  y  constate  encore  un  nom¬ 
bre  extraordinaire  de  protorganismes  de  toutes  sortes,  les  uns 
probablement  inoffensifs,  d’autres  capables  sans  doute  de  nuire 
directement  ou  indirectement  à  l’homme  et  aux  animaux. 

Déjà  en  1864,  Samuelson,  qui  l’un  des  premiers  après  Pou- 
chet  a  fait  l’examen  microscopique  des  poussières  atmosphé¬ 
riques,  Samuelson  avait  remarqué  que  les  infusoires,  les  algues, 
les  spores,  étaient  bien  plus  abondants  par  les  temps  secs  que 
par  les  temps  humides  ou  pluvieux.  M.  Miquel,  qui  dirige  à 
l’Observatoire  de  Montsouris  le  service  de  l’étude  des  poussières 
atmosphériques,  a  fait  faire  à  cette  question,  née  d’hier,  des 
progrès  surprenants  ;  on  n’en  peut  juger  qu’en  allant  visiter  son 
laboratoire  et  en  assistant  à  ses  expériences.  Les  résultats  qu’il 
a  obtenus  nous  paraissent  déjà  susceptibles  de  quelques  appli¬ 
cations  pratiques  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique. 

On  trouve  dans  l’atmosphère  souillée  par  les  poussières, 
deux  espèces  de  protorganismes  : 

1°  Des  moisissures,  dont  le  nombre  est  considérable,  en 
moyenne  30  à  40,000  spores  par  mètre  cube,  et  qui  pour  la 
plupart  paraissent  inoffensives  ; 
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2°  Des  bactéries  :  micrococcus,  bacterium,  bacillm,  vibrions, 
dont,  le  nombre  est  moindre  (100  en  moyenne  par  mètre  cube), 
mais  dont  certaines  espèces  sont  capables  d’engendrer  des 
troubles  appréciables  de  la  santé. 

Tous  ces  protorganismes  pullulent  par  la  chaleur  et  l’humi¬ 
dité,  mais  leur  nombre  varie  singulièrement  dans  l’atmosphère 
par  la  sécheresse  ou  par  la  pluie. 

Quand  il  pleut,  les  moisissures  sont  extrêmement  nombreuses 
dans  l’air  ;  on  en  peut  trouver  jusqu’à  200,000  par  mètre 
cube  ;  quand  le  temps  est  sec,  leur  nombre  tombe  à  4,000  ou 
3,000.  Au  contraire,  les  bactéries  disparaissent  presque  com¬ 
plètement  par  les  temps  pluvieux  (30 à  30  par  mètre  cube);. elles 
remontent  à  200  quand  la  sécheresse  a  duré  plusieurs  jours  ou 
plusieurs  semaines. 

La  différence  des  résultats  est  d’abord  faite  pour  surprendre  ; 
M.  Miquel  en  a  donné  une  explication  ingénieuse  et  satisfai¬ 
sante.  La  plupart  des  champignons  inférieurs  et  des  moisis¬ 
sures  oiit  leurs  fructifications  placées  à  l’extrémité  de  filaments 
aériens  dressés  sur  le  mycélium  ;  le  vent  les  désagrège,  comme 
il  détache  ces  graines  garnies  de  duvet  que  nous  voyons  en 
cette  saison  voltiger  dans  l’air  ;  la  pluie,  qui  favorise  au  plus 
haut  degré  la  prolifération  des  moisissures,  n’est  donc  pas  un 
obstacle  à  l’entraînement  de  ces  spores  dans  l’atmosphère. 

Au  contraire,  les  bactéries  représentent  des  particules  très 
courtes,  une  poussière  extrêmement  fine  qui  adhère  aux  moin¬ 
dres  parcelles  de  terre  humide,  et  qui  ne  peut  être  entraînée  par 
le  vent  que  lorsque  le. sol  est  rendu  meuble  et  fendillé  par  la 
sécheresse. 

Une  expérience  très  simple  faite  parM.  Miquel  prouve  à  quel 
point  l’humidité  du  sol  s’oppose  au  transport  dans  l’atmosphère, 
des  bactéries  que  ce  sol  contient.  Il  enfonce  de  quelques  cen¬ 
timètres  une  cloche  dans  de  l’humus  renfermant  des  débris  de 
viandej  putréfiée,  et  arrosé  avec  de  l’eau  corrompue  ;  par  une 
tubulure  placée  au  sommet  de  la  cloche,  il  aspire  l’air  contenu 
dans  ce  sol,  et  le  fait  arriver  dans  un  liquide  de  culture  pré¬ 
paré  aseptiquement  ;  3  mètres  cubes  d’air  ont  pu  ainsi  traverser 
ce  sol  souillé  mais  humide,  sans  réussir  à  fertiliser  un  petit 
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ballon  rempli  de  bouillon  neutralisé  et  d’une  sensibilité  extrême. 
M.  Marié-Davy  a  obtenu  le  même  résultat  en  opérant  sur  les 
terres  de  Gennevilliers,  irriguées  à  l’eau  d’égoût. 

Nous  trouvons  dans  l’annuaire  de  Monlsouris  pour  1881, 
un  tableau  qui  est  à  ce  point  de  vue  très  instructif  :  les  oscil¬ 
lations  indiquant  le  nombre  des  bactéries  trouvées  dans  l’air 
ont  une  marche  exactement  inverse  des  oscillations  de  l’eau 
tombée.  Pendant  les  3  dernières  semaines  du  mois  de  mai  1880, 
la  pluie  a  été  presque  nulle  (S  millimètres),  la  ligne  des  bacté¬ 
ries  dans  l’air  monte  de  40  à  325  ;  la  semaine  suivante,  il 
tombe  140  millimètres  de  pluie,  le  nombre  des  bactéries  des¬ 
cend  immédiatement  à  30  par  mètre  cube.  C’est  donc  de  l’état 
de  sécheresse  ou  d’humidité  des  surfaces,  que  dépend  la  quan¬ 
tité  des  germes  contenus  dans  l’atmosphère. 

Sans  doute,  jusqu’à  présent,  les  liquides  de  culture  ense¬ 
mencés  avec  ces  germes  se  sont  en  général  montrés  peu  redou¬ 
tables,  quand  on  les  a  inoculés  aux  animaux  par  des  injections 
sous-cutanées.  Mais  on  n’a  encore  employé  qu’un  très  petit 
nombre  de  liquides  de  culture,  et  l’expérience  a  montré  depuis 
peu  que  chaque  microbe  a  son  terrain  de  prédilection,  loin 
duquel  il  reste  stérile. 

Le  même  protorganisme  de  l’air,  incapable  de  se  développer 
dans  du  bouillon  d’une  densité  égale  à  1,024,  a  pullulé  au 
contraire  constamment  et  a  produit  des  inoculations  mortel¬ 
les,  quand  il  a  été  cultivé  dans  le  même  bouillon  étendu  d’eau 
et  n’ayant  qu’une  densité  de  1,009. 

Il  est  certain  d’ailleurs  que  l’air  est  le  réceptacle  où  vien¬ 
nent  se  rencontrer  tous  les  germes  virulents  que  dégagent  la 
peau  des  malades  atteints  de  fièvre  éruptive,  les  linges  et  les 
pièces  de  pansement  souillés  de  sécrétions  septiques  ou  pyémi- 
ques,  les  poussières  provenant  du  battage  des  tapis,  du  cardage 
des  matelas  ayant  servi  à  des  malades,  etc.  MM.  Bertillon  et 
Miquel,  en  ces  derniers  temps,  ont  signalé  à  Paris  une  sin¬ 
gulière  coïncidence  entre  les  chiffres  élevés  de  certaines  mala¬ 
dies  zymotiques  (fièvres  éruptives,  fièvre  typhoïde),  et  l’aug¬ 
mentation  du  nombre  des  bactéries  dans  l’air.  Il  faut  se  garder 
d’attribuer  dès  à  présent  une  signification  exagérée  à  des  faits 
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encore  peu  nombreux  et  qui  peuvent  n’être  que  (les  coïnciden¬ 
ces  ;  mais  il  est  bon  que  l’attention  soit  portée  sur  ce  point,  et 
que  de  tels  résultats  soient  contrôlés  pendant  une  longue 
période  et  dans  beaucoup  de  localités. 

Rappelons  encore  que,  dans  deux  salles  de  médecine,  à 
l’Hôtel-Dieu  (service  de  M.  G.  Sée),  M.  Miquel  a  trouvé  envi¬ 
ron  6,000  bactéries  par  mètre  cube  d’air,  alors  qu’il  n’v  en 
avait  le  même  jour  que  82  à  Montsouris,  et  quelques  centaines 
dans  la  rue  de  Rivoli.  On  ne  doit  plus  s’étonner  autant,  devant 
de  tels  chiffres,  de  voir  parfois  les  cas  de  diphtérie,  de  variole, 
se  grouper  dans  les  quartiers  avoisinant  immédiatement  les  hô¬ 
pitaux  ou  les  salles  consacrés  à  ces  maladies. 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  montrer  qu’il  ne  faut  pas  trop 
dédaigner,  au  point  de  vue  hygiénique,  l’influence  de  ces  pous¬ 
sières  que  le  vent  soulève  autour  de  nous  pendant  l’été  eî  que 
nous  respirons,  qui  pénètrent  dans  nos  appartements,  se  dépo¬ 
sent  sur  nos  meubles,  sur  nos  aliments,  dans  l’eau,  le  lait,  le 
vin  que  nous  buvons,  sur  les  viandes,  les  légumes  et  les  fruits 
exposés  sans  protection  dans  les  boutiques  des  fournisseurs. 
Parfois,  par  les  temps  orageux,  nous  voyons  certains  de  ces 
aliments,  en  particulier  la  viande  et  le  lait,  se  putréfier,  tourner 
avec  une  rapidité  extraordinaire  ;  il  n’est  pas  impossible  que 
les  poussières  fécondes,  soulevées  par  les  bourrasques  de  ces 
journées  brûlantes,  contribuent  à  favoriser  une  telle  décompo¬ 
sition.  Au  contraire,  à  la  campagne,  où  de  vastes  surfaces  sont 
couvertes  de  gazon,  d’herbes  ou  d’arbres  qui  empêchent  le  des¬ 
sèchement  du  sol,  l’atmosphère  est  beaucoup  moins  chargée  de 
poussière,  l’air  est  plus  pur,  l’analyse  y  révèle  un  nombre 
extrêmement  faible  de  bactéries  aériennes,  et  les  maladies,  les 
plaies  surtout,  guérissent  avec  une  facilité  merveilleuse  ;  il  y  a 
peut-être  là  autre  chose  qu’une  simple  coïncidence. 

Sans  doute,  il  serait  puéril  de  prétendre  supprimer  les 
poussières  de  l’atmosphère  ;  mais  il  est  permis  d’essayer  de 
réduire  au  minimum  les  inconvénients  qu’elles  occasionnent. 
N’est-ce  pas  un  déplorable  spectacle  que  nous  offrent  chaque 
jour  les  hommes  employés  à  l’entretien  de  la  voirie,  qui  dé¬ 
placent  avec  leurs  longs  balais  la  poussière  des  boulevards  et 
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des  avenues  ?  Quand  le  temps  est  sec  et  qu’il  fait  du  vent,  ils 
ne  réussissent  pas  à  réunir  le  moindre  tas  de  poussière  ;  celle-ci 
n’est  pas  plutôt  remuée,  qu’elle  est  emportée  dans  l’atmosphère, 
de  sorte  qu’il  vaudrait  beaucoup  mieux  la-laisser  sur  la  chaussée 
que  de  faciliter  encore  sa  dissémination  dans  l’air. 

L’arrosement  simple  ne  remédie  que  bien  irtcomplètement  à 
ces  inconvénients  :  par  les  chaleurs  des  mois  d’été,  par  l’expo¬ 
sition  directe  au  soleil,  l’évaporation  est  achevée  en  moins 
d’une  heure,  et  il  est  presque  impossible  de  faire  plus  de  trois 
arrosements  par  jour. 

L’adjonction  de  sels  déliquescents  à  l’eau  d’arrosage  empêche 
cette  évaporation,  et  nous  pensons  qu’elle  serait  avantageuse  au 
point  de  vue  de  la  commodité,  comme  au  point  de  vue  de 
l’hygiène. 

Des  essais  très  sérieux  ont  été  tentés  dans  beaucoup  de 
grandes  villes  :  nous  en  avons  été  témoin  à  Glasgow  pendant 
l’été  de  1863  ;  dès  1854,  M.  Courté  les  a  fait  expérimenter  à 
Dieppe.  A  Paris,  depuis  1855  jusqu’en  1863,  le  service  des 
promenades  et  des  plantations  a  fait  de  nouveaux  essais  qui  ont 
été  abandonnés,  nous  ne  savons  pour  quelle  raison. 

En  1877,  M.  Houzeau,  de  Rouen,  a  communiqué  à  l’Acadé¬ 
mie  des  sciences  les  résultats  pratiques  de  l’arrosage  au  chlo¬ 
rure  de  calcium,  qu’il  avait  fait  adopter  par  la  ville  pendant 
3  ou  4  ans.  Il  a  montré  que  la  dépense  était  moindre  qu’avec 
de  l’eau  simple  :  1  kilomètre  de  chaussée  de  5  mètres  de  large 
ne  consommait  que  4  mètres  cubes  de  solution  de  chlorure  de 
calcium,  marquant  33  degrés  Baumé  et  coûtant  7fr. ,  50  c.  le  mètre 
cube  ;  mais  les  effets  d’humectation  duraient  5  ou  6  jours,  de 
sorte  qu’on  faisait  un  seul  arrosage  tous  les  6  jours  au  lieu  d’en 
faire,  comme  auparavant,  4  par  jour.  Même  sans  compter  le 
prix  de  l’eau,  la  dépense  était  réduite  de  60  francs  à  40  francs. 

Nous  avons  entendu  exprimer  la  crainte  que  cette  humidité 
constante  des  grandes  chaussées  ne  fût  nuisible  ;  il  n’y  a  là 
qu’un  préjugé  basé  sur  une  fausse  interprétation  ;  l’humidité 
n’étant  maintenue  que  par  la  fixation  sur  le  sol  de  la  vapeur 
d’eau  contenue  dans  l’air,  il  est  évident  qu’il  y  aurait  plutôt  un 
très  léger  dessèchement  théorique  de  l’atmosphère. 
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L’industrie  fournit  dans  beaucoup  de  grandes  villes  des  ré¬ 
sidus  salins  dont  elle  cherche  parfois  à  se  débarrasser. 

Il  existe  à  Paris  ou  dans  son  voisinage  immédiat  un  grand 
nombre  de  fabriques  de  produits  chimiques;  on  pourrait  sans 
doute  trouver  parmi  ces  résidus  quelques  sels  déliquescents 
qu’on  obtiendrait  il  bas  prix. 

Toutefois,  quelques  motifs  doivent  déterminer  le  choix  du 
sel  déliquescent.  Nous  venons  de  voir  que  l'humidité  favorise 
la  pullulation  sur  place  des  protorganismes,  moissisures  ou 
bactéries  ;  on  pourrait  craindre,  théoriquement  du  moins,  que 
dans  cette  mince  couche  de  poussière  humide,  ces  végétations 
parasitaires  ne  prissent  trop  de  développement. Il  est  donc  dési¬ 
rable  que  le  sel  choisi  soit,  dans  une  certaine  mesure,  antisep¬ 
tique.  C’est  précisément  ce  qui  devrait  faire  préférer  le  chlorure 
de  calcium,  résidu  des  fabriques  d’acide  pyroligneux  ;  ces 
chlorures  contiennent  toujours,  dit  M.  Houzeau,  des  quantités 
notables  de  fer  (à  peu  près  3  kilogrammes  par  mètre  cube)  et 
de  matières  goudronneuses  volatiles,  dont  nous  connais¬ 
sons,  en  général,  les  propriétés  antiseptiques  (huiles  lourdes  de 
houille,  etc.).  Par  un  accord  heureux,  on  aurait  donc  a  la  fois 
le  moyen  de  fixer  et  de  stériliser  les  poussières  tout  au  moins 
suspectes  de  l’atmosphère.  D’autres  résidus  salins,  offerts  par 
l’industrie,  pourraient  remplir  les  mêmes  conditions. 

Le  chlorure  de  calcium,  . en  particulier,  forme  à  la  surface  du 
sol  une  croûte  dure  et  superficielle,  une  sorte  de  patine, 
ayant,  dit  M.  Houzeau,  1  à  2  millimètres  d’épaisseur,  empê¬ 
chant  le  développement  des  herbes  et  aussi  la  désagrégation 
du  sol  par  la  marche  des  piétons  ou  la  circulation  des  voi¬ 
tures. 

Nous  ne  savons  quels  motifs,  sans  doute  d’ordre  économi¬ 
que,  ont  empêché  la  ville  de  Paris,  depuis  1863,  de  continuer 
les  essais  tentés  et  repris  à  diverses  reprises  pendant  les  huit 
années  précédentes.  Nous  comprenons  les  difficultés  que  l’on 
peut  rencontrer  ;  ainsi  ces  jours  derniers,  M.  Houzeau  nous 
répondait  qu’à  Rouen  on  a  suspendu  cette  année  l’arrosage  au 
chlorure  de  calcium,  parce  que  la  fabrication  de  l’acide  pyro¬ 
ligneux  ayant  été  perfectionnée,  on  ne  peut  livrer  la  solu- 
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tion  du  chlorure  qu’à  un  degré  de  dilution  (14  degrés  Baumé) 
trop  faible  pour  donner  les  bons  résultats  obtenus  jadis  avec  la 
solution  à  32  degrés. 

Il  serait  d'ailleurs  facile  de  réserver  cet  arrosage  spécial  aux 
larges  voies  très  fréquentées,  aux  squares  ou  jardins  publics, 
et,  d’autre  part  aux  périodes  de  grande  sécheresse,  quand  on 
aurait  lieu  de  supposer  que  la  pluie  fera  encore  défaut  plusieurs 
jours.  On  réduirait  ainsi  la  dépense  ou  tout  au  moins  la  diffi¬ 
culté  de  se  procurer  de  grandes  niasses  de  sels  déliquescents  ; 
les  poussières  ne  sont  d’ailleurs  très  gênantes  que  lorsque  la 
sécheresse  est  très  prolongée. 

S’il  nous  était  permis  d’ajouter  un  paragraphe  à  l’humoris¬ 
tique  brochure  où  le  Dr  Richardson âêcvHHygiopolis,  cette  ville 
de  l’hygiène  au  pays  d’Utopie,  nous  rêverions  des  chaussées  de 
chemins  de  fer,  où  l’arrosement  avec  des  solutions  de  sels  dé¬ 
liquescents  nous  préserverait  de  cette  poussière  qui  fait  mau¬ 
dire  en  été  les  voyages  en  chemins  de  fer.  Il  est  facile,  en  effet, 
de  s’assurer  que  ces  torrents  de  poussière  proviennent,  non  de 
la  cheminée  de  la  machine,  mais  des  trépidations  du  ballast  et 
du  courant  d’air  produits  par  le  passage  rapide  des  wagons. 

Les  facilités  exceptionnelles  de  transport  des  sels  déliques¬ 
cents  des  pays  et  des  usines  où  on  les  produit  aux  lieux  de 
consommation,  l’abondance  de  l’eau  à  toutes  les  stations, 
l’emploi  si  facile  d’une  locomotive  et  d’un  tender  pour  irriguer 
la  voie;  nous  font  espérer  qu’un  jour  viendra  où  quelque 
chemin  de  fer  en  Amérique,  desservant  une  station  de  villé¬ 
giature  suburbaine,  réalisera  ce  rêve,  au  grand  bénéfice  du 
confort  et  peut-être  de  l’hygiène. 


DISCUSSION. 

M.  Durand-Claye.  —  Les  essais  tentés  à  Rouen  pour  l’arrosage 
des  voies  publiques  avec  une  solution  de  chlorure  de  calcium 
viennent  d'être  abandonnés,  M.  Vallin  nous  le  dit  lui-même.  C’est 
qu’en  effet  il  sera  toujours  difficile  d’obtenir  cette  solution  à  un 
degré  convenable  et  que,  de  plus,  il  s’agit  d’un  produit  qui  nécessite 
une  manipulation,  plus  ou  moins  délicate,  mais  qu’on  hésite  à 
confier  à  des  cantonniers,  tandis  que  l’arrosage  à  la  lance  n’offre 
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quo  des  facilités,  ainsi  qu’on  peut  s’en  convaincre  tous  les  jours 
dans  Paris.  La  lance  bien  maniée  abat  tout  de  suite  la  poussière  très 
aisément  et  uniquement  avec  le  secours  d’un  homme,  mieux  même 
sur  les  voies  empierrées  que  sur  les  pavés.  La  dépense  de  ce  sys¬ 
tème  est  bien  moins  grande  que  pour  celui  dont  il  vient  d’élre 
question  ;  j’en  pourrais  apporter  les  chiffres  comparatifs  à  la  pro¬ 
chaine  séance.  Ce  qu’il  faut  donc  avant  tout,  pour  détruire  la  pous¬ 
sière  des  villes,  c’est  de  leur  fournir  une  grande  quantité  d’eau;  la 
Société  sait  quo  des  travaux  considérables  en  cours  d'exécution 
vont  bientôt  en  doter  abondamment  Paris. 

M.  Émile  Trélat.  —  Cependant  avec  le  système  de  l’arrosage 
au  chlorure  de  calcium  on  a  moins  d’eau  à  dépenser,  puisqu’il  se 
fait  une  évaporation  des  plus  actives  ;  c’est  donc  à  ce  point  de  vue 
un  grand  avantage  et  pour  la  facilité  du  travail  et  au  point  de  vue 
économique.  Il  serait  désirable  en  tout  cas  de  tenter  des  essais  à 
Paris,  comme  on  l’a  fait  à  Rouen  avec  des  ressources  peut-être 
trop  restreintes. 

M.  Thomas.  —  Je  puis  affirmer  que  l’industrie  est  actuellement 
prête  à  fournir  à  un  extrême  bon  marché  du  chlorure  de  calcium; 
ce  sel  est,  en  effet,  produit  en  quantités  considérables  dans  di¬ 
verses  usines,  et  notamment  dans  celles  où  l’on  fait  la  soude  à 
l’ammoniaque. 

M.  Huoelo.  —  M.  Vallin  émettait  tout  à  l’heure  l’espoir  que 
quelque  jour  on  en  arriverait  à  arroser  les  voies  de  chemins  de  fer 
pour  soustraire  les  voyageurs  à  l’action  si  désagréable  de  la  pous¬ 
sière  soulevée  en  abondance  par  le  passage  des  trains.  En  Amé¬ 
rique,  j’ai  vu  non  pas  arroser  la  voie,  mais  placer  au  bas  des  wagons 
des  toiles  qui,  en  les  entourant,  retenaient  la  poussière  et  ne  lui 
permettaient  pas  d’arriver  jusqu’aux  portières. 

M.  Vallin.  —  Il  ne  me  semble  pas  plus  difficile  de  placer  dansles 
tonneaux  des  cantonniers  la  solution  convenable  de  chlorure  de 
calcium  que  de  l’eau  pure  ;  on  n’a  aucune  indication  spéciale  à 
leur  donner. 

M.  Durand-Claye.  —  Mais  les  tonneaux  sont  devenus  très  rares 
et  l’on  ne  se  sert  presque  plus  aujourd’hui  que  de  l’arrosage  à  la 
lance.  D’ailleurs,  si  la  Société  y  consent,  je  pourrai  dans  la  pro¬ 
chaine  séance,  apporter  des  détails  plus  précis  sur  la  question  que 
nous  discutons. 

M.  le  Président.  —  Cette  discussion  sera  continuée  dans  la 
prochaine  séance'. 


BIBLIOGRAPHIE. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  Sanson,  architecte,  à  Paris  ; 

G.  de  Laire,  chimiste,  à  Paris. 

Ouvrages  offerts  a  la  Société  : 

Société  française  d’hygiène.  —  Guide  du  vaccinateur. 

Dr  O.  Du  Mesnil.  —  Rapport  sur  l’assainissement  des  cime- 
•tières. 

Dr  G.  Delaunay.  —  Traitement  de  la  phtisie. 

Bureau  d’hygiène  de  Turin.  —  Regolamenlo  di  igiene  publica  e 
dipolizia  sanitaria  di  citta  di  Torino.  —  Tariffa  di  médicinale 
seguila  da  un  breve  formularia  pei  servizi  sanitari  municipali 
di  Torino. 


La  Société  de  médecine  publique  tiendra  sa  prochaine  séance 
dans  son  local  habituel,  3,  rue  de  l’Abbaye,  le  mercredi  27 
juillet,  à  huit  heures  du  soir. 

L’ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  : 

1°  Discussion  du  rapport  de  M.  Herscher  sur  les  étuves  à  dé¬ 
sinfection. 

2»  Discussion  de  la  Communication  de  M.  Vallin  sur  l’em¬ 
ploi  des  sels  déliquescents  pour  l’arrosage  des  voies  publiques. 

3°  De  la  nécessité  de  nouvelles  mesures  légales  pour  re¬ 
primer  la  falsification  des  substances  alimentaires  ( Rapport  de 
la  Commission  —  M.  Vidal,  rapporteur.) 

4°  M.  Émile  Trélat.  —  «  Aylesbury  Dairy  Company  » 
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Bovine  tuberculosis  in  man,  an  account  of  the  pathology  of  sus- 
pected  cases  {La  tuberculose  bovine  observée  chez  l’homme),  by 
Dr  Charles  Crbighton,  demonslrator  of  anatomÿ  in  the  Univérsity 


Dr  CREIGHTON.  —  TUBERCULOSE  BOVINE  CHEZ  L’HOMME.  609 
of  Cambridge,  with  illustration.  —  London,  Macmillan  and  Co.,  1881, 

1  vol.  in  8e,  p.  119. 

Dans  une  séance  de  la  Société  médicale  de  Berlin,  le  lü  mars 
1880,  Virchow  disait  :  «  On  n’a  encore  jamais  vu  un  homme  pren¬ 
dre  lapommelière  en  mangea  nt  delà  viande  tuberculeuse.  »  M.  Ch. 
Creighton  croit  avoir  observé  chez  l’homme  12  cas  de  celle  tuber¬ 
culose  bovine;  c’est  là  le  sujet  de  son  livre.  ' 

M.  Creighton  est  bien  loin  d’admettre  avec  Conheim  que  «  le 
tubercule  est  tout  ce  qui  se  reproduit  par  inoculation  de  tubercule»; 
il  conteste  l’identité  do  la  pommelière  de  la  vache  avec  la  tuber¬ 
culose  de  l'homme  ;  ce  sont  deux  maladies  analogues,  mais  spécifi¬ 
quement  distinctes.  Ce  qui  caractérise  la  tuberculisation  ciiez  la 
vache,  c’est  d’abord  la  formation  à  la  surface  des  séreuses  pulmo¬ 
naires  (surtout  marginales)  diaphragmatiques  et  péritonéales,  de 
petites  tumeurs  d’abord  vasculaires,  puis  caséuses,  finement  et  lon¬ 
guement  pédiculéos,  qui  ont  fait  désigner  la  maladie  en  Allemagne 
sous  le  nom  de  Perlsuclil,  en  Angleterre  sous  le  nom  de  grapes 
(raisins),  et  de  polato-disease ,  et  en  France  sous  le  nom  de  pom¬ 
melière ,  à  cause  de  l’analogie  apparente  entre  les  tubercules  appen- 
dus  aux  racines  de  la  pomme  do  terre  et  ces  petites  tumeurs  pédicu- 
lées  appendues  à  la  plèvre  Un  autre  caractère,  c’est  la  formation 
dansles  poumons  de  noyaux  caséeux,  fibreux  à  la  périphérie,  qui  se 
ramollissent  et  se  crétilient  ;  cette  même  altération  envahit  les 
ganglions  bronchiques  et  mésentériques. 

Dans  les  12  cas  qu’il  a  observes,  ces  caractères  anatomiques  su 
rencontraient  sur  la  plèvre,  les  poumons  et  les  glandes  des  hom¬ 
mes  morts  dans  son  service.  Les  noyaux  pulmonaires  étaient  durs, 
encapsulés,  enkystés,  souvent  cunéiformesa  la  périphérie  des  pou¬ 
mons  ;  ils  semblaient  appendus,  comme  dans  la  pommelière,  aux 
plus  petites  divisions  des  artères;  ces  noyaux  caséeux  sont  bien  plus 
vase  ilaires  que  dans  la  tuberculose  humaine  ordinaire;  on  y  trou¬ 
ve  d’ailleurs  les  cellules  géantes  caractéristiques  du  tubercule. 

(le  n’est  pas  ici  le  lieu  d’exposer  les  caractères  anatomiques  et 
ht'lologiques  qui  permettent  àM.  Creighton  de  faire,  d’une  part,  de 
la  pommelière  une  maladie  distincte  de  la  tuberculose,  et,  d’autre 
part,  de  rapprocher  delà  tuberculose  bovine  une  certaine  forme  de 
tuberculose  observée  chez  ses  malades.  A  vrai  dire,  cos  caractè¬ 
res  ne  nous  paraissent  pas  d’une  évidence  saisissante,  et  nous 
croyons  qu’il  est  dangereux  de  fonder  une  distinction  ouuneidentité 
spécifique  sur  des  apparences  morphologiques  en  somme  assez 
grossières. 

Un  autre  caractère  delà  maladie  perlée  ou  pommelière  du  bé¬ 
tail,  c’est  sa  transmissibilité  par  inoculation  et  par  ingestion  de 
]ait  d’animaux  atteints.  Même  chez  ces  animaux  ainsiinfeclés  expé- 
rev.  n’itYc.  m.  —  42 
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rimentalement,  la  lésion  change  un  peu  de  modalité  ;  elle  a  une 
marche  plus  aiguë,  plus  rapide,  les  nodules  pédiculés  des  séreu¬ 
ses  sont  moins  nettement  accusés,  mais  la  structure  des  granula¬ 
tions  et  des  nodules  est  identique.  M.  Croighton  admet  que  ses 
malades  ont  dû  prendre  la  maladie  en  faisant  usage  de  lait  de  va¬ 
ches  atteintes  de  pommelière;  la  maladie,  étant  inoculée,  doit  donc 
différer  un  peu  comme  toujours  de  celle  qui  se  développe  sponta¬ 
nément  ou  par  hérédité  chez  les  animaux.  On  voit  que  l’argumen¬ 
tation  est  spécieuse. 

M.  Creighton  croit  que  rien  n’est  plus  commun  que  cette  infec¬ 
tion  de  l’homme,  de  l’enfant  surtout,  par  lelaitde  vaches  tubercu¬ 
leuses  ;  toutes  ces  péricardites  et  péritonites  tuberculeuses  de 
l’homme,  avec  formation  de  granulations  pédiculées  des  séreuses, 
lui  paraissent  avoir  cette  origine,  l’ingestion  de  lait  d’animaux 
phtisiques. 

Nous  t  pensions  en  commençant  à  lire  ce  volunje,  que  nous  al¬ 
lions  trouver  au  moins  un  rudiment  de  l’enquête  faite  pour  savoir 
si  ces  douze  personnes  ayant  succombé  «  à  la  tuberculose  bovine » 
avaient  fait  usage  de  lait  cru  provenant  de  vaches  malades.  Mais 
l’auteur  déclare  que  le  lait  étant  la  nourriture  la  plus  répandue 
après  le  pain,  une  telle  recherche  était  absolument  impossible. 
C’est  une  véritable  déception  ;  en  définitive,  cette  prétendue  tuber¬ 
culose  bovine  de  l’homme  ne  repose  que  sur  des  caractères  trop 
accessoires,  et  quelque  disposé  que  nous  soyons  à  admettre  la 
possibilité  de  cette  transmission  du  tubercule  des  bovidés  à  l’hom¬ 
me,  nous  avouons  ne  pas  trouver  de  raisons  suffisantes  pour 
admettre  cette  origine,  dans  la  série  des  1  %  cas  présentés  par  l’ho¬ 
norable  M.  Creighton.  E.  V. 
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Étiologie  et  pathogénie  de  la  variole  du  pigeon,  et  développe¬ 
ment  des  microbes  infectieux  dans  la  lymphe,  par  M.  le  Dr  Jolyet 
{Comptes rendus  de  V Académie  des  sciences, séance  du  27  juin  1881). 

M.  Jolyet,  professeur  de  médecine  expérimentale  à  la  Faculté  de 
Bord  eaux, a  rencontré  dans  le  sang,  examiné  au  microscope,  de  pi¬ 
geons  atteints  de  variole  (ou  picote)  un  nombre  infini  de  microbes 
vivants.  Cette  altération  se  retrouve  chez  tous  les  pigeons  atteints, 
soit  que  la  maladie  se  développe  spontanément  en  apparence,  soit 
qu’elle  résulte  d’une  inoculation.  Le  premier  et  le  deuxième  jour 
à  partir  de  l’inoculation,  le  sang  ne  présente  au  microscope  rien 
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d’anomal;  vers  la  fin  du  troisième  jour,  on  commence  à  y  trouver 
des  microbes;  les  jours  suivants,  le  développement  parasitaire  aug¬ 
mente  d’une  façon  excessive,  et,  lorsque  le  pigeon  présente  les 
symptômes  manifestes  de  la  maladie, la  préparation  offre  des  myria¬ 
des  de  microbes  en  mouvement. 

L’incubation  correspond  au  développement  du  microbe,  l’inva¬ 
sion  se  prononce  lorsqu’il  s’est  multiplié  et  l’éruption  coïncide  avec 
sa  décroissance  graduelle.  Le  pus  concret  des  pustules  renferme  en 
abondance  des  microbes  caractéristiques,  doués,  comme  ceux  du 
sang,  de  la  propriété  de  faire  évoluer  la  maladie  sur  les  sujets 
sains  auxquels  on  les  inocule.  Lorsque,  sur  un  certain  nombre  de 
pigeons,  l’éruption  cutanée  fait  complètement  défaut,  alors  que 
tous  les  autres  phénomènes  morbides  s’accomplissent  comme  à 
l’ordinaire,  l’autopsie  révèle  alors  une  véritable  pustulation  intes¬ 
tinale. 

M.  Jolyet,  considérant  que  le  sang  et  la  lymphe  sont  les  milieux 
de  culture  par  excellence  des  microbes  de  la  variole,  soit  chez  les 
animaux,  soit  chez  l’homme,  a  vu  que  l’examen  du  sang  ne  donne 
souvent  que  des  résultats  négatifs;  alors  même  que  le  sang  est  presque 
sain  en  apparence,  la  lymphe  est  remplie  de  microbes  vivants.  Des 
expériences  semblables,  exécutées  sur  des  animaux  réputés  inaptes  à 
prendre  la  variole  (chiens,  lapins)  parce  qu’ils  n’ont  pas  la  pustu¬ 
lation  cutanée,  ont  donné  des  résultats  identiques,  c’est-à-dire  une 
pullulation  des  microbes  dans  la  lymphe, microbes  caractéristiques , 
puisqu’ils  sont  susceptibles  d’engendrer  la  variole  éruptive  et  com¬ 
plète  chez  les  animaux  qui  la  possèdent  naturellement. 

L'évolution  de  la  typographie  considérée  dans  sas  rapports  avec 
l'hygiène  de  la  vue,  par  le  Dr  Javal  ( Revue  scientifique ,  2.3  juin 

1881,  p.  802). 

M.  Javal  se  propose  de  faire  paraître  prochainement  un  ouvrage 
complet  sur  la  physiologie  de  la  lecture  et  de  l’écriture  ;  le  travail 
qu’il  publie  aujourd’hui,  ainsi  que  celui  qu’il  a  déjà  fait  paraître 
dans  la  Revue  scientifique  du  mois  de  mai,  ne  sont  en  quelque  sor¬ 
te  que  des  chapitres  détachés  de  ce  livre. 

Nous  avons  dit  (p.  538)  qu’une  commission  venait  d’être  réunie 
au  ministère  de  l’Instruction  publique  pour  étudier  l’influence  du 
matériel  scolaire  sur  les  progrès  delà  myopie;  il  n’est  pas  dou¬ 
teux  qiie  le  mode  d’impression  des  livres  scolaires  joue  un  rôle 
important  dans  l’hygiène  de  la  vue  et  il  suffit  de  lire  quelques  pa¬ 
ges  du  travail  de  M.  Javal  pourvoir  à  quel  point  le  sujet  est  délicat 
et  intéressant. 

Non  seulement  les  bibliophiles,' mais  tous  ceux  qui  lisent  beau¬ 
coup,  prendront  un  grand  plaisir  à  suivre  cette  minutieuse  étude. 
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La  lisibilité,  par  conséquent  la  fatigue  de  la  vue,  dépend  de 
la  formé  et  de  la  disposition  du  caractère. 

Pendant  la  lecture,  le  regard  n’a  pas  le  temps  d’examiner  cha¬ 
que  lettre  dans  toutes  ses  parties;  on  fixe  un  point  rapproché  du 
centre, les  autres  parties  delà  lettre  impressionnent  des  régions  de 
la  rétine  plus  ou  moins  distantes  de  la  f'ouea  cenlralis.  M.  Javal 
fait  remarquer  que  dans  les  caractères  adoptés  aujourd’hui,  les 
signes  caractéristiques  de  la  lettre  sont  situés  à  sa  partie  supérieure, 
aussi  est-il  bien  plus  facile  de  déchiffrer  une  ligne  quand  on  cache 
la  moitié  inférieure  de  toutes  les  lettres,  que  lorsqu’on  cache  la 
moitié  supérieure.  Il  y  a  donc  avantage  à  préférer  les  caractères 
dits  gros  œil,  où  les  prolongements  extrêmes  de  la  lettre  sont  bien 
plus  courts  que  la  partie  centrale  ;  dans  les  anciens  textes,  le  pro¬ 
longement  supérieur  du  b,  ou  le  prolongement  inférieur  du  p  éga¬ 
lent  la  hauteur  de  la  panse.  La  lisibilité  de  la  panse  augmente 
notablement  quand  la  panse  égale  6  fractions  du  point,  et  que  les 
prolongements  n'en  occupent  que  Z  dans  l’un  ou  l’autre  sens.  M.  Ja¬ 
val  joint  l’exemple  au  précepte  ;  le  paragraphe  où  il  discute  cha¬ 
que  question  est  imprimé  successivement  dans  les  deux,  caractères 
en  discussion,  et  l’on  est  surpris  de  différences  qu’on  ne  soupçon¬ 
nerait  pas  au  premier  abord. 

La  suppression  des  interlignes  ne  diminue  en  rien  la  lisibilité, 
tandis  que  la  suppression  des  intervalles  verticaux  ou  espaces  fi¬ 
nes  qui  séparent  deux  lettres  voisines  produit  une  impression  désa¬ 
gréable  et  une  fatigue  rapide.  Les  interlignes  et  les  grandes  mar¬ 
ges  sont  un  luxe  qu’il  faut  réserver  pour  les  belles  éditions  ;  la  li¬ 
brairie  classique  et  le  journal  à  bon  marché  peuvent  au  contraire, 
sans  inconvénient  pour  la  vue,  recourir  aux  caractères  gros  et 
courts,  non  interlignés.  Certains  exemples  figurés  par  M.  Javal  ren¬ 
dent  ces  différences  saisissantes. 

Nous  ne  pouvons  nous  étendre  davantage  ;  nous  conseillons  à 
tous  ceux  qui  lisent  beaucoup  et  surtout  à  ceux  qui  se  font  impri¬ 
mer,  de  se  procurer  le  numéro  de  la  Revue  scientifique  ;  c’est  une 
mine  de  renseignements  curieux  et  utiles. 

E.  V. 

Le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineurs  employés  dans 
l'industrie  (Observations  présentées  devant  la  Commission  départe¬ 
mentale  supérieure  dans  la  séance  du  13  mai  1880,  sur  l’inexécution 
del’article  -1 4  de  la  loi  du  19  mai  1864,  par  M.  le  Dr  E.-R.  Piîruin, 
président  delà  7e  commission  lamie  {Quartier  des  Enfants-Rouges). 

M.  le  Dr  E.-R.  Perrin  a  bien  voulu  nous  adresser  en  épreuves 
les  observations  très  intéressantes  qu’il  a  présentées  sur  le  travail 
des  enfants  et  des  filles  mineurs  employés  dans  l’industrie. 

La  loi  du  19  mai  1874  s’est  préoccupée  des  conditions  hygiéni- 
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ques  que  doit  remplir  tout  a  telier  dans  lequel  travaillent  les  enfants 
et  l’article  14  dit  : 

■i  Art.  14.  —  Les  ateliers  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant 
do  propreté  et  convenablement  ventilés; 

«  Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité 
nécessaires  a  la  santé  do  l'enfant. 

«  Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les  roues,  les  courroies, 
les  engrenages  ou  tout  autre  appareil,  dans  le  cas  où  il  aura  été 
constaté  qu’ils  présentent  une  cau-e  de  danger,  seront  séparés  des 
ouvriers  do  lollo  manière  quo  l'approche  n’en  soit  possible  que  pour 
les  besoins  du  service; 

«  Les  puits,  trappes  et  ouvorlures  des  descentes  doivent  être  clô¬ 
turés.  » 

En  outre,  l’article  10  autorise  les  commissions  locales  dans  leurs 
visites  aux  établissements  industriels,  ateliers  et  chantiers,  à  se 
faire  accompagner  d’un  médecin. 

Mais,  il  faut  le  dire,  ajoute  M.  Perrin,»  rien  jusqu’à  présent,  ou  à 
peu  près  n’a  été  fait  dans  l'ordre  d’idées  que  nous  abordons  aujour¬ 
d’hui.  C’est  à  peine  si  doux  ou  trois  commissions  locales  ont  cru 
devoir  signaler  l’insalubrité  de  quelques  ateliers,  et  notamment  de 
de  ces  ateliers  désignés  par  la  loi  anglaise  sous  le  nom  d'ateliers 
domestiques,  c’est-à-dire  de  ceux  où  le  local  sert  en  même  temps 
d'habitation  particulière,  et  où  le  travail  est  exécuté  manuellement 
par  un  patron,  ou  par  les  membres  d'une  mémo  famille,  concur¬ 
remment  avec  un  ou  deux  apprentis.  » 

L’inspection  du  travail  des  enfants  dans  l'industrie  ne.  s’est 
donc  pour  ainsi  dire  pas  préoccupé  jusqu’à  présent  de  la  question 
de  salubrité  dans  ses  visites,  et  cependant  M.  Perrin  nous  retrace 
le  tableau  déplorable  do  l’encombrement,  du  manque  d’espace,  de 
l'insalubrité  et  de  la  promiscuité  qu’il  a  constatés  dans  plusieurs 
ateliers  d’apprentis,  cl  qui,  sur  son  rapport,  ont  été  l’objet  d’ en¬ 
quêtes  de  la  Commission  des  logements  insalubres.  Dans  un  cas, 
une  apprentie  couchait  dans  une  espèce  déniché  ou  placard, ayant 
80  centimètres  de  hauteur,  1  mètre  de  largeur  lm,70  de  profon¬ 
deur  ! 

«  La  loi  du  13  avril  1850  sur  les  logements  insalubres  s’applique 
indistinctement  et  également  aux  dépendances  des  logements, c’est- 
à-dire  aux  parties  extérieures  de  l’habitation  destinées  à  l’usage  com¬ 
mun  des  locataires,  tels  que  les  corridors,  couloirs,  escaliers,  cabi¬ 
nets  daisance  communs,  cours,  allées,  etc.,  attenant  aux  habita¬ 
tions  ;  mais  il  résulte  de  la  jurisprudence  admise  par  les  Conseils 
de  préfecture,  qu’en  dehors  des  ateliers  domestiques,  lesquels  font 
partie  du  logement  proprement  dit,  ceux  de  ces  ateliers  qui  eu 
sont  complètement  éloignés  et  isolés  ne  peuvent,  dans  le  cas  même 
d’une  cause  d'insalubrité  dûment  constatée,  tomber  sous  le  coup 
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de  la  loi  du  13  avril  1850.  Si  maintenant  nous  ajoutons  que  les 
délais  légaux  que  cette  loi  autorise,  permettent  de  rendre  presque 
illusoires  les  prescriptions  de  la  Commission,  surtout  dans  les  cas 
d’ urgence ,  il  serait  évidemment  désirable  que  la  Préfecture  de 
police  retint  autant  que  possible,  par  devers  elle,  tous  les  faits 
d  insalubrité  relatifs  aux  ateliers,  petits  et  grands,  à  l’effet  d’en 
poursuivre  de  préférence  le  redressement  par  elle-même,  au  nom 
de  la  loi  du  19  mai  1874,  quelle  a  charge,  en  définitive,  de  faire 
exécuter.  Et  si,  pour  atteindre  le  but  que  nous  indiquons,  il  fallait 
au  besoin  modifier  le  décret  du  10  octobre  1859,  relatif  aux  attri¬ 
butions  du  Préfet  de  la  Seine  et  de  la  Préfecture  de  police,  il  y  au¬ 
rait  lieu,  selon  nous,  d’en  poursuivre  la  révision.  » 

M.  Perrin  demande  qu’un  règlement  d’administration  publique, 
rendu  en  vertu  de  l’article  14  de  la  loi  du  19  mai  1874,  vienne  as¬ 
surer,  en  les  complétant,  les  bienfaits  de  cette  loi.  Ce  règlement 
avait  déjà  été  demandé  et  déclaré  indispensable  par  M.  Pouyer- 
Quertier  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  dans  la  séance  du  6  fé¬ 
vrier  1873.  La  loi  anglaise  du  27  mai  1878  ( Sur  les  manufactures 
et  les  ateliers)  contient  un  certain  nombre  de  prescriptions  tuté¬ 
laires,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  et  il  y  aurait  grand  avantage 
à  les  introduire  dans  un  règlement  pour  notre  pays.  Ce  serait,  di 
M.  Perrin,  le  meilleur  moyen  de  faire  disparaître  l’insalubrité  det  • 
<■  ces  innombrables  petits  ateliers  que  Paris  renferme,  dans  lesquels, 
faute  de  conditions  hygiéniques  convenables,  l’enfant  contracte  à 
la  longue  des  affections  diathésiques,  souvent  fatales,  alors  même 
que  le  métier  qu’il  exerce  est  par  lui-même  sans  danger  pour  sa 
santé!  »  e.  v. 

La  chaussure  du  soldat,  par  M.  le  Dr  Du  Cazal.  ( Revue  militaire 
demédecine  etde  chirurgie,  juin  1881,  T.  1,  n°  3,  p.  161.) 

Nos  jeunes  et  courageux  camarades  de  l’armée  viennent  de  fon¬ 
der  un  journal  consacré  exclusivement  aux  études  de  médecine, 
de  chirurgie,  et  aussi  d’hygiène  militaires.  Les  trois  numéros  déjà 
parus  contiennent  des  travaux  fort  intéressants,  qui  sont  d’un  bon 
faugure  pour  le  succès  de  l’œuvre,  très  désintéressée  assurément, 
qu’ils  ont  entreprise.  Nous  croyons  intéresser  nos  lecteurs,  en 
aisant  passer  sous  leurs  yeux  les  parties  principales  d’un  travail  de 
notre  sympathique  agrégé  au  Yal-de-Gràce,  M.  Du  Cazal. 

C’est  la  mode  et  le  caprice  des  cordonniers  qui  règlent  nos 
chaussures  et  déforment  nos  pieds  ;  on  croit  embellir  la  nature, 
mais  un  pied  déchaussé  et  déformé  n’est  point  un  agéable  spec¬ 
tacle.  Le  soldat,  qui  fait  chaque  jour  des  étapes  de  30  ou 
40  kilomètres  dans  la  boue,  se  soucie  peu  d’avoir  une  chaussure 
au  goût  du  jour;  il  faut  que  son  pied  ne  soit  ni  blessé  ni  violenté, 
parce  que,  au  bout  de  très  peu  de  temps,  il  n’y  a  plus  de  place  sur 
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li‘s  cacolels  ou  dans  les  voitures  d’ambulance,  et  que  l’arrière- 
garde  pousse  les  traînards.  Il  faut  donc  trouver  la  chaussure, 
soulier,  botte,  demi-botte  ou  brodequin,  qui  blesse  le  moins.  Mais 
quel  que  soit  le  type  adopté,  cette  chaussure  doit  répondre  à  cer¬ 
taines  indications  anatomiques  et  physiologiques.  C’est  ce  que 
Lèques,  Tourraine,  Champouillon,  en  France  ;  Camper,  Phœbus, 
Gunther,  et  tout  récemment  Starke,  en  Allemagne  ;  Meyer,  en 
Suisse  ;  Humphry  et  le  cordonnier  Dowie,  en  Angleterre  ont  cher¬ 
ché  à  résoudre. 

Les  figures  suivantes,  que  nous  devons  à  l’obligeance  delà  Revue 
militaire,  permettront  de  saisir  les  différences  que  nous  voulons 
signaler. 

Actuellement,  dans  toute  l’Allemagne,  on  adopte  les  idées  du 
Dr  Meyer  de  Zurich  qui,  depuis  1838,  combat  en  faveur  de  la 


Fig.  1.  —  Pied  normal. 


chaussure  rationnelle.  Dans  le  pied  normal  (fig.  1),  la  ligne  d’ap¬ 
pui  du  pied  est  parallèle  au  premier  métatarsien,  et  coupe  l’on¬ 
gle  du  gros  orteil  en  deux  moitiés  égales. 

Quand,  au  contraire,  le  pied  a  été  déformé  (fig.  2)  par  ces  chaus¬ 
sures  à  bout  pointu  et  symétrique,  analogues  aux  babouches  arabes, 


Fig.  2.  —  Piods  déformés  par  la  chaussure, 
dont  la  mode  du  jour  afflige  les  élégants  de  1881,  la  ligne  qui  va 
du  talon  à  la  tête  du  métatarsien  tombe  à  quelques  centimètres  en 
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dedans  de  l’extrémité 'du  gros  orteil  ;  ce  dernier  est  rejeté  en 
dehors,  et  la  saillie'  poslérieure  d'è  la  phalange  forme  une  tumeur 
douloureuse  étjdisgra'cie'use.'  lT  eii  ' résulte  une  infirmité  très  gênante, 
Yoignon,  etjfréquenirnént  l'inca’rnation  de  l’ongle  du  gros  orteil. 

Il  faut"d<*ic  surtoùc.po’ur  nos  jeunes  soldats  pour  la  plupart 
ruraux,  dont  les  pieds' iüfetit  pas  été  déformés  dès  l’enfance,  il  leur 


-+L. 

S  .  ' 

_ «h 

- 

j  J  R 

s, 

. 

Fig.  3.  —  Chaussure  rationnelle. 

faut  une  chaussure  dont  la  semelle  reproduise  exactement  la 
forme  de  la  plante  du  pied.  Nous  avons  encore  dans  nos  carions  un 
grand  nombre  d’empreintes  prises  en  faisant  marcher  de  jeunes 
soldats  sur  un  tapis  humide  d’encre,  puis  sur  une  feuille  de  papier 
blanc  ;  l’empreinte,  qui  est  d'une  délicatesse  admirable,  ne  ligure 
que  les  points  d'appui,  et  ceux-ci  reportent  beaucoup  plus  en 
iledans  qu’on  ne  le  croirait  la  ligne  qui  joint  le  gros  orteil  au  talon. 

La  ligure  4,  empruntée  au  mémoire  de  Meyer,  reproduit  le  type  de 
la  chaussure  réglementaire  des  Allemands,  qu’on  peut  voir  dans  la 
salle  des  modèles,  ù  l’usine  de  M.  Godillot.  Ge  type  est  adopté  offi¬ 
ciellement  danslesarméesallemande(1877),  suisse  ^4860),  italienne 
(1873);  il  est  en  grande  faveur  auprès  des  particuliers  en  Angle¬ 
terre,  en  Amérique,  au  Brésil  ;  on  le  désigne  souvent  sous  le  nom 
de  souliers  américains. 

En  outre,  d’après  Starke,.  c’est  une  erreur  de  faire  les  semelles 
cambrées  ;  elles  doivent  suivre  une  ligne  horizontale,  de  la  pointe 


Fig.  4.  —  Chaussure  réglementaire  dans  l’armée  allemande, 
du  talon  a  la  pointe  du  gros  orteil.  Leur  donner,  à  la  partie  qui 
fait  suite  au  talon,  une  cambrure  à  convexité  supérieure,  parai- 
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Al¬ 
lèle  à  la.  voûte  ilu  pied,  c’est  détruire  l’effet  de  cette  voûte,  c’est 
comprimer  les  nerfs  et  les  artères  de  cette  région  si  sensible, 
c’est  enlever  au  pied  toute  son  élasticité.  A  la  rigueur  la  peau  de 
la  voûte  ne  devrait  pas  toucher  la  partie  correspondante  de  la 
somelle,  afin  que  toute  compression  fût  sûrement  évitée  ;  c’est  le 
contraire  de  ce  que  font  les  cordonniers,  qui  ont  la  prétention  de 
soutenir  celte  partie  du  pied. 

La  chaussure  rationnelle ,  c’est-à-dire  basée  sur  l’anatomie  nor¬ 
mal  du  pied,  doit  donc  remplacer,  surtout  dans  l’armée,  la  chaus¬ 
sure  fantaisiste  que  la  mode  et  l’arbitraire  nous  imposent.  La 
forme  du  pied  n’est  nullement  symétrique,  la  moitié  externe  doit 
être  beaucoup  plus  large  que  la  moitié  interne  ;  c’est  donc  violenter 
la  nature  que  de  prétendre  faire  une  chaussure  qui  puisse  servir 
alternativement  au  pied  droit  et  au  pied  gauche;  autant  vaudrait 
dire  qu’un  gant  peut  servir  indifféremment  à  la  main  droite  et  à  la 
main  gauche.  Il  faut  donc  renoncer  à  cette  pratique  qu’une  écono¬ 
mie  mal  comprise  impose  encore  à  beaucoup  de  nos  écoliers  et  à 
nos  soldats.  «  Pour  avoir  une  bonne  infanterie,  disait  Wellington, 
il  faut  premièrement  une  bonne  paire  de  chaussures,  deuxième¬ 
ment  une  bonne  paire  do  souliers,  troisièmément  une  bonne  paire 
de  semelles.  » 

Au  moment  dé  faire  paraître  les  lignes  qui  précèdent,  nous  ap¬ 
prenons  qu’une  loi,  en  date  du  4  juillet,  vient  de  substituer  le 
brodequin  napolitain  au  soulier  actuel  et  à  la  guêtre  pour  la  chaus¬ 
sure  des  troupes  à  pied.  Il  sera  distribué  à  chaque  homme,  con¬ 
curremment  avec  le  brodequin,  une  chaussure  dite  de  repos,  qui . 
se  composera  du  soulier  actuellement  en  usage  et  d'une  paire  de 
guêtres  blanches. 

E.  V. 


Des  accidents  de  la  guerre  des  mines,  parM.  leDr  Rigal,  méde¬ 
cin  major  du  lor  régiment  du  génie  {Revue  militaire  de  médecine 
et  de  chirurgie,  n°  I,  avril  1881). 

AI.  le  Dr  Rigal  a  eu  l’occasion  d’observer  un  certain  nombre 
d’accidents  chez  les  sapeurs  du  génie  employés  aux  travaux  de 
guerre  souterraine.  Pour  le  forage  des  puits  d’où  parlent  les  ga¬ 
leries,  on  détermine  l’explosion  de  2,000  à  3,000  kilogrammes  de 
poudre;  il  se  forme  de  vastes  entonnoirs  qu’il  faut  déblayer,  etles  sa¬ 
peurs  cheminent  ainsi  au  milieu  de  gaz  qui  se  dégagent  constamment 
des  fissures  du  sol.  Les  vapeurs  de  la  dynamite  employée  s’ajou¬ 
tent  fréquemment  aux  produits  de  la  déflagration  de  la  poudre. 

Lesaccidentsobservés  so  présentent  sous  trois  formes;  1°  cépha¬ 
lalgie  légère,  troubles  gastriques  de  courte  durée  ;  2°  obnubilation 
intellectuelle,  troubles  de  la  respiration,  de  la  sensibilité,  de  1  ap¬ 
pareil  musculaire;  ces  accidents  ne  durent  guère  plus  d’un  jour  ; 
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3°  torpeur  intellectuelle  complète,  convulsions  généralisées,  dimi¬ 
nution  de  la  sensibilité,  respiration  difficile,  évacuations  involon¬ 
taires,  paralysies  motrices,  mort  rapide  ou  tardive. 

A  quelles  influences  nuisibles  doit-on  attribuer  ces  accidents  ? 

L’explosion  de  la  dynamite  ne  donne  naissance  qu’à  de  très  pe¬ 
tites  quantités  de  vapeurs  nitreuses  et  de  gaz  nuisibles. 

Les  produits  de  la  déflagration  de  la  poudre  sont  l’acide  carbo¬ 
nique,  l’oxyde  de  carbono,  l’acide  sulfhydrique,  l’azote.  La  poudre 
de  mine  est  plus  dangereuse  que  la  poudre  de  chasse  ordinaire, 
par  le  dégagement  plus  considérable  d’oxyde  de  carbone. 

Le  sable  ou  la  terre  meuble,  les  couches  d’argile,  retiennent  par¬ 
fois,  comme  un  vase  clos,  les  gaz  qui  peuvent  s’exhaler  inopiné¬ 
ment  en  bouffées  et  causer  des  accidents  longtemps  après  l’explo¬ 
sion. 

Les  troubles  de  santé  imputables  à  l’acide  carbonique  sont  ra¬ 
res  et  peu  graves. 

Une  commission  allemande,  nommée  il  y  a  peu  d’années,  pour 
étudier  les  accidents  de  la  guerre  des  mines  (voyez  l’article  Mines 
du  Dictionnaire  encyclopédique ,  par  Zuber)  a  constaté  que  le 
véritable  agent  des  accidents  était  l’oxyde  de  carbone;  dans  tops  les 
cas  où  ont  eu  lieu  desaccidents  graves,  la  proportion  de  ce  gaz  était 
forte,  c’est-à-dire  supérieure  à  3  millièmes. 

Ces  accidents  étaient  ceux  de  l’intoxication  par  l’oxyde  de  car¬ 
bone  :  augmentation  et  mollesse  du  pouls  dans  les  cas  légers,  pouls 
dur  et  lent  dans  les  cas  graves  ;  très  fréquemment  diabète  ;  à  l’au¬ 
topsie,  lésions  rénales  et  musculaires  ;  le  spectroscope  révèle  dans 
le  sang  la  présence  d’oxyde  de  carbone. 

L’acide  sulfhydrique  ne  joue  par  lui-même  qu’un  rôle  secondaire 
la  quantité  produite  est  toujours  minime  et  ne  peut  occasionner  d’ac¬ 
cidents  sérieux.  Mais  l’addition  d’une  très  faible  quantité  de  ga 
acide  sulfhydrique  augmente  d’une  façon  considérable  le  pouvoir 
toxique  de  l’oxyde  do  carbone  ;  tandis  que  3  millièmes  d’oxyde  de 
cai-bone  ne  produisent  d’effets  toxiques  qu’au  bout  d’une  demi- 
heure  d’inhalation,  l’addition  à  ce  gaz  de  1  millième  seuleme  n 
d’acide  sulfhydrique  amène  la  mort  en  dix  minutes  dans  lés  con¬ 
vulsions. 

Voici  les  moyens  prophylactiques  ou  curatifs  qil’il  faut  employer: 

Lorsque  les  lampes  s’éteignent,  le  danger  est  imminent.  Le 
Allemands  font  descendre  dans  les  galeries  des  colombes  dont  la 
mort  les  avertit  de  se  retirer  ;  mais  la  colombe  vivait  encore  dan 
certains  cas  où  les  hommes  étaient  déjà  sans  connaissance  et  en 
convulsions.  Pour  absorber  les  gaz  au  fur  et  à  mesure  de  leur  pro¬ 
duction,  on  dispose  le  long  des  galeries  du  chlorure  de  chaux,  du 
charbon,  du  peroxyde  de  fer;  on  se  sert  enfinde  masques  imprégnés 
d’acide  acétique. 
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L’exposition  à  l’air,  l’ingestion  d’un  peu  d’eau-de-vie,  les  inhala¬ 
tions  de  vinaigre  et  d’ammoniaque,  les  aspersions  froides  sur  le 
visage,  les  flagellations  méthodiques,  les  inhalations  d’éther  ou  de 
chloroforme  contre  les  spasmes  de  la  glotte,  sont  les  moyens  thé¬ 
rapeutiques  qui  réussissent  le  mieux. 

E.  V. 

Du  transport  des  corps  des  varioleux  décédés  dans  les  hôpitaux, 
par  M.  le  D1'  Landrieux.  ( Progrès  medical,  11  juin  1881,  p.  478.) 

M.  le  Dr  Landrieux,  qui  est  chargé  depuis  15  mois  du  service 
du  pavillon  d’isolement  destiné  aux  varioleux  à  l’hôpital  Saint- 
Louis,  rappelle  que  la  plupart  des  varioleux  décédés  dans  les 
hôpitaux  sont  originaires  des  départements  ou  de  l’étranger  ;  leurs 
corps,  en  attendant  l’arrivée  de  la  famille  séjournent  pendant  trois 
jours  au  moins  à  l’amphithéâtre  de  l’hôpital,  et  c’est  le  4“  jour 
seulement  que  l’École  pratique  ou  l’Amphithéâtre  des  hôpitaux  fait 
enlever  ceux  qui  ne  sont  pas  réclamés. 

Les  corps  destinés  à  l’Amphithéâtre  des  hôpitaux  sont  mis 
en  bière  (depuis  ses  réclamations  réitérées),  transportés  d’abord 
rue  du  Fer-à-Moulin,  puis  de  là  immédiatement  au  cimetière  d’Ivry. 
Mais  ceux  qui  sont  destinés  à  l’École,  sont  primitivement  dirigés 
rue  Rollin,  et  de  là  probablement  au  cimetière.  Ces  derniers  corps 
sont  transportés  dans  des  voitures  mal  closes,  enveloppés  dans  une 
simple  toile  (serpillière.)  Ces  corps  ne  servent  nullement  aux  tra¬ 
vaux  anatomiques. 

M.  Landrieux  demande  que  les  corps  des  varioleux  non  réclamés 
48  heures  après  le  décès  soient  immédiatement  inhumés  dans  le 
cimetière  le  plus  rapproché  de  l’hôpital  où  le  décès  a  eu  lieu. 

De  celte  façon  on  supprimerait  :  1°  le  séjour  des  cadavres  dans 
les  amphithéâtres,  dont  les  fenêtres  laissent  échapper  les  miasmes 
et  contribuent  à  l’infection  manifeste  du  quartier  ;  2°  le  transport 
des  corps  à  travers  des  quartiers  très  populeux. 

Ces  mesures  seraient  excellentes,  et  nous  ne  pouvo  ns  qu’applau¬ 
dir  à  l’initiative  que  prend  le  sympathique  et  distingué  médecin  du 
Bureau  central. 


Procédé  de  conservation  du  vaccin,  par  M.  le  Dr  E.  Benoît. 

( Lyon  médical,  5  juin  1881,  p.  186.) 

M.  Benoit  remplit  ses  tubes  de  vaccin  et  en  lute  les  extrémités 
avec  de  la  cire  d’Espagne  légèrement  chauffée.  Il  remplit  ensuite 
d’axonge  un  tube-éprouvette  de  la  grosseur  du  doigt  et  fermé  à 
une  extrémité  ;  il  plonge  dans  cet  axonge  deux  ou  trois  tubes  et 
bouche  au  moyen  d’un  bouchon  neuf;  sur  chaque  éprouvette  il 
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colle  une  étiquette  indiquant  le  nombre  des  tubes,  la  date  de  la 
récolte  du  vaccin  et  lo  nom  de  l’enfant  ;  puis  il  renferme  ces  éprou¬ 
vettes  dans  une  boite  qu’il  descend  à  la  cave. 

Lorsqu'il  en  a  besoin,  il  retire  les  tubes  à  vaccin  d’une  des  éprou¬ 
vettes  ;  pour  extraire  le  vaccin  d’un  tube,  il  en  casse  les  extrémités, 
puis  il  ajuste  l'une  de  celles-ci  dans  un  court  bouchon  de  liège  troué 
avec  une  épingle  ;  ce  bouchon  est  lui-mi'me  monté  sur  l’embout 
en  caoutchouc  d’un  compte-gouttes  ordinaire;  en  pressant  sur 
ce  caoutchouc,  on  fait  facilement  sortir  le  vaccin  du  tube.  On 
évite  ainsi  de  mettre  le  tube  entre  les  lèvres,  ce  qui  exposait  à  vac¬ 
ciner  celles-ci,  et  d’autre  part  à  souiller  le  vaccin  par  les  odeurs 
de  tabac,  d’ail,  ou  de  carie  dentaire  dont  la  bouche  de  l’opérateur 
peut  être  imprégnée. 

M.  Rollet.de  Lyon,  avait  déjà  recommandé  et  pratiqué  la  conser¬ 
vation  dans  l’huile  des  tubes  de  vaccin  fermés. 


Sur  la  ventilation  des  tunnels.  ( Gazette  hebdomadaire  des 
sciences  médicales  de  Bordeaux,  2G  mai  1881,  p.  534.) 

La  Gazette  de  Bordeaux  a  consacré  une  revue  intéressante  à  des 
travaux  récents  concernant  l’hygiène  et  la  médecine  publiques. 
Nous  ferons  à  ce  travail  deux  reproches  :  il  n’est  pas  signé,  ce  qui 
nous  empêche  de  rendre  la  justice  qu’il  mériteà  M.  Layet,  qui  l’a  si¬ 
gné  seulement  de  son  style  brillant  et  de  ses  aperçus  ingénieux; 
en  outre,  il  ne  porte  pas  l’indication  bibliographique  des  sources 
auxquelles  il  a  emprunté  ses  documents  sur  Ta  veutilation  des  tun¬ 
nels  des  chemins  de  fer.  Heureusement,  nous  trouvons  dans  nos 
notes  les  indications  que  nous  avions  recueillies  dans  les  journaux 
anglais  de  l’année  dernière,  pour  faire  un  court  article  sur  ce  sujet. 
Nous 'nous  contenterons  de  donner  ces  sources  bibliographiques, 
et  nous  reproduirons  en  grande  partie  l’exposé  de  la  Gazette  de 
Bordeaux,  qui  résume  parfaitement  la  question.  Sous  ce  titre  :  The 
Metropolitan  Railwag  Tunnels,  on  trouvera  un  long  et  important 
article  clans  The  Brilish  medical  Journal  du  4  septembre  1880, 
p.  398.  A  la  séance  de  la  Chambre  des  communes,  du  22  juillet 
1880,  le  gouvernement  a  été  interpellé  sur  l’insalubrité  de  ces 
tunnels  (Brilish  med.  Journal,  t.  U,  1880,  p.  191).  C’est  surtout 
le  Melropolitam  Railway,  dans  la  traversée  de  Londres,  qui  pré¬ 
sente  la  plus  grande  viciation  de  l’air,  et  particulièrement  entre 
Edgeware-Road  Station  et  King’s  Cross.  Dans  toute  cette  partie 
souterraine  l’atmosphère  est  extrêmement  impure  et  insalubre  : 

«  L  acide  sulfhydrique,  l’acide  carbonique  et  l’oxyde  de  carbone 
y  sont  quelquefois  mêlés  dans  de  telles  proportions  que  cela  ne 
saurait  être  sans  danger,  si  l’on  songe  que  plusieurs  milliers  de 
personnes  y  passent  par  jour.  Pendant  lesj  ours  oluvieux  de  l’hiver 
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le  malaise  que  l’on  éprouve  dans  ces  galeries  est  tel  que  beaucoup 
de  personnes  s’abstiennent  de  les  traverser  ;  en  été,  l’air  est  insup¬ 
portable  et  suffocant. 

«Deux  méthodes  ont  été  préconisées  pour  amener  la  purification 
de  l’air.  L’une,  purement  mécanique,  consiste  à  établir  des  chemi¬ 
nées  de  ventilation  de  100  en  100  mètres  de  distance  et  deoO  pieds 
de  haut,  munies  d’un  foyer  pour  établir  l’aspiration  de  l'air  vicié; 
l’autre,  dite  méthode  chimique,  est  basée  sur  la  propriété  qu’ont 
les  substances  alcalines,  comme  la  soude  caustique,  la  chaux,  la 
potasse,  etc.,  d’absorber  les  gaz  acide  sulfhydrique  et  acide  car¬ 
bonique.  Plusieurs  procédés  ont  été  proposés.  Le  docteur  Scoffern 
a  conseillé  d’adapter  au  sommet  de  chaque  wagon  des  bassins 
plats  remplis  de  chaux  éteinte.  Mais  à  moins  qu’ils  ne  soient  placés 
obliquement  de  façon  à  être  frappés  par  le  courant  d’air  déplacé 
pendant  la  marche  des  wagons,  il  est  bien  évident  que  cet  air  pas¬ 
serait  au-dessus  des  bassins  sans  grands  résultats.  On  a  aussi  pro¬ 
posé  d’établir  de  grandes  cuves  remplies  de  chaux  le  long  de  la 
voûte  du  tunnel  ;  mais  ce  système  est  impraticable.  C’est  seule¬ 
ment  en  adaptant  aux  trains  l’agent  chimique  employé,  de  façon  à 
le  faire  traverser  parle  courant  d'air,  que  l’on  pourrait  obtenir  des 
effets  favorables. 

«Tel  est  le  principe  sur  lequel  est  basé  le  procédé  du  D'  Eichard 
Neale.  Il  conseille  de  remplir  un  vieux  wagon,  dont  on  a  enlevé 
les  deux  extrémités  et  la  plus  grande  partie  des  parois  latérales, 
avec  des  réservoirs  placés  oblique  uent  et  remplis  de  chaux  main¬ 
tenue  humide  par  de  l’eau  tombant  de  la  toiture  du  wagon  attaché 
à  la  machine  du  train. 

«  Rn  calculant  les  dimensions  du  tunnel  et  le  nombre  des  trains 
qui  y  passent  par  heure,  Neale  a  montré  que  tout  l’air  passant  au- 
dessus  de  chaque  train  peut  facilement  être  dépouillé  de  l’acide 
sulfhydrique  et  de  l’acide  carbonique  qu’il  contient  en  traversant 
ces  réservoirs  de  chaux,  qu’il  appelle  des  poumons  chimiques  [chi- 
mical  lungs). 

«  Quant  à  l’oxyde  de  carbone,  il  a  proposé  de  le  transformer  en 
acide  carbonique  en  collectant  l’électricité  produite  par  le  frotte¬ 
ment  des  roues  de  la  machine  et  en  l’employant  à  brûler  l’oxyde 
de  carbone  au  moment  où  ce  gaz  s’échappe  de  la  cheminée  ;  ainsi 
transformé  en  acide  carbonique,  le  gaz  passerait  ensuite  à  travers 
le  chimical  lung.  Mais,  suivant  le  Dr  Neale,  en  détruisant  seule¬ 
ment  l’acide  sulfhydrique  et  l’acide  carbonique,  on  se  mettrait  déjà 
à  l’abri  des  causes  les  plus  communes  de  nocivité  de  l’air  des  tun¬ 
nels. 

«  Nous  ne  savons  pas  jusqu’à  quel  point  un  pareil  procédé  peut 
être  appliqué  avantageusement  à  la  purification  de  l'air  des  tunnels. 
11  y  a  certainement  quelque  chose  à  faire  avec  l’emploi  de  ces 
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grands  réservoirs  de  chaux,  en  ce  qui  concerne  l’absorption  du  gaz 
acide  carbonique  ;  mais,  comment  neutraliser  l’action  de  tous  les 
miasmes  organisés  ou  de  nature  organique,  sinon  par  l’interven¬ 
tion  d’une  large  ventilation?  A  cet  égard,  les  puits  d’aérage  nous 
paraissent  encore  le  moyen  le  plus  pratique.  Malheureusement, 
pour  les  grands  tunnels,  Comme  ceux  du  Mont-Cenis  et  du  mont 
Saint-Gothard,  ayant  le  premier  12,233  mètres,  le  second  près  de 
13,000  mètres,  de  tels  puits  ne  peuvent  être  établis. 

«  Malgré  l’assertion  contraire  de  quelques  chimistes,  l’atmosphère 
des  voies  souterraines  de  Londres  est  loin  d’être  sans  danger  pour 
les  voyageurs.  On  semble  revenu  d’ailleurs  de  l’optimisme  pro¬ 
fessé  au  début.  C’est  ainsi  que  plusieurs  cas  de  mort  parmi  les 
voyageurs,  ayant  eu  lieu  en  1867,  durant  le  trajet,  au  moment  des 
fortes  chaleurs,  le  jury,  saisi  de  plusieurs  demandes  de  dommages 
et  intérêts,  déclara  dans  son  verdict  que  la  mort  occasionnée  par 
des  causes  naturelles  avait  seulement  été  accélérée  par  l’atmosphère 
suffocante  du  raihvay.  C’est  bien  déjà  quelque  chose,  ce  nous  sem¬ 
ble.  El  si  l’on  songe  qu'un  seul  de  ces  chemins  de  fer  souterrains 
de  Londres,  le  Metropolitan  Railway,  transporte,  par  an,  une 
moyenne  de  deux  millions  et  demi  de  voyageurs,  on  voit  quel  intérêt 
pourrait  avoir  le  relevé  des  accidents  ou  des  cas  de  mort  survenus 
en  pleine  traversée  du  tunnel;  et  cela,  en  admettant  même  la  ma¬ 
nière  de  voir  du  jury  précité.  Quoi  qu’il  en  soit,  on  n’a  pas  été  en 
Angleterre  sans  s’ingénier  beaucoup  pour  prévenir,  autant  que 
possible,  la  viciation  de  l’atmosphère  de  ces  voies  souterraines. 
C’est  ainsi  qu’on  a  imaginé  une  locomotive  construite  de  façon  à 
condenser  sa  propre  vapeur,  à  mettre  sa  fumée  en  bouteilles,  sui¬ 
vant  l’expression  d’un  ingénieur  anglais. 

«  Lesprises  d’air  sur  la  voie  publiqne  sont  le  moyen  le  plus  géné¬ 
ralement  employé  quand  l’intervalle  de  toutes  les  stations  est  trop 
grand  ou  qüé  celles-ci  ne  sont  pas  à  ciel  ouvert.  C’est,  en  somme, 
le  procédé  de  ventilation  le  plus  rationnel  et  le  plus  favorable. 

«Pour  terminer,  nous  devons  signaler  un  curieux  moyen  de  ven¬ 
tilation,  employé  dans  une  partie  du  Metropolitan  Railway,  située 
entre  deux  stations  souterraines,  et  où  la  nature  du  sol  n’a  pas  per¬ 
mis  l’installation  de  puits  d’aérage.  On  a  eu  l’idée  de  faire  servir  à 
l’aération  du  souterrain  le  large  tube  de  la  Pneumatic  despatch 
Company  (Compagnie  des  dépêches  pneumatiques).  A  chaque  pas¬ 
sage  des  petits  wagons  mis  en  mouvement  par  un  système  alter¬ 
natif  de  pression  et  d’aspiration,  des  soupapes  qui  font  communi¬ 
quer  le  tube  et  le  tunnel  s’ouvrent  lorsqu’il  y  a  aspiration ,  et  alors 
l’air  vicié  du  tunnel  s’engouffre  dans  letùbe  avec  une  rapidité  ver¬ 
tigineuse.  Elles  fonctionnent  seize  à  dix-huit  fois  par  jour  environ, 
restant  ouvertes  deux  ou  trois  minutes,  absorbant  ainsi  par  jour 
de  48,000  à  34,000  mètres  cubes  d’air  vicié.  »  e.  V. 


REVUE  des  journaux. 


Eucalyptus globulosus  us  an  antiseptie,  parle  Dr  Lister.  (The 
Lancet,  1881,  p.  827.) 

Au  cours  d’une  discussion  à  la  Société  clinique  de  Londres,  Lis¬ 
ter  a  reconnu  récemment  que  certains  sujets  présentaient  rapide¬ 
ment  des  signes  d’intoxication  par  l’usage  du  pansement  à  l’acide 
phénique.  Lister  a  essayé  de  remplacer  cet  acide  par  beaucoup 
d’autres  agents  antiseptiques,  et  il  parait  avoir  donné  la  préférence 
à  l’huile  essentielle  d’eucalyptus,  qui  est  un  excellent  antiseptique. 
Malheureusement  celte  essence  est  insoluble  dans  l’eau  ;  elle 
s’évapore  rapidement  des  solutions  où  elle  est  engagée,  ce  qui  est 
un  obstacle  à  l’emploi  de  sa  solution  dans  l’huile.  Les  combinai¬ 
son  avec  les  résines  ont  plus  de  fixité,  et  Lister  donne  la  préfé¬ 
rence  au  baume  de  Judée  (dammar  gum)  qui  sert  à  monter  les 
préparations  microscopiques.  Il  fait  préparer  un  mélange  de  cette 
mixture  et  de  paraffine,  et  il  en  imprègne  de  la  gaze,  qui  ne  diffère 
de  la  gaze  phéniquée  que  par  une  agréable  et  aromatique  odeur. 
Lister  semble  disposé  à  remplacer  dorénavant  l’acide  phénique 
par  l'essence  d’eucalyptus,  qui  donne  une  sécurité  complète  au 
point  de  vue  de  l’intoxication,  et  qui  a  la  même  efficacité  que 
l’acide  phénique. 

e.  v. 


Tlie  direct  method  of  arti/icial  respiration  for  the  treatment 
of  the  droivned  (secours  aux  noyés)  par  le  Dr  Benjamin  Howard. 
(  The  British  medical  journal,  18  juin  1881,  p.  963.) 

Attendre  l’arrivée  d’un  médecin  pour  secourir  un  noyé,  c’est 
vouer  ce  dernier  à  la  mort,  chaque  minute  de  retardant  diminuant 
les  chances  de  succès  ou  de  résurrection. 

M.  le  Dr  Howard  propose  d’afficher  partout  dans  les  dépôts  de 
secours,  une  instruction  qui  est  formulée  en  ces  termes,  et  qui 
serait  accompagnée  de  2  dessins  indiquant  chacune  des  positions 
dans  lesquelles  on  doit  mettre  le  noyé  : 

f°  Au  moment  même’  où  le  noyé  est  tiré  de  l’eau,  placez -le  sur 
le  ventre,  la  région  de  l’estomac  et  de  la  poitrine  soulevée  par  les 
vêtements  réunis  en  un  rouleau  bien  serré.  Placez  l’un  de  ses  bras 
sous  son  front,  pour  éloigner  sa  bouche  du  sol.  Pressez  de  toute 
votre  force  2  ou  3  fois,  pendant  4  à  o  secondes  chaque  fois,  sur 
le  dos  du  patient,  de  manière  à  faire  sortir  par  la  bouche  l’eau 
accumuléo  dans  les  poumons  et  l’estomac. 

2°  Tournez  alors  rapidement  le  patient  sur  le  dos,  en  plaçant  le 
rouleau  de  ses  vêtements  au-dessous  de  ses  omoplates,  de  manière 
à  laisser  la  tête  en  contre-bas,  plaeez  les  deux  mains  du  patient 
sur  son  front,  pour  relever  ses  bras.  Mettez-vous  à  genoux,  les 
hanches  du  patient  entre  vos  cuisses,  et  appuyez  vos  coudes  sur 
vos  hanches  ;  prenez  avec  vos  mains  et  à  nu  les  côtes  du  noyé  ; 
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serrez  la  poitrine  graduellement,  de  *101116  votre  force,  et  pendant 
3  secondes,  en  prenant  une  position  telle  que  votre  bouche  se 
rapproche  de  celle  du  patient  ;  recommencez  régulièrement,  ces 
mouvements  de  soufflet  afin  de  chasser  l’air  impur  et  de  faire 
entrer  dans  les  poumons  de  l’air  neuf  ;  faites  cela  8  à  10  fois  par 
minute,  et  continuez  pendant  au  moins  une  heure,  jusqu’à  ce  que 
le  noyé  respire  naturellement. 

Note  :  ne  perdez  pas  une  minute  ;  éloignez  la  foule  ;  laissez 
arriver  del’air  frais  en  abondance.  Évitez  d’interrompre  le  premier 
effort  de  respiration  spontanée  ;  si  ces  respirations  naturelles  ne 
viennent  qu’à  longs  intervalles,  faites-Ies  alterner  avec  les  mou¬ 
vements  de  soufflet.  Quand  la  respiration  sera  devenue  naturelle, 
faites  des  frictions  sèches  sur  la  peau,  enveloppez  le  noyé  dans 
des  couvertures  chaudes,  donnez  à  petites  doses  une  boisson  chaude 
alcoolisée,  et  laissez  le  malade  se  reposer  et  dormir. 

L’auteur  proclame  cette  méthode  directe  et  simple,  bien  supé¬ 
rieure  à  celle  de  Marshall  Hall  et  de  Sylvester,  qui  sont  en  effet 
plus  compliquées,  fatigantes  et  moins  accessibles  aux  personnes 
étrangères  à  la  médecine.  Presque  partout,  ces  dernières  méthodes 
sont  employées  avec  tant  de  douceur  ( so  gentlg),  qu’elles  sont 
illusoires  et  qu’elles  laissent  genthj  mourir  les  noyés. 

L’instruction  qui  aujourd’hui  est  affichée  dans  tous  les  postes 
de  secours,  à  Paris,  est  assez  simple  ;  mais  ne  pourrait-on,  à  la 
première  occasion,  remplacer  les  figures  explicatives  qui  l’accom¬ 
pagnent,  par  un  dessin  un  peu  moins  naïf  et  moins  ridicule  ? 


Ueberdie  Wirkungen  der  gebrduchlichslen  Antisetipca  auf  einige 
Kontagien.  (Sur  les  effots  des  antiseptiques  les  plus  usités  sur  quel 
ques  contages),  par  A.  Krajewski  (Archiv  für  experimentelle  Pa¬ 
thologie  von  Klebs,  20  mai  1881,  Tome  XIV,  fasc.  1  et  2,  p.  139). 

Ce  travail  a  été  fait  à  l’Institut  vétérinaire  de  Dorpat,  sous  les 
auspices  du  professeur  E.  Semmer. 

L’auteur  opère  sur  le  sang  septicémique  ;  une  série  de  lapins  est 
inoculée  avec  du  sang  septicémique  d’un  autre  lapin,  soit  pur,  soit 
mélangé  avec  une  quantité  déterminée  des  antiseptiques  les  plus 
usuels.  M.  Krajewski  arrive  ainsi  à  déterminer  jusqu’à  quelle  di¬ 
lution  les  agents  expérimentés  conservent  leur  propriété  désinfec¬ 
tante  sur  le  sang  septicémique  inoculé  : 


Teinture  d'iode . 1  :  11,520 

Sublimé.  . . 1  :  400 

Acide  salicylique, .  .  1  :  300 

Sulfate  de  cuivre . 1  :  160 

Acide  sulfurique . 1  :  160 
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Acide  phénique . .  .  1 

Nitrate  d’argent . 1 

Potasse  caustique . 1 

Soude  —  1 

Acide  chlorhydrique . 1 

Phénate  de  soude . 1 

Thymol . 1 

Chlorate  de  chaux . 1 

Acétate  de  plomb .  .1 

Sulfate  de  fer . 1 

Acide  azotique . 1 

Benzoade  de  soude.  ......  1 

Alc.ool . 1 


160 

160 

160 

160 

80 

40 

40  (à  chaud) 
20 
20 
20 
20 
20 


11  fait  voir  que  les  bactéries  du  sang  de  lapin  septicémique,  cul¬ 
tivées  dans  du  bouillon  delapin,  perdent  rapidement  et  sûrement 
la  faculté  de  se  reproduire  par  les  germes,  quand  on  traite  le  li¬ 
quide  par  les  agents  suivants  : 

Acide  phénique  en  solution  à  10  pour  100 

Acide  sulfureux . —  — 

Acide  chlorhydrique  ...  —  — 

Sulfate  de  cuivre . —  — 

Pierre  infernale . —  — 

Chaux  caustique . —  — 


Sublimé . à  4  pour  100 

Alcool . à  90  degrés. 


Une  troisième  série  confirme  les  résultats  de  Toussaint. 

L’auteur  confère  l’immunité  vis-à-vis  de  la  septicémie  à  des 
lapins,  des  moutons  et  des  chats,  en  injectant  au  préalable  du  sang 
septique  chauffé  à  50°  pendant  10  minutes.  La  même  opération 
n’a  aucun  effet  sur  le  sang  dans  l’érysipèle. 


Los  banos  de  mar  como  causa,  de  sordera.  (Les  bains  de  mer 
comme  cause  de  surdité),  par  M.  le  Dr  Luis  Suné  y  Molist.  ( Revista 
de  ciencias  medicas ,  de  Barcelone,  1880,  p.  398.) 

Nous  trouvons,  sous  ce  titre,  dans  la  Beviie  des  sciences  médi¬ 
cales  de  Barcelone,  un  mémoire  intéressant.  Déjà,  il  y  a  deux  ans, 
nous  avions  lu  un  excellent  travail  sur  le  même  sujet  dans  le  The 
medical  record,  de  New  York,  sous  ce  titre  :  Diseuses  of  the  ear 
from  batliing,  by  Dr  Samuel  Sexton  ;  le  Dr  Sexton  est  chirurgien 
en  chef  du  nouveau  dispensaire  de  New-York  pour  les  maladies 
de  l’oreille,  et  son  mémoire  est  très  étendu.  Nous  analyserons  d’a¬ 
bord  ce  dernier,  qui  est  le  premier  en  date  ;  nous  donnerons  en¬ 
suite  l’analyse  du  travail  du  médecin  de  Barcelone. 

uev.  d’hyg.  iii.  —  43 
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tiâli 

L’on  sait  combien  l’oreille  moyenne  est  facilement  impressionna¬ 
ble  aux  influences  atmosphériques;  et  avec  quelle  facilité  les  courants 
d’air,  le  froid  humide  produisent  des  otites  ;  on  comprend  que  le 
contact  de  l'eau  froide  et  salée  sur  cet  organe  délicat  puisse  de¬ 
venir  une  source  fréquente  de  maladies. 

C’est  pendant  la  saison  des  bains  de  1878  que  le  Dr  Sexton  fut 
frappé  pour  la  première  fois  de  la  fréquence  de  ces  accidents  :  sur 
800  cas  de  maladies  de  l’oreille  qu’il  a  eu  à  traiter  de  mai  à  sep¬ 
tembre,  il  en  aurait  trouvé  65  ayant  pour  origine  les  bains  de  mer; 
ses  confrères  de  New-York  observent  par  an  plus  de  \  ,000  cas  de 
ce  genre.  Avicenne  aurait  déjà  autrefois  signalé  cette  cause  des 
maladies  dé  l’oreille. 

Quand  on  plonge  de  très  haut,  l’eau  peut  blesser  la  membrane 
du  tympan  pàr  la  violence  du  choc.  Cet  effet  parait  se  produire 
surtout  chez  les  sujets  qui  ont  le  conduit  auditif  externe  très  large 
et  qui,  sans  doute,  ont  en  même  temps  une  trompe  d’Eustache 
béante  et  de  grand  calibre  ;  le  Dr  Sexton  a  noté  chez  beaucoup  de 
ces  malades  observés  par  lui  un  méat  auditif  d’un  calibre  notable¬ 
ment  supérieur  à  la  moyenne  normale.  De  même,  quand  une  vague 
vient  frapper  brusquement  le  baigneur  en  pleine  figure  ou  quand  on 
souffle  fortement  pour  s’ébrouer.,  l’eau  peut  pénétrer  avec  force 
par  les  narines  et  jusque  dans  la  trompe  d’Euslache  ;  on  éprouve 
alors  une  pesanteur,  une  surdité,  une  céphalalgie  très  caractéristi¬ 
ques. 

L’eau  salée,  en  séjournant  dans  les  parties  profondes  de  l’oreille, 
peut  déterminer  des  inflammations  aiguës,  ainsi  que  Thernbull  l’a 
démontré  en  septembre  1876,  au  Congrès  de  Philadelphie. 

Certaines  personnes  ne  peuvent  supporter  la  présence  de  l’eau 
froide  salée  dans  l’oreille,  tandis  que  l’eau  de  rivière  ne  les  incom¬ 
mode  pas. 

L’habitude,  d’ailleurs,  apprend  à  éviter  celte  pénétration  de  l’eau 
dans  les  oreilles.  Le  Dr  Sexton  a  connu  une  famille  d’acrobates  qu 
plongeaient  et  restaient  sous  l’eau  une  ou  deux  minutes;  pendant  ce 
lemp,  ils  buvaient  et  mangeaient  au  fond  de  l’eau.  Deux  de  ces  ar- 
tistës  purent  continuer  ces  exercices  impunément,  pendant  2  ou  3 
ans,  avec  deux  séances  par  jour.  Mais  l’eau  dans  laquelle  ils  plon¬ 
geaient  était  à  une  température  de  -(-32°  C  ;  ils  avaient  dû  renon¬ 
cer  à  l’eau  froide  qui  produisait  un  sentiment  de  suffocation,  et  ne 
permettait  pas  un  séjour  aussi  prolongé  sous  l’eau;  ils  ne  manquaient 
pas  de  mettre  du  coton  dans  les  oreilles  avant  de  plonger.  Ces 
acrobates  avaient  l’ouïe  normale  et  l’oreille  saine  ;  mais  quand  ils 
laissaient  l’eau  entrer  par  le  nez,  la  trompe  d’Eustache  se  remplis¬ 
sait,  et  ils  éprouvaient  une  douleur  de  tête  très  vive. 

Le  plus  souvent  les  accidents  produits  par  l’oau  de  mer  sont  une 
otite  moyenne  suppurée,  avec  extension  au  tympan  qui  se  perfore 


REVUE  DES  JOURNAUX. 


et  aux  cellules  masloïdos,  etc.  ;  dans  trois  cas,  survinrent  des  ac¬ 
cidents  môningitiques  graves,  mais  non  mortels. 

Il  y  a  souvent  douleur  atroce,  bourdonnements,  vertige,  surdité, 
gène  considérable  de  la  mastication,  parfois  même  du  délire. 

Dans  le  quart  des  cas,  l’otite  était  double';  les  accidents  ne  s’ob¬ 
servent  guère  que  chez  les  hommes,  les  femmes  plongeant  ra¬ 
rement  et  se  débattant  moins  dans  l’eau. 

L’auteur  s’estbien  trouvé  d’injections  chaudes  dans  l’oreille,  qui, 
au  début,  calment  la  douleur.  Il  ponctionne  parfois  le  tympan  quand 
la  caisse  est  distendue  par  l’eau,  etc.  ;  mais  nous  devons  nous 
borner  aux  recommandations  hygiéniques.  M.  le  Dr  Sexton  va 
jusqu’à  conseiller  de  ne  jamais  plonger,  si  l’on  veut  conserver 
l’intégrité  de  l’ouïe  et  do  l’oreille  ;  il  faut  redouter  le  choc  brus¬ 
que  des  lames  contre  la  bouche,  les  orifices  des  narines  et  le  ' 
conduit  auditif  ;  quand  On  plonge,  il  faut  toujours  placer  aupara¬ 
vant  dans  le  méat  un  tampon  très  serré  de  coton.  Après  le  bain, 
il  faut  bien  essuyer  les  cheveux,  et  éviter  d’exposer  au  vent  les1 
oreilles  encore  humides. 

Le  mémoire  du  Dr  Sexton,  dans  lequel  il  y  a  beaucoup  de  lon¬ 
gueurs  est  cependant  intéressant. 

M.  Luis  Suné  y  Molist  a  observé  celte  année  10  cas  de  surdité 
survenus  chez  des  baigneurs, au  bord  de  la  mer  et  dans  des  condi¬ 
tion  identiques;  il  accuse  particulièrement  l’action  irfitante  de 
l’eau  saléoqui  avait  pénétré  par  la  trompe  d’Eustache  dans  la  caisse 
ou  directement  dans  le  conduit  auditif  externe.  L’étude  dont  il  fait 
suivre  ces  cas  est  empruntée  à  un  chapitre  intitulé  :  Bathing  as  a 
cause  of  deafness.  (Les  bains  comme  cause  de  surdité)  d’un  ou¬ 
vrage  ( A  practical  treatiseon  aurai  Surgery,  London,  1878,  chap. 
15)  du  D1'  Jones,  le  seul  auteur,  d’après  lui,  qui  aurait  étudié  cetle 
question;  nous  venons  devoir  que  ce  renseignement  n’est  pas  exact. 

Sur  les  10  malades  observés  par  le  médecin  de  Barcelone,  3 
éprouvèrent  dans  les  deux  oreilles,  un  peu  avant  de  sortir  du  bain, 
une  sensation  extrêmement  désagréable  ;  et  ils  s’aperçurent  que  le 
conduit  auditif  était  à  demi  obstrué  par  un  énorme  bouchon  de 
cérumen. 

Un  autre,  chez  qui  l’on  trouvait  aussi  beaucoup  de  cérumen,  se 
plaignait  d’une  otalgie  extrêmement  vive  ;  on.ne  pouvait  ni  explorer 
l’oreille,  ni  faire  des  injections  ;  on  ne  put  calmer  le  malade  qu’à 
l’aide  de  narcotiques. 

Il  nous  parait  probable  que  dans  ces  cas,  l’eau  de  mer  avait  dé¬ 
placé  des  amas  de  cérumen  accumulés  depuis  très  longtemps,  et  que 
la  muqueuse  chroniquement  enflammée  par  le  corps  étranger,  se 
trouvant  brusquement  mise  au  contact  de  l'air  et  de  l’eau  salée,  de 
vint  le  siège  de  cette  douleur  atroce  et  subite  dont  se  plaignaient  les 
malades.  ‘ 
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Chez  tous,  d’ailleurs,  la  surdité  ne  dura  que  24  à  48  heures  et 
l’otite  resta  bénigne. 

M.  Luis  Suné.y  Molist  recommande,  comme  Jones  et  Sexton,  à 
tous  ceux  qui  ont  un  peu  de  surdité,  de  l'otite  chronique,  ou  une 
perforation,  de  ne  jamais  mettre  la  tète  sous  l’eau  quand  ils  pren¬ 
nent  un  bain  de  mer,  et  d’éviter  la  pénétration  directe  ou  indirecte 
de  l’eau  de  mer  dans  les  cavités  muqueuses  de  la  gorge  et  de  l’o¬ 
reille;  quand  cet  accident  est  arrivé,  il  faut  injecter  de  l’eau  douce 
et  tiède  dans  l’oreille  ou  dans  le  nez,  et  placer  dans  le  conduit  au¬ 
ditif  un  tampon  de  coton  imbibé  d’huile.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
un  corps  très  sec  et  absorbant,  comme  de  la  ouate  hydrophile  ? 

e.  v. 

VARIÉTÉS 

Sénat.  —  M.  le  professeur  Wurtz,  membre  du  Comité  de  ré¬ 
daction  de  la  Revue  d'hygiène,  vient  d’être  nommé,  à  une  très 
grande  majorité,  sénateur  inamovible. 

Légion  d’honnëur.  —  Ont  été  nommés  :  Grand-Croix,  M.  Pas¬ 
teur  :  «  travaux  récents  et  nouvelles  découvertes  d’une  grande  im¬ 
portance  concernant  les  moyens  propres  à  prévenir  les  maladies 
contagieuses,  le  charbon,  la  rage,  etc.  » 

Officier  :  M.  le  D<-  Brouardel,  professeur  à  la  faculté  de  méde¬ 
cine,  membre  de  l’Académie, du  Comité  consultatif  d’hygiène  publi¬ 
que  et  du  conseil  d’hygiène  de  la  Seine, 

Chevaliers  :  MM.  Chamberland  et  Roux,  collaborateurs  habituels 
de  M.  Pasteur  dans  ses  travaux;  M.  Joannès  Chatin,  organisateur 
et  directeur  du  laboratoire  installé  au  Havre  pour  la  recherche  des 
trichines  dans  les  salaisons  d’Amérique. 

Loi  sur  la  pouce  sanitaire  des  animaux.  —  Dans  sa  séance 
du.  9  juillet,  le  Sénat  vient  d’adopter  définitivement,  après  la 
Chambre  des  députés,  la  loi  depuis  si  longtemps  attendue  sur 
la  police  sanitaire  des  animaux.  Cette  loi,  qui  a  quarante  et  un 
articles,  sera  utilement  consultée  par  tous  les  intéressés  auxquels 
nous  la  signalons,  sans  pouvoir  la  reproduire  ici,  en  raison  de 
son  étendue.  Imitée  des  lois  promulguées  récemment  à  l’étranger 
pour  répondre  aux  mêmes  nécessités  sanitaires,  elle  comprend 
des  dispositions  relatives  aux  maladies  suivantes  réputées  conta¬ 
gieuses  :  la  peste  bovine  dans  toutes  les  espèces  de  ruminants  ;  la 
péripneumonie  contagieuse  dans  l’espèce  bovine  ;  la  clavelée  et  la 
gale  dans  les;  espèces  ovine  et  caprine  ;  la  fièvre  aphteuse  dans  les 
espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine  ;  la  morve,  le  farcin,  la 
dourine  dans  les  espèces  chevaline  êt  asine  ;  la  rage  et  le  charbon 
dans  toutes  les  espèces.  Elle  est  divisée  en  cinq  titres  :  le  premier 
comprend  les  maladies  contagieuses  des  animaux  et  les  mesures 


VARIÉTÉS.  629 

sanitaires  qui  leur  sont  applicables  ;  le  second,  los  indemnités  dues 
dans  certains  cas  aux  propriétaires  des  animaux  dont  l’abatage  a 
été  ordonné  ;  le  troisième,  l’importation  et  l’exportation  des  ani¬ 
maux  ;  le  quatrième,  les  pénalités  très  sévères  encourues  poul¬ 
ies  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi,  et  le  cinquième  édicte 
certaines  dispositions  générales. 

Nous  n’avons  pas  besoin  d’ajouter  que  celte  loi  protège  la  vie 
des  animaux  contre  les  affections  contagieuses  avec  une  rigueur 
et  une  logique  auxquelles  les  humains  ne  sont  guère  exposés. 

Budget  de  l’hygiène  pour  1882.  —  Le  Parlement  vient  de  voter 
les  crédits  suivants  concernant  l’hygiène  et  la  police  sanitaire  : 

Au  ministère  de  l’intérieur,  une  augmentation  de  46,000  francs 
sur  le  chapitre  27  comprenant  les  subventions  aux  établissements 
généraux  de  bienfaisance,  soit  au  total  980,410 francs;  20,000  fr. 
d’augmentation  sur  le  cltapitre  28,  qui  est  relatif  aux  secours  à  des 
établissements  et  institutions  de  bienfaisance,  augmentation  qui 
porte  l’allocation  de  ce  chapitre  à  706,000  francs ,  en  raison 
du  nombre  chaque  jour  plus  considérable  de  ces  institutions.  Le 
chapitre  30  consacré  aux  dépense  intérieures  et  frais  d’inspection 
et  de  surveillance  des  enfants  assistés,  comprend  100,000  francs 
alloués  à  cet  important  service,  pour  lequel  la  commission  du 
budget  recommande  de  réserver  les  places  d’inspecteurs  et  de  sous- 
inspecteurs  à  des  docteurs  en  médecine  «  dont  la  compétence 
en  ces  matières  serait  indiscutable  ».  Enfin,  le  chapitre  31  (frais 
de  protection  des  enfants  du  premier  jour)  comporte,  comme 
l’année  précédente,  une  somme  do  500,000  francs  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  part  contributive  de  l’État.  Le  chiffre  des  enfants  appelés 
à  bénéficier  de  la  loi  Roussel  est  de  plus  de  100,000  ;  le  jour  où 
la  loi  sera  effectivement  appliquée  dans  toute  la  France  elle  absor¬ 
bera  une  somme  annuelle  du  2,000,000  de  francs,  soit  pour  l’Etat 
et  les  communes  chacun  1  million  ;  mais  cette  loi,  bien  qu’elle 
date  de  sept  années*  déjà,  est  encore  inappliquée  dans  un  grand 
nombre  de  départements,  où  les  conseils  généraux  volent  des 
crédits  insuffisants  ou  même  se  refusent  à  voter  des  fonds.  Il  serait 
nécessaire  que  les  inspecteurs  chargés  de  ce  service  fussent 
également  chargés  de  l’inspection  des  enfants  assistés. 

M.  le  docteur  Henry  Liouville,  notre  sympathique  et  dévoué  con¬ 
frère,  a  eu  l’honneur,  comme  rapporteur  du  budget  du  ministère 
de  l’intérieur,  d’obtenir  de  la  Chambre  les  importantes  augmen¬ 
tations  que  nous  venons  de  rappeler  ;  déjà  l’année  précédente  , 
dans  son  rapport  sur  le  môme  budget,  il  avait  fait  un  éloquent 
appel  à  ses  collègues  du  Parlement  pour  mettre  fin  à  la  dissémi¬ 
nation  si  regrettable  de  nos  services  publics.  Cette  année  il  a 
renouvelé  ses  observations  en  leur  donnant,  en  quelque  sorte,  un 
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caractère  plus  particulièrement  budgétaire;  c’est  ainsi  qu’il  fait  re¬ 
marquer  dans  une  intéressante  préface  au  paragraphe  subventions  et 
secours,  que  la  plupart  des  épidémies  qui  viennent  augmenter  dans 
de  si  fortes  proportions  les  charges  de  l’Etat,  des  départements  et 
des  communes,  auraient  pu  être  victorieusement  combattues,  dès  le 
début,  par  quelques  précautions  sanitaires  peu  coûteuses  et  faciles  à 
réaliser.  La  séparation,  qui  existe  encore  entre  les  services  ad¬ 
ministratifs  resortissant  à  l’hygiène,  qui  se  compléteraient  cependant 
si  logiquement,  ne  peut  qu’augmenter  les  longs  retards  dans  l’expé¬ 
dition  des  affaires,  empêcher  toute  unité  d’action  et  entraîner  le 
budget  dans  des  dépenses  souvent  inutiles  ou  exagérées.  M.  Liouville 
nous  a  fait  l’honneur  de  signaler  à  ses  collègues  les  nombreux  ar¬ 
ticles  que  la  Revue  d'hygiène  a  consacrés  au  fonctionnement  et  à  l’or¬ 
ganisation  de  l’hygiène  en  France,  nous  l’en  remercions  en  expri¬ 
mant  l’espoir  que  ses  courageux  efforts  ne  tarderont  pas  à  obte- 
•nir  leur  légitime  récompense. 

Quant  au  budget  du  ministère  de  l’agriculture  et  du  commerce  plus 
directement  affecté  en  France  à  l’hygiène,  il  comprend  entre  autres  : 
264,000  francs,  pour  les  établissements  thermaux,  415,100  francs 
pour  les  établissements  et  services  sanitaires,  270,000  francs  pour 
les  visites  annuelles  des  pharmacies  et  drogueries.  Aucune  sub¬ 
vention  n’est  comme  d’ordinaire  affectée  aux  Conseils  d’hygiène, 
même  à  ceux  pour  lesquels  les  départements  sont  si  parcimo¬ 
nieux.  Parmi  les  crédits  supplémentaires  réclamés  pour  ce  minis¬ 
tère  ,  nous  remarquons  :  20,000  francs  destinés  au  service 
installé  au  IJavre  pour  l’inspection  des  viandes  d’Amérique  au 
point  de  vue  des  trichines,  et  5,000  francs  pour  les  travaux  de 
la  commission  dite  des  odeurs  de  Paris  ;  cette  dernière  somme 
sera  consacrée.à  l’impression  des  rapports,  moins  une  somme 
d’ehviron  700  francs  pour  solder  les  frais  de  voyage  des  membres 
de  la  commission  envoyés  en  mission.  On  trouvera  sans  doute 
celte  somme  bien  minime  pour  une  question  qui  aurait  pu  nécessiter 
des  déplacements  plus  lointains,  par  exemple  dans  les  villes  où 
fonctionnent  les  procédés  en  discussion. 

Le  bénéfice  de  la  variole.  — En  ces  derniers  temps,  lors  de  la 
discussion,  à  Paris  et  à  Bruxelles,  sur  la  vaccination  obligatoire,  on 
a  entendu  émettre  sérieusement  cet  argument  :  sur  1,000  person¬ 
nes  qui  meurent  de  la  variole,  il  y  en  a  990  qui  ont  été  vaccinées, 
et  10  seulement  qui  n’ont  pas  été  vaccinées  ;  donc,  on  meurt 
d’autapt  plus  de  la  variole,  qu’on  a  été  vacciné.  L’erreur  est  trop 
grossière  pour  qu’il  soit  nésessaire  de  la  relever  :  il  n’y  avait  peut- 
être  que  10  personnes  qui  ne  fussent  pas  vaccinées,  et  toutes  sont 
mortes  de  la  variole  ! 

M.  lé  Dr  Buchanan,  chef  du  service  médical  dn  Local  Govern- 
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ment  Board  vient  de  déposer  au  Parlement  le  résultat  statistique 
de  la  dernière  épidémie  de  variole  à  Londres.  Pendant  les  52  se¬ 
maines  qui  ont  fini  le  29  mai  1881,  il  y  a. eu  1,352  décès  par  va¬ 
riole;  325  sujets  avaient  été  vaccinés,  637  ne  l’avaient  jamais 
été,  570  n’avaient  pu  fournir  aucun  renseignement.  M.  Buchanan 
a  pu  s’assurer  que  pendant  cette  année  1880-81  la  population  de 
Londres  (y  compris  sans  doute  la  zone  suburbaine)  comptait 
3,620,000  individus  vaccinés,  et  190,000  seulement  qui  ne  l’étaient 
pas.  Avec  ces  données,  il  a  pu  établir  les  proportions  suivantes  : 


Pour  un  million  Pour  un  million 

Décès  de  vaccinés  de  non  vaccinés 

par  variole  de  chaque  Sqc  de  chaque  üge 

De  tout  âge .  90  .  3,350 

Au-dessous  de  20  ans.  .61  . 4,520 

Au-dessous  de  5  ans.  .40,5  .  5,950 


La  mortalité  beaucoup  plus  faible  des  vaccinés  âgés  de  moins  de 
5  ans  n’est-elle  pas,  en  outre,  la  meilleure  preuve  de  la  nécessité 
do  la  revaceinalion  ? 

Congrès  médical  international  de  Londres.  Nous  rappelons 
que  ce  congrès, où  une  place  très  importante  est  donnée  à  l’hygièno, 
se  tiendra  du  2  au  9  août  prochain. 

Les  administrations  des  chemins  de  fer  des  diverses  compagnies 
françaises  ont  très  libéralement  offert  le  transport  d’aller  et  retour, 
pour  ceux  qui  se  rendent  au  Congrès,  de  toutes  les  stations  de  leur 
parcours,  pour  le  prix  d’un  voyage  simple  ;  les  Directeurs  des 
chemins  Sud-Est,  et  de  Chatham  et  Douvres  de  l’Angleterre  en  ont 
fait  autant  pour  le  parcours  de  Douvres  à  Londres,  sous  la  condi¬ 
tion  que  le  voyageur  serait  possesseur  d’une  lettre  d’invitation  du 
Comité  du  Congrès. 

Pour  obtenir  ladite  lettre,  et,  par  conséquent,  pour  avoir  droit 
aux  avantages  énoncés  ci-dessus,  il  suffit  d’en  adresser,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  la  demande  à  M.  Mac  Cormac,  Secrétaire 
général  du  Congrès,  Royal  College  of  Physicians,  Pall  Mail  East, 
London,  S.  W.,  et  de  joindre  à  cette  demande  le  montant  de  la 
souscription  au  Congrès,  soit  une  guinée  ou  26  fr.  50  c.,  en  man¬ 
dat  postal  payable  au  bureau  de  poste  de  Charing  Cross.  Au  reçu 
de  la  lettre  et  du  mandat,  le  Secrétaire  général  s’empressera  do 
répondre  par  une  lettre  d'invitation. 

En  présentant  cette  lettre  à  une  gare  quelconque  de  la  ligne,  le 
voyageur  recevra  un  billet  pour  voyage  simple  de  la  classe  qu’il 
demandera.  Ce  billet  sera  valable  de  cette  gare  à  Londres,  et,  sur 
la  présentation  de  celte  même  lettre,  à  la  gare  du  départ  de  Lon¬ 
dres  il  recevra  gratuitement  un  billet  de  retour  pour  la  station  de 
laquelle  il  est  parti. 
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Juin  1881. 

Les  chiffres  de  ce  bullelin  .se  rapportent  aux  décès  du  3  au  30 
juin,  soit  28  jours;  la  mortalité,  bien  que  plus  élevée  que  la 
moyenne  des  quatre  années  précédentes  (38S7)  a  légèrement  di¬ 
minué,  si  l’on  se  reporte  à  notre  précédent  bulletin.  Elle  a  été  de 
4114,  soit  147  décès  environ  chaque  jour  pour  une  population  de 
1,988,806  habitants,  et  représente  une  moyenne  par  1000  ha¬ 
bitants  d’environ  26.  Les  conditions  atmosphériques  ont  été  des  plus 
favorables  pendant  la  première  moitié  du  mois  ;  l’extrême  chaleur 
de  la  fin  a  occasionné  une  assez  grande  mortalité  infantile  par 
dysenterie. 

Variole.  —  A  Paris,  nous  comptons  86  décès  de  ce  chef,  mon¬ 
trant  tout  au  moins  que  l’épidémie  ne  cesse  pas ,  malgré  les  vacci¬ 
nations  et  revaccinalions  qui  ont  pu  être  pratiquées. 

Mais  si  la  mortalité  est  presque  restée  stationnaire,  les  cas  de 
maladie  sont  certainement  devenus  plus  nombreux  ;  on  en  cite  no¬ 
tamment  un  certain  nombre  survenus  à  la  suite  d’un  premier  cas 
constaté  dans  un  garni  ou  une  école.  Au  Havre,  l’épidémie  sévit 
toujours,  25  cas  environ  dans  un  mois,  à  Reims  et  à  Lille  également. 
Mais  c’est  surtout  à  Londres  que  la  variole  fait  en  ce  moment  un 
nombre  considérable  de  victimes,  315  en  quatre  semaines.  Allons- 
nous  assister,  comme  après  1870-71,  à  une  propagation  générale 
en  Europe  de  cette  maladie,  dix  ans  environ  après  cet  avertisse¬ 
ment  trop  négligé  au  point  de  vue  des  prescriptions  sanitaires. 

On  signale  des  faits  de  syphilis  vaccinale  observés,  à  Alger,  sur 
des  soldats  du  4e  zouaves  vaccinés  en  décembre  1880  au  moyen  de 
vaccin  d’enfant  à  l’hôpital  du  Dey;  nous  en  reparlerons. 

Fièvre  typhoïde.  —  Paris,  97  décès  ;  légère  augmentation  et 
dans  les  mêmes  quartiers. 

Rougeole.  —  Paris,  90  décès.  État  stationnaire. 

Diphtérie.  —  Paris,  185  décès.  Augmentation  continue,  présen¬ 
tant  un  caractère  épidémique  marqué  dans  certains  quartiers  po¬ 
puleux. 

Coqueluche.  —  Paris,  47  décès. 

Fièvre  jaune.  —  L’épidémie  décroît  à  la  Martinique,  après  avoir 
eu  une  recrudescence  subite  dans  le.  dernier  mois  (voir  p.  548)  ; 
la  même  maladie  sévit  à  la  Guadeloupe,  à  Porto-Rico,  à  Cuba, 
à  Santiago-de-Cuba. 

Le  gérant  :  G.  Masson. 

Paris.  —  Soc.  d’imp.  Paul  DUPONT,  41,  rue  J.-J. -Rousseau  (Cl.).  84.7.81 
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LA  QUESTION  DES  CIMETIÈRES, 

Par  M.  le  D'  E.  VALLIN. 

L’on  sait  quelles  difficultés  la  Ville  de  Paris  rencontre,  depuis 
plus  de  10  ans,  pour  l’établissement  de  ses  cimetières.  Les  ci¬ 
metières  actuels  sont  insuffisants,  encombrés,  et  l’on  ne  peut  se 
mettre  d’accord  pour  transporter  à  une  assez  forte  distance  de 
Paris  le  nouveau  champ  de  sépulture  de  la  grande  ville.  Au 
commencement  de  1879,  quelques  membres  du  Conseil  muni¬ 
cipal  proposèrent  de  rechercher  scientifiquement  si  l’on  ne 
pourrait  activer  la  décomposition  des  corps,  et  par  conséquent 
assainir  les  cimetières  dans  le  présent  et  dans  l’avenir,  «  en 
activant  la  destruction  de  la  matière  organique  par  l’addition, 
dans  la  bière  ou  dans  le  sol,  de  substances  chimiques  ou 
autres  ». 

Un  arrêté  préfectoral,  en  date  du  4  mars  1879,  institua  une 
commission  chargée  de  faire  cette  recherche  particulière  ;  la 
commission  était  composée  de  MM.  de  Hérédia,  président  et 
Dr  Georges  Martin, membres  du  Conseil  municipal,  MM.  Bou- 
chardat,  Bourgoin,  A.  Carnot,  Feydeau,  Huet, LeRoux,  DuMes- 
nil,  Pasquier,  Schutzenberger  etCaffort.  Cette  commission  ne. 
s’est  pas  bornée  à  rechercher  l’utilité  des  subslances  chimique* 
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capables  d’activer  la  destruction  des  corps  ;  elle  vient  de  pu¬ 
blier  une  étude  d’ensemble  sur  le  degré  de  nocuité  des  cime¬ 
tières  et  sur  les  moyens  d’y  remédier. 

Le  rapport  général,  dont  ai  été  chargé  M.  Du  Mesnil,  aura 
rendu  au  moins  ce  service  de  faire  le  bilan  de  nos  connais¬ 
sances  rigoureuses  sur  la  nocuité  des  cimetières.  Il  existe  dans 
la  science  médicale  ou  hygiénique,  comme  dans  toutes  les  scien¬ 
ces,  un  certain  nombre  de  vérités,  ou  mieux  d’opinions,  que 
l’on  considère  peut-être  à  tort  comme  démontrées  et  qu’on  élève 
presque  au  rang  d’axiomes.  C’est  un  fait  consacré  par  l’expé¬ 
rience  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps,  et  qui  semblait  au- 
dessus  de  toute  contestation,  à  savoir  que  les  amas  de  matière 
organique  en  voie  de  décomposition,  que  les  cimetières  placés 
au  centre  même  des  habitations,  sont  une  cause  d’insalubrité  et 
de  dangers.  Le  rapport  de  M.  Du  Mesnil  tend  à  prouver  que 
ces  craintes  sont  exagérées,  ou  pour  mieux  dire  non  justifiées, 
que  rien  ne  démontre  l’insalubrité  du  séjour  ou  du  voisinage 
immédiat  des  cimetières.  Il  importe  peu  qu’une  pareille  asser¬ 
tion  nous  surprenne  et  nous  trouble  ;  il  faut- rechercher  avant 
tout  si  elle  est  fondée,  sur  quelles  preuves  à  son  tour  elle  re¬ 
pose. 

Le  rapporteur  passe  en  revue  les  faits  anciens  et  I  modernes 
invoqués  pour  démontrer  l’insalubrité  des  cimetières,  le  danger 
des  exhumations  faites  en  masse,  la  nocuité  des  émanations  qui 
sé  dégagent  des  matières  animales  en  putréfaction.  Il  ne  voit 
partout  que  des  légendes  ;  à  l’entendre,  pas  un  de  ces  faits  ne 
supporte  un  examen  scientifique  et  rigoureux. 

En  ce  qui  concerne  le  Cimetière  des  Innocents,  par  exemple, 
il  arrive  à  cette  conclusion  que  ce  sont  des  nécessités  de  circu¬ 
lation,  au  moins  autant  que  l’intérêt  de  l’hygiène,  qui  ont  en¬ 
traîné  la  décision  du  lieutenant  général  de  police  et  provoqué 
le  déplacement  du  cimetière  :  «  cette  masse  énorme  de  cada¬ 
vres,  entassés  dans  des  conditions  si  défectueuses,  n’a  donné 
lieu  à  aucun  accident  sérieux.  » 

Nous  venons  de  rechercher,  sur  une  carte  du  vieux  Paris, 
la  disposition  de  ce  charnier  ou  cimetière  des  Innocents  ;  il 
constituait  un  îlot  à  peu  près  carré,  formé  par  les  rues  Saint- 
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Denis  au  nord,  de  la  Lingerie  au  sud,  aux  Fers  à  l’ouest,  de  la 
Ferronnerie  à  l’est.  Dans  l’angle  nord-ouest,  au  coin  des  rues 
Saint-Denis  et  aux  Fers,  se  trouvait  l’église  des  Saints-Inno¬ 
cents.  Cet  Ilot,  fort  étroit,  était  bordé  de  maisons  hautes  et 
grandes  sur  les  trois  côtés,  de  constructions  basses  sur  la  rue 
aux  Fers.  L’enclos  limité  par  ces  maisons  avait  une  conte¬ 
nance  de  1,700  toises  carrées  seulement,  et  dès  avant  le  règne 
de  Philippe  Auguste  (1150),  il  n’avait  cessé  de  servir  de  lieu  de 
sépulture  pour  la  plupart  des  paroisses  de  Paris.  Au  dire  de 
Fourcroy,  dans  les  30  années  qui  précédèrent  1785,  plus  de 
90,000  cadavres  avaient  été  enfouis  dans  cet  étroit  enclos  ; 
depuis  près  de  700  ans,  les  corps  s’y  accumulaient  sans  relâ¬ 
che,  à  tel  point  que  le  sol- excédait  de  plus  de  10  pieds  le  niveau 
des  rues  voisines.  La  fosse  commune,  destinée  à  recevoir  1,500 
cadavres  immédiatement  au  contact  les  uns  des  autres,  restait 
ouverte  pendant  3  ans,  et  les  corps  n’étaient  recouverts  que 
d’un  pied  de  terre.  En  outre,  comme  il  n’y  avait  de  latrines 
qu’au  cinquième  étage  des  maisons  voisines,  une  rigole  creusée 
autour  du  cimetière  était  chaque  matin  remplie  de  déjections 
de  toutes  sortes  ;  pour  la  nettoyer,  on  jetait  les  immondices 
dans  la  rue  la  plus  proche,  d’où  elles  étaient  enlevées  par  les 
boueurs.  Les  conditions  de  salubrité  de  ce  quartier  étaient  donc 
horribles  ;  il  se  trouvait  cependant,  à  cette  époque  déjà,  des 
cliniciens  comme  Dumoulin,  pour  prétendre  que  non  seule¬ 
ment  cet  air  n’était  pas  nuisible,  mais  même  que  ot  c’était  un  air 
plus  vital  que  tout  autre  qu’on  pût  respirer  ». 

Des  accidents  très -graves  d’asphyxie,  survenus  dans  les  ca¬ 
ves  qui  bordaient  le  cimetière,  firent  décider  la  suppression  de 
ce  charnier.  De  décembre  1785  à  janvier  1788,  on  exhuma 
plus  de  20,000  cadavres,  «  appartenant  à  toutes  sortes  d’épo¬ 
ques,  depuis  le  cadavre  confié  de  la  veille  à  la  terre  ».  Nul 
danger,  dit  Thouret,  ne  s’est  manifesté  pendant  le  cours  de 
ces  opérations  ;  nul  accident  n’a  troublé  la  santé  publique. 

«  Ainsi  donc,  dit  M.  Du  Mesnil,  ni  avant  la  translation  de 
cette  masse  énorme  de  cadavres  à  tous  les  degrés  de  putréfac¬ 
tion,  ni  même  pendant  le  transfèrement,  les  contemporains  n’ont 
constaté  d’accidents  résultant  des  émanations  putrides  qui  se 
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dégageaient  du  cimetière.  Telle  est  la  vérité  historique,  qu’il 
faut  substituer  à  la  légende  »,  et  un  peu  plus  loin  :  «  Aucun 
fait  ne  démontre  la  nocuité  des  émanations  qui  se  dégagent 
des  matières  animales  en  putréfaction.  » 

Il  nous  est  impossible  de  partager  l’optimisme  de  M.  le  rap¬ 
porteur.  De  ce  queThouret,  Vicq  d’Azyr,  Cadet  de  Vaux,  n’ont 
pas  mentionné  d’épidémies  graves  dans  ce  quartier,  avant  ou 
pendant  le  déplacement  ducimetière,  M.  Du  Mesnil  conclut  à 
la  non  existence  «  d’accidents  sérieux  ».  Je  crois  qu’il  vaut 
mieux  n’en  rien  conclure,  ni  dans  un  sens  ni  dans  un  autre, 
et  laisser  cet  épisode  d’un  temps  déjà  éloigné  parmi  les  exem¬ 
ples  de  l’état  déplorable  où  se  trouvait  l’hygiène  publique,  au 
cœur  même  de  Paris,  il  y  a  moins  de  cent  ans.  La  mortalité 
générale  des  quartiers  populeux  à  Paris  était  considérable  à 
cette  époque;  les  fièvres  malignes  et  putrides  y  étaient  endé¬ 
miques  ;  les  recrudescences  épidémiques  pouvaient  à  la  rigueur 
y  passer  inaperçues  ou  n’attirer  que  médiocrement  l’attention. 
Dans  les  documents  cités  nous  ne  trouvons  pas  d’indications  suffi¬ 
santes  de  l’état  sanitaire  du  quartier  des  Innocents  ;  en  conclure 
que  cet  état  sanitaire  n’était  pas  mauvais,  c’est,  qu’on  y  prenne 
garde,  venir  déclarer  que  l’hygiène  publique  est  inutile,  et 
qu’il  importe  peu  pour  les  habitants  d’une  ville  de  vivre  au 
milieu  de  la  fange  et  des  immondices,  ou  d’entretenir  à  grands 
frais  la  pureté  de  l’air  que  nous  respirons. 

D’ailleurs  Thouret  etFourcroy,  dont  on  a  invoqué  les  témoi¬ 
gnages,  se  contentent  de  dire  que  l’exhumation  n’a  amené  au¬ 
cun  désordre  :  «  nul  danger  ne  s’est  manifesté  pendant  le  cours 
de  ces  opérations,...  exécutées  principalement pendantl’hiver... 
commencées  avec  tous  les  soins  possibles,  avec  toutes  les  pré¬ 
cautions  connues,  et  continuées  presque  en  entier  sans  en  em¬ 
ployer  pour  ainsi  dire  aucune  ».  Il  s’agirait  donc  tout  au  plus 
de  l’innocuité  des  exhumations  ;  il  n’est  pas  question  de  l’in¬ 
nocuité  habituelle  et  antérieure  du  cimetière.  Il  n’est  d’ail¬ 
leurs  pas  étonnant  qu’à  la  fin  des  opérations,  alors  que  la  plus 
grande  partie  des  cadavres  était  enlevée,  et  alors  qu’on  ne  pre¬ 
nait  plus  les  mêmes  précautions  qu’au  début,  il  n’est  pas  sur¬ 
prenant  que  l’état  sanitaire  fût  moins  mauvais  qu’avant  le  dé- 
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but  des  exhumations,  époque  où  le  cimetière  était  en  plein  fonc¬ 
tionnement  et  encombré  au  plus  haut  point. 

Le  rapport  consacre  de  même  un  certain  nombre  de  pages  à 
la  relation  textuelle  d’accidents  survenus  dans  les  églises  pen¬ 
dant  des  exhumations,  ou  bien  au  moment  où  l’on  ouvrait  des 
caveaux  souterrains  pour  y  introduire  de  nouveaux  cadavres. 
La  question  nous  paraît  distincte  de  celle  de  la  nocuité  des  ci¬ 
metières  ;  il  s’agit  ici  d’empoisonnements  soudains,  aigus,  d’as¬ 
phyxies  par  des  gaz  méphitiques.  Ce  sont  ces  faits,  nous  dirions 
presque  ces  accidents  traumatiques,  qui  seuls  avaient  frappé  le 
public  et  les  médecins  du  temps.  Le  rapport  ne  soulève  même 
pas  la  question  de  savoir  si  cette  coutume  très  ancienne,  d’ense¬ 
velir  les  morts  sous  les  dalles  de  l’église,  ne  concourait  pas  dans 
une  certaine  mesure  à  engendrer  sourdement,  à  la  longue,  des 
maladies  épidémiques  parmi  les  fidèles  qui  passaient  de  longues 
heures  sous  ces  voûtes  mal  ventilées.  La  relation  entre  la  cause 
et  l’effet  était  ici  moins  saisissable,  surtout  il  y  a  plusieurssiè- 
cles  ;  on  peut  dire  que  les  anciens  médecins  ne  l’appréciaient 
pas  toujours  à  sa  juste  valeur;  du  silence  de  ces  médecins  sur 
les  épidémies  qui  auraient  pu  avoir  cette  source  cachée,  M.  Du 
Mesnil  en  conclurait-il  que  ces  épidémies  n’existaient  pas, 
puisqu’elles  n’ont  pas  été  signalées? 

Nous  ne  pouvons  donc  accorder  à  ces  faits  historiques  et  en 
particulier  à  celui  du  charnier  des  Innocents,  la  valeur  que 
leur  attribue  le  rapport  ;  de  pareils  documents  ne  nous  parais¬ 
sent  pas  capables  de  faire  la  lumière  sur  la  question  de  nocuité 
ou  d’innocuité  des  cimetières. 

Le  rapport  a  cru  trouver  un  argument  en  faveur  de  l’inno- 
Cuité  dans  une  statistique  compendieuse,  faite  parM.  le  Dr  Pi¬ 
lât,  de  la  mortalité  de  toutes  les  communes  du  département  du 
Nord,  suivant  que  dans  ces  communes  le  cimetière  est  placé 
autour  de  l’église,  au  centre  du  village,  ou  que  le  cimetière  est 
établi  en  dehors  de  la  commune.  Sait-on  à  quel  résultat  on 
arrive  à  l’aide  d’une  telle  statistique?  La  mortalité  est  moindre 
(24,3  p.  1,000)  quand  le  cimetière  est  placé  au  centre  de  la 
commune,  que  lorsque  le  cimetière  est  situé  au  dehors  (26,4 
décès  pour  1,000  habitants)  !  Pour  être  logique,  il  faudrait 
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en  conclure  qu’il  est  plus  avantageux  de  continuer  à  enterrer, 
leè  morts  autour  de  l’église,  au  milieu  des  habitations,  et  que 
la  loi  et  les  Conseils  d’hygiène  de  tous  nos  départements  ont 
bien  tort  d’exiger  l’éloignement  des  cimetières. 

Nous  ne  comprenons  pas  que  le  rapport  ait  pu  attacher  la 
moindre  valeur  à  une  telle  statistique. 

Qui  ne  voit,  par  exemple,  que  les  grands  centres  industriels, 
les  villes  importantes  du  département  du  Nord,  figurent  toutes 
parmi  les  communes  ayant  leur  cimetière  en  dehors  de  l’enceinte: 
Lille,  Roubaix,  Tourcoing,  Cambrai,  Maubeuge,  Denain, 
Saint -Amand,  etc.  ?  Le  cimetière  ne  se  concentre,  suivant  l’an¬ 
cienne  tradition,  au  centre  des  localités,  que  dans  les  petites 
communes  rurales,  de  500  à  1,000  habitants,  2,000  au  plus. 
La  statistique,  établie  d’ailleurs  par  M.  Pilât  dans  un  tout  au¬ 
tre  but,  prouve  simplement  que  la  mortalité  des  villes  est  plus 
grande  que  celle  des  campagnes,  ce  que  l’on  sait  depuis  long¬ 
temps. 

Il  nous  est  donc  impossible  d’accepter  cétte  nouvelle  conclu¬ 
sion  du  rapport  :  «  Conclurons-nous  de  là  que  l’existence  des 
cimetières  dans  les  villes  contribue  à  les  assainir  ?  Évidemment 
non,  mais  nous  en  pouvons  déduire  légitimement  qu’ils  ne  pré¬ 
sentent  pas  les  inconvénients  sur  lesquels  on  a  tant  insisté.  » 

Cette  première  partie  du  rapport  nous  semble  avoir  tenu 
trop  peu  compte  de  l’observation  médicale,  de  l’expérience 
clinique,  de  l’épidémiologie  ;  on  dirait  qu’elle  a  été  inspirée 
moins  par  des  médecins  que  par  des  chimistes.  La  première 
place  est  donnée  à  l’empoisonnement  aigu  par  les  gaz  irrespi¬ 
rables  ou  toxiques  qui  auraient  pu  se  dégager  des  fosses  pen¬ 
dant  l’exhumation  ou  du  sol  des  cimetières  :  acide  carbonique, 
hydrogène  sulfuré,  hydrogène  carboné,  etc.  Ce  ne  sont  pas  ces 
gaz  qui  engendrent  le  typhus,  la  fièvre  typhoïde,  l’érysipèle, 
la  septicémie.  En  appliquant  la  même  méthode  au  contrôle  de 
la  nocuité  des  localités  marécageuses,  on  arriverait  peut-être  à 
prouver  que  les  marais  ne  sont  pas  nuisibles. 

M.  Schutzenberger  s’est  chargé  d’analyser  la  terre  et  l’air  des 
cimetières.  L’éminent  professeur  du  Collège  de  France  a  prèle- 
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vé,  au  cimetière  d’Ivry,  de  la  terre  prise  dans  une  fosse  com¬ 
mune  ayant  servi  deux  fois,  et  où  les  dernières  inhumations 
dataient  de  1873.  En  1879,  c’est-à-dire  au  bout  de  cinq  ans, 

11  n’a  plus  trouvé,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  du  cercueil, 
qu’une  quantité  très  faible  d’azote  (0»'r,14  et  0sr,16  dans  109 
grammes  de  terre);  dans  la  terre  vierge,  analysée  par  compa¬ 
raison,  la  proportion  d’azote  n’était  que  de  0,01.  M.  Schutzen- 
bergèr  en  conclut  que  la  combustion  est  complète  après  5  ans, 
dans  une  terre  moyennement  perméable  à  l’air,  et  que  «  par 
conséquent  il  n’y  a  pas  lieu  de  s’arrêter  à  l’idée  d’une  satura¬ 
tion  de  la  terre  par  les  matières  organiques  ».  C’est  au  même 
résultat  qu’étaient  arrivés  MM.  Schlæsing  et  Durand-Claye 
pour  les  terres  d’irrigation  de  Gennevilliers. 

C’était  une  opinion  naguère  encore  assez  répandue,  même 
parmi  les  médecins,  que  le  sol  des  cimetières  laisse  dégager  une 
certaine  quantité  de  gaz  méphitiques,  surtout  quand  les  inhu¬ 
mations  ne  sont  pas  très  profondes  ou  quand  elles  ont  été  trop 
fréquemment  répétées.  Les  expériences  rigoureuses  deM.  Schut- 
zenberger  prouvent  que  cette  opinion  est  complètement  erro¬ 
née. 

Il  a  introduit  à  des  profondeurs  variables,  dans  le  sol  recou¬ 
vrant  des  fosses  plus  ou  moins  récentes,  un  tube  métallique  ter¬ 
miné  par  une  boule  destinée  à  faire  passer  les  gaz  par  aspiration. 
A  40  centimètres  au-dessous  du  niveau  du  sol,  on  trouve 
encore  15  à  16  d’oxygène  et  4  à  5  0/0  seulement  d’acide  carbo¬ 
nique;  à  80  centimètres,  l’acide  carbonique  s’élève  à  11  ou 

12  0/0  du  volume  total  de  l’air. 

Ces  chiffres  prouvent  que  l’acide  carbonique  est  produit  par 
une  combustion  lente  aux  dépens  de  l’oxygène  et  de  la  matière 
organique  et  non  pas  par  fermentation  ;  ils  s’accordent  de  tous 
points  avec  les  observations  deM.  Boussingault  sur  la  composi¬ 
tion  de  l’air  des  sols  arables. 

Il  n’a  pas  été  possible  de  trouver,  soit  à  la  surface,  soit  dans 
le  sol,  la  moindre  trace  de  gaz  hydrogène  sulfuré,  d’ammonia¬ 
que,  d’oxyde  de  carbone.  «  Ce  sont,  ditM.  Schutzenberger,  les 
seuls  gaz  réellement  délétères  et  gênants  dont  on  puisse  scienti¬ 
fiquement  admettre  la  production .  » 
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Et  cependant  il  n’est  pas  contestable  que  l’on  sent  souvent 
dans  les  cimetières  des  odeurs  très  désagréables,  qui  rappellent 
à  ce  point  l’odeur  cadavérique  qu’il .  est  impossible  de  leur  at¬ 
tribuer  une  autre  origine.  Il  importe  peu  desavoir  si  ces  éma¬ 
nations  se  dégagent  de  caveaux  mal  scellés,  des  fissures  du  sol, 
etc.  ;  on  peut  différer  sur  l’explication,  mais  le  fait  matériel 
n’est  pas  contestable.  L’analyse  chimique  de  l’air  fait-elle  tou¬ 
jours  la  différence  entre  l’atmosphère  d’une  localité  salubre  et 
celle  d’une  localité  où  l’on  constate  le  typhus  ou  la  fièvre  per¬ 
nicieuse?  Était-elle  capable,  il  y  a  peu  d’années,  de  rattacher  à 
un  composé  chimique  bien  déterminé  l’odeur  que  dégagent 
les  matières  fécales  récentes?  Peut-elle,  encore  aujourd’hui, 
analyser  qualitativement  ou  quantitativement  des  traces  de  sca- 
tol  ou  des  principes  odorants  qui  l’accompagnent  quand  ce 
dernier  n’est  pas  très  pur?  Là  encore,  il  y  a  des  influences  patho¬ 
géniques  que  l’on  n’a  pu  jusqu’ici  réduire  à  la  chimie. 

Nous  en  disons  autant  de  l’analyse  de  l’eau  qui  a  filtré  à  tra¬ 
vers  le  sol  des  cimetières. 

M.  Carnot,  professeur  à  l’École  des  mines,  conformément  au 
programme  donné'à  la  commission,  devait  rechercher  s’il  existait 
des  substances  chimiques  pouvant  être  introduites  dans  les  cer¬ 
cueils  et  capables  de  hâter  la  décomposition  des  corps;  il  avait 
écarté,  dès  le  début,  tous  ces  procédés  comme  inacceptables  et 
impuissants.  Il  se  proposait,  au  contraire,  d’essayer  l’effet  qu’on 
pourrait  obtenir  par  un  drainage  du  terrain,  par  des  arrosages 
fréquents  et  la  culture  des  plantes  à  racines  profondes,  moyens 
proposés  depuis  longtemps  par  M.  Boucliardat. 

Les  circonstances  n’ont  pas  permis  de  faire  aboutir  ces  ex¬ 
périences,  et  M.  Carnot  a  dû  se  borner  à  analyser  douze  échan¬ 
tillons  d’eau  provenant  des  puits  des  cimetières.  Par  le  résultat 
très  sommaire  de  ces  analyses,  nous  voyons  que  l’on  a  constaté 
de  simples  indices  de  matières  organiques;  elles  ne  renfer¬ 
maient  pas  une  proportion  appréciable  d’ammoniaque  ou  de  sels 
ammoniacaux,  mais  elles  contenaient  des  azotates  en  quantité 
très  notable. 

Le  rapport  général  avait  déjà  donné  de  nombreux  extraits  de 
mémoires  ou  de  rapports  émanant  de  divers  Conseils  d’hygiène 
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de  nos  départements,  en  particulier  du  Nord  etde  laGironde  et 
aussi  de  Genève.;  dans  tous  ces  cas,  l’opinion  publique  s’était 
émue  du  danger  que  pouvait  faire  courir  l’emploi,  pour  le  la¬ 
vage  du  linge  ou  pour  les  usages  alimentaires,  d’une  eau  pro¬ 
venant  des  filtrations  d’un  cimetière.  Les  analyses  citées  dans 
ces  rapports,  analyses  qui  remontent  à  une  époque  déjà  an¬ 
cienne,  sont  presque  toutes  trop  grossières  pour  qu’on  leur 
attribue  une  valeur  très  sérieuse  ;  la  matière  organique  n’est 
dosée  que  par  la  différence  de  poids  du  produit  de  l’évapora¬ 
tion  avant  et  après  l’incinération  du  dépôt.  Parmi  celles  qui 
sont  citées,  il  n’en  est  pas  une  où  la  distinction  soit  faite  entre 
l’azote  dit  albuminoïde  ou  l’ammoniaque  libérable  des  ma¬ 
tières  azotées,  et  l’azote  ou  l’ammoniaque  des  sels  ammonia¬ 
caux  ! 

Ces  résultats,  même  ceux  de  M.  Carnot,  sont  négatifs,  ou, 
pour  mieux  dire,  ils  n’ont  qu’une  très  faible  signification.  Ici 
encore  la  chimie  est  presque  impuissante  à  caractériser  l’influ¬ 
ence  pathogénique  d’un  liquide.  Prenez  un  litre  d’eau  distillée, 
versez-y  deux  gouttes  de  sang  septique  et  préparez  ces  solu¬ 
tions  très  diluées  dont  M.  Davaine  s’est  servi  pour  ses  expé¬ 
riences  sur  la  valeur  des  neutralisants  ;  quelques  gouttes  de  ce 
mélange  injectées  sous  la  peau  d’un  cobaye  déterminent  sûre¬ 
ment  la  mort.  Si  l’on  donne  ce  liquide  à  analyser  à  un  chi¬ 
miste,  il  est  évident  que  la  quantité  de  matière  organique  ou 
d’azote  albuminoïde  ne  mesurera  nullement  la  virulence  de  la 
solution.  Sans  méconnaître  les  services  immenses  que  nous 
rend  l’analyse  chimique,  il  ne  faut  donc  pas  lui  demander  ce 
qu’elle  ne  peut  donner,  et  ce  n’est  pas  sur  les  résultats  négatifs 
fournis  par  le  rapport,  qu’on  est  en  droit  de  conclure  k  l’inno¬ 
cuité  de  l’eau  qui  a  traversé  le  sol  où  s’accomplissent  des  pu¬ 
tréfactions. 

Quel  moment,  d’ailleurs,  choisit-on  pour  renverser  l’opinion 
généralement  accréditée  de  l’insalubrité  du  voisinage  des  cime¬ 
tières,  opinion  peut-être  difficile  à  soutenir  par  des  preuves 
matérielles,  mais  que  le  consensus  des  médecins  et  des  hygié¬ 
nistes  sanctionne  depuis  des  siècles  ? 

Précisément  celui  où  MM.  Gautier,  Sel  mi,  Brouardel,  Bout- 
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my  viennent  de  nous  révéler,  dans  toute  matière  qui  se  décom¬ 
pose  ou  se  désassimile,  dans  les  cadavres,  dans  le  sol  des  ci¬ 
metières,  l’existence  de  ces  alcaloïdes  toxiques,  de  ces  ptomaï¬ 
nes,  dont  la  connaissance  va  peut-être  apporter  dans  l’étude  delà 
pathogénie  un  peu  de  la  lumière  que  les  découvertes  de  M.  Pas¬ 
teur  ont  jetée  sur  la  nature  et  le  développement  des  maladies 
virulentes.  La  quantité  de  matière  organique  représentée  par 
ces  alcaloïdes  est  extrêmement  minime,  et  en  présence  des  pro- 
blèmes  que  soulève  cette  découverte  nouvelle,  quelle  valeur 
peut-on  accorder  à  des  analyses  chimiques  où  l’on  s’est  con¬ 
tenté  de  doser  la  matière  organique  par  la  différence  de  poids  du 
résidu  de  l’évaporation,  après  et  avant  la  calcination  au  rouge  ? 

M.  Pasteur  l’a  dit,  le  véritable  réactif,  en  pareil  cas,  c’est 
l’homme  ou  l’organisme  vivant.  Le  chimiste  doit  s’effacer  ici 
devantle  physiologiste,  le  biologiste,  l’expérimentateur,  le  mé¬ 
decin.  Sans  doute  l’expérimentation  est  difficile  ;  il  ne  suffit 
pas  d’entretenir  pendant  quelques  semaines  un  couple  de  se¬ 
rins  dans  une  cage  accrochée  aux  parois  de  la  fosse  commune; 
il  faut  inventer  des  expériences  nouvelles.  Ge  qui  est  difficile, 
ce  n’est  pas  d'exécuter,  c’est  d’imaginer  les  expériences.;  Puis¬ 
que  ces  ptomaïnes  résistent  à  des  températures  notablement 
supérieures  à  -|-  100°,  n’y  aurait-il  pas  lieu  d’étudier  le  résidu 
de  l’évaporation  d’une  grande  quantité  d’eau  d’infiltration  pro¬ 
venant  des  cimetières  ?  Quel  résultat  produirait  l’injection  de 
ce  xésidu  sous  la  peau  des  petits  animaux  ?  Ce  résidu  offre-t-il 
quelques-unes  des  réactions  des  ptomaïnes  ? 

Ce  n’est  pas  au  courant  de  la  plume  qu’on  improvise  un 
programme  de  recherches  ;  c’est  un  sujet  à  méditer  ;  mais  il 
nous  semble  qu’il  y  a  là  un  terrain  nouveau  d’observations, 
plus  fécond  que  celui  des  analyses  chimiques  faites  d’après  les 
procédés  traditionnels. 

MM.  Du  Mesnil  et  Noeard  ont  placé  des  lapins  et  des  pou¬ 
lets  de  même  provenance  et  de  même  âge,  les  uns  sur  le  sol 
ou  au  fond d’une  fosseouverte  ducimetièreMontparnasse,  les  au¬ 
tres  à  l’École  d’Alfort.  Au  bout  d’un  mois,  les  poulets  élevés 
dans  le  cimetière  avaient  gagné  12o  grammes,  tandis  que  lesani- 
maux  de  la  mêmecoùvée,  à  Alfort,  ne  gagnaient  que  94  grammes. 
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Nos  collègues  ne  disent  point  d’ailleurs  que  le  séjour  dans  une 
fosse  ou  au  voisinage  des  cadavres  soit  une  condition  hygié¬ 
nique  favorable.  Pareil  résultat  a  été  obtenu  sur  des  lapins  et 
des  pigeons.  Ces  expériences  sont  bonnes,  mais  elles  sont  peu 
nombreuses,  elles  ne  sont  pas  assez  variées;  on  n’en  peut  réel¬ 
lement  rien  conclure,  d’autant  plus  qu’on  ne  dit  pas  si  les  deux 
groupes  d’animaux  recevaient  chaque  jour  exactement  le  même 
poids  et  la  même  qualité  d’aliments. 

M.  Miquel,  avec  une  rigueur  scientifique  dont  nous  ne  sau¬ 
rions  trop  le  louer,  s’est  contenté  de  donner  le  résultat  maté¬ 
riel  de  ses  observations  sur  les  poussières  de  l’atmosphère,  sans 
chercher  à  en  tirer  dès  à  présent  aucune  conclusion  doctri¬ 
nale.  Le  nombre  des  bactéries  n’est  pas  plus  grand  dans  les 
cimetières  qu’à  Montsouris  ;  l’humidité  habituelle  de  la  terre 
des  cimetières,  entretenue  par  la  présence  du  gazon,  de  grands 
arbres,  etc.,  empêche  les  poussières  d’être  entraînées  dans 
l’air.  D’autre  part,  une  couche  de  terre  humide  de  10  à  15  cen¬ 
timètres  d’épaisseur  est  un  filtre  aussi  sûr  qu’une  bourre  d’a¬ 
miante  ou  d’ouate;  elle  ne  laisse  pas  arriver  à  la  surface  le 
moindre  germe  de  schizophytes  provenant  de  l’intérieur  des 
fosses;  il  est  vrai  que  la  pelle  du  fossoyeur  peut  mettre  au  jour 
la  terre  des  couches  profondes,  qui  se  dessèche  alors  et  peut 
être  emportée  par  le  vent  avec  les  germes  qu’elle  contient.  Les 
principales  formes  de  bactéries  trouvées  dans  l’air  des  cime¬ 
tières  ont  été  injectées  dans  le  sang  et  le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané  de  lapins  et  de  cobayes  et  se  sont  montrées  de  la  plus 
parfaite  innocuité  ;  pas  une  d’elles  n’a  paru  capable  de  pro¬ 
duire  le  plus  petit  abcès,  la  plus  petite  tumeur,  ou  le  moindre 
désordre  pathologique.  Jusqu’ici  les  résultats  de  ce  nouveau 
mode  d’investigation  sont  eux  aussi  restés  muets  ;  mais  nous 
nous  demandons  si,  en  temps  d’épizootie  charbonneuse,  l’air 
recueilli  dans  les  champs  de  la  Beauce  donnerait  des  bactéri¬ 
dies  qui,  inoculées  aux  moutons,  les  feraient  succomber  au 
sang  de  rate  ;  c’est  possible,  mais  ce  n’est  peut-être  pas  certain, 
bien  que  la  terre  contienne  le  germe  qui  propage  les  épizooties 
et  les  transforme  en  enzooties. 

U  est  possible  que  nous  nous  fassions  des  idées  fausses  sur 
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les  dangers  des  cimetières.  Dans  un  mémorandum  que  vient 
de  publier  le  Local  Government  Board  1  nous  lisons  que, 
d’après  leDr  A.  Cameron  (Manual  ofhygiene,  p.  233),  la  quan¬ 
tité  de  matière  organique  inhumée  chaque  année  dans  un  ci¬ 
metière  bien  entretenu  est  moindre  que  celle  qui  est  enlevée 
annuellement  à  la  surface  sous  forme  de  résidus  de  végétation; 
elle  est  considérablement  plus  faible  que  la  quantité  d’engrais 
confiée  à  un  sol  bien  cultivé.  Il  est  vrai  qu’il  n’est  pas  fait  men¬ 
tion  des  germes  morbides  que  peuvent  contenir  les  cadavres 
de  ceux  qui  ont  succombé  à  des  maladies  infectieuses  ou  trans¬ 
missibles. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  qu’un  courant  tend  à  s’établir 
depuis  quelque  temps  en  faveur  de  l’innocuité  des  cimetières  ; 
les  paroles  ou  les  écrits  de  M.  Bouchardat  et  de  M.  Depaul  ont 
fait  surgir  en  ces  dernières  années  la  thèse  de  M.  le  Dr  Robi¬ 
net  (Prétendus  dangers  des  cimetières,  Thèse  de  Paris,  1880),  le 
travail  de  M.  le  Dr  P.  Martin  de  Lyon  ( Les  cimetières  et  la 
crémation,  1881)  et  plusieurs  autres'que  nous  pourrions  citer. 
Nous  ne  trouvons  guère  dans  ces  travaux  que  les  arguments 
résumés  dans  le  rapport  delà  commission  de  la  Seine. 

Ce  dernier  rapport  ne  nous  a  nullement  convaincu.  Il  nous 
paraît  avoir  tiré  d’expériences  encore  incomplètes,  des  conclu¬ 
sions  trop  formelles.  Mais  il  nous  aura  rendu  le  service  démon¬ 
trer  que  nos  opinions  instinctives  ou  préconçues  sur  la  nocuité 
des  champs  de  sépulture,  ne  reposent  pas  sur  des  preuves  scien¬ 
tifiques,  rigoureuses,  matériellement  démontrables.  Ce  rapport 
provoquera,  nous  n’en  doutons  pas,  de  nouvelles  recherches  sur 
cette  question  qui  n’en  reste  pas  moins  l’une  des  plus  impor¬ 
tantes  de  l’hygiène  publique. 

1 .  On  the  Sanitary  requirements  of  cimeteries,  by  H.  Franklin  Par¬ 
sons,  a  mémorandum  prcparod  for  and  issucd  by  the  Local  Govern¬ 
ment  Board  (The  Practltionher,  1881,  T.  26,  p.  143). 


LE  NAYIKE  HOPITAL  «  L’ATLAS  ». 


613 


LE  NAVIRE  HOPITAL  «  L’ATLAS  » 

TOUR  LES  VARIOLEUX,  A  LONDRES, 

Par  M.  le  Dr  E.  VALLIN. 

Nous  savons  comment  s’est  terminé  le  procès  pendant  depuis 
plusieurs  années  entre  l’hôpital  des  varioleux  de  Hainpstead,  à 
Londres,  et  les  habitants  du  quartier  ( Revue  d’hygiène  du 
20  avril  1881,  p.  213).  La  Chambre  des  Lords  a  décidé,  par  un 
arrêt  solennel  en  date  du  7  mars  1881,  que  cet  hôpital  portait 
préjudice  aux  voisins,  et  que  ceux-ci  avaient  le  droit  de  récla¬ 
mer  des  dommages-intérêts.  Bien  que  le  Conseil  sanitaire  cen¬ 
tral  ( Local  Government  Board)  compte  en  appeler  encore  de  ce 
jugement,  il  est  certain  que  l’institution  des  hôptaux  d’isole¬ 
ment  au  centre  des  villes  a  reçu  de  ce  fait  un  rude  coup.  Les 
habitants  des  rues  avoisinant  les  autres  Fevers-Hospitals  se 
proposent  d’actionner  à  leur  tour  les  administrateurs  de  ces 
établissements.  Or,  la  variole  sévit épidémiquement  à  Londres  ; 
fallait-il  fermer  dès  îi  présent  ces  hôpitaux,  et  laisser  les  va¬ 
rioleux  dans  leur  logement,  au  milieu  d’un  grand  nombre  de 
familles  entassées  dans  les  maisons  d’ouvriers  ? 

En  attendant  la  solution  de  ces  questions  difficiles,  l’Ami¬ 
rauté  a  mis  à  la  disposition  du  Conseil  des  hôpitaux  métropoli¬ 
tains  deux  navires,  qui  ont  été  transformés  en  hôpitaux  flot¬ 
tants,  et  qui  sont  consacrés  exclusivement  au  traitement  des 
varioleux.  L’Atlas  est  un  vaisseau  de  guerre  de  100  canons,  et 
YEndymion  une  frégate  de  40  canons  ;  le  premier  servira  d’hô¬ 
pital,  et  compte  2Ô0  lits  ;  YEndymion,  relié  à  Y  Atlas  par  un 
pont,  sera  affecté  aux  services  administratifs  :  bains,  cuisines, 
magasins,  buanderie,  appareil  de  désinfection  à  la  vapeur, 
(système  Lyon). 

Ces  deux  navires  sont  ancrés  à  l’extrémité  de  l’île  des  Chiens, 
et  l’ embarcadère  se  trouve  sur  la  rive  gauche  de  la  Tamise,  en 
face  de  Greenwich. 

En  outre,  on  a  établi  dans  un  quartier  très  central,  à  George- 
Street,  London  Fields,  une  station  d’ambulance  pour  les  vario- 
lieux  des  paroisses  ou  Unions  que  dessert  l’hôpital  flottant. 
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Quand  un  cas  de  variole  est.  signalé  dans  une  maison,  un  télé¬ 
gramme  (et  incessamment  une  dépêche  téléphonique)  avertit 
le  Conseil  central,  puis  l’ambulance,  qui  .vient  chercher  le  ma¬ 
lade  avec  des  voitures  spéciales,  des  infirmiers  ad  hoc  et  le 
conduit  au  quai  d’embarquement i  Le  personnel  de  l’ambulance 
est  logé  et  entretenu  dans  les  locaux  de  la  station,  afin  d’éviter 
tout  contact  avec  le  public.  L’adaptation  des  deux  navires  en¬ 
traînera  une  dépense  d’environ  275,000  francs. 

On  ne  saurait  trop  applaudir  à  d’aussi  louables  efforts  pour 
concilier  la  nécessité  de  l’isolement  des  varioleux  avec  les  in¬ 
convénients  d’un  voisinage  tout  au  moins  désagréable.  Nous 
reconnaissons  là  l’esprit  pratique  des  Anglais. 

Nous  trouvons  plutôt  le  côté  original  dans  certaines  propo¬ 
sitions  faites  par  M.  B.  N.  Richardson  au  Sanitary  Institute 
de  la  Grande-Bretagne,  le  13  avril  dernier.  Dans  une  confé¬ 
rence  sur  les  mesures  à  prendre  au  sujet  des  cas  de  variole 
et  d’autres  maladies  infectieuses  dans  les  grandes  villes, 
M.  Richardson  propose  l’installation  d’un  système  de  petits 
hôpitaux,  organisés  dans  toutes  les  paroisses,  ou  les  quartiers 
d’une  grande  ville.  Mais  voilà  sur  quelles  bases  singulières  il 
voudrait  que  reposât  la  construction  de  ces  hôpitaux  : 

1°  Chaque  hôpital  ne  devrait  pas  recevoir  plus  de  24  mala¬ 
des  à  la  fois. 

2°  Chaque  malade  devrait  absolument  être  isolé  de  ses  voi¬ 
sins. 

3°  L’hôpital  devrait  être  construit  en  fer,  de  telle  sorte  qu’il 
pût  jle  temps- en  _temps  être  purifié  par  le  feu  dans  toutes  ses 
parties. 

4°  Chaque  hôpital  serait  placé  à  l’étage  supérieur  d’une  cons¬ 
truction  ;  il  formerait  en  réalité  le  dernier  étage  d’une  ou  plu¬ 
sieurs  maisons  communes,  et  serait  éclairé  et  ventilé  directe¬ 
ment  par  le  toit. 

5°  Tout  l’air  sortant  de  l’hôpital,  quand  ce  dernier  serait  oc¬ 
cupé  par  des  malades,  devrait  traverser  un  foyer  'incandescent 
destiné  à  le  purifier. 

6q  Les  personnes  ne  pourraient  pénétrer  dans  l’hôpital  que 
par  un  monte-charge  à  soupape,  à  travers  une  cheminée  d’appel 
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qui  servirait  à  aspirer  l’air  pendant  l’ascension  et  qui,  au  be¬ 
soin,  pourrait  approvisionner  d’air  tout  l’hôpital. 

Voilà  assurément  une  idée  qui  n’est  pas  banale  ;  reste  à 
savoir  si  elle  est  pratique.  M.  "Richardson  est  parti  sans  doute 
de  ce  fait  que,  dans  une  habitation  commune,  on  choisit  depré- 
'  férence,  pour  isoler  un  varioleux,  une  chambre  située  à  l’étage 
le  plus  élevé,  placée  immédiatement  sous  le  toit,  afin  que  les 
miasmes  et  les  principes  contagieux  puissent  plus  facilement  se 
répandre  dans  l’atmosphère,  le  plus  loin  possible  du  "contact 
des  individus  sains.  Dans  un  hôpital  général  c’est  ainsi  qu’on 
établit  des  salles  d’isolement  dans  les  combles  et  non  pas  au 
rez-de-chaussée,  quand  on  ne  peut  consacrer  un  pavillon  séparé 
à  un  tel  service.  Mais  c’est  là  un  pis  aller,  et  nous  sommes  sur¬ 
pris  de  voir  un  hygiéniste  comme  M.  Richardson  proposer  sys¬ 
tématiquement  un  tel  plan.  D’après  lui,  dans  chaque  quartier, 
l’administration  sanitaire  devrait  acheter  un  groupe  de  S  ou 
6  maisons,  bordant  une  rue;  les  étages  inférieurs  seraient  loués 
à  des  particuliers  et  serviraient  d’habitations  communes;  l’étage 
supérieur  seul  serait  transformé  en  hôpital  de  varioleux.  L’une 
des  maisons,  celle  du  centre,  servirait  aux  services  publics  de 
ce  petit  hôpital  et  donnerait  accès  à  l’étage  supérieur  de  toutes 
les  autres  maisons. 

Est-il  bien  sûr  qu’on  trouverait  des  locataires  pour  las  étages 
inférieurs  et  ne  serait-on  pas  effrayé  d’un  voisinage  dangereux? 

D’ailleurs,  pourquoi  irait-on  choisir,  pour  y  superposer  un 
hôpital  d’isolement,  des  habitations  particulières,  au  lieu  de 
créer  simplement  un  service  de  varioleux  dans  les  combles  de 
chacun  des  hôpitaux  généraux  existants  ? 

Nous  éprouvons  quelque  surprise  à  voir  proposer  un  pareil 
expédient  dans  une  ville  et  au  lendemain  du  jour  où  les  devers 
Hospitals  ont  reçu  un  si  mauvais  accueil  du  public  londo¬ 
nien;  nous  doutons  que  ce  public  accepte  plus  facilement  ce 
que  nous  appellerions  volontiers  des  lazarets  en  belvédère. 

Nous  croyons  que  l’Assistance  publique,  à  Paris,  est  dans 
une  voie  bien  plus  pratique  en  faisant  étudier  en  ce  moment  la 
création  d’un  hôpital  de  varioleux,  dans  la  commune  d’Alfort, 
à  12  kilomètres  de  Paris;  la  distance  est  un  peu  trop  grande, 
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nous  le  reconnaissons,  mais  au  moins  l’Assistance  publique 
n’aura  pas  à  redouter  des  jugements  comme  celui  qu’a  rendu 
récemment  la  Cour  suprême  de  l’Angleterre  contre  Hampsteail 
Fever  Hospital. 


REVUE  CRITIQUE 


DES  GAZ  D’ÉGOUT  ET  DE  LEUR  INFLUENCE 

SUR  LA  SANTÉ  PUBLIQUE, 

Par  M.  le  D'  C.  ZUBER. 

Les  débats  très  vifs  auxquels  a  donné  lieu  le  choix  du  sys¬ 
tème  d’égouts  applicable  aux  grandes  villes ‘ont  fait  naître  une 
nouvelle  théorie  de  genèse  et  de  propagation  des  maladies  in¬ 
fectieuses,  la  seiuer-gases  Theory  des  Anglais.  Timide  à  ses 
débuts,  présentée  à  peiné  comme  une  hypothèse,  elle  s’est  har¬ 
diment  affirmée  dans  ces  deux  dernières  années,  grâce  à  l’appui 
intéressé  des  adversaires  du  système  de  tout  à  l’égout ,  dont 
elle  est  au- fond  l'argument  capital. 

Elle  est  déjà  fort  répandue  en  Angleterre.  Ce  pays  est  la 
patrie  de  Murchison,  le  père  de  la  doctrine  générale  de  la  no¬ 
civité  des  gaz  putrides,  Parmi  ses  nombreux  partisans,  citons 
leDr  Drysdale,  qui  l’a  soutenue  au  Congrès  d'hygiène,  en  1878 
(comptes  rendus  du  Congrès,  t.  II,  p.  247;  ;  elle  a  trouvé  en 
M.'Gueneau  de  Mussy  un  éloquent  défenseur  lors  de  la  discus¬ 
sion  soulevée  à  l’Académie  de  médecine  en  1877.  On  s’en  est 
aussi  fort  préoccupé  en  Allemagne  depuis  quelque  temps,  et 
elle  sera  l’objet  d’une  discussion  approfondie  à  la  prochaine 
réunion  des  hygiénistes  allemands,  à  Vienne,  du  14  au  16  sep¬ 
tembre  1881. 

Qu’y  a-t-il  au  fond  de  cette  agitation  scientifique  ?  Est-il 
vrai  que  les  émanations  des  égouts,  pénétrant  dans  les  mai¬ 
sons,  ou  se  répandant  dans  l’atmosphère  des  rues,  peuvent 
donner  naissance  à  des  épidémies  ? 

A  la  question  ainsi  posée,  nous  n’avons  pas  la  prétention  de 
répondre  d’une  façon  définitive  ;  les  conclusions  précises  ne 
sont  pas  encore,  hélas!  quoi  que  l’on  ait  dit,  du  domaine  de 
l’épidémiologie.  Mais  nous  espérons  pouvoir  démontrer,  à  l’aide 
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de  quelques  travaux  récents,  combien  une  pareille  hypothèse 
est  peu  probable. 

Après  avoir  lu  attentivement  les  documents  (presque  exclusi¬ 
vement  anglais)  qui  sont  consacrés  à  ce  sujet  ou  qui  le  traitent 
incidemment,  nous  devons  dire  qu’aucun  d’eux  ne  répond  aux 
exigences  que  la  critique  moderne  est  en  droit  de  réclamer  pour 
admettre  la  réalité  d’une  cause  épidémique.  Tout  d’abord,  la 
théorie  est  d’une  commode,  mais  bien  surprenante  élasticité. 
Ainsi,  quand  une  maison  est  atteinte,  on  accuse  le  conduit  qui 
va  à  l’égout;  quand  c’est  une  rue  basse,  c’est  l’égout  collecteur  ; 
quand  c’est  une  rue  élevée,  on  suppose  qu’il  s’est  établi  un 
courant  en  sens  inverse  du  liquide  qui  va  porter  les  gaz  méphi¬ 
tiques  aux  endroits  les  plus  élevés  du  réseau1.  D’autre  part, 
l’action  du  méphitisme  se  manifesterait  de  la  manière  la  plus 
variée  ;  épidémies  de  diarrhée,  d’érisypèle,  et  surtout  de  diph¬ 
térie  et  de  fièvre  typhoïde,  épidémies  de  choléra,  tout  a  été  mis 
au  compte  des  émanations  des  égoûts.  Or,  il  semble  bien  extra¬ 
ordinaire,  de  prime  abord,  que  des  affections  aussi  dissembla¬ 
bles  au  point  de  vue  étiologique  que  l’érisypèle,  la  diphtérie  et 
la  fièvre  typhoïde,  soient  produites  par  une  même  cause,  le 
méphitisme,  d’autant  mieux  que  cette  influence  a  été  accueillie 
avec  une  extrême  répugnance,  même  pour  la  fièvre  typhoïde2. 

On  prétend,  il  est  vrai,  que  la  limitation  exacte,  d’une  épidé¬ 
mie  à  certains  groupes  de  maisons  correspondant  par  exemple 

des  embouchures  d’égout  de  deuxième  ordre  dans  les  collec¬ 
teurs2,  ou  la  marche  progressive  d’une  épidémie  dans  le  sens 

1.  Question  du  Schlossborg  à,  Baden-Baden. (Zwflite;'  Bericht  ueber  die 
Verhandlungen  und  Arbeiten  der  Commission,  otc„  Munich,  1877.)  — 
Question  do.lavillo  do  Croydon  (Animal  Report  to  tlie  Local  Govern¬ 
ment'  Board  with  regard  to  the  year  1875. 

2.  On  lit  dans  les  Rapports  de  la  Commission  do  l’assainissement  de 
Paris,  Imprim.  nat.,  1881,  p.  84  :  «  Nous  tenons  à  établir  que,  pour 
les  médecins  do  tous  les  pays,  là  propagation  de  la  fièvre  typhoïdo  par 
l’air  ost  maintenant  incontestée.  »  • 

Cette  phraso  du  rapporteur,  qui  résume  d’une  manièro  un  peu  trop 
générale  la  discussion  très  spéciale  do  l’action  épidémigène  des  gaz 
d’égout  nous  semble  bien  affirmative.  Et  lo  fait  fût-il  vrai,  qui  peut 
prévoir  les  effets  du  coup  porté  aux  doctrines  régnantes,  par  los  travaux 
de  Pastour,  Klobs,  otc.? 

3.  Rapport  do  la  Section  do  médecine  sur  l’épidémie  typhoïde  de 
Bruxollos,  1875. 

HEV.  D’ilYG. 
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du  courant  gazeux  de  l’égout,  on  prétend,  dis-je,  que  ces  faits 
et  d’autres  analogues  répondent  à  toutes  les  objections  théori¬ 
ques.  Oui,  si  les  faits  avancés  parles  partisans  de  la  doctrine 
n’étaient  pas  susceptibles  d’autres  explications.  Mais  il  ne  faut 
,pas  oublier  combien  l’observation  des  épidémies  dans  les  villes 
est  difficile  et  décevante,  vu  la  multiplicité  des  facteurs  aux¬ 
quels  sont  soumis  les  citadins,  vu  la  diversité  des  circonstances 
au  milieu  desquelles  ils  vivent.  Pettenkofer  dit  quelque  part,  à 
propos  de  la  théorie  de  l’eau  potable,  sauf  erreur,  qu’il  serait 
tout  aussi  facile  de  démontrer  que  la  marche  d'une  épidémie  dé¬ 
terminée  est  en  rapport  avec  la  direction  de  la  canalisation 
du  gaz  ou  des  fils  télégraphiques.  Cette  boutade  nous  est  re¬ 
venue  à  l’esprit  pendant  que  nous  parcourions  les  documents 
en  question  ;  elle  définit,  en  effet,  assez  exactement,  le  degré 
de  précision  des  arguments  invoqués  par  les  partisans  de  la 
sewer-gases  Theory. 

Mais,  supposons  un  instant  que  les  gaz  qui  sortent  des  égouts 
puissent,  en  effet,  produire  un  effet  pathogénique,  comment 
peut-on  comprendre  ce  résultat?  Ce  n’est  certainement  pas  en 
tant  que  gaz  que  les  émanations  peuvent  agir.  Quels  seraient, 
en  effet,  ces  gaz,  aussi  remarquables  par  leur  action  physio¬ 
logique  que  par  leurs  propriétés  physiques  et  chimiques,  qui 
seraient  inconnus  en  chimie,  lorsque  cette  science  est  si  avancée 
pourtant,  précisément  dans  ce  domaine  ?  Est-il  nécessaire  de 
rappeler,  d’autre  part,  que  la  pathologie  expérimentale  n’est 
jamais  arrivée  à  aucun  résultat  par  l’inhalation  de  gaz  supposés 
pathogéniques  ? 

Il  faudrait  donc  supposer  que  quelque  chose  —  de  non  ga¬ 
zeux  —  s’est  mêlé  aux  émanations  des  égouts,  quelque  produit 
liquide  ou  solide  qui  serait  le  porteur  de  l’agent  infectieux  ou 
l’agent  infectieux  lui-même.  On  arrive  ainsi,  naturellement,  à 
penser  que  l’atmosphère  des  égouts  contient  une  grande  quan¬ 
tité  de  microbes  pathogéniques  de  toute  espèce,  et  que  ces  mi¬ 
crobes  y  sont  introduits  grâce  à  l’action  du  courant  d’air  qui 
existe  dans  le  réseau  souterrain.  Ainsi  présentée,  la  doctrine  n’a 
rien  qui  répugne  à  l’esprit,  et  elle  est  entièrement  conforme  aux 
théories  actuelles. 

Mais  lorsque  de  ltt  théorie  on  passe  aux  faits;  —  et  des  faits 
cette  fois-ci  d’expérimentation  méthodique,  —  on  s’aperçoit 
immédiatement  qu’il  y  a  un  très  grand  désaccord,  et  l’on  peut 
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arriver  à  démontrer  les  trois  propositions  suivantes,  dont  il  est 
superflu  d’affirmer  l’importance  :  1°  Les  gaz  des  égouts  ne  con¬ 
tiennent  pas  une  quantité  de  microbes  sensiblement  différente 
de  celle  de  l’atmosphère  urbaine  générale.  —  2”  Le  courant 
atmosphérique  de  l’égout  est  incapable,  dans  les  conditions 
normales  de  l’égout,  de  se  charger  des  microbes  infectieux  qui 
peuvent  être  contenus  dans  les  matières  excrémentitielles. — 
3°  Le  courant  atmosphérique  en  question  n’a,  ni  la  direction 
variable  à  chaque  instant  de  lajournée,  ni  l’intensité,  qui  lui 
ont  été  attribuées. 

Le  premier  point  nous  paraît  résulter  des  recherches,  péni¬ 
bles  mais  intéressantes,  queM.  Miquel -poursuit  avec  tant  de 
zèle  depuis  quelques  années.  Yoici  ce  que  dit  cet  ‘auteur  dans 
un  excellent  travail  malheureusement  trop  peu  connu  ( Étude 
générale  sur  les  bactéries  de  l’atmosphère,  Annuaire  de  Mont- 
souris  pour  l’année  1881,  p.  40-56,  etc.)  : 

«  L’air  des  égouts,  réputé  pestilentiel  au  suprême  degré, 
renferme  bien  moins  de  ferments  figurés  qu’on  peut,  a  priori, 
le  supposer.  Déjà  nous  avions  été  averti  de  sa  pauvreté  relative 
en  bactéries  par  l’examen  direct,  au  microscope,  des  poussières 
brutes  qu’on  y  récolte,  à  l’aide  des  aéroscopes.  L’ensemence¬ 
ment  n’a  fait  que  nous  confirmer  dans  cette  opinion.  Voici,  en 
effet,  les  résultats  numériques  déduits  des  nombreuses  expé¬ 
riences  pratiquées  durant  le  deuxième  et  le  troisième  trimes¬ 
tre  de  l’année  1880  avec  l’atmosphère  des  égouts,  puisée 
au  grand  collecteur  du  boulevard  Sébastopol,  à  la  hauteur  delà 
rue  de  Rivoli.  A cecarrefour, l’air  s’est  sans  cesse  montré  fécond 
sous  le  volume  del  à  2  litres,  et  a  fourni  en  moyenne  880  bac¬ 
téries  par  mètre  cube.  Ce  nombre  équivaut  à  un  chiffre  d’or¬ 
ganismes  huit  à  neuf  fois  supérieur  à  celui  qu’a  présenté,  pen¬ 
dant  le  printemps  et  l’été,  l’air  du  parc  de  Montsouris;  mais  il 
est  encore  notablement  plus  faible  que  le  chiffre  des  microbes 
fournis  par  l’air  de  certaines  rues  réputées  salubres. 

«  Voici  des  résultats  comparatifs  : 


A  Montsouris.  Rue  de  Riroli. 
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11  ocl.  1880) 
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21 

— 

89 

—  -  420 
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— 

45 

—  679 

D'  ZUBER. 


«  Les  crues  des  organismes  aériens  se  font  sentir  en  même 
temps  dans  les  deux  stations.  Ce  fait  implique  l’existence  d’une 
ou  plusieurs  causes  de  recrudescence  identiques,  parmi  les¬ 
quelles  se  noie  l’influence  qu’on  pourrait  attribuer  au  voisinage 
de  quelques  bouches  d’égout  de  la  rue  de  Rivoli.  En  prenant 
pour  nombre  de  microbes  tenus  en  suspension  dans  l’air  des 
égouts, le  chiffre  moyen  de  880  déduit  d’une  série  d’expériences, 
on  voit  que  dans  la  4°  semaine  ci-dessus  (1-7  novembre  1880) 
les  égoutiers  ont  respiré  deux  fois  moins  de  microbes  que  les 
passants  de  la  rue  de  Rivoli.  »  Au  point  de  vue  de  la  composi- 
ion  relative,  l’auteur  signale  (p.  54)  les  éléments  suivants  dans 
l’air  des  égouts  :  60  micrococcus,  14  bacilles,  26  bacteriums 
sur  100  microbes.  La  proportion  relativement,  élevée  des  bac¬ 
teriums  serait  due  à  l’humidité  de  cet  air. 

A  l’appui  de  la  seconde  proposition,  on  peut  citer  des  re¬ 
cherches  de  Nægeli,  de  Soyka,  de  Pettenkofer,  de  Wernich  et 
de  Miquel.  Pettenkofer  avait  présenté  le  3  mai  1879,  à  l’Aca¬ 
démie  des  sciences  de  Bavière,  une  note  de  Soyka,  d’après 
laquelle  «  des  courants  atmosphériques  d’à  peine  2  centimètres 
par  seconde  avaient  enlevé  des  champignons  de  la  putridité 
à  un  liquide  putride  et  les  avaient  transportés  au  loin.  » 

Les  recherches  de  Nægeli  ont  été  exposées  en  partie  dans 
son  grand  ouvrage  (Les  Champignons  inférieurs,  etc.,  1877, 
p.  107),  en  partie  dans  une  réponse  à  Pettenkofer,  du  7  juin 
1879.  Dans  ce  dernier  travail,  se  trouvent  exposés  un  certain 
nombre  de  données  mécaniques  très  curieuses  sur  le  mouve¬ 
ment  des  corps  infiniment  petits  dans  les  gaz  et  les  liquides, 
données  qu’il  serait  trop  long  de  rapporter  ici.  Cependant,  en 
voici  quelques-unes  qui  se  rapportent  directement  à  notre  sujet: 

*  Les  corpuscules  de  poussière  s’attachent  aux  corps  solides 
d’après  la  loi  de  l’attraction  universelle  ;  les  liquides  gluants 
sont  pour  eux  une  protection  absolue  contre  l’action  des  cou¬ 
rants  d’air  ;  les  liquides  aqueux  ont  une  action  analogue,  mais 
moins  marquée.  Les  corpuscules  desséchés  ont  toujours  une 
atmosphère  propre  qui  leur  adhère  et  qui  les  protège,  très 
faiblement,  il  est  vrai,  contre  l’agitation  atmosphérique. 

«  Les  corpuscules,  une  fois  emportés  dans  l’atmosphère,  y 
restent  flottants,  grâce  au  courant  qui  les  a  soulevés,  au  frotte¬ 
ment,  à  l’atmosphère  relativement  condensée  qui  les  entoure  et 
qui  les  soutient,  comme  le  ferait  un  parachute.  » 
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Il  est  inutile  de  continuer  cette  énumération,  tous  ces  points 
ayant  été  étudiés  avec  une  très  grande  précision  dans  le  travail 
suivant  : 

Wernich  (Die  Luft  als  Trægerin  Entwickelungs  fâhiger  Eeime, 
Virchow' s  Archiv,  t.  LXIX,  p.  424)  emploie  un  appareil  recom¬ 
mandé  par  Cohn  et  qui  consiste  à  faire  passer  dans  des  tubes 
en  U,  des  courants  d’air  préalablement  filtré  sur  des  substan¬ 
ces  bactérifères  (micrococcus  prodigiosus  et  subtilis),  puis  sur 
des  liquides  de  culture  convenablement  choisis.  Le  courant 
est  réglé  de  façon  à  faire  passer  5  décilitres  d’air  en  10  secon¬ 
des,  soit  180  litres  par  heure. 

L’auteur  n’indique  pas  dans  son  mémoire  les  dimensions  de 
l’ajutage  par  lequel  passait  le  liquide;  mais  on  peut,  d’après  les 
figures,  évaluer  le  diamètre  à  un  centimètre  environ,  ce  qui 
démontre  que  le  courant  était  en  somme  très  rapide. 

Voici  les  principales  questions  examinées,  acpompagnées  de 
leurs  conclusions  : 

1°  Substances  bactérifères  desséchées. 

a)  Existe-t-il  des  courants  d’air  assez  puissants  pour  enlever 
à  des  amas  de  microrganismes  compacts  et  desséchés  des  germes 
reproductibles?  —  Non, dans  les  conditions  de  l’expérience.  Les 
substances  bactérifères  expérimentées  se  composaient  de 
tranches  de  pommes  de  terre  couvertes  de  moisissures. 

b)  Des  croûtes  de  moisissures  recouvrant  divers  solides  (cail¬ 
loux,  morceaux  de  bois,  de  verre,  de  métal,  trempés  dans  des 
liquides  putrides,  puis  desséchés)  abandonnent-elles  des  germes 
sous  l’influence  de  violents  courants  atmosphériques?  —  Non, 
si  l’expérience  est  bien  conduite.  Il  faut  noter  que,  dans  ces 
deux  cas,  le  moindre  contact  des  substances  expérimentées 
avec  le  liquide  de  culture  donnait  des  résultats  immédiats. 

c)  Comment  se  comporte  la  poussière  obtenue  en  grattant  les 
substances  compactes  ci-dessus  vis-à-vis  des  courants  d’inten¬ 
sité  variable?— Elle  est  facilement  emportée  par  le  courant,  et 
reste  suspendue  dans  l’air;  elle  reproduira  d’autant  plus  ai¬ 
sément  des  colonies  nouvelles  que  le  courant  aura  entraîné  en 
môme  temps  des  parcelles  de  la  substance  nutritive  originaire. 

d)  Les  substances  poreuses  bactérifères,  séchées  avec  pré  - 
caution,  abandonnent-elles  des  germes  au  courant  d’air?  — 
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Oui,  avec  plus  ou  moins  de  facilité,  à  condition  que  la 
dessiccation  soit  parfaite. 

Ces  expériences,  fort  intéressantes,  ont  été  faites  sur  les 
objets  suivants,  trempés  dans  des  liquides  putrides  (nous  citons 
dans  l'ordre  de  la  facile  dispersion  des  germes)  :  fils  de  laine, 
éponge,  étoffe  de  lin,  amiante,  fils  de  soie,  ouate,  pain,  pa¬ 
pier  Joseph. 

2°  Substances  bactérifères  humides. 

a)  Un  courant  atmosphérique  violent,  passant  au-dessus  d’une 
culture  microparasitaire  légèrement  humectée,  peut-il  emporter 
des  germes?  —  Non,  en  général.  Mais  si  le  courant  est  suffi¬ 
samment  prolongé  (8  heures  pour  une  petite  quantité  de 
culture,  par  exemple)  il  pourra  dessécher  une  petite  portion  de 
la  culture  et  enlever  une  partie  solide. 

b)  Dans  quelles  circonstances  des  germes  contenus  dans  les 
liquides,  peuvent-ils  passer  dans  l’air  et  être  transportés  plus 
loin?  —  Eu  dehors  de  la  prolongation  du  courant,  il  faut  citer, 
comme  circonstance  adjuvante,  la  direction  du  courant  et  la 
formation  de  bulles  à  la  surface  du  liquide.  Lorsque  Pair  tra¬ 
verse  le  liquide,  et  surtout  lorsque  le  courant  forme  des  bulles, 
le  transport  se  fait  avec  une  certaine  facilité  ;  les  bulles,  en  écla¬ 
tant,  transportent  mécaniquement  des  parcelles  susceptibles  de 
se  reproduire  jusque  dans  les  parties  voisines  de  l’appareil. 

En  terminant  ce  remarquable  travail,  fait  surtout  en  vue  de 
l’atmosphère  des  hôpitaux,  mais  dont  l’intérêt  est  d’ordre  géné¬ 
ral,  Wernich  ajoute  :  «  L’on  arrive,  en  méditant  ces  résultats, 
à  penser  que  le  rôle  de  l’air  est  généralement  exagéré.  La  faci¬ 
lité  avec  laquelle  on  admet  que  l’air  est  le  principal  agent  du 
transport  et  de  la  propagation  des  germes  épidémiques,  tient  à 
un  manque  d’attention,  à  de  la  paresse  d’esprit,  à  une  véri¬ 
table  superstition.  L’on  a  plus  fait,  soyons-en  bien  convaincus, 
pour  combattre  les  intoxications  chirurgicales  et  puerpérales  en 
soignant  la  propreté  des  mains  et  des  instruments,  qu’en  com¬ 
battant  les  hypothétiques  impuretés  de  l’air.  » 

Dans  le  mémoire  déjà  cité  de  Miquel  se  trouvent  relatées 
quelques  expériences  du  même  genre, faites  dans  un  autre  ordre 
d’idées  et  aboutissant  à  des  résultats  semblables. Pour  lui  aussi, 
l’altération  transmise  à  distance  est  évidemment  due  aux 
germes  enlevés  par  les  bulles  gazeuses  qui  viennent  crever  à  la 
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surface  du  liquide  infecté  et  emportent  avèc  elles  le  brouillard 
déterminé  par  la  rupture  de  la  lame  mince  qui  forme  leur  enve¬ 
loppe  :  «  Les  bactéries  sont  fortement  retenues  dans  les  liquides 
qu’elles  infectent  et  dans  les  substances  qu’elles  pénètrent;  pour 
passer  à  l’état  de  germes  errants,  aériens,  les  liquides  qu’elles 
habitent  doivent  s’évaporer  entièrement...  »  (p.  112). 

n  Les  gaz  qui  sourden  à  travers  le  sol  ne  sont  pas  capables 
d’élever  de  quelques  centimètres  de  hauteur  un  Seul  germe  de 
bactérie. 

«  S’il  est  des  microbes  que  l’on  doive  redouter,  Ce  ne  sont 
pas  ceux  qui  accomplissent  leur  mission  destructive  à  plusieurs 
mètres  de  profondeur,  mais  ceux  que  les  mouvements  de  ter¬ 
rains  amènent  à  la  surface.  Même  à  ce  moment,  l’hygiéniste  n’est 
pas  désarmé  vis-à-vis  des  êtres  infiniment  petits,  car  il  peut  à 
volonté  les  fixer,  les  immobiliser  à  la  surface  du  sol  par  l’hu¬ 
midité,  jusqu’à  ce  que  la  pluie,  oü  mieux  un  épais  gazon,  vienne 
les  soustraire  aux  courants  de  l’atmosphère...  (p.  119).  » 

Voyons,  en  troisième  lieu,  quelle  est  l’importance  et  la  direc¬ 
tion  du  courant  d’air  des  égouts  ?  C’est  précisément  cette  ques¬ 
tion  qu’on  a  omis  d’élucider  jusqu’ici.  Aussi  avons-nous  salué 
avec  plaisir  l’apparition  d’un  mémoire  de  notre  ami  le  DrA.  .von 
Rozsahegyi  publié  récemment  dans  le  journal  de  Pettenkofer. 
(Ueber  die  Luftbewegung  in  den  Münchener  Sielen,  Zeitschrift 
fur  Biologie ,  t.  XXV,  1881,  p.  23.) 

Les  recherches  ont  porté  sur  une  partie  du  nouveau  réseau 
de  Munich  construit  d’après  les  plans  de  Zenetti  et  de  Gordon. 

Le  but  à  atteindre  présentait  bien  des  difficultés;  aüssi  l’au¬ 
teur  employa-t-il  successivement  deux  méthodes  qui  d’ailleurs 
fournirent  des  résultats  -sensiblement  identiques. 

Dans  une  première  série  de  recherches,  il  descendit  lui- 
même  dans  l’égout  de  façon  à  pouvoir  déterminer  directement 
la  direction  et  la  force  des  mouvements  atmosphériques  ;  dans 
une  seconde  série,  il  mélangea  un  gaz  étranger  à  l’atmosphère 
des  égouts  et  observa  les  déplacements  de  l’air  ainsi  adultéré. 

Dans  une  première  visite  (faite  par  un  temps  non  pluvieux, 
ainsi  que  les  suivantes),  on  constata  sur  34  communications  de 
l’égout  avec  les  maisons,  14  fois  un  courant  vers  les  maisons, 
9  fois  un  courant  contraire,  11  fois  aucun  courant. 

Sur  24  communications  entre  la  rue  et  l’égout,  16  fois  un 
courant  Yers  la  rue,  6  fois  un  courant  vers  l’égout,  2  fois 
aucun  courant. 
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L’anémomètre  indiquait  des  intensités  variant  éntre  26  et 
98  centimètres  par  seconde. 

La  direction  générale  dans  l’égout  '  principal  était  celle  de 
l’égout  lui-même. 

Température  :  dans  l’égout  13°, 5,  à  l’air  libre1  de  18  à  23°. 

Vent  régnant  :  S.  0. 

Dans  une  seconde  visite  sur  un  autre  point,  l’auteur  trouva 
sur  27  communications  (rue  et  maisons)  14  fois  un  courant 
ascendant,  9  fois  un  courant  descendant,  4  fois  le  calme. 

La  direction  générale  du  courant  dans  l’égout  même  était 
encore  descendante  :  à  l’anémomètre,  il  variait  de  30  à  64  cen¬ 
timètres  par  seconde. 

Température  dans  l’égout  12°  ;  en  dehors,  de  13"  à  14°, 6. 

Vent  régnant  :  E. 

Dans  une  troisième  visite  au  milieu  du  réseau,  on  constata 
pour  laplupart  des  communications  de  maison  un  calme  atmos¬ 
phérique  complet,  tandis  que  pour  celles  des  rues,  le  courant 
était  assez  intense  jusqu’à  lm,05  et  lm,14  par  seconde. 

Dans  l’égout,  le  courant  fut  toujours  trouvé  dirigé  selon  la 
pente  et  variant  de  21  à  83  centimètres  par  seconde. 

Une  quatrième  visite  fut  consacrée  aux  abattoirs,  ayant  un 
égout  modèle,  muni,  plus  soigneusement  que  les  autres,  d’oc¬ 
clusions  hydrauliques  du  côté  des  maisons  et  de  la  rue.  Ici  les 
échanges  d’air  furent  trouvés  extrêmement  faibles.  Dans  le 
grand  égout,  sur  15  mensurations,  3  fois  le  courant  était  di¬ 
rigé  en  remontant,  12  fois  en  descendant,  toujours  insignifiant. 

Il  résulte  d’après  cela  que  par  les  communications,  dans  la 
plupart  des  cas,  l’air  de  l’égout  se  dirige  du  côté  de  la  rue  et 
des  maisons.  Mais  dans  l’égout  lui-même,  le  courant  est  tou¬ 
jours  dirigé  dans  le  sens  de  la  pente. 

Pour  ce  qui  concerne  les  communications  entre  les  rues  et 
maisons,  elles  sont  le  siège  d’un  échange  très  actif  d’air  sans 
que  les  facteurs  à  invoquer  suffisent  à  les  expliquer.  En  effet 
l’air  de  l’égout  étant  au-dessous  de  l’air  extérieur,  et  les  con¬ 
duits  des  maisons  ayant  un  liquide  à  écouler,  il  ya  là,  suivant 
l’auteur,  autant  de  raisons  pour  que  la  direction  du  courant 
soit  le  contraire  de  ce  qui  existe. 

A  ce  propos,  il  faut  observer  que  lorsque  l’embouchure  de 
deux  conduits  de  maisons  est  très  rapprochée  dans  l’égout,  il 
arrive  en  règle  générale  que  les'  courants  atmosphériques  se 
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font  en  sens  opposés  dans  ces  conduits  et  que  l’air  desceiH 
dant  de  l’un  remonte  l’autre;  le  passage  peut  même  se  faire 
d’un  côté  à  l’autre  de  l’égout.  Il  y  a  là  une  indication  pratique 
dont  les  architectes  auront  à  tenir  compte. 

Dans  une  seconde  série  d’expériences  ,  Rozsahegyi  mêla 
à  un  endroit  déterminé  àl’airde  l’égout  de  l’hydrogène  sulfuré, 
après  s’être  assuré,  après  Beetz,  que  l’atmosphère  en  question 
ne  contenait  jamais  de  traces  de  ce  gaz.  La  raison  d’être  de 
l’emploi  de  cette  seconde  méthode  est  que  l’on  pouvait  crain¬ 
dre,  vu  la  faiblesse  ordinaire  des  courants,  que  la  présence 
d’un  ou  deux  hommes  dans  un  égout  à  section  peu  considé¬ 
rable,  n’influençât  et  la  direction  et  l’importance  des  courants. 
Après  avoir  constaté  par  des  expériences  préliminaires  dans 
le  sous-sol  de  l’Université,  combien  la  présence  du  gaz  était 
facile  à  constater,  il  expérimenta  sur  un  terrain  plus  vaste. 

Un  vase  contenant  du  sulfure  de  fer  était  attaché,  à  la  hauteur 
de  l’eau,  par  une  chaîne  à  un  regard  d’où  l’on  versaitau  moyen 
d’un  tube  la  quantité  nécessaire  d’acide  chlorhydrique.  Au  bout 
de  15  minutes,  l’observateur  placé  en  bas  del’égout  (235  mètres), 
constatait*  l’odeur  et  les  réactions  de  l’hydrogène  sulfureux, 
tandis  que  les  papiers  réactifs  placés  de  distance  en  distance 
en  amont  jusqu’à  280  mètres  restaient  intacts.  Les  mêmes  faits, 
qui  sont  en  parfait  accord  avec  ce  qui  a  été  exposé  précédem¬ 
ment,  ont  été  constatés  à  diverses  reprises.  Nous  croyons  inu¬ 
tile  d’en  donner  le  détail. 

La  conclusion  est  que  dans  les  égouts  de  Munich  (et  sans 
doute  aussi  dans  ceux  des  autres  villes),  l’existence  d’un  cou¬ 
rant  d’air  descendant,  plus  ou  moins  rapide,  est  larègle presque 
absolue.  Ce  courant  est  bien  plus  énergique  dans  les  parties 
basses  du  réseau  que  dans  les  portions  élevées. 

Quant  aux  conduits  de  la  rue  et  des  maisons,  rien  n’est  plus 
variable  que  la  direction  et  l’intensité  du  courant  d’air  qu’on 
peut  y  observer.  Tout  ce  que  l’on  peut  dire,  c’est  que  ce  cou¬ 
rant  est  plus  souvent  dirigé  vers  l’air  libre  que  vers  l’égout. 
Il  ne  paraît  dépendre  ni  des  variations  de  température,  ni  de 
la  direction  du  vent. 

Il  est  évidemment  sous  la  dépendance  absolue  de  l’occlusion 
plus  ou  moins  hermétique  des  regards  et  des  water-closets,  etc., 
des  maisons. 
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La  cohstarlce  du  courant  d’air  principal  de  l’égoüt  doit  être, 
suivant  l’auteur,  attribuée  à  l’action  du  courant  liquide  de 
l’égout  lui-même.  Il  y  a  adhésion  véritable  entre  les  liquides  de 
l’égout  et  la  couche  d’air,  ce  qui  se  traduit  par  la  progression 
sur  une  certaine  distance  de  l’embouchure  d’un  véritable  nuage 
de  vapeur  d’eau.  Cette  théorie  ne  manque  pas  de  vraisem¬ 
blance;  elle  est  entièrement  conforme  aux  règles  de  la  physique. 

Que  résulte-t-il  de  ces  intéressantes  recherches  ?  Que  le  cou¬ 
rant  d’air  des  égouts  est  loin  d’être  aussi  variable  que  le  pré¬ 
tendent  les  représentants  de  la  sewer  gases  Theory  ;  que  dans 
sa  partie  essentielle,  là  où  il  est  en  contact  immédiat  avec  les 
liquides  suspects,  il  suit  toujours  une  direction  déterminée  ;  que 
les  courants  secondaires  des  rues  et  des  maisons  peuvent  être 
réduits  à  leur  minimum  par  des  appareils  d’hygiène  très  simples 
sur  lesquels  nous  n’insisterons  pas. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  d’avoir  traité  complètement 
cet  important  sujet  et  nous  n’aborderons  pas  la  discussion  géné¬ 
ral  du  meilleur  système  des  égouts,  des  améliorations  à  intro¬ 
duire  dans  le  réseau  parisien,  des  dangers  possibles  de  l’irriga¬ 
tion  des  terres,  etc.,  etc.,  toutes  questions  agitées  avec  une  très 
grande  vivacité,  surtout  depuis  ce  que  l’on  a  appelé  «  les  odeurs 
de  Paris  ».  Nous  nous  sommes  tenus  à  un  côté  très  limité  de 
la  question  en  nous  demandant  si  vraiment  les  émanations  mé¬ 
phitiques  pouvaient,  par  elles-mêmes,  déterminer  la  formation 
d’épidémies  diverses.  Nous  avons  attiré  l’attention  sur  lin  en¬ 
semble  de  travaux  modernes,  qui,  partis  de  points  de  vue  très 
différents,  tendent  tous  au  même  résultat,  c’est  de  démontrer 
que  l’on  a  exagéré  la  nocivité  de  l’atmosphère  en  général,  de 
celle  des  égouts  en  particulier.  Le  public,  même  médical,  con¬ 
fond  trop  souvent  odeur  pestilentielle  avec  influence  pestilen¬ 
tielle,  et,  selon  la  juste  remarque  de  M.  Vallin,  déodorisation 
avec  désinfection. 

En  résumé,  l’action  du  méphitisme  des  égouts,  en  tant  que 
facteur  pathogénique,  ne  s’appuie  sur  rien  de  précis.  Les  épi¬ 
démies  attribuées  à  cette  cause  sont  susceptibles  d’explications 
multiples  ;  l’étude  des  conditions  d’une  pareille  action  fait  voir 
combien  elle  est  peu  probable  ;  enfin,  la  pathologie  expérimen¬ 
tale  a  toujours  fourni  des  résultats  négatifs.  Il  n’y  a  peut-être  pas 
dans  la  science  une  doctrine  épidémiologique  édifiée  sur  des 
bases  aussi  fragiles;  cela  seul  suffit  à  la  juger. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  27  juillet  1881. 

Présidence  de  M.  le  Dr  Rociiaud. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

CORRESPONDANCE  : 

M.  le  Secrétaire  Général  procède  au  dépouillement  de  la 
correspondance  imprimée  et  manuscrite  qui  comprond  entre  au¬ 
tres  : 

1°  Une  lettre  de  M.  A.  Durand-Claye  s’excusant  de  ne  pouvoir 
présenter  lui-même  un  rapport  qui  lui  a  été  transmis  par  M.  le 
Dr  Duttant  (de  Genève),  membre  correspondant  étranger  de  la 
Société.  Ce  rapport  a  trait  à  la  salubrité  des  eaux  distribuées  parla 
machine  hydraulique  do  Genève  ;  au  moment  où  la  population  de 
cette  ville  est  visitée  par  une  petite  épidémie  de  fièvre  typhoïde  à 
forme,  du  reste,  légère  jusqu’ici  (20  juin  1881),  le  département  des 
travaux  publics  a  pensé  qu’il  serait  utile  de  livrer  à  la  publicité  le 
rapport  qui  lui  avait  été  présenté  en  1879  par  M.  le  Dr  Dunant,  en- 
son  nom  et  en  celui  do  M.  Suskind,  pharmacien,  relativement  à  la 
question  ci-dessus  indiquée.  Il  s’agit  dans  cet  intéressant  travail, 
lu  et  discuté  à  la  Société  médicale  de  Genève,  de  la  pureté  des 
eaux  du  Rhône  qui  y  font  le  service  d’alimentation  de  celte  ville. 
M.  Dunant  conclut  à  l'exécution  d’un  réseau  completd’égoulsdébou- 
chant  au-dessous  do -la  prise  d’eau.  L’écoulement  complet  des  vi¬ 
danges  à  l’égout  lui  parait  être  le  but  suprême  de  l’assainissement, 
tel  qu’il  est  pratiqué  d’ailleurs  sur  une  large  échelle  dans  un 
grand  nombre  de  villes  en  Europe.—  (Renvoi ù  la  commission  des 
égouts). 

2°  Une  lettre  de  M.  le  Dr  Armaingaud  (do  Bordeaux),  membre 
correspondant  national  de  la  Société,  qui  maintient,  contrairement  à 
une  réclamation  de  priorité  adressée  en  favour  de  la  Société  de 
médecine  de  La  Rochelle,  dans  la  séance  du  23  mars  1881,  (p.  297), 
que  son  travail  sur  Nos  institutions  d’hygiène  ‘publique  est  le  pre¬ 
mier  qui  ait  embrassé  dans  uno  critique  générale,  quoique  très 
rapide,  l’ensemble  do  cos  institutions  et  dans  lequel  une  revendi¬ 
cation  positive  et  une  proposition  nettement  définie  aient  été  for¬ 
mulées.  Il  maintient  aussi  quo  lu  Société  de  médecine  de  Bordeaux 
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est  la  première  qui  ait  pris  l’initiative  de  se  mettre  en  rapport  avee 
toutes  les  Sociétés  de  médecine  de  France  pour  provoquer  dans 
leur  sein  une  discussion  sur  l’ensemble  de  nos  institutions  d’hygiè¬ 
ne.  —  ( Renvoi  à  la  commission  spèciale.) 


PBÉSENTATIONS  : 

M.  Duverdy.  —  Depuis  l’installation  de  nombreux  barrages  sur 
la  Seine,  l’eau  de  ce  fleuve  est  devenue  tout  à  fait  stagnante  en 
plusieurs  endroits,  surtout  pendant  les  mois  d’été.  Il  en  est  résulté 
un  changement  dans  la  flore  et  dans  la  faune,  et  l’on  peut  voir  en 
certains  points  la  surface  de  la  Seine  recouverte  de  sortes  de  végé¬ 
tations  semblables  à  des  lentilles  d’eau  ;  les  poissons  eux-mèmos, 
appartenant  aux  espèces  qui  vivent  en  eau  courante,  ont  disparu 
pour  faire  place  à  un  grand  nombre  de  grenouilles  et  de  petits  ani¬ 
maux,  analogues  à  des  sangsues. 

J’ai  l’honneur  de  préseuter  à  la  Société  quelques-unes  de  ces 
sangsues;  elles  sont  en  telle  abondance  dans  le  fleuve  qu’on  peut  se 
les  procurer  très  aisément  en  les  ramassant  simplement  avec 
une  écope  de  batelier;  leurs  dimensions  sont  souvent  très  petites, 
il  me  semble  qu’il  convient  d’appeler  l’attention  publique  sur  la 
présence  de  ces  petits  animaux  .qui  peuvent  avoir  de  graves  incon¬ 
vénients  au  point  de  vue  de  l’alimentation  des  riverains. 

M.  le  Président.  —  Les  animaux  présentés  par  M.  Duverdy  se¬ 
ront  renvoyés  à  l’examen  de  M.  Mégnin. 


M.’ le  Dr  Douglas-Hogg.  —  Il  existe  depuis  quelques  années,  en 
Angleterre,  sous  le  nom  de  Sread.  reform  league,  une  Association 
fondée  dans  le  but  de  répandre  l’usage  du  blé  en  entier  et  de  ren¬ 
verser  la  coutume  qui  consiste  à  rejeter  le  son  dans  la  fabrication 
du  pain.  Cette  Société,  instituée  par  Miss  M.  Yates,  compte  au  nom¬ 
bre  de  ses  membres  les  médecins,  les  hygiénistes  et  les  chimistes 
les  plus  distingués  du  Royaume-Uni. 

L’importance  qu’elle  s’est  acquise  m’a  engagé  à  la  faire  connaî¬ 
tre  à  la  Société  de  médecine  publique. 

Le  pain  est  le  premier  de  nos  aliments  ;  tout  ce  qui  touche  à  sa 
production  ou  à  sa  fabrication  est  d’un  extrême  intérêt. 

Quand  Mège-Mouriès  obtint  de  100  kilos  de  blé  8S  kilos  de 
pain,  tandis  qu’avant  lui  le  rendement  ne  s’élevait  pas  à  plus  de 
70  kilos,  il  a  rendu  un  service  d’une  valeur  inestimable.  Il  y  a  là 
des  questions  économiques  que  je  n’ai  pas  besoin  de  développer, 
mais  dont  l’importance  n’échappe  à  personne. 
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The  Bread  reforrn  league  n’a  pas  la  prétention  de  chercher  à 
faire  mieux  qne  Mège-Mouriès.  Ce  n’est  pas  une  économie  d’argent 
qu’elle  tend  à  réaliser  en  conseillant  un  mode  particulier  de  prépa¬ 
ration  du  pain.  Elle  poursuit  un  progrès  uniquement  basé  sur  des 
considérations  scientifiques,  mais  destiné  cependant  à  fournir  des 
résultats  d’une  grande  utilité  pratique. 

En  effet,  si  Ton  parvient  à  utiliser  cette  partie  du  périsperme  ou 
son  aujourd’hui  perdue  pour  Talimontation,  on  aura  considérable¬ 
ment  augmenté  les  propriétés  nutritives  du  pain.  On  sait,  d’après 
les  expériences  de  Magendie,  que  les  chiens  vivent  par  l’usage  du 
pain  de  son,  tandis  qu’ils  meurent  par  l’usage  exclusif  du  pain 
blanc. 

D’après-  Liebig,le  pain  de  blé  entier  contient  60  0/0  plus  de  phos¬ 
phates  que  la  viande  et  200  0/0  de  plus  que  le  pain  blanc. 

Gilbert,  Hartford,  di  Luca,  Church  ont  trouvé  1  0/0  d’acide 
phosphorique  dans  la  farine  brute  et  1/5  0/0  seulement  dans  la 
fleur  de  farine. 

Les  principes  azotés  existent  dans  la  proportion  de  10,46  0/0; 
les  matières  minérales  de  0,79  0/0  dans  la  première  et  dans  la  se¬ 


conde  : 

Principes  azotés .  15,50  0/0 

Matières  minérales .  2,90  0/0 


L’ensemble  des  principes  contenus  dans  le  son,  que  l’eau  tiède 
dissout,  possède  comme  la  diastase,  la  propriété  remarquable  de 
liquéfier  l’amidon  en  le  changeant  en  dextrine.  C’est  donc  en  inter¬ 
venant  comme  ferment  que  le  son  agit  dans  la  panification  et  par 
suite  dans  la  digestion. 

Ajoutons  enfin,  d’après  Poggiale,  que  les  procédés  les  plus 
exacts  de  mouture  donnent  un  son  qui  contient  25,30,35  0/0  de 
parties  panifiables. 

Ces  faits  sont  connus  depuis  longtemps  et  l'expérience  a  démon¬ 
tré  la  supériorité  nutritive  du  pain  contenant  l'enveloppe  do  la 
graine  sur  celui  fabriqué  avec  la  fine  fleur  de  farine. 

En  Crimée,'  le  Dr  Boudens  rapporte  que  les  prisonniers  russes 
ne  pouvaient  parvenir  à  se  nourrir  avec  la  ration  de  pain  de  muni¬ 
tion  qu’on  leur  allouait,  accoutumés  qu’ils  étaient  au  pain  de  son, 
qui,  à  poids  égal,  leur  avait  toujours  suffi. 

Ne  pourrait-on  pas  attribuer  la  vigueur  des  habitants  de  la  cam¬ 
pagne  à  l’usage  d’un  pain  dans  lequel  entre  une  certaine  quantité 
de  son? 

Quoi  qu’il  en  soit,  puisqu’il  est  démontré  qu’à  l’exception  d’une 
pellicule  regardée  comme  ligneuse,  le  périsperme  du  grain  de  blé 
est  fortement  injecté  de  matières  minérales;  que  le  son  retiré  du 
froment,  en  retient  une  certaine  proportion  en  outre  de  l’amidon, 
des  substances  azotées  et  des  matières  grasses  (Poggiale),  il  paraît 
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légitime  de  conclure  à  l’emploi,  dans  la  fabrication  du  pain,  du 
grain  de  blé  entier.  On  a  objecté  que  le  pain  de  son  était  indigeste 
ou  plutôt  agissait  à  la  manière  d'un  laxatif,  que  les  particules  de 
son  irritaient  la  muqueuse  digestive. 

Ces  inconvénients  ne  se  produisent,  parait-il,  que  par  suite  de 
systèmes  de  mouture  et  de  panifioation  défectueux.  Le  pain  de  son 
ne  doit  pas  être  fait  avec  de  la  farine  ordinaire  à  laquelle  on  aura 
simplement  ajouté  du  son. 

Il  convient  de  moudre  le  blé  dans  un  moulin  semblable  à  celui 
dont  on  se  sert  pour  moudre  le  café.  Les  meules  ont  l’inconvénient 
d’aplatir  les  paillettes  qui  constituent  les  courbes  externes  du'péri- 
sperme  ;  le  moulin  les  découpe  en  fines  parcelles.  Il  faut  aussi, 
pour  s’assurer  que  l’opération  est  bien  faite,  tamiser  le  produit  de 
la  mouture  et  reprendre  tout  ce  qui  n’aurait  pas  passé. 

On  obtient  ainsi  une  poudre  granuleuse  au  moyen  de  laquelle 
on  peut  faire  un  pain  coloré  sans  doute,  mais  qui  n’a  pas  l’aspect 
grossier  du  pain  de  son. 

Voici  comment  le  Dr  Morfit  conseille  de  procéder  : 

1°  Décortiquer  le  grain  pour  le  débarrasser  de  sa  pellicule  li¬ 
gneuse  ; 

2°  Moudre  dans  un  moulin  d’acier; 

3°  Répéter  l’opération  sur  les  résidus  du  tamisage. 

Je  dois  à  l'obligeance  de  la  fondatrice  de  l’œuvre,  Miss  M.  Yates, 
do  pouvoir  placer  sous  les  yeux  de  la  Société  :  1°  un  échantillon  de 
farine  de  blé  entier  obtenue  par  le  procédé  du  Dr  Morfit; 

2°  un  morceau  de  pain  fabriqué  avec  cette  farine; 

3°  un  modèle  réduit  du  tamis  employé  en  Angleterre. 

Ajoutons  que  la  Bread  reform  league,  grâce  au  zèle  désintéressé 
de  ses  membres,  est  arrivé  à  engager  140  boulangers  à  faire  du 
pain  de  blé  entier  et  que  la  consommation  actuelle  de  ce  pain  se 
monte  à  plus  de  15,000  pains  par  semaine. 

Permettez-moi  dé  ne  pas  conclure  aujourd’hui  et  de  vous  ap¬ 
porter  le  résultat  de  mes  essais  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  Dr  Broüardbl.  —  Lorsque  M.  Douglas-Hogg  voudra  bien, 
comme  il  nous  l’annonce,  nous  apporter  le  résultat  de  ses  essais,  je 
le  prierai  de  nous  dire  quelle  différence  essentielle  existe  entre  le 
procédé  qu’il  vient  de  nous  exposer  et  celui  employé  il  y  a  déjà 
longtemps  par  M.  Mège-Mouriès. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de.  la  communication 
de  M-  le  Dr  Picqué,  '  sur  le  transport  des  blessés  en  wagons 
(p;  389  et  579). 
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En  réponse  à  M.  le  Dr  Riant  (p.  579),  M.  le  Dr  Picqué  en¬ 
voie  à  la  Société  la  note  suivante  : 

Je  demande  à  la  Société  la  permission  de  répondre  à  M.  Riant,  qui  a 
bien  voulu  donner  à  la  question  que  j’avais  traitée  devant  elle  l’ap¬ 
pui  de  sa  longue  expérience. 

Et  d'abord  pour  me  justifier  d’avoir  envisagé  la  question  sous  le 
seul  point  de  vue  du  couchage,  qu’il  me  suffise  de  dire  que  je  n’ai  ja¬ 
mais  eu  l’intention  de  faire  une  étude  complète  du  transport  desbles¬ 
sés;  j’ai  eu  à  ma  disposition  quelques  matériaux  d’expérience  et 
je  n’ai  apporté  à  la  Société  qu’une  simple  contribution  à  l’étude  de 
ce  problème  important. 

Ce  n’est  pas  dans  les  5  ou  6  jours  qui  m’ont  été  donnés  pour 
l’expérimentation,  qu’on  peut  résoudre  une  aussi  grave  question,  et 
bien  que  la  commission  supérieure  des  chemins  de  fer  nous  ait  de¬ 
mandé  incidemment  notre  avis  sur  ces  questions  d’hygiène,  j’avoue 
que  je  ne  me  suis  pas  assez  senti  éclairé  sur  elles,  pour  venir  ap¬ 
porter  à  la  tribune  de  la  Société  des  conclusions  suffisamment  justi¬ 
fiées  ;  j’aime  mieux  m’abstenir. 

Je  n’ai  fait  qu’une  remarque  que  je  soumets  à  l’appréciation  de 
M. Riant,  c’est  que  les  wagons  de  marchandises  ne  m’ont  semblé  que 
trop  aérés  par  le  courant  d’air  incessant  qui  passe  des  fissures  nor¬ 
males  du  plancher  aux  fissures  latérales. 

J’en  arrive  à  la  partie  principale  de  l’argumentation  de  M.  Riant. 
Mon  honorable  contradicteur  s’élève  contre  l’appropriation  des 
wagons;  c’est,  dit-il,  un  expédient  qui  n’a  rien  de  scientifique  et  il 
propose  des  wagons-mixtes  sur  la  description  desquels  je  ne  revien¬ 
drai  pas. 

Je  lui  opposerai  trois  arguments  principaux  :  sans  parler  de  cette 
désastreuse  guerre  de  1870  où  le  dévouement  personnel  a  suc¬ 
combé  devant  le  désdrdre  général,  nous  citerons  la  campagne  d’O- 
rient  Où  les  évacuations  se  sont  faites  régulièrement  de  Marseille  et 
de  Toulon  par  le  procédé  précédent,  la  campagne  d’Italie,  où  le 
même  genre  d’évacuation  fut  employé;  enfin  la  Prusse,  en  1867 
et  en  1870,  transportait  ses  blessés  de  la  frontière  jusqu’à  l’inté¬ 
rieur  et  même  à  Berlin,  dans  des  voitures  de  marchandises  de 
4°  classe,  appropriées  à  éet  effet. 

Sans  avoir  à  ce  sujet  ailciine  expérience  personnelle,  nous  esti¬ 
mons  que  les  renseignements  de  l’histoire  nous  autorisent  à  penser 
que  ce  moyen  bien  employé  peut  fournir  de  bons  résultats,  mais  il 
faut  pour  cela  qu’il  y  ait  unité  dans  la  direction  et  que  la  méde¬ 
cine  militaire  soit  maltrésse  absolue  sur  ce  terrain  et  ne  soit  pas  en¬ 
travée  à  chaque  instant  par  l’action  de  l’intendance. 
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Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  repoussent  l’appropriation, 
en  partie  à  cause  du  prix.  M.  Riant  ajoute  qu’il  n’est  au  pouvoir  de 
personne  de  les  obliger  à  cette  transformation  et  le  système  proposé 
par  lui  coûterait  30,000  francs.  Si  une  loi  était  faite,  évidemment 
nous  demanderions  plus;  mais  qui  songerait  à  la  faire  actuelle¬ 
ment? 

En  troisième  lieu,  M.  Riant  parle  des  blessés  graves  à  transpor¬ 
ter,  mais  sans  parler  do  ce  qui  s’est  passé  en  1870;  or,  si  je  fais 
encore  appel  à  l’histoire  et  à  l’enseignement  de  mes  maitres,  je 
vois  que  les  blessés  graves  ne  sont  transportés  que  fort  rarement, 
et  que  les  trains  d’évacuation  ne  doivent  servir  qu’aux  plus  valides  : 
Toulon  et  Marseille  ne  retenaient-ils  pas,  au  retour  d’Orient,  les 
blessés  les  plus  gravement  atteints? 

Je  demande  à  cet  égard  mon  excellent  maître,  M.  le  professeur 
Vallin,  de  vouloir  bien  apporter  dans  ce  débat  l’appui  de  sa  haute 
et  incontestable  expérience. 

Pour  ce  qui  est  des  ressorts  des  wagons,  je  ne  reviendrai  pas  sur 
ce  que  j’ai  dit  précédemment;  je  veux  simplement  opposer  à  l’opinion 
de  M.  Riant,  l’exemple  de  l’étranger  et  l’affïrmatio  n  de  nos  ingé¬ 
nieurs.  C’est  facile,  disent  ces  derniers,  avec  les  wagons  étrangers 
d’opérer  cette  transformation,  et  l'étranger  en  profite.  Pourquoi  en 
France  ne  modifierait-on  pas  les  ressorts  dans  ce  sens  ? 

Car,  malgré  M.  Riant,  je  persiste  à  croire,  en  m’appuyant  sur  l’ex¬ 
périence  des  ingénieurs,  qu’un  wagon  chargé  de  10  blessés  n’est 
qu’une  charrette  sur  une  route  et  que,  loin  de  glisser  sur  le  rail,  il 
reste  exposé  à  toutes  les  chances  de  secousses. 

Je  rappelle  ici  les  conséquences  de  l’entrée  en  jeu  de  la  flexibi¬ 
lité  du  rail,  à  laquelle  M.  Riant  donne  peut-être  trop  peu  d’im¬ 
portance  ;  quant  à  croire  que  les  appareils  à  suspension  sont  de  na¬ 
ture  à  occasionner  des  secousses,  j’avoue  que,  sans  le  comprendre  a 
priori,  le  mécanisme  à  faire  n’aÿant  pas  attiré  mon  attention,  je  n’a 
rien  à  répondre  jusqu’au- moment  où  j’aurai  l’occasion  de  le  sou¬ 
mettre  à  un  contrôle  rigoureux. 

Combattant  encore  les  appareils  à  suspension,  l'auteur  n’hésite 
pas  à  dire  qu’ils  manqueront  là  où  on  en  aura  besoin.  Moi,  j’affirme 
que,  quand  le  médecin  militaire  aura  la  direction  du  service,  jamais 
cette  chose  ne  se  reproduira.  Il  faut  espérer  pour  notre  pays  que 
nous  ne  reverrons  plus  1870. 

La  poudre  manque-t-elle  sur  un  champ  de  bataijle?  Quant  à 
croire  encore  que  les  soldats  pourront  s’en  servir  pour  le  chauffa¬ 
ge,  qu’il'nous  suffise  de  dire  que  notre  Code  de  justice  militaire  est 
suffisamment  armé  contre  de  pareils  crimes. 

Enfin,  pourquoi  soutenir  le  wagon-mixte,  quand  on  nous  dit,  et 
c’est  mon  avis,  qu’un  peu  de  paille  suffit,  pour  rendre  le  transport 
supportable  ? 
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Parmi  les  appareils  à  suspension  que  M.  Riant  repousse  sans  les 
nommer,  il  nous  a  semblé  viser  spécialement  l’appareil  de  Bry  qu’il 
trouve  inappliquable  ou  très  mauvais.  C’est  là,  aussi  notre  avis, 
et  cependant  nous  dirons  que  M.  le  ministre  de  la  guerre,  a  dans  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  20  février,  annoncé  publi¬ 
quement  qu’on  en  avait  doté  l’armée. 

Je  termine  en  souhaitant,  comme  M.  Riant,  qu’en  présence  de  l’im¬ 
portance  de  la  question  et  malgré  l’introduction  de  l'appareil  de  Bry 
•dans  l’armée,  la  Société  veuille  bien  étudier  dans  son  ensemble 
ce  problème  si  grave,  l’élargir  dans  ses  bases  en  examinant  non 
seulement  le  couchage,  mais  tout  ce  qui  est  relatif  à  l’hygiène  du 
soldat  pendant  les  évacuations. 

Je  ne  doute  pas  en  effet  que  la  Société  ne  fasse  là  une  œuvre  utile 
et  patriotique. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de  M.  Hers- 
ciier  sur  les  appareils  à  désinfection  par  l’air  chaud  destinés  à 
la  purification  des  vêtements,  des  linges,  des  objets  de  literie 
et  de  tenture  ayant  été  en  contact  avec  despersonnes  atteintes 
de  maladies  infectieuses  ou  contagieuses.  (Voir  p.  515.) 

M.  le  Dp  Vallin.  —  Je  prierai  notre  distingué  collègue,  M.  Hers- 
cher,  de  vouloir  bien  me  dire,  afin  de  répondre  à  la  demande  qui 
m’en  a  été  adressée,  si  les  étuves  à  désinfection  par  la  chaleur 
peuvent  aussi  servir  aux  fumigations  par  l’acide  sulfureux  ou  par 
tout  autre  gaz.  Je  pense,  quant  à  moi,  qu’il  y  aurait  des  inconvé¬ 
nients  sérieux  à  faire  pénétrer  dans  ces  étuves  des  gaz  pouvant 
détériorer  les  appareils  régulateurs  qui  s’y  trouvent.  Et  d’ailleurs, 
pour  la  désinfection  par  le  gaz,  on  peut  facilement  utiliser  un  ca¬ 
binet,  un  placard  quelconques. 

M.  PIerscher.  —  Jo  partage  complètement  l’avis  de  M.  le  Dr 
Vallin.  La  construction  des  étuves  à  désinfection  par  l’air  chaud  ne 
doit  pas  être  étudiée  de  manière  à  permettre  à  volonté  de  brûler  du 
soufre  dans  les  appareils.  Ce  serait  là  une  complication  fâcheuse 
et  qui  ne  parait  justifiée  dans  l’espèce  par  aucune  raison.  Si,  pour 
un  motif  que  je  ne  saisis  pas  ici,  on  voulait  se  réserver  la  faculté 
de  pouvoir  recourir  à  l’acide  sulfureux,  il  reste  toujours  possible 
et  facile  de  disposer  une  chambre  spéciale  à  cet  effet. 

Je  demanderai  maintenant  à  répondre  devant  la  Société  à  une 
question  qui  m’a  été  posée  depuis  le  dépôt  du  rapport  de  la  com¬ 
mission.  Il  m’a  été  demandé  à  qui  l’on  devait  s’adresser  de  préfé¬ 
rence  pour  la  construction  des  étuves  à  désinfection.  Le  choix  est 
rev.  d’iiyg.  m.  —  46 
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facile;  les  constructeurs  de  séchoirs  industriels,  et  plus  particuliè¬ 
rement  les  maisons  qui  se  chargent  d'installer  les  buanderies  et 
blanchisseries  avec  séchoirs  à  air  chaud,  sont  parfaitement  capa¬ 
bles  d’établir  les  appareils  dont  il  s’agit.  Cependant,  au  moins  au 
début,  il  y  a  lieu  de  réclamer  de  la  part  des  constructeurs  en  ques¬ 
tion,  une  élude  attentive  et  soigneuse  des  détails ,  de  manière  à 
éviter  les  déboires  résultant  toujours  d’une  installation  dont  l’exé¬ 
cution  laisse  à  désirer. 

M.  le  Dr  Léon  Colin  1.  —  Dans  la  communication  faite  en  la  der¬ 
nière  séance  par  notre  savant  et  honoré  collègue,  M.  le  docteur 
Vidai,  je  lis  la  phrase  suivante 

«  Los  étuves  à  désinfection  des  hôpitaux  suffiraient  facilement 
aux  besoins  de  la  population,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  grever 
le  budget  de  la  ville  des  dépenses  qu’exigerait  la  construction  des 
deux  appareils  sur  l’établissement  desquels  le  Conseil  d’hygiène  et 
de  salubrité  du  département  de  la  Seine  a  été  appelé  à  donner  son 

Je  pense  qu’il  y  aurait  quelques  inconvénients  à  donner  à  cette 
opinion  la  sanction  de  la  Société,  et  de  ces  inconvénients  voici  quels 
seraient  à  mon  sens  les  deux  principaux  : 

1°  On  compromettrait  peut-être  l’exécution  du  projet  accepté  en 
principe  par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  d’étuves  publiques  de 
désinfection  par  la  chaleur ,  étuves  en  partie  gratuites,  en  partie 
payantes,  et  qui  seraient  mises  à  la  disposition  de  la  population 
parisienne  tout  entière. 

J’ai  eu  l’honneur  d’offrir  à  la  Société  un  exemplaire  du  rapport 
rédigé  sur  l’étude  de  cette  question  par  M.  Pasteur  et  par  moi, 
tous  deux  membres  d’une  première  commission  désignée  à  cet 
effet  par  le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la  Seine. 

Conformément  à  l’un  de  nos  vœux,  une  seconde  commission  fut- 
constituée,  où  l’on  nous  adjoignit  M.  l’ingénieur  en  chef  Luuyt  et 
M.  l’architecte  de  la  préfecture  Desain  pour  déterminer  les  voies 
et  moyens  d’exécution  ;  cette  seconde  commission  a  vu  également 
adopter,  par  le  Conseil  d'hygiène,  le  rapport  dont  elle  était  chargée. 
Il  y  a  donc  lieu  d’espérer  la  réalisation  de  ce  projet  et  peut-être 
serait-il  inopportun  de  l’entraver. 

2°  Le  deuxième  inconvénient  d’un  ordre  plus  élevé  et,  si  je  puis 
ainsi  dire,  plus  hygiénique,  c’est  que,  dans  l’intérêt  de  la  salu¬ 
brité  des  hôpitaux  et  de  la  santé  de  la  population  générale,  il  faut 
empêcher, autant  que  possible,  toute  influence  réciproque  fâcheuse. 
Il  me  semble  qu’on  ne  doit  pas  faire  converger  vers  les  hôpitaux 

1.  Note  communiquée,  en  l’absence  de  M.  Léon  Colin,  par  M.  le  Se¬ 
crétaire  général. 
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cette  masse  d’objets  contaminés  par  la  population  étrangère.  Qu’on 
vienne  à  Saint-Louis  faire  désinfecter  les  vêtements  des  galeux  de 
l’extérieur,  il  n’y  a  peut-être  pas  grand  inconvénient;  on  ne  met 
en  mouvement  que  quelques  acarus  ;  mais  que  les  effets  d’individus 
attoints  ou  décédés  de  la  variole,  de  la  fièvre  puerpérale,  de  la 
diphtérie  aillent  imprégner  le  matériel  et  le  personnel  d’un  hôpital, 
bien  qu’on  puisse  espérer  à  l’avance  que  la  chaleur  purifiera  tout, 
je  crois  que  c’est  jouer  avec  le  danger,  et  imposer  à  cet  établisse¬ 
ment  les  causes  d’infection  que  nous  cherchons  à  en  écarter  et  que 
l’Assistance  publique  n’a  pas  le  droit  d’accepter.  Et,  en  revanche, 
combien  de  familles  enverront  volontiers  leurs  vêtements,  leurs 
literies  à  l’étuve  publique  de  désinfection,  qui  non  seulement  hési¬ 
teront,  mais  se  refuseront  absolument,  souvent  sur  l’avis  de  leur 
médecin,  qui  pourra  être  membre  de  notre  Société,  à  envoyer  Ies- 
dits  effets  à  l’étuve  d’un  hôpital,  même  en  temps  ordinaire,  et  à 
plus  forte  raison,  s’il  est  envahi  par  le  choléra,  la  pourriture  d’hô¬ 
pital,  ou  tout  autre  maladie  contagieuse. 

M.  le  Dr  Vidal. — Je  serais  désolé  que  notre  éminent  collègue  puisse 
penser  que  j’ai  eu  l’intention,  en  écrivant  la  phrase  qu’il  vient  de 
reproduire,  de  combattre  en  principe  les  projets  qu’il  a  présentés 
au  nom  du  Conseil  d’hygiène  ;  mais  il  reconnaîtra  bien  avec  moi 
que  c’est  tout  d’abord  dans  les  hôpitaux  qu’il  est  le  plus  urgent 
d’établir  des  étuves  à  désinfection  ;  en  outre,  lorsqu’un  hôpital  en 
renferme  une,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  qu’elle  puisse 
servir  au  public,  il  n’y  a  là  qu’une  affaire  de  réglementation  parti¬ 
culière  pour  éviter  tous  les  dangers  de  contamination  possible.  On 
aura  assez  de  difficultés  pour  obtenir  l’installation  des  appareils 
dans  les  hôpitaux  où,  je  le  répète,  ils  sont  de  première  utilité, -pour 
qu’il  soit  nécessaire  de  faire  profiter  tout  le  public  des  premières 
réalisations  opérées.  Il  est  évident  enfin  que  si  les  étuves,  si  juste¬ 
ment  réclamées  et  avec  tant  de  zèle  par  M.  Colin  dans  la  ville  de 
Paris,  étaient  établies  dans  les  hôpitaux,  elles  répondraient  a  tous 
les  désidérata  que  je  Viens  de  signaler,  quitte  à  en  augmenter  le 
nombre  ultérieurement,  comme  je  l’espère,  et  dans  les  hôpitaux 
et  en  ville. 

M.  le  Dr  Dubrisay.  —  II  ne  me  parait  pas  nécessaire  d’insister 
auprès  de  la  Société  sur  l’utilité  de  la  création  d’étuves  à  désinfecter 
dans  les  établissements  hospitaliers;  nous  savons  tous  que  les  vê¬ 
tements  des  malades,  même  de  ceux  atteints  d’affections  conta¬ 
gieuses,  leur  sont  rendus  tels  quels  à  leur  sortie  et,  s’ils  ont 
succombé,  sont  donnés  à  d’autres  malades.  Aussi  je  propose  d’a¬ 
dopter  le  vœu  qu’une  étuve  à  désinfection  par  l’air  chaud  soit  ins¬ 
tallée  dans  chaque  hôpital  de  Paris  et  je  demande  ensuite  le  renvoi 
de  ce  vœu  à  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  à  M.  le  directeur  de 
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l’Assistance  publique,  à  M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  et 
à  M.  le  président  du  conseil  municipal. 

M.  le  Président.  —  Ne  pourrait-on  pas  joindre  à  ce  voeu  l’ex¬ 
pression  de  la  nécessité  de  l’isolement  réel  des  malades  conta¬ 
gieux? 

M.  le  Dr  Dobrisay.  —  Je  souscrirais  très  volontiers  à  eette  ad¬ 
dition,  s’il  ne  s’agissait  ici  d’une  mesure  beaucoup  plus  difficile 
encore  à  obtenir.  Des  projets  sont  d’ailleurs  à  l’étude  à  cet  égard 
pour  la  ville  de  Paris  ;  je  puis  annoncer  à  la  Société,  car  je  suis 
chargé  de  rapporter  l’affaire,  qu’il  est  question  de  construire,  en 
dehors  de  Paris,  un  hôpital  d’isolement  pour  les  varioleux.  Je  prie 
donc  la  Société  de  réserver  cette  question  et  de  se  borner  aujour¬ 
d’hui  à  insister  sur  la  création  d’étuves  à  désinfection,  création  bien 
moins  coûteuse  et  beaucoup  plus  aisée  à  réaliser. 

M.  le  Président.  —  Dans  mon  opinion,  il  me  semblait  que  les 
deux  questions  étaient  connexes  et  qu'il  était  singulier  de  désinfecter 
les  vêtements  alors  que  des  malades  contagieux  diversement  atteints 
peuvent  cependant  vivre  dans  une  complète  promiscuité.  D’ailleurs 
M.  le.  Secrétaire  général  me  fait  observer  que  la  Société  a  déjà 
émis  et  transmis  aux  autorités  compétentes  le  vœu  de  voir  prati¬ 
quer  l’isolement  des  malades  atteints  d’affections  contagieuses  ;  et 
dans  ces  conditions,  je  n’insiste  pas  davantage. 

Je  ferai  remarquer  également  qu’il  existe  une  petite  difficulté 
administrative  pour  le  passage  des  vêtemfents  à  l’étuve;  à  l’arrivée 
du  malade,  ses  effets  sont  réunis  en  un  paquet  sur  lequel  on  fixe 
une  étiquette  et  qu'on  place  dans  un  casier.  L’introduction  dans 
une  étuve  nécessite  une  autre  manière  de  procéder,  une  comptabi¬ 
lité  spéciale,  qui  ne  devra  pas  arrêter  l’administration  dans  l’exé¬ 
cution  de  cette  utile  mesure,  mais  que  nous  dovons  cependant  pré¬ 
voir. 

M.  le  Dr  Dubrisay.  —  Toutes  ces  difficultés  n’existent  plus  à 
l’étranger  depuis  longtemps. 

M.  le  Dr  Lunier.  —  J’approuve  complètement  le  vœu  qne  vient 
d’émettre  M.  Dubrisay,  je  demande  seulement  qu’il  vise  également 
tous  les  hôpitaux  de  France  ;  au  surplus,  déjà,  pour  les  étuves  spé¬ 
ciales  comme  pour  l’isolement  des  contagieux, l’initiative  a  été  prise 
dans  plusieurs  villes  de  notre  pays,  notamment  à  Montpellier  où 
se  construit  actuellement  un  hôpital  doté  de  ces  services  spéciaux. 
En  outre,  la  désinfection  des  vêtements  par  l’acide  sulfureux  se 
pratique  depuis  deux  ou  trois  ans  dans  un  grand  nombre  de 
villes  de  province;  le  conseil  des  inspecteurs  généraux  des  ser- 
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vices  administratifs  au  ministère  de  l’intérieur  a  eu  à  s’en  occuper 
à  plusieurs  reprises. 

M.  le  Dr  Vidal.  —  J’estime  que  la  Société  ferait  également 
œuvre  utile  en  nommant  une  commission  chargée  d’étudier  les 
meilleurs  procédés  chimiques  de  désinfection,  non  seulement  pour 
les  vêtements,  mais  encore  pour  les  personnes  qui  sont  en  contact 
avec  les  malades.  Cette  désinfection  se  pratique  déjà  couramment 
à  l’étranger;  en  Suisse,  notamment,  j’ai  vu  plusieurs  médecins, 
chaque  fois  qu’ils  sortaient  de  l’hôpital  ou  d’une  maison  particu¬ 
lière  après  avoir  visité  un  contagieux,  se  soumettre  à  des  fumiga¬ 
tions  de  chlore.  Ils  se  servaient,  pour  cet  usage,  d’une  sorte  de 
boite  présentant  à  la  partie  supérieure  une  ouverture  pour  laisser 
passer  la  têto  et  à  l’entour  de  laquelle  était  enroulée  une  pièce 
d’étoffe  caoutchoutée,  produisant  une  fermeture  aussi  hermétique 
que  possible.  Souvent  même  le  médecin  procédait  à  une  nouvelle 
fumigation  en  rentrant  chez  lui,  avant  de  se  mettre  en  contact 
avec  les  membres  de  sa  famille. 

Ces  exomples  me  font  demander  que  la  Société  étudie  quel  est 
le  meilleur  désinfectant  à  employer  dans  ces  diverses  circons¬ 
tances  -,  je  doute,  pour  ma  part,  que  le  chlore  jouisse  d’une  effi¬ 
cacité  suffisante. 

M.  le  Dr  Brouardel.  —  Il  y  aurait  en  effet,  grand  intérêt  à  étu¬ 
dier  cette  question;  je  ferai  remarquer  toutefois  qu’il  ne  faut  pas 
chercher  un  agent  unique  de  désinfection,  car  chaque  maladie  doit 
réclamer  un  agent  spécial.  Pour  la  variole  notamment,  qui  semble 
se  transmettre  surtout  par  les  croûtes,  le  chlore  est  certainement 
insuffisant.  En  1870,  étant  à  la  tête  d’un  hôpital  de  varioleux,  je 
reçus  l’ordre  d’évacuer  immédiatement  tous  les  malades  pour  en 
recevoir  d’autres.  L’hôpital  ne  resta  vide  que  8  heures,  pendant 
lesquelles  je  fis  laver  les  chambres,  murs  et  plafonds,  à  grande 
eau,  à  l’aide  de  pompes  à  main;  or,  parmi  les  malades  qui  furent 
installés  ensuite ,  et  qui  se  composaient  de  fiévreux  et  de  quelques 
blessés,  pas  un  ne  contracta  la  variole.  L'influence  des  pluies  sur  le 
développement  de  la  variole  est  aussi  très  remarquable  ;  ainsi  que 
je  l’ai  déjà  dit  ici  (1880,  p.  393),  en  temps  d’épidémie  on  voit  les  cas 
de  transmission  acquérir  leur  maximum  de  fréquence  pendant  la 
sécheresse,  pour  diminuer  dans  de  très  fortes  proportions  quand 
de  grandes  pluies  viennent  à  tomber.  Ce  fait  semble  indiquer  que 
la  contagion  se  fait  par  les  croûtes,  dont  la  dissémination  ost  beau¬ 
coup  plus  facile  dans  une  atmosphère  sèche. 

M.  le  Président.  —  Au  Comité  consultatif  d’hygiène  publique, 
une  commission  spéciale  est  chargée  d’étudier  les  divers  agents 
de  désinfection  applicables  dans  les  services  hospitaliers  et  surtout 
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dans  les  lazarets  ;  notre  éminent  collègue,  M.  Fauvel,  a  déjà  pré¬ 
senté  un  remarquable  rapport  à  ce  sujet.  La  Société  de  médecine 
publique  pourrait  très  utilement  étudier  cotte  même  question  en  la 
généralisant. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  La  commission  qui  vient  de  pré¬ 
senter  le  rapport  de  M.  Herscher  n’a  pas  terminé  ses  travaux  et  il 
suffit  de  lui  demander  de  les  continuer  au  point  de  vue  particulier 
qui  vient  d’être  signalé  ;  à  cet  effet,  on  pourrait  lui  adjoindre  quel¬ 
ques  autres  membres  spécialement  compétents  en  pareille  matière. 

M.  E.  Trélat.  —  Je  propose,  ainsi  que  M.  Limier  l’a  fait  tout  à 
l’heure,  d’étendre  à  tous  les  hôpitaux  de  France  le  vœu  présenté 
par  M*Dubrisay. 

Le  vœu  suivant  est  adopté  à  l’unanimité  : 

Qu'une  étuve  à  désinfection  par  l’air  chaud  soit  installée 
dans  tous  les  établissements  hospitaliers. 

La  Société  décide  que  ce  vœu  sera  transmis  à  M.  le  ministre 
de  l’intérieur,  à  M.  le  Directeur  de  l’assistance  publique,  à 
M.  le  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  à  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  et  à  M.  le  Président  du  Conseil  municipal  de  Paris,  à 
MM.  les  maires  des  grandes  villes,  etc.  ;  un  tirage  spécial  du 
rapport  et  de  la  discussion  sera  fait  à  cet  effet. 

MM.  A.  Gautier,  Pabstet  Thomas  sont  adjoints  à  la  commis¬ 
sion  précédemment  nommée. 


Rapport  concernant  un  mémoire  Sur  la  construction  des 
casernes  dans  ses  rapports  avec  la  loi  sur  les  logements  mili¬ 
taires,  de  M.  Franz  Gruber  (de  Vienne) ,  membre  correspon¬ 
dant  étranger, 

par  MM.  les  Dra  Marchal  et  Keraval  1 . 

Je  viens,  au  nom  de  M:  le  docteur  Marchal  et  au  mien, 
présenter  un  compte  rendu  du  mémoire  de  M.  Franz  Gruber 
(de  Vienne)  sur  la  construction  des  casernes  dans  ses  rapports 
avec  la  loi  sur  les  logements  militaires  ;  je  m’efforcerai  d’être 


1.  Lu  par  M.  le  Dr  Keraval. 
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aussi  bref  que  possible,  malgré  l’importance  du  sujet;  per- 
mettez-moi  de  rappeler  en  passant  que  M.  Gruber  est  un  de 
nos  membres  correspondants. 

Le  gouvernement  autrichien  s’étant  ému  des  mauvaises 
conditions  hygiéniques  qu’offrent  les  casernements  tels  qu’on 
les  a  adoptés  jusqu’à  ce  jour,  le  14  juin  1879,  le  Parlement 
édictait  une  loi  aux  termes  de  laquelle  il  importajt  de  s’occuper 
de  la  construction  de  nouvelles  casernes,  de  nouveaux  hôpi¬ 
taux  militaires  et  de  tous  autres  bâtiments  destinés  à  loger  des 
troupes.  C’est  dans  cet  esprit  que  la  même  année  paraissait 
une  instruction  spécifiant  les  indications  à  réaliser  dans  le  but 
de  satisfaire  à  la  loi.  Mais  l’ensemble  de  ces  travaux  spécula¬ 
tifs  exécutés  sous  l’inspiration  ou  par  les  soins  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Gruber  appelaient  une  formule  plus  précise,  plus  pal¬ 
pable  ;  il  fallait  fournir  des  exemples  de  casernes  et  d’hôpitaux 
militaires  stéréotypant  les  prescriptions  publiées  et  représen¬ 
tant  à  peu  près  l’idéal  demandé.  Chargé  par  le  ministre  de  la 
guerre  de  compléter  son  œuvre,  31.  Gruber  produisit  le  travail 
qui  nous  occupe,  accompagné  de  nombreuses  et  vastes  plan¬ 
ches  concernant  les  plans  qu’il  a  dressés. 

Négligeant  toutes  les  questions  d’économie,  de  finance, 
d’administration  générale  et  locale,  voire  de  technique  qui  sont 
soigneusement  traitées  dès  le  début  et  au  cours  de  la  brochure, 
nous  ne  nous  attacherons  qu’au  côté  hygiénique.  D’ailleurs 
le  desideratum  qui  gît  au  fond  de  ce  sujet  se  trouve  résumé 
dans  son  entier  en  la  phrase  suivante  que  nous  ne  saurions 
nous  dispenser  de  traduire  textuellement  : 

«  Je  dois,  dit  M.  Gruber,  poser  une  question  aux  architectes 
«  ainsi  qu’aux  ingénieurs.  Ne  serait-il  pas  possible  d’inventer 
«  une  construction  qui  permît  d’établir  des  logements  adaptés 
«  aux  besoins  des  masses,  c’est-à-dire  satisfaisant,  sans  éléva- 
«  tion  de  prix,  aussi  complètement  que  possible,  à  toutes  les 
«  exigences  de  l’hygiène  ?  Elle  devrait  consister  en  des  bâti- 
«  ments  à  rez-de-chaussée  dont  le  bois  soit  exclus  le  plus  pos- 
«  sible,  sans  préjudice  pour  le  maximum  de  solidité  réalisa¬ 
it  ble.  » 

Et  la  réponse  ne  se  fait  pas  attendre  :  «  C’est  à  l’ingénieur 
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«  français  Tollet ,  continue  le  savant  professeur,  que  revient 
«  le  mérite  d’avoir  le  premier  résolu  d’une  façon  extrêmement 
«  simple  la  série  des  problèmes  soulevés.  » 

Nous  ne  nous  attarderons  pas,  comme  le  fait  ce  mémoire,  à 
vous  exposer  l’histoire  de  l’enfantement  du  système,  non  plus 
que  ses  détails.  Il  s’agit,  vous  le  savez,  d’une  construction  qui, 
grâce  aux  matériaux  qu’elle  emploie  (fer  et  pierre)  coûte  bon 
marché,  sèche  vite,  est  à  l’abri  de  l’incendie,  qui,  par  la  sup¬ 
pression  d’espaces  intermédiaires  à  la  toiture  et  au  lieu  d’ha¬ 
bitation,  augmente  la  surface  du  milieu  respirable,  qui  assure 
par  sa  forme  rectangulaire  une  ventilation  et  un  éclairage  par- 
farts,  enfin  qui,  par  l’abolition  des  étages,  enlève  autant  de 
chances  à  l’infection  puisqu’elle  supprime  l’agglomération  par 
superposition.  L’expérience  qui  s’en  fit  pour  la  première  fois 
au  fort  de  Corneille  (1872),  puis  à  Bourges  (1878),  les  excel¬ 
lents  résultats  obtenus,  les  communications  du  baron  Larrey 
à  l’Académie  des  sciences  (1874),  du  Dr  Hillairet  à  l’Académie 
de  médecine  (187S),  du  professeur  Trélat  à  l’Association  pour 
l’avancement  des  sciences  (1878),  le  travail  élogieux  du  Dr  Chas- 
sagne  (1878),  sont  mentionnés  par  M.  Gruber.  Mais  ce  n’est 
pas  tout.  Accordant  à  juste  titre  (telles  sont  ses  propres  paro¬ 
les),  la  plus  grande  attention  au  rapport  de  la  commission 
que  vous  avez  nommée  pour  juger  les  casernes  du  système 
Tollet,  M.-  Gruber  passe  en  revue  les  principales  conclusions 
dùes  à  la  plume  de  notre  éminent  collègue,  M.  E.  Trélat,  et 
n’a  garde  d’oublier  que  la  matières  proposées  furent  adoptées 
en  séance,  la  Société  de  médecine  publique  décidant  en  outre 
de  faire  tenir  le  rapport  à  tous  les  membres  du  Parlement 
français  aussi  qu’aux  autorités  compétentes.  Nous  trouvons 
aussi  relatés  plus  loin  le  résumé  du  mémoire  lu  au  Sénat  par 
M.  Comparan  sur  la  pétition  Tollet  (octobre,  décembre  1879), 
et  l’adoption  unanime  des  vœux  formulés  par  lui,  sur  l’inter¬ 
vention  de  M.  Testelin. 

Cette  consciencieuse  étude  historique  terminée,  l’auteur 
passe  à  l’examen  de  la  valeur  du  système,  étudiant  son  avenir 
et  ses  applications  en  Autriche-Hongrie.  L’éminent  ingénieur 
raconte  qu’il  avait  proposé  en  Autrchie  l’admission  du  type 
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Tollet  avant  même  d’en  connaître  les  résultats  pratiques  ;  on 
peut  s’en  convaincre  en  lisant  le  paragraphe  448  a  de  l’ins¬ 
truction  précédemment  citée.  Ce  ne  fut  qu’en  septembre  1878 
qu’il  visita  les  constructions  de  Bourges  ;  il  rappelle  à  ce  pro¬ 
pos  ses  impressions  déjà  publiées  dans  son  rapport  sur  les 
nouveaux  hôpitaux.  Pour  lui,  le  système  Tollet  est  le  seul  qui 
pare  aux  nécessités  hygiéniquss  dont  toute  nation  doit  énergi¬ 
quement  revendiquer  la  prise  en  considération.  Seulement  il 
est  d’avis  qu’il  faut  lui  faire  subir  des  modifications  de  détail 
en  rapport  avec  la  région,  sous  le  point  de  vue  du  climat  par 
exemple.  Approprier  l’idée  Tollet  aux  exigences  du  milieu, 
tout  en  ménageant  les  intérêts  de  notre  compatriote,  voilà 
désormais  le  but  que,  de  concert  avec  l’ingénieur  Volckner, 
il  va  viser.  Ainsi,  pour  rendre  les  pièces  moins  froides,  on 
emploiera  des  briques  creuses  et  les  parois  seront  revêtues 
de  carton  bitumé  ;  pour  supprimer  l’humidité  des  rez-de- 
chaussée  privées  de  cave,  on  formera  un  parquet  avec  de  la 
glaise  battue  recouverte  d’asphalte.  Des  essais  sont  en  ce  mo¬ 
ment  en  train  sur  de  pareilles  bases,  et  M.  Gruber  nous  pro¬ 
met  des  communications  sur  l’ensemble  des  expérimentations 
entreprises. 

En  somme,  c’est  de  France  que  va  sortir  l’idée  et  le  système 
de  la  réforme  architecturale  dans  les  logements  collectifs.  Heu¬ 
reux  de  voir  notre  compatriote,  notre  collègue, trouver  un 
chaleureux  accueil  à  l’étranger,  nous  ne  le  sommes  pas  moins 
de  constater  comment  nos  efforts,  comment  les  travaux  de  la 
Société  de  médecine  publique  sont  appréciés  en  Autriche  ;  car 
c’est  à  elle  qu’est  due  la  première  étude  complète  des  appli¬ 
cations,  de  la  vitalité  du  système  Tollet  et  sa  vulgarisation,  ce 
dont  fait  foi  le  mémoire  de  M.  Gruber. 

M.  le  Président.  —  Des  remerciements  seront  adressés  à 
M.  Gruber  pour  l’envoi  de  son  intéressant  mémoire  qui  sera 
déposé  aux  archives  de  la  Société. 
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De  la  nécessité  de  nouvelles  mesures  légales  pour  réprimer 
les  falsifications  des  substances  alimentaires, 

Rapport  fait  au  nom  d’une  Commission  composée  de  MM.  Ro- 
chard,  Galippe,  A.  Gautier,  Ch.  Girard,  Hogg,  A. -J.  Martin, 
Napias, 

a  et  Dr  Vidal,  rapporteur. 

Messieurs, 

Dans  votre  séance  du  27  avril  dernier,  vous  nous  avez  confié 
le  soin  de  vous  rendre  compte  : 

1°  D’un  mémoire  sur  les  moyens  légaux  ou  d'initiative  privée 
à  opposer  à  la  falsification  des  denrées  alimentaires,  lu  par 
M.  le  Dr  Vidal,  au  Congrès  international  d’hygiène  de  Turin  et 
présenté  le  24  novembre  1880  à  notre  Société  ; 

2°  D’une  communication  qui  vous  a  été  faite  par  M.  le 
Dr  Hogg,  sous  ce  titre  :  De  l’organisation  de  l’inspection  des 
substances  alimentaires. 

Le  premier  mémoire  contient  un  résumé  sommaire  de  la 
législation  spéciale  des  États-Unis  d’Amérique,  de  l’Angleterre, 
de  l’Allemagne,  de  l’Autriche,  de  la  Hongrie,  de  l’Italie,  de  la 
Russie,  de  la  France,  de  la  Suisse  et  de  la  Belgique.  Il  montre 
qqe  la  France  et  la  Belgique  sont  moins  bien  organisées,  au 
point  de  vue  de  la  recherche  et  de  la  répression  des  falsifica¬ 
tions,  que  les  États-Unis  et  que  la  plupart  des  pays  de  l’Eu¬ 
rope. 

En  France,  la  répression  est  insuffisante,  faute  d’activité 
dans  la  poursuite  des  délinquants. 

La  surveillance  directe  des  agents  de  l’État  ne  s’exerce 
guère  que  sur  les  boissons  fermentées.  La  division  des  pouvoirs, 
le  défaut  d’initiative  auquel  sont  condamnés  les  Conseils 
d’hygiène  .et  de  salubrité,  sont  cause  de  cette  liberté  de  nuire 
laissée  aux  falsificateurs  qu’encourage  l’impunité. 

Et  cependant,  le  décret  du  18  décembre  1848  notifie  que  : 
«  Ces  Conseils  d’hygiène  et  de  salubrité,  entre  autres  attribu- 
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«  tions,  doivent  donner  leur  avis  sur  les  qualités  des  aliments, 
«  boissons,  condiments  et  médicaments  livrés  au  commerce.  » 

Dans  les  États-Unis  d’Amérique,  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
en  Autriche,  en  Suisse,  il  n’est  pas  une  ville,  pas  un  district 
sanitaire  qui  n’ait  son  laboratoire  public  d’analyses.  Des 
agents  sanitaires -sont  chargés  non  pas  seulement  de  la  consta¬ 
tation  des  falsifications  et  sophistications  des  substances  ali¬ 
mentaires,  mais  encore  de  la  poursuite,  dans  l’intérêt  public, 
des  falsificateurs. 

Dans  ces  pays  dont  les  institutions  et  les  lois  qui  régissent 
l’hygiène  pourraient  nous  servir  de  modèles,  la  médecine 
publique  est  régulièrement  hiérarchisée.  Elle  est  dirigée,  soit 
par  un  ministère  de  la  santé  publique  (États-Unis),  soit  par  un 
conseil  supérieur,  autonome,  ayant  son  budget  spécial  et  pou¬ 
vant  le  discuter  devant  le  Parlement  (Angleterre),  soit  par 
une  commission  fédérale  ayant  pleins  pouvoirs  (Suisse),  soit 
par  une  direction  générale  relevant  d’wra  seul  ministère, 
(Autriche,  Hongrie ,  Allemagne,  Russie,  Italie,  Hollande, 
Suède,  etc.) 

En  août  1875,  l’Angleterre  a  promulgué  sous  ce  titre  :  The 
sale  of  food  and  druggs  Act,  une-nouvelle  loi  pour  supprimer 
■  les  infractions  au  règlement  concernant  les  aliments  et  pour 
obtenir  la  vente  de  produits  purs  et  de  bonne  qualité. 

L’Allemagne,  dans  la  Loi  concernant  le  commerce  des 
denrées  alimentaires,  des  épices  et  des  objets  de  consomma¬ 
tion,  édictée  le  14  mai  1879,  a  adopté  les  plus  sages  disposi¬ 
tions  de  la  loi  anglaise,  y  a  ajouté  de  nouvelles  mesures 
importantes,  et  s’est  montrée  plus  rigoureuse  encore  dans  les 
pénalités. 

L’auteur  du  mémoire  résume  son  travail  dans  les  conclu¬ 
sions  suivantes  : 

1°  Presque  toutes  les  législations  sont  suffisantes  pour  la 
répression  de  la  falsification  des  aliments  et  des  boissons. 

2°  Dans  les  pays  où  cette  répression  est  insuffisante,  la  sur¬ 
veillance  est  imparfaite.  La  recherche  et  la  constatation  des 
contravention  doit  être  activée  : 
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A.  Par  la  création  de  laboratoires  municipaux  ou  canto¬ 
naux  d’analyses  ; 

B.  Par  la  mission  confiée  aux  commissions  sanitaires  et 
aux  inspecteurs  de  la  santé  de  rechercher  et  de  poursuivre  les 
délinquants  ; 

C.  Par  la  facilité  donnée  aux  particuliers  et  aux  associations 
(sociétés  d’hygiène,  sociétés  de  tempérance,  sociétés  de  con¬ 
sommation,  etc.)  de  porter  leurs  plaintes  aux  commissions  ou 
aux  inspecteurs  sanitaires  et  même  directement  aux  chefs  des 
laboratoires  municipaux  ou  cantonaux  d’analyses. 

3°  Une  marque  de  garantie  facultative,  scellant,  après 
analyse  chimique,  les  denrées  alimentaires  examinées  dans 
les  laboratoires  d’analyse  spécialement  désignés,  permettrait 
de  fournir  à  la  consommation  du  public  des  denrées  alimen¬ 
taires  parfaitement  pures. 

Le  produit  de  cette  marque  de  garantie  serait  intégralement 
affecté  à  l’entretien  des  laboratoires  d’analyse  et  à  la  subven¬ 
tion  des  agents  chargés  de  rechercher  et  de  poursuivre  les 
falsificateurs. 

Dans  sa  communication,  M.  le  Dr  Hogg  constate  la  progres¬ 
sion  rapide  dans  l’art  des  falsifications  et  la  démoralisation 
croissante  des  vendeurs  de  denrées  alimentaires.  Il  explique 
l’inefficacité  des  lois  et  règlements  qui  devraient,  en  France, 
protéger  le  consommateur,  par  ce  fait  que  la  loi,  peut-être  suf¬ 
fisante  pour  spécificier  et  punir  le  délit,  est  restée  muette  sur 
les  mesures  d’inspection  qui  seules  pouvaient  en  assurer 
l’exécution.  «  La  falsification,  dit  notre  collègue,  est  réprimée 
toutes  les  fois  qu’elle  est  découverte,  mais  malheureusement  les 
moyens  mis  en  œuvre  pour  la  découvrir  sont  absolument  incom¬ 
plets  et  défectueux. 

«  Quand  il  s’est  agi  des  poids  et  mesures,  il  n’est  entré  dans  . 
l’idée  de  personne  d’en  abandonner  la  vérification  à  la  police 
municipale  ;  on  a  compris  qu’il  fallait  désigner  des  agents 
spéciaux,  munis  de  pouvoirs  assez  étendus  pour  assurer 
l’efficacité  du  contrôle. 

«.  Pour  le  service  d’inspection  des  substances  alimentaires, 
dont  l’importance  méritait  qu’on  fît  autant  pour  lui,  on  s’est 
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contenté  de  le  distribuer  entre  les  mains  de  différents  pou¬ 
voirs  sans  rapports  entre  eux  et,  manquant  par  conséquent  de 
la  première  condition  nécessaire  à  une  bonne  administration, 
l’unité  d’action.  » 

M.  Hogg  pense  qu’il  est  nécessaire  de  modifier  la  loi  pour 
en  obtenir  des  effets  pratiques  et  propose  un  projet  de  loi  en 
onze  articles. 

Dans  ce  projet,  l’inspection  des  boissons  et  des  substances 
alimentaires  serait  confiée  à  un  service  spécial,  relevant  du 
ministère  de  l’agriculture  et  du  commerce.  Ce  service  com¬ 
prendrait  des  chimistes  experts  (analystes)  et  des  inspecteurs, 
nommés  par  le  ministre  et  assermentés. 

Avec  les  auteurs  des  deux  mémoires  qu’elle  vient  d’ana¬ 
lyser,  votre  commission  est  effrayée  des  graves  atteintes  por¬ 
tées  à  la  santé  des  populations  par  la  coupable  industrie  des 
falsificateurs.  Elle  est  unanime  pour  constater  les  progrès  d’une 
démoralisation  si  rapidement  croissante  dans  les  rangs  des  pro¬ 
ducteurs  et  des  marchands  de  denrées  alimentaires.  Grâce  aux 
merveilleuses  découvertes  de  la  chimie  indignement  exploi¬ 
tées,  les  tromperies  deviennent  de  jour  en  jour  plus  nombreu¬ 
ses  et  plus  habiles.  Le  moment  est  proche  où  un  aliment  sain, 
où  une  boisson  non  frelatée  ne  se  trouveront  plus  dans  le  com¬ 
merce.  Non  seulement  la  valeur  alimentaire  des  denrées  est 
diminuée  par  la  fraude,  ou  par  l’altération  qui  les  a  avariées, 
et  celui  qui  les  vend  comme  bonnes  se  rend  coupable  d’un  vol, 
mais  encore,  et  trop  souvent,  la  falsification  y  introduit  des 
substances  nuisibles  ou  toxiques  et  alors,  soit  en  connaissance 
de  cause,  soit  par  ignorance,  le  vendeur  devient  un  empoison¬ 
neur  public. 

C’est  au  gouvernement  qu’incombe  le  devoir  de  défendre  la 
société  contre  ces  dangereux  malfaiteurs.  Leur  prospérité  crois¬ 
sante  laisserait  croire  qu’ils  sont  au-dessus  des  lois  destinées  à 
prévenir,  à  réprimer  et  à  punir  la  fraude  et  l’empoisonnement. 

Il  est  d’autant  plus  urgent  de  les  démasquer  et  de  protéger 
la  santé  publique,  en  mettant  un  terme  à  leurs  méfaits,  que  les 
lois  édictées  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  dans  les  États- 
Unis,  que  la  répression  active  exercée  en  Suisse,  en  Autriche, 
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en  Hollande,  en  Italie,  nous  amène  déjà  en  France  l’importa¬ 
tion  de  boissons  falsifiées  et  de  substances  adultérées.  G’est  une 
invasion  d’un  nouveau  genre  que  nous  avons  à  subir,  ce  sont 
des  germes  de  destruction  qui  nous  sont  apportés  et  contre  les¬ 
quels  nous  devons  nous  armer  et  nous  défendre.  Il  est  urgent 
de  faire  une  nouvelle  loi  et  de  suivre  l’exemple  de  l’Angleterre, 
de  l’Allemagne  et  des  États-Unis,  dont  les  récentes  dispositions 
législatives  peuvent  nous  servir  de  modèles. 

En  indiquant  cette  nécessité  d’une  loi  nouvelle,  votre  com¬ 
mission  n’entend  pas  soumettre  à  votre  approbation  le  projet 
de  loi  conçu  par  M.  Hogg,  encore  moins  vous  en  proposer  un 
nouveau.  Elle  croirait  sortir  de  ses  attributions,  en  abandon¬ 
nant  le  terrain  exclusivement  scientifique  des  travaux  delà  So¬ 
ciété  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle,  pour 
s’aventurer  dans  le  domaine  juridique  ou  législatif. 

Elle  a  pensé  cependant  que  vous  lui  permettriez  de  vous  rap¬ 
peler  l’état  actuel  de  celles  de  nos  lois  qui  régissent  la  matière, 
de  vous  en  signaler  les  desiderata  et  de  vous  faire  comprendre 
quelles  sont  les  causes  qui  ralentissent  et  paralysent,  en  bien 
des  cas,  la  répression. 

En  vertu  des  lois  des  14  décembre  1789  et  28  septembre  1794, 
confirmées  parles  lois  ultérieures  sur  l’organisation  municipale 
(S  mai  185S  et  24  juillet  1867),  les  municipalités,  comme  vous 
le  savez,  ont  le  droit  de  prendre  des  mesures  pour  surveiller 
la  vènte  des  denrées  alimentaires. 

Le  18  décembre  1848,  Touret,  ministre  de  l’agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics, après  avoir  institué  le  Comité 
consultatif  d’hygiène  (10  août  1848),  décrétait  la  formation  des 
Conseils  d’hygiène  et  de  salubrité  dans  chaque  arrondissement, 
dans  les  chefs-lieux  de  cantons  et  la  constitution  d’un  Conseil 
central  d’hygiène  et  de  salubrité  dans  chaque  département.  Ces 
Conseils,  entre  autres  attributions,  doivent  donner  leuravis  sur 
les  qualités  des  aliments,  boissons, condiments  et  médicaments 
livrés  au  commerce.  En  vertu  du  décret  du  23  mars  18S9,  les 
membres  des  Conseils  d’hygiène  et  de  salubrité,  chargés  des 
vi  sites  chez  les  pharmaciens,  herboristes,  droguistes,  épiciers 
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ou  marchands  de  denrées  alimentaires,  et  toutes  personnes  dé¬ 
signées  par  la  loi  du  21  germinal  an  xi,  peuvent  faire  des  sai¬ 
sies  et  prélever  des  échantillons. 

A  Paris,  la  saisie  ou  le  prélèvement  peuvent  encore  s’opérer 
par  ordre  du  Préfet  de  police  (art.  23  de  l’arrêté  du  12  mes¬ 
sidor  an  xm).  Dans  les  départements,  les  maires  ou  officiers 
municipaux  peuvent  aussi  faire  des  saisies  ou  des  prélève¬ 
ments  en  vertu  des  articles  9  et  13  de  la  loi  du  22  juillet  1791. 

C’est  en  s’appuyant  sur  ce  texte  de  loi  que  le  Préfet  de  po¬ 
lice,  averti  par  les  rapports  des  agents  chargés  de  la  dégusta¬ 
tion  des  vins  et  de  l’inspection  du  lait,  et  constatant  les  pro¬ 
grès  inquiétants  des  falsifications,  la  difficulté  de  plus  en  plus 
grande  de  les  reconnaître,  institua,  à  la  Préfecture  de  police, 
un  Laboratoire  de  chimie. 

Comprenant  l’importance  de  cette  institution,  désireux  d’en 
étendre  les  bienfaits,  le  Conseil  municipal  vota  une  subvention 
suffisante  pour  permettre  de  faire  du  Laboratoire  municipal  de 
chimie  un  établissement  modèle  et  décida  qu’à  partir  du 
l“r  mars  1881,  il  serait  ouvert  au  public. 

Voici  comment  il  fonctionne  : 

1°  Ouverture  au  public.  En  vertu  du  titre  iii  du  règlement 
du  laboratoire,  titre  qui  a  été  porté  à  la  connaissance  du  public, 
celui-ci  peut  faire  analyser  les  boissons  et  denrées  alimentai¬ 
res  et,  en  général,  tous  les  objets  pouvant  intéresser  la  santé. 

Les  analyses  sont  qualitatives  ou  quantitatives.  Les  pre¬ 
mières  sont  gratuites.  Elles  font  simplement  connaître  si  le 
produit  est  bon,  passable,  mauvais  ou  falsifié.  Les  analyses 
quantitatives,  indiquant  la  composition  du  produit  analysé, 
sont  faites  d’après  un  tarif  (prix  dè  20  francs,  de  10  francs  et  de 
S  francs). 

Toute  personne  désirant  faire  analyser  une  substance  se  pré¬ 
sente  au  contrôle.  (Caserne  delà  Cité,  rez-de-chaussée,  au  pied 
de  l’escalier  F.)  Elle  fait  connaître  : 

1°  Quelle  analyse  elle  désire; 

2°  Ses  noms,  profession  et  adresse; 
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3°  Les  noms,  profession  et  adresse  du  vendeur  qui  lui  a  livré 
la  marchandise. 

Le  contrôleur  inscrit  sur  le  registre  des  analyses  qualitatives 
ou  quantitatives  ces  différentes  indications  et  il  détache  de  la 
souche  un  bulletin  portant  le  numéro  de  l’échantillon  et  l’époque 
à  laquelle  le  papierindiquant  le  résultat  de  l’analyse  pourra  être 
retiré. 

L’échantillon  est  porté  au  laboratoire  et  analysé.  Le  résultat 
de  l’analyse  est  transmis  au  contrôleur  qui  remet  au  déposant, 
sur  présentation  de  son  récépissé,  un  bulletin  mentionnant  que 
l’échantillon  a  été  trouvé  :  bon,  passable,  mauvais  ou  falsifié. 

Ge  bulletin  contient  en  outre  l’avertissement  suivant  :  Toute 
personne  qui  userait  du  présent  bulletin  pour  nuire  à  la  répu¬ 
tation  d’autrui  commettrait  le  délit  de  diffamation.  (Art.  18  de 
la  loi  du  17  mai  1819.) 

Nous  avons  vu  quels  sont  les  rapports  du  laboratoire  avec  le 
public,  voyons  maintenant  quelles  sont  les  fonctions  et  les  attri¬ 
butions  des  inspecteurs. 

2°  Service  des  Inspecteurs.  La  ville  de  Paris  est  divisée  en 
dix  circonscriptions,  comprenant  chacune  deux  arrondisse¬ 
ments  municipaux  groupés  comme  suit  : 

1er  et  gme  arrondissements;  3““  et  1 1  m° ;  4““  et  12““;  5““  et 
13““;  6““  et  14““;  7““  et  15““;  8““  et  16““;  9““  et  17““;  10““ 
et  18““;  19““  et  20““. 

Chaque  circonscription  est  attribuée  k~  un  inspecteur  de 
lr“  classe,  assisté  d’un  inspecteur  de  2““  classe.  Ces  deux  experts 
procèdent  ensemble  à  l’inspection  des  boissons  et  denrées  ali¬ 
mentaires  de  toute  espèce,  pouvant,  par  leur  usage,  intéresser 
la  santé. 

Afin  d’éviter  les  inconvénients  pouvant  résulter  du  contact 
continuel  des  mêmes  inspecteurs  et  des  mêmes  débitants,  on  a 
établi  un  tableau  de  roulement,  de  manière  que  chacune  des 
circonscriptions  soit  successivement  visitée  par  des  préposés 
différents. 

A  chaque  mouvement  mensuel  les  experts  de  2““  classe  sont 
adjoints  à  d’autres  experts  de  l"  classe. 
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Les  inspecteurs  partent  chaque  matin  munis  de  leur  com¬ 
mission,  du  cachet  du  laboratoire,  de  cire  à  cacheter,  d’étiquettes, 
de  procès-verbaux  et  des  quelques  instruments  nécessaires 
pour  les  essais  préliminaires.  Ils  parcourent  le  groupe  dont  ils 
sont  chargés,  visitent  les  négociants  et  les  débitants  de  subs¬ 
tances  alimentaires.  Lorsqu’une  denrée  leur  paraît  suspecte, 
ils  en  prennent  deux  échantillons.  Les  prélèvements  sont  scellés 
et  cachetés,  en  présence  du  détenteur  ou  de  son  représentant. 
L’étiquette  est  revêtue  de  la  signature  des  inspecteurs  et  de 
celle  de  la  personne  chez  laquelle  se  fait  le  prélèvement. 

Le  procès-verbal  est  dressé  immédiatement,  revêtu  des 
mêmes  signatures  et,  conjointement  avec  les  deux  échantillons, 
transmis  au  laboratoire. 

Les  experts  inspecteurs  doivent  prendre,  lorsque  cela  sera 
possible,  les  matières  qu’ils  supposent  servir  à  la  falsification. 

Les  inspecteurs,  en  outre  de  ces  visites  laissées  à  leur  ini¬ 
tiative,  sont  envoyés  dans  les  établissements  désignés  par  le 
public  lors  de  l’inscription  pour  les  analyses. 

A  cet  effet  on  relève  sur  les  registres  les  noms,  adresses  et  pro¬ 
fessions  des  débitants  signalés  par  un  bulletin  d’analyse  portant 
la  mention  :  mauvais  ou  falsifié;  on  charge  les  inspecteurs 
du  groupe  correspondant  de  prélever  la  marchandise  désignée 
par  le  déposant. 

Les  experts  inspecteurs  peuvent  requérir  l’assistance  des 
commissaires  de  police  lorsqu’on  s’oppose  à  la  saisie  des  subs¬ 
tances  suspectes  qu’ils  veulent  prélever  ou  lorsqu’on  leur  refuse 
l’entrée  des  magasins,  caves  ou  celliers. 

En  dehors  des  inspecteurs  chargés  des  examens  journaliers, 
il  y  a  toujours  au  laboratoire  un  nombre  d’inspecteurs  suffi¬ 
sant,  prêts  à  partir  immédiatement  pour  faire  les  prélèvements 
nécessaires  et  saisir  le  plus  rapidement  possible  les  denrées  sus¬ 
pectes  signalées  par  le  public. 

Pour  faciliter  les  rapports  du  public  avec  le  laboratoire  muni¬ 
cipal  de  chimie,  un  arrêté  du  préfet  de  police,  daté  de  ces  der¬ 
niers  jours,  autorise  le  dépôt  des  échantillons  dans  tous  les 
commissariats  de  police  qui  en  délivrent  un  récépissé  et  les 
transmettent  au  laboratoire. 

rev.  d’hyg.  ih 
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Le  Laboratoire  municipal  de  Paris  étant  en  France  le  premier 
laboratoire  d’analyses  ouvert  au  public  par  l’administration  et 
devant  servir  de  modèle  pour  les  laboratoires  du  même  genre 
qui,  nous  l’espérons,  se  multiplieront  rapidement  dans  les  dépar¬ 
tements,  nous  avons  pensé  que  vous  nous  pardonneriez  de  vous 
en  avoir  rappelé,  peut-être  un  peu  minutieusement,  le  mode 
de  fonctionnement.  Voyons  quels  sont  les  desiderata. 

Si,  à  l’exemple  des  États-Unis,  de  l’Angleterre,  de  l’Alle¬ 
magne,  de  l’Autriche,  de  la  Hongrie,  de  la  Suisse  et  des  pays 
plus  avancés  que  nous  en  hygiène,  la  France  avait  au  moins 
dans  tous  ses  chefs-lieux  d’arrondissement  et  dans  tous  ses 
chefs-lieux  de  département,  des  laboratoires  publics  d’analyses, 
aidant  au  fonctionnement  des  Conseils  d’hygiène  et  de  salu¬ 
brité  et  chargés  de  la  constatation  et  de  la  poursuite  des  falsi¬ 
fications  des  substances  alimentaires,  la  répression  pourrait  être 
exercée  d’une  façon  efficace.  Malheureusement  nous  n’avons 
encore  que  le  Laboratoire  modèle  de  la  Préfecture  de  police. 
Sa  juridiction  ne  s’étend  pas  au  delà  des  murs  de  l’octroi  de 
Paris. 

Il  ne  peut  poursuivre  les  nombreux  falsificateurs  dont  les 
fabriques,  les  magasins,  les  caves  ou  les  celliers  sont  dans  la 
banlieue.  A  plus  forte  raison,  ceux  qui  sont  établis  dans  les  dé¬ 
partements  peuvent  exercer  tranquillement  leur  coupable  in¬ 
dustrie  et  répandre  leurs  produits  frelatés  dans  toute  la  France. 
Il  en  est  même  un  bon  nombre  parmi  les  plus  entreprenants 
et  les  plus  riches,  qui  exportent  jusque  sur  les  marchés  des 
pays  les  plus  lointains  les  produits  de  leur  malsaine  fabrication. 
Ils  déconsidèrent  à  l’étranger  l’industrie  et  le  commerce  de  la 
France  et  portent  ainsi  le  plus  sérieux  préjudice  aux  com¬ 
merçants,  leurs  compatriotes. 

De  là  ressort  l’urgence  de  la  création,  dans  tous  les  départe¬ 
ments,  de  laboratoires  publics  de  chimie,  reliés  entre  eux,  pou¬ 
vant,  au  besoin,  agir  synergiquement  et  sous  la  direction  d’un 
même  ministère.  Il  serait  désirable  qu’ils  relevassent  de  la  même 
direction  que  les  Conseils  d’hygiène  et  de  salubrité  dont  ils  sont 
les  compléments  indispensables. 
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Les  inspecteurs  du  laboratoire  municipal  de  chimie,  bien 
qu’étant  assermentés,  ayant  le  droit  de  verbaliser,  sont  obligés 
d’avoir  recours  à  l’assistance  d’un  commissaire  de  police  pour 
faire  leurs  prélèvements  dans  le  cas  de  refus  des  vendeurs. 

Ils  ne  peuvent  opérer  la  saisie  des  marchandises  suspectes 
ou  des  matières  employées  pour  la  falsification  et  par  consé¬ 
quent  constater  le  flagrant  délit. 

II  est  urgent  de  leur  conférer  des  pouvoirs  plus  étendus  et 
d’en  faire  des  agents  du  gouvernement,  des  commissaires  de 
police  spéciaux. 

Nous  résumons  sous  forme  de  considérants  les  principaux  mo¬ 
tifs  qui  nécessitent  l’intervention  du  gouvernement  et  nous  vous 
proposons  de  voter  les  propositions  suivantes  à  lui  soumettre  : 

Conclusions.  —  Considérant  que  la  falsification  des  denrées 
alimentaires  a  fait  depuis  quelques  années  des  progrès  rapides 
et  tend  à  se  généraliser ,  qu’elle  porte  des  atteintes  sérieuses  à 
la  santé  des  consommateurs ,  que  des  substances  toxiques  sont 
journellement  introduites  dans  les  boissons  et  les  aliments,  soit 
pour  en  fabriquer  d’artificiels,  soit  pour  colorer,  donner  le  goût 
ou  mettre  en  état  de  vente  des  denrées  avariées  ou  sophisti¬ 
quées; 

Considérant  que  de  ces  abus  et  de  ces  sophistications  résul¬ 
tent  des  maladies  souvent  graves  et  parfois  mortelles,  pouvant 
frapper  tous  les  citoyens,  mais  atteignant  plus  particulièrement 
les  enfants,  les  ouvriers  et  la  population  pauvre; 

Considérant  que  les  lois,  ordonnances,  décrets  promulgués 
jusqu’à  ce  jour,  sont  insuffisants  pour  réprimer  ces  falsifications, 
de  jour  en  jour  plus  nombreuses  et  plus  habiles ,  que  les  peines 
édictées  par  l’article  423  du  Code  pénal  et  par  la  loi  du 
27  mars  1851  n’empêchent  pas  les  falsificateurs,  alors  même 
qu’ils  seraient  condamnés  au  maximum  des  amendes,  de  réa¬ 
liser  des  bénéfices  considérables,  qu’il  y  a  lieu,  par  conséquent, 
d’augmenter  la  pénalité; 

Considérant  que  les  Conseils  d’hygiène  et  de  salubrité  devraient 
être  aidés  dans  leur  mission  par  des  laboratoires  publics  d’ana¬ 
lyses  et  par  des  inspecteurs  sanitaires  ayant  le  droit  de  prélever 
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chez  les  fabricants  et  marchands  des  substances  alimentaires,  des 
échantillons  des  denrées  suspectes  et  de  saisir  les  marchandises 
avariées  ou  frelatées,  ainsi  que  les  matières  servant  aux  falsifi¬ 
cations; 

La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle  émet  les  vœux  suivants  : 

1°  Qu’un  règlement  d’administration  publique,  en  attendant 
le  vote  d’une  loi  spéciale,  assure  une  répression  plus  énergi¬ 
que  et  plus  efficace  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  ; 

2°  Que  des  laboratoires  publics  d’analyses,  en  nombre  suffi¬ 
sant,  soient  institués  auprès  des  Conseils  d’hygiène  et  de  salu¬ 
brité; 

3°  Que  les  inspecteurs  des  substances  alimentaires  soient 
nommés  par  le  gouvernement,  avec  un  titre  leur  conférant  les 
pouvoirs  d’officiers  de  police  judiciaire,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  d’opérer  la  saisie  des  denrées  falsifiées  et  de  prélever  des 
échantillons  des  substances  suspectes,  pour  les  transmettre  aux 
laboratoires  publics  chargés  des  analyses. 


DISCUSSION. 

M.  le  Dr  Brouardel.  —  Je  pense  qu’il  convient  de  remettre  à  la 
séance  prochaine  la  discussion  d’un  rapport  aussi  important  que 
celui  que  nous  venons  d’entendre.  J’indiquerai  cependant,  dès  au¬ 
jourd’hui,  un  point  sur  lequel  il  me  parait  nécessaire  d’insister  tout 
particulièrement  :  c’est  que  le  parquet  se  refuse  à  exercer  des 
poursuites  contre  la  falsification  des  produits  de  fabrication  et  qu’il 
se  borne  à  sévir  contre  la  sophistication  des  produits  dits  naturels, 
tels  que  le  lait,  le  vin,  etc.  Il  serait  donc  indispensable  d’intro¬ 
duire,  dans  les  conclusions  que  nous  voterons,  une  définition  du 
produit  falsifié  telle  que  toutes  les  fraudes,  sur  quelque  matière  que 
ce  soit,  ne  puissent  être  soustraites  à  l’action  de  la  justice.  Il  faudra 
aussi  insister  sur  les  dangers  que  peuvent  présenter  certains  pro¬ 
duits  de  fabrication  lorsqu’ils  contiennent  des  substances  toxiques. 

M.  le  Dr  Lunier.  —  Le  Laboratoire  municipal  de  chimie  installé 
à  la  préfecture  de  police,  et  qui  rend  de  si  grands  services,  n’ins¬ 
crit  sur  ses  bulletins  d’analyse  que  les  mentions  :  bon,  passable, 
mauvais,  falsifié.  Cela  me  parait  insuffisant,  car  de  fausses  in¬ 
terprétations  peuvent  se  produire.  C’est  ainsi  que  le  Laboratoire 
ne  peut  alors  donner  son  appréciation  complète  sur  le  rapport 
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existant  entre  la  qualité  d’un  vin  et  le  prix  qu’il  a  été  payé  ;  il 
faudrait  pouvoir  moins  prêter  à  l’équivoque  dans  certains  cas. 

Quant  à  l’observation  que  vient  de  faire  M.  Brouardel,  je  rap¬ 
pellerai  a  l’appui  que  dans  ce  moment  les  tribunaux  de  Bordeaux 
poursuivent  les  vins  falsifiés  à  l’aide  de  matières  étrangères,  mais 
qu’ils  laissent  indemnes  les  vins  fabriqués  de  toutes  pièces. 

M.  Ch.  Girard.  —  Le  mot  mauvais  est  employé  sur  les  bulle¬ 
tins  du  Laboratoire  lorsqu’un  vin,  par  exemple,  sans  être  adultéré, 
est  impropre  à  la  consommation,  qu’il  est  devenu  acide,  qu’il  a 
tourné  à  l’huile,  etc. 

M.  E.  Trélat.  —  C’est  peut-être  forcer  la  signification  des 
mots. 

M.  Ch.  Girard.  —  J’approuve  aussi  complètement  la  remarque 
faite  par  M.  Brouardel  et  reproduite  par  M.  Lunier;  ce  sera  là  un 
des  points  sur  lesquels  nous  devrons  le  plus  vivement  insister 
dans  la  discussion  ultérieure.  C’est  ainsi  qu’au  Laboratoire,  nous 
avons  trouvé  des  cuillères  en  étain,  contenant  60  0/0  de  plomb  ; 
cependant  le  parquet  se  refuse  à  poursuivre,  ne  considérant  pas  la 
cuillère  comme  un  vase. 

M.  le  Dr  Vidal.  —  Il  faut  aussi  espérer  qu’on  pourra  obtenir 
un  jour  que  les  pouvoirs  des  agents  chargés  des  prélèvements 
soient  tels  qu’ils  puissent  prendre  d’eux-mêmes  l’initiative  des 
poursuites  qu’ils  jugeraient  nécessaires,  comme  cela  se  fait  en 
Amérique. 

M.  E.  Trélat.—  Oui,  mais  dans  ce  pays,  les  agents  sont  pécu¬ 
niairement  responsables  vis-à-vis  des  particuliers  qu’ils  font  pour¬ 
suivre. 

M.  Duverdy.  —  Ce  serait  difficile  à  imiter  en  France  ;  car  chez 
nous,  toute  initiative  en  matière  de  poursuite  judiciaire  appartient 
au  ministère  public,  et  là  réforme  réclamée  serait  absolument  con¬ 
tradictoire  avec  le  principe  fondamental  de  notre  Code. 

M.  le  Président.  —  Cette  discussion  sera  ultérieurement 
continuée. 


{A  suivre.) 
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COMPTE  RENDU  DES  CONGRÈS 


7°  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  MÉDECINE. 

Session  de  Londres. 

Le  Congrès  international  de  Londres  vient  de  se  terminer.  Le 
succès  a  dépassé  les  espérances  du  comité  d’exécution  ;  malgré  l’at¬ 
traction  qu’exerçaient  à  la  fois  les  noms  célèbres  des  médecins 
anglais,  la  splendeur  de  leur  villes  et  de  leurs  établissements  scien¬ 
tifiques,  malgré  la  renommée  de  courtoisie  des  gentlemen  de 
Londres,  en  osait  à  peine  prévoir  un  tel  concours  de  savants,  une 
telle  richesse  de  travaux,  des  distractions  et  des  occasions  d’ins¬ 
truction  aussi  nombreuses  et  aussi  parfaites.  Il  faut  surtout  admi¬ 
rer  le  zèle  et  l’habileté  déployés  par  M.  Mac-Cormac,  le  secré¬ 
taire  général  honoraire  du  Congrès,  que  ses  compatriotes  ont 
déjà  baptisé  le  nouveau  Carnot,  parce  que  lui  aussi  a  su  orga¬ 
niser  la  victoire. 

Quant  au  président  du  Congrès,  sir  James  Paget,  son  aménité, 
son  éloquence,  son  grand  air  ont  tenu  sous  le  charme  tous  ceux 
qui  l’ont  entendu  ou  qui  l’ont  approché. 

Le  mercredi  matin,  3  août,  en  présence  de  trois  mille  membres, 
avait  lieu  à  Saint-James’s  Hall  la  séance  [inaugurale  du  7e  Congrès 
international  de  médecine.  Le  prince  de  Galles  assistait  à  la  séance,  et 
fut  reçu  par  les  membres  du  bureau,  MM.  Paget,  Jenner,  Gull, 
Mac-Cormac,  etc.  En  sa  qualité  de  président  d’office  du  comité 
général,  et  en  attendant  l'installation  de  M.  Paget,  président  élu 
du  Congrès,  M.  W.  Jenner,  président  du  Collège  des  chirurgiens, 
ouvrit  la  séance;  M.  Mac-Cormac,  secrétaire  général  lut  le  rapport 
du  Comité  exécutif,  et  fit  connaître  le  programme  proposé  par 
celui-ci. 

Pendant  que  le  président'du  comité  exécutif,  M.  J.  R.  Bennett,  sou¬ 
haitait  en  excellent  français  la  bienvenue  à  tous  les  délégués  étran¬ 
gers,  le  prince  royal  de  Prusse  faisait  son  entrée  dans  la  salle, 
et  la  présence  des  deux  princes  héritiers  des  empires  Britannique 
et  Germanique,  à  la  séance  inaugurale  d’un  Congrès  de  médecine, 
montrait  l’importance  qu’ont  su  conquérir  en  ces  dernières  années 
les  sciences  biologiques  et  médicales. 

Le  prince  de  Galles,  après  quelques  paroles  sur  l’utilité  des  Con¬ 
grès  en  général,  et  des  félicitations  sur  l'excellente  organisation  du 
Congrès  actuel,  déclara  solennellement  la  session  ouverte,  et  le 
Président  élu,  sir  James  Paget,  lut  l’adresse  inaugurale. 
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Nous  sortirions  du  cadre  restreint  que  nous  sommes  obligé  de 
nous  tracer,  si  nous  nous  arrêtions  à  louer  comme  il  le  mérite  cet 
excellent  discours,  où  l’illustre  chirurgien,  avec  sa  verve  habituelle, 
a  fait  ressortir  les  avantages  des  spécialisations  des  études  médi¬ 
cales,  et  indiqué  les  ressources  qui  permettent  de  compléter  ces 
études.  Il  n’a  effleuré  qu’en  passant  un  sujet  qui  a  fourni  à  M.  Virchow 
la  matière  d’un  discours  lu  en  séance  générale  :  sur  la  valeur  des 
expériences  pathologiques. 

Déjà,  au  Congrès  international  d’Amsterdam,  M.  Virchow  avait 
développé  ce  thème  :  de  l’utilité  des  recherches  expérimentales,  et  en 
particulier  des  vivisections,  pour  faire  progresser  les  sciences  bio¬ 
logiques.  Les  clameurs  soulevées  récemment  en  Angleterre  par  les 
membres  de  la  Ligue  des  antivivisecteurs,  lui  ont  fourni  l’occasion 
de  traiter  de  nouveau  cette  question;  il  la  résume  en  quelques  mots 
parfaitement  topiques  :  «  Ceux  qui  attaquent  les  vivisections,  dit- 
il,  n’ont  aucune  idée  de  l’importance  de  la  pathologie  expérimen¬ 
tale,  et  surtout  ils  ne  se  doutent  pas  de  l’aide  puissante  que  ces 
expériences  apportent  aux  acquisitions  de  la  science.  » 

S’il  se  trouvait  des  antivivisecteurs  dans  la  salle,  les  applaudis¬ 
sements  qui  ont  interrompu  le  discours  de  M.  Virchow  ont  dû 
les  avertir  que  leur  campagne  paraissait  inopportune,  pour  ne  pas 
dire  ridicule,  aux  savants  les  plus  éminents  de  toutes  les  parties  de 
l’Europe. 

Les.  travaux  et  les  membres  du  Congrès  avaient  été  répartis  en 
14  sections.  Pour  chacune  d’elles,  le  Comité  exécutif  ayait  adopté 
un  certain  nombre  de  questions,  sur  lesquelles  les  membres  adhé¬ 
rents  avaient  rédigé  des  mémoires.  Ceux-ci,  adressés  depuis  plu¬ 
sieurs  mois  au  Comité,  étaient  résumés,  avec  leur  traduction,  dans 
un  compte  rendu  ou  abstracts  qui  a  été  distribué  aux  membres 
présents  ;  de  sorte  qu’on  pouvait  suivre  sur  le  texte  ou  la  traduc¬ 
tion  imprimés  lo  discours  que  chacun  venait  lire  à  la  tribune.  La 
méthode  nous  parait  excellente. 

Mais  nous  dovons  abandonner  les  séances  générales  du  Congrès, 
pour  nous  restreindre  à  la  xin°  classe,  Médecine  publique  (State 
medicine),  dont  les  séances,  avaient  lieu  chaque  jour,  de  10  heures 
à  1  heure,  et  de  2  heures  à  3  heures  '/2,  à  l’École  royale  des 
Mines,  Jermyn  Street. 

Retenu  à  Paris  par  les  nécessités  de  notre  enseignement,  nous 
avons  eu  le  vif  regret  de  ne  pouvoir  prendre  une  part  personnelle 
au  Congrès.  Mais  notre  ami,  M.  le  Dr  de  Chaumont  (de  Netley),  a 
bien  voulu  nous  adresser  chaque  jour,  à  l’issu  des  séances,  des 
notes  manuscrites  qui  nous  ont  singulièrement  aidé  à  rédiger  ce 
compte  rendu.  Nous  y  ayons  joint  les  impressions  de  plusieurs  de 
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nos  collaborateurs  de  la  Revue  d’hygiène,  qui'  assistaient  aux 
séances  du  Congrès. 

Le  Président  élu  était  le  Dr  John  Simon,  l’ancien  médecin  en 
chef  (medical  officer)  du  Local  Government  Board,  et  dont  les 
beaux  travaux  d’hygiène  publique  sont  connus  de  toute  l’Europe. 

Les  vice-présidents  étaient  :  le  Dr  George  Buchanan,  le  successeur 
de  M.  John  Simon,  et  actuellement  medical  officer  au  Local  Govern¬ 
ment  Board;  le  Dr  de  Chaumont,  professeur  d’hygiène  à  l’École 
militaire  de  Netley  ;  le  Dr  Norman  Chevers,  médecin  inspecteur  de 
l’armée;  le  professeur  Douglas  Maclagan,  d'Edinburgh,  et  le  DrJ. 
Netten  Radcliffe,  l’un  des  médecins  les  plus  actifs  du  Local  Govern¬ 
ment  Board,  le  collaborateur  bien  connu  de'  M.  Buchanan. 

Nous  venons  d’indiquer  la  composition  du  bureau.  Les  conseil¬ 
lers  étrangers  étaient  :  MM.  Fauvel,  pour  la  France  ;  Kraus,  pour 
l’Autriche  ;  L.  von  Grosz  von  Csatar,pour  la  Hongrie;  Varrentrapp, 
pour  l’Allemagne  ;  Van  Overbeek  de  Meijer,  pour  la  Hollande  ;  Pac- 
chiotti,  pour  l’Italie;  da  Cunha  B.ellem,  pour  le  Portugal;  Spuff, 
pour  la  Russie  ;  Billings,  pour  les  États-Unis  ;  Schcenfeld,  pour  la 
Suisse. 

Le  mercredi,  à  3  heures,  M.  John  Simon  lut  son  adresse  inau¬ 
gurale  :  Sur  ce  qu’on  entend  par  médecine  publique,  et  des  métho¬ 
des  scientifiques  à  adopter  pour  son  étude. 

Dans  ce  discours,  M.  John  Simon  montre  à  son  tour  quels  servi¬ 
ces  la  méthode  expérimentale  a  rendus  à  l’hygiène  publique;  il 
passe  en  revue  les  découvertes  et  les  travaux  de  MM.  Villemin, 
Klebs,  Gerlach,  Creighton,  Schüller,  sur  la  transmissibilité  de  la 
tuberculose  de  l'homme  aux  animaux  et  des  animaux  à  l’homme  ; 
ceux  de  MM.  Pasteur,  Toussaint,  Klein,  Koch,  Krajewski  et  Sem- 
mer,  sur  la  nature  des  maladies  virulentes,  et  il  oppose  lui  aussi 
la  sentimentalité  un  peu  ridicule  des  antiviviseeteurs,  aux  bienfaits 
rendus  à  l’humanité  par  les  vivisections  intelligemment  dirigées. 

Il  raconte  ce  fait  singulier,  qui  est  bien  capable  de  nous  montrer 
quelle  importance  extraordinaire  a  su  prendre  cette  ligue,  nous 
allions  dire  cette  peste,  de  l’antivivisection,  en  Angleterre.  L’au¬ 
tomne  dernier,  dit-il,  le  professeur  Lister  désirait  faire  quelques 
expériences  auxquels  il  attachait  beaucoup  d'importance  sur  le 
point  delà  science  auquel  il  a  attaché  son  nom.  Il  reconnut  bientôt 
qu’il  devaitou'renoncer  à  ces  expériences  (parce  qu’il 'aurait  fallu  le 
faire  clandestinement  pour  éviter  les  clameurs  de  la  ligue  et  la 
sévérité  des  lois),  ou  bien  aller  les  faire  dans  un  pays  voisin  où 
les  vivisections  sont  tolérées.  C’est  4  ce  dernier  parti  qu’il  s’arrêta  ; 
il  se  rendit  à  Lyon,  où  l’École  vétérinaire  put  mettre  à  sa  dispo¬ 
sition  quelques  animaux  de  grande  taille. 

M.  J.  Simon  cite  un  autre  exemple.  Le  professeur  Greenfiold  vou- 
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lait  passer  une  thèse  de  licence  sur  un  sujet  qu’il  a  depuis  long¬ 
temps  beaucoup  étudié,  le  sang  de  rate,  et  il  désirait  refaire  un  cer¬ 
tain  nombre  d’inoculations  expérimentales.  M.  Greenfield  rencontra 
tant  d’obstacles,  de  difficultés  et  de  désagréments  de  toutes  sortes, 
qu’il  dût  renoncer  presque  complètement  aux  séries  d’expériences 
qu’il  avait  projetées. 

M.  Simon  ne  peut  retenir  un  cri  d’indignation  contre  ces  agita¬ 
teurs  ignorants,  stipendiés  ou  hystériques  {sic),  qui  passent  leur 
vie  à  calomnier  les  plus  honorables  travailleurs  de  notre  profes¬ 
sion,  et  qui  ont  réussi,  momentanément  au  moins,  à  mettre  la  loi 
de  leur  côté. 

Ce  discours  nous  révèle,  au  point  de  vue  de  la  difficulté  des  re¬ 
cherches  expérimentales  en  Angleterre,  une  situation  beaucoup 
plus  grave  que  nous  ne  le  pensions.  En  France,  cette  ligue  contre 
la  vivisection  nous  avait  paru  tellement  ridicule,  qu’elle  no  semblait 
pas  mériter  d’arrêter  notre  attention*  Le  danger  est  sérieux,  puis¬ 
que  le  même  jour,  dans  le  même  Congrès,  celte  question  est  l’objet 
principal  de  deux  adresses.  M.  Virchow  l’a  traitée  au  point  de  vue 
de  la  pathologie  en  général  ;  M.  John  Simon  l’a  traitée  au  point  de 
vue  del’hygiènepublique,  et  il  hepouvaitchoisir  unmeilleur  moment 
que  celui  où  M.  Pasteur  vient  de  montrer  à  quelles  admirables  dé¬ 
couvertes  peut  conduire  l’expérimentation  sur  les  animaux. 

Séance  du  jeudi  4  août.  —  Le  sujet  mis  en  discussion  pour  la 
journée  est  ainsi  libellé  : 

Des  mesures  à  prendre  povr  empêcher  l’extension  de  différentes 
maladies  contagieuses  d'un  pays  à  l'autre  ou  dans  ie  même  pays 

Il  se  divise  en  deux  parties  : 

A.  Maladies  contagieuses  des  pays  étrangers  :  choléra  morbus, 
peste,  fièvre  jaune,  etc. 

B.  Maladies  contagieuses  de  notre  pays  :  dolhiénenthérie,  scarla¬ 
tine,  rougeole,  coqueluche,  dipthérie,  etc. 

La  première  partie  de  la  question  a  provoqué  un  certain  nombre 
de  discours,  dont  les  titres  étaient  ainsi  annoncés  : 

1.  —  M.leDr  J.  S.  Billings,  U.  S.  A.  :  L’expérience  des  États-Unis 
depuis  quelques  années  par  rapport  au  choléra  asiatique  et  à  la  fièvre 
jaune. 

2.  —  M.  le  Dr  R.  Sarrell,  professeur  à  l'école  de  médecine  de 
Constantinople.  Les  résultats  des  quarantaines  pour  prévenir  la 
diffusion  de  la  peste  et  du  choléra  morbus  en  Europe. 

3.  —  M.  Robert  Lawson,  Inspecteur  général,  Londres  :  Des  me¬ 
sures  à  prendre  pour  empêcher  l’extension  de  la  fièvre  jaune  d’un 
pays  à  l’autre,  ou  dans  le  même  pays. 

4.  —  M.  le  Dr  Jas.  Christie,  professeur  d’hygiène  à  Ander- 
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s’ons  Collège,  Glasgow  :  Des  moyens  de  prévenir  la  diffusion  de  la 

dengue. 

Les  maladies  contagieuses  indigènes  ont  fourni  la  matière  de 
nombreuses  communications  dont  voici  les  titres  : 

1.  —  M.  le  Dr  GiBERT,du  Havre  :  De  la  fièvre  typhoïde  au  Havre  : 
ses  causes  et  les  moyens  de  la  prévenir. 

2.  —  M.  le  prof,  de  Chaumont,  F.  R.  S.,  Netley  :  Des  principes 
qui  doivent  nous  diriger  dans  nos  efforts  pour  prévenir  la  diffu¬ 
sion  des  maladies. 

3.  —  M.  le  Dr  J.  Stopford  Taylor,  medical  officer  de  Liver- 
pool  Importation  des  affections  infecteuses  dans  Livcrpool  ;  leur 
diffusion,  leurs  moyens  de  prévention. 

4.  —  M.  le  Dr  D.  Page,  medical  officer  à  Kendal  :  De  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  fièvre  scarlatine. 

5.  —  M.  le  Dr  Mac  Cormac,  Belfast  :  De  la  manière  de  limiter 
et  de  neutraliser  plus  ou  moins  la  force  de  la  contagion  et  de  l’in¬ 
fection,  en  retenant  la  respiration  pendant  qu’on  se  trouve  dans  le 
voisinage  immédiat  du  malade. 

La  séance  commence  par  le  discours  de  M.  Billings,  le  savant 
médecin  de  l’armée  des  États-Unis,  qui  a  créé  et  organisé  l’admi¬ 
rable  bibliothèque  médicale' de  Washington. 

H  s’efforce  d’établir  que  les  quarantaines  ont  été  impuissantes 
pour  empêcher  le  choléra  d’être  importé  aux  États-Unis. 

Pour  la  fièvre  jaune,  l’inspection  médicale,  le  nettoyage  et  la 
désinfection  des  navires  et  des  personnes  suffisent  pour  empêcher 
l’importation. 

Les  grands  États  devraient  s’entendre  pour  s’informer  télégra¬ 
phiquement  des  épidémies  de  choléra  et  de  fièvre  jaune  qui  se  dé¬ 
clarent  dans  leurs  ports  ou  à  leurs  frontières.  Le  bulletin  de  santé 
serait  délivré  au  port  de  départ  par  les  agents  du  pays  de  destination 
qui  auraient  le  droit  d’inspecter  les  navires.  Ce  bulletin  n’aurait 
que  la  valeur  d’un  renseignement  venant  du  lieù  d’origine  ;  il  n’im¬ 
pliquerait  plus  ni  patente  nette ,  ni  patente  brute. 

Après  lui,  M.  le  Dr  Murray  (de  Londres),  ancien  médecin- 
inspecteur  de  l’armée  du  Bengale,  soutient  la  contagiosité  du  cho¬ 
léra  par  la  voie  du  contact  personnel.  Il  cite,  comme  exemples,  les 
fameux  cas  des  pèlerinages  de  Hurdwar.  Ce  pèlerinage  célèbre,  à 
la.  source  du  Gange,  a  lieu  tous  les  douze  ans.  Les  Hindous,  au 
nombre  de  plusieurs  millions,  se  rendent  en  ce  point  de  toutes  les 
parties  de  l’Inde,  pour  prier  à  la  source  du  fleuve  sacré.  En  1867 
et  en  1879,  le  choléra  a  éclaté  parmi  les  pèlerins,  presque  exacte¬ 
ment  à  la  môme  date.  En  se  dispersant,  ils  ont  transporté  la  ma¬ 
ladie  dans  une  foule  de  localités.  Le  même  fait  s’est  reproduit  d’une 
façon  presque  identique  dans  les  deux  pèlerinages,  et  il  n’est  pas 
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possible  de  contester  que  la  maladie  a  été  transmise  loin  de  ce 
point  d’origine  par  les  pèlerins  eux-mémes. 

Sur  l’invitation  pressante  de  M.  le  Président,  M.  le  Dr  Fauvel 
exprimo  son  opinion  sur  les  mesures  proposées  contre  la  fièvre 
jaune  et  le  choléra.  Suivant  lui,  les  orateurs  précédents  ont  envi¬ 
sagé  la  transmission  des  maladies  exotiques  trop  exclusivement  au 
point  de  vue  anglais  ou  américain.  Sans  doute,  le  danger  de  trans¬ 
mission  est  minime  pour  l’Angleterre,  qui  est  sous  une  latitude 
froide,  élevée,  dont  les  conditions  hygiéniques  sont  bonnes;  et,  en 
effet,  c’est  à  peine  si  l’on  a  signalé  quelques  cas  d’importation  de 
fièvre  jaune  (Southampton,  1851).  Déjà,  en  France,  les  conditions 
sont  moins  bonnes;  même  sur  la  côte  de  l’Océan,  au  nord  du  pays, 
la  fièvre  jaune  importée  a  pu  se  développer  dans  la  saison  chaude 
(Brest,  Saint-Nazaire,  juillet  1861).  Le  danger  augmente  à  mesure 
qu’on  descend  vers  des  régions  plus  chaudes  de  l’Europe,  et  l’Es¬ 
pagne,  le  Portugal  ont  fourni,  depuis  50  ans,  l’exemple  de  terribles 
•épidémies  de  fièvre  jaune,  importée  par  les  navires  venant  des 
Antilles  ou  de  l’Amérique.  Il  est  assez  naturel  que  les  Anglais, 
peu  menacés,  fassent  prévaloir  l’intérêt  du  commerce  sur  l’intérêt 
sanitaire;  il  ne  l’est  pas  moins  que  les  méridionaux  de  l’Europe 
sacrifient  leurs  intérêts  commerciaux  aux  intérêts  de  la  santé  pu¬ 
blique.  C’est  Marseille,  Cadix,  Lisbonne,  ports  très  commerçants, 
qui  demandent  eux-mêmes  des  mesures  sévères  de  protection. 

C’est  par  le  sud  que  le  choléra  menace  surtout  l’Europe  ;  et  les 
mesures  quarantenaircs  dans  la  mer  Rouge,  rïiesures  auxquelles 
M.  Fauvel  n’a  pas  été  étranger,  ont  plusieurs  fois  déjà,  depuis 
1 5  ans,  préservé  l’Europe  de  nouvelles  épidémies.  C’est  àla  frontière 
menacée,  c’est  à  la  porte  habituelle  d’entrée  qu’il  faut  établir  des 
services  sanitaires  ;  quand  le  choléra  a  envahi  l’Europe,  les  cor¬ 
dons  sanitaires  d’État  à  État  sont  à  peu  près  illusoires.  Dans  ces 
cas,  pour  les  pays  du  Nord,  il  peut  suffire  d’arrêter  les  navires  qui 
ont  des  malades  à  bord  ;  cela  ne  suffit  plus  pour  les  pays  situés  au 
sud  du  continent  européen. 

M.  Fauvel  ne  croît  donc  pas  qu’il  soit  possible  d’adopter  une 
convention  identique,  uniforme  pour  tous  les  pays  de  l’Europe  ;  le 
régime  sanitaire  doit  varier  pour  les  contrées  du  Nord  et  pour 
celles  du  Midi  ;  ces  dernières  ont  particulièrement  besoin  d’être 
protégées.  Pour  un  même  pays,  comme  la  France,  le  décret  du 
27  février  1876  prescrit  des  mesures  moins  sévères  dans  les  ports 
de  l’Océan  et  de  la  Manche,  que  dans  ceux  de  la  Méditerranée.  La 
différence  doit  être  encore  plus  grande  pour  les  ports  de  l’Angle¬ 
terre,  comparés  à  ceux  de  l’Espagne,  du  Portugal  et  de  la  mor 
Rouge. 

Il  serait  désirable  d’établir  une  entente  internationale  sur  cer 
tains  principes  principaux,  mais  l’on  devrait  laisser  à  chaque  État 
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la  liberté  d’adopter  des  dispositions  spéciales,  suivant  les  conditions 

topographiques  et  climatologiques. 

Ces  sages  conseils  paraissent  avoir  eu  l’approbation  d’un  grand 
nombre  d’assistants,  qui  ont  adressé  leurs  félicitations  à  l’éminent 
inspecteur-général  des  services  sanitaires  français,  délégué  par  le 
Ministre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce. 

M.  le  Dr  Cablo  Cuturi  (de  Pise)  soumet  à  la  section  un  certain 
nombre  d’arguments  en  faveur  de  l 'origine  paludéenne  de  la  fièvre 
jaune. 

M.  le  Dr  de  Chaumont  (de  Netley)  parle  de  la  transmission  du 
choléra  par  la  voie  de  l’eau  des  boissons.  Il  cite  plusieurs  cas  em¬ 
pruntés  aux  épidémies  de  l’Inde.  A  Hurdwar,  les  épidémies  étaient 
probablement  favorisées,  d’abord,  par  la  mauvaise  qualité  de  l’eau, 
souillée  par  le  nombre  prodigieux  des  pèlerins.  Mais,  plus  tard,  la 
maladie  a  été  probablement  transportée  au  loin  par  les  personnes 
des  pèlerins  eux-mêmes.  Il  attire  l’attention  sur  ce  fait  remarqua-  • 
ble,  que  le  Conseil  de  santé  publique  des  Indes  est  entre  les  mains 
de  fonctionnaires  qui  nient  tout  à  fait  la  possibilité  de  la  transmis¬ 
sion  du  choléra,  de  porsonne  à  personne,  par  la  voio  de  l’eau 
potable. 

M.  le  Dr  Colan,  inspecteur-adjoint  de  la  marine  anglaise,  sou¬ 
tient  la  contagiosité  de  la  fièvre  jaune;  il  cite  des  cas  de  son  expé¬ 
rience  personnelle,  où  la  désinfection  a  été  .tout  à  fait  efficace  et  a 
empêché  la  dissémination  de  la  maladie.* 

M.  le  Dr  A.  v.  Rozsahegyi  (de  Buda-Pest)  lit  quelques  remar¬ 
ques  sur  la  peste. 

M.  le  Dr  Acland  '(d’Oxford)  approuve  le  discours  de  M.  Billings 
ainsi  que  les  observations  de  M.  Fauvel. 

M.  le  Dr  Drysdale  (de  Londres)  soutient  la  contagiosité  du 
choléra. 

M.  le  Dr  Lawson,  inspecteur-général  (Londres),  répond  aux  re¬ 
marques  de  plusieurs  des  préopinants.  Il  nie  absolument  la  conta¬ 
giosité  du  choléra  et  de  la  fièvre  jaune.  Il  insiste  sur  l’existence 
d’une  influence  plus  générale  et  fait  remarquer  que  les  explosions 
de  certaines  épidémies  se  montrent  à  certains  intervalles.  Nous 
retrouvons  ici  un  exposé  de  la  théorie  bien  connue  des  ondes  pan- 
démiques,  présentée  il  y  a  plusieurs  années  par  l’auteur  à  la  Société 
épidémiologique  de  Londres. 

M.  Billings  ne  peut  admettre  la  théorie  de  M.  Lawson,  et  sou¬ 
tient  la  transmissibilité  des  maladies. 

M.  le  Dr  Christie  lit  son  discours  sur  la  Dengue.  Sa  conclu¬ 
sion  est  que  la  «  dengue  »  et  la  <«  dandy  fever  ».  sont  des 
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modifications  des  poisons  du  choléra  et  de  la  fièvre  jaune,  et  que  la 
maladie  a  été  importée  des  côtes  de  l’Afrique,  surtout  de  la 
Mozambique,  dans  les  Indes  occidentales,  et  dans  les  Indes  orien¬ 
tales,  par  la  voie  d’Aden. 

M.  le  Dr  Ezra  Hunt  (des  États-Unis)  croit  qu’il  y  a  quelque 
rapport  entre  la  dengue  et  la  fièvre  jaune. 

M.  le  Dr  Norman  Chevers,  ancien  médecin  du  l’armée  du  Ben¬ 
gale,  a  vu  plusieurs  épidémies  de  la  maladie  aux  Indes  ;  mais  on 
n’a  jamais  songé  à  aucun  rapport  entre  elle  et  le  choléra.  Selon 
lui,  rien  ne  démontre  l’importation  hypothétique  d'Aden. 

M.  le  Dr  Lawson  doute  beaucoup  de  l’importation  de  la  maladie, 
de  l’Afrique  dans  les  Indes  occidentales.  Il  aurait  fallu,  pour  cela, 
qu’il  y  eût  un  commerce  d’esclaves  avec  l’Afrique  de  l’Est,  ce  à 
quoi  il  ne  peut  croire. 

M.  Chadwick  (Londres)  désirerait  avoir  plus  de  renseignements 
sur  les  symptômes  prémonitoires  de  la  maladie. 

M.  le  Dr  Christie  répond  aux  différents  orateurs.  Il  fait  observer 
que  la  dengue  se  montre  dans  les  mêmes  conditions  que  le  cho¬ 
léra  et  la  fièvre  jaune,  c’est-à-dire  dans  des  localités  malpropres  et 
insalubres,  comme  l’est  la  ville  de  Zanzibar.  Répliquant  à  M.  Law¬ 
son,  il  fait  voir  qu’il  y  a  eu  un  véritable  commerce  d’esclaves  entre 
les  Indes  occidentales  et  la  côte  de  Mozambique,  vu  que  dans  ce 
dernier  point  les  esclaves  sont  très  bon  marché. 

M.  Mao  Cormac  déclare,  dans  un  mémoire  que,  si  l’on  consi¬ 
dère  que  la  surface  des  vésicules  pulmonaires  n’a  pas  moins  de 
40  pieds  carrés  pour  un  adulte,  on  comprend  le  danger  d’absorp¬ 
tion  des  miasmes  morbides  en  respirant  largement  près  des  ma¬ 
lades  infectieux.  En  temps  de  choléra,  il  a  toujours  retenu  sa  res¬ 
piration  pendant  qu’il  était  au  voisinage  immédiat  des  maladies  ; 
il  croit  que  c’est  un  bon  moyen  d’éviter  la  contagion.  Il  faut  «  fai¬ 
re  une  bonne  provisien  d’air  avant  de  se  trouver  en  contact  immé¬ 
diat  avec  les  malades.  » 

La  séance  est  levée  à  une  heure  de  l’après-midi. 

Le  discours  de  M.  Sarrell  (de  Constantinople)  sur  les  résultats 
des  quarantaines,  n’a  «pas  été  lu,  par  suite  de  l’absence  de  l’auteur. 
Les  autres  mémoires  sont  renvoyés  à  la  seconde  séance  de  ven¬ 
dredi. 

Vendredi  5  août.  —  La  séance  commence  à  10  heures  du  ma¬ 
lin  sous  la  présidence  de  M.  J.  Simon. 

Sujet  de  discussion  :  Les  moyens  pour  prévenir  la  diffusion  de  la 
syphilis. 

M.  Henry  Lee  (de  Londres)  lit  un  discours  dont  l’extrait  officiel 
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est  très  court.  Il  s’élève  contre  les  «  Contagious  diseases  acts  «  qui 
ordonnent  les  visites  des  prostituées  ;  il  regarde  cette  mesure 
comme  inutile  et  nuisible.  Il  semble  viser  la  syphilisation  pendant 
l’enfance  comme  mesure  de  protection  I 

Dans  la  discussion,  M.  Giersing  (de  Copenhague),  M.  Drysdale 
(de  Londres), M.  L ad ame  (de  Neuchâtel),  M.  W.  Carter,  M.  Carsen, 
M.  Whittle  et  M.  Birkebeck  Nevins  (tous  de  Liverpool),M.  Cuturi 
(de  Pise),  se  déclarent  contre  les  acls  et  les  visites  de  police. 
MM.  Schoenfeld,  Murray  et  Lawson  les  soutiennent.  La  discussion 
ne  met  au  jour  aucun  argument  nouveau. 

M.  Drysdale  soutient  ce  paradoxe,  que  nous  avons  déjà  entendu 
au  Congrès  de  1878,  à  savoir  :  qu’il  y  a  un  plus  grand  nombre  de. 
maladies  vénériennes  et  syphilitiques  à  Paris,  à  Vienne,  à  Bruxel¬ 
les,  où  les  prostituées  sont  soumises  à  des  visites  régulières, 
qu’en  Angleterre,  à  Londres,  même  à  l’époque  où  la  surveillance 
sanitaire  des  filles  était  nulle.  Il  demande  la  suppression  des 
visites  imposées  par  la  loi  de  1874. 

—  La  séance  du  matin  est  levée  à  une  heure. 

—  La  séance  reprend  à  deux  heures  de  l’après-midi,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  de  Chaumont ,  et  plus  tard  sous  celle  de  M.  Bu¬ 
chanan. 

Sujet  de  la  discussion  :  Maladies  contagieuses  indigènes,  fièvre 
typhoïde,  scarlatine,  rougeole,  coqueluche,  diphtérie,  etc. 

M.  le  Dr  Gibert  (du  Havre)  fait  une  communication  «  sur  la  fièvre 
typhoïde  au  Havre,  ses  causes  et  les  moyens  de  la  prévenir  ». 

L’auteur  explique,  à  l’aide  du  plan  de  la  ville  et  d’une  carte  géo¬ 
logique,  la  situation  de  la  ville  du  Havre,  et  il  montre  les  points 
où  la  maladie  a  sévi  le  plus.  C’est  dans  le  plus  beau  quartier  et  à 
la  suite  de  la  construction  de  nouveaux  égouts.  Il  montre  que  le 
grand  égout  de  la  ville  a  été  construit  perpendiculairement  à  la 
pente  du  sol,  de  sorte  qu’il  existe  un  obstacle  au  drainage  naturel 
de  la  partie  la  plus  haute  et  la  plus  belle  de  la  ville.  Dans  ces  der¬ 
niers  quartiers,  il  existe  un  très  grand  nombre  de  puisards,  qu 
reçoivent  les  eaux  ménagères,  etc.  Ces  eaux  se  drainaient  autrefois 
dans  les  fossés,  mais  aujourd’hui  elles  ne  peuvent  plus  s’écouler,  vu 
que  les  fossés  sont  desséchés  et  que  le  terrain  est  argileux. 

Nous  publierons  incessamment,  in  extenso ,  l’intéressant  travail 
de  notre  confrère  du  Havre. 

M.  de  Chaumont  donne  lecture  de  son  mémoire  :  «  Sur  les  prin¬ 
cipes  qui  doivent  nous  diriger  pour  prévenir  la  diffusion  des  mala¬ 
dies.  »  Notre  collègue  et  ami  a  bien  voulu  nous  transmettre  son 
manuscrit,  et  nous  en  donnons  ici  une  traduction  rapide  : 


SECTION  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE.  695 

En  discutant  la  question  de  la  prévention  des  maladies,  on  a  à 
considérer  deux  points  :  1°  l’origine  de  la  maladie,  et?»  sa  diffusion. 

I.  Origine  de  la  maladie. — Nous  admettons  dans  la  pratique  une 
classe  do  maladies  dites  communicables  ou  transmissibles-,  mais  il 
est  évident  qu’en  principe,  il  vaudrait  mieux  faire  une  classe  de 
maladies  évitables,  ou  mieux,  qu’on  peut  prévenir  (préventibles ). 

Parmi  les  maladies  évitables,  on  peut  distinguer  les  doux  es¬ 
pèces  suivantes  : 

Ma  ladies  con  tagieuses  et  infectieuses ,  c’est-à-dire  communicables 
de  personne  à  personne,  ou  par  l’intermédiaire  des  personnes; 

Maladies  évitables,  mais  qui,  en  l’état  actuel  de  nos  connais¬ 
sances,  ne  sont  pas  communicables-,  le  type  de  ce  dernier  groupe 
est  la  lièvre  intermittente,  qui  ne  semble  pas  communicable  par  les 
personnes,  quoique  la  maladie  puisse  être  transportée  d’une  localité 
à  une  autre,  par  les  vents  ou  par  l’eau  employée  en  boisson. 

La  première  classe  elle-même  peut  être  divisée  en  deux  grou¬ 
pes  :  A.  Maladies  directement  ou  immédiatement  contagieuses;  le 
poison  se  propage  et  se  multiplie  dans  le  corps  du  malade,  et  de 
là  peut  se  transmettre  à  une  autre  personne  susceptible  ou  épino- 
siqae  (srovoffo;,  morbo  obnoxius )  ;  c’est  ce  que  les  anciens  appe¬ 
laient  les  maladies  contagieuses  proprement  dites,  ce  que  les  mo¬ 
dernes  appellent  maladies  enlogènes  ou  entogéniques  :  fièvres 
éruptives,  coqueluches,  etc.  La  syphilis  se  rattache  à  ce  groupe, 
mais  elle  a  des  caractères  distincts.  On  peut  discuter  pour  savoir 
s’il  faut  y  faire  entrer  le  typhus. 

B.  Maladies  infectieuses,  ou  ectogéniques  :  le  poison  se  propage 
et  se  développe  presque  entièrement  hors  du  corps  du  malade  ; 
fièvre  typhoïde  et  choléra,  peut-être  la  fièvre  jaune  et  la  peste.  Dans 
la  fièvre  typhoïde  et  le  choléra,  les  déjections  fraîches  sont  beau¬ 
coup  moins  capables  de  transmettre  la  maladie  que  les  déjections 
qui  ont  subi  des  décompositions. 

Quelle  est  la  nature  de  ces  poisons  morbides?  Ce  sont  sans  dou¬ 
te  des  formes  de  végétaux  parasitaires,  d’une  petitesse  extrême, 
et  dont  les  spores,  ou  particules  reproductives,  doivent  être  de  si 
faibles  dimensions,  qu’elles  échappent  presque  à  la  vue.  La  difficulté 
de  l’observation  explique  comment  nous  croyons  pouvoir  caracté¬ 
riser  les  principes  morbides  aujourd’hui  par  une  bactérie,  demain 
par  un  hacillus.  C’est  dans  cette  voie  qu’on  trouvera  la  cause 
vraie  des  maladies,  mais  il  faut  se  métier  de  l’enthousiasme  et  de 
l’exagération. 

II.  Moyens  de  prévention. —  Le  poison  morbide,  dans  l’hypothèse 
précédente,  ne  peut  entrer  dans  l’organisme  que  par  l’intermédiaire 
de  l’air  ou  de  l’eau,  par  la  voie  des  muqueuses  aériennes,  buccales, 
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nasales,  conjonctivales,  ou  par  le  tégument;  les  aliments  et  les 
vêtements  sont  des  intermédiaires  compris  dans  ce  qui  précède. 

Les  moyens  de  précaution  sont  :  (a)  dirais, 'quand  une  pre¬ 
mière  atteinte  préserve  d'une  seconde  et  qu’une  forme  atténuée  de 
la  maladie  préserve  de  la  forme  grave,  (variole,  scarlatine,  rou¬ 
geole,  coqueluche,  peut-être  oreillons,  peut-être  le  typhus  et  la  fiè¬ 
vre  typhoïde).  Toutefois,  si  on  adoptait  les  vues  de  Pellenkofer,  il 
faudrait  renoncer  à  y  placer  la  fièvre  typhoïde,  puisque  cette  mala¬ 
die,  comme  le  choléra,  n’est  que  l’effet  d’un  produit  toxique  engen¬ 
dré  par  lo  germe  morbide,  de  la  même  manière  que  l’alcool  est  le 
produit  de  la  fermentation  du  sucre,  et  que  l’ivresse  est  un  effet  die 
cet  alcool.  M.  de  Chaumont  no  croit  pas  cette  conception  vraisem¬ 
blable,  mais  il.ne  la  repousse  pas  absolument,  il  ne  compte  pas  non 
plus  beaucoup  sur  les  médicaments  prophylactiques.  Les  moyens 
directs  de  précaution  sont  donc  très  limités. 

Il  reste  les  moyens  indirects  (b)  : 

Pour  qu’une  maladie  se  propage,  il  faut  non  seulement  les  ger¬ 
mes,  mais  un  terrain  fertile,  un  substratum,  suivant  l’expression  de 
Peltenkofer.  Il  faut  donc  combattre  le  germe  et  stériliser  le  «  sol», 
donner  de  la  quinine  et  détruire  le  marais. 

Il  y  a  pour  cela  deux  moyens  :  la  désinfection  et  l’hygiène  gé¬ 
nérale.  La  désinfection  n’est  pas  toujours  applicable  ;  l’assainisse¬ 
ment,  la  propreté,  la  ventilation  avec  de  l’air  pur,  le  sont  presque 
toujours. 

III.  Isolement  et  quarantaine.  —  La  maladie  a  éclaté  ;  dans 
quelle  mesure  l’isolement  est-il  praticable  et  utile  ?  Il  est  utile  et 
assez  facile  dans  les  fièvres  éruptives  et  même  dans  la  diphthérie  ; 
il  semble  moins  nécessaire  dans  la  fièvre  typhoïde. 

Quant  aux  quarantaines,  telles  qu’elles  existaient  autrefois,  c’est 
un  véritable  reste  de  barbarie.  Il  est  en  outre  impossible  de 
les  rendre  absolues.  Dans  ce  cas,  elles  augmentent  le  danger  des 
personnes  internées,  et  sont  une  cause  de  ruine  pour  lo  commerce. 
Quand  un  navire  arrive  en  patente  suspecte,  il  faut  renvoyer  en 
liberté  toutes  les  personnes  actuellement  bien  portantes,  après  les 
avoir  baignées  et  après  avoir  désinfecté  leurs  vêtements.  II  faudra 
ensuite  fumiger,  purifier  le  navire  et  toute  la  cargaison.  Hors  cela, 
toute  quarantaine  est  inutile,  pourvu  que  il’hygiène  générale  des 
passagers  soit  bonne  dans  leur  propre  maison. 

Reste  à  savoir  au  bout  de  combien  de  temps  de  maladie  un  con¬ 
valescent  cesse  d’être  capable  de  transmettre  la  contagion.  C’est  un 
sujet  très  important  qui  nécessite  une  discussion  spéciale. 

On  voit  que  M.  de  Chaumont  s’est  borné  à  tracer  lo  programme 
des  mesures  à  prendre  contre  la  propagation  des  maladies.  Il  a 
traité  la  question  au  point  de  vue  des  principes,  il  a  fait  une  classi- 
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fication  doctrinale,  philosophique,  et  non  une  description  détail¬ 
lée  des  modes  d’intervention  en  pareil  cas.  Nous  croyons  que  tout 
médecin  peut  souscrire  à  ce  programme  très  précis  et  très  ration¬ 
nel. 

M.Ezra  Hunt  (des  États-Unis)rôpond  au  discours  de  M.  de  Chau¬ 
mont.  Il  fait  observer  que,  très  probablement,  une  différence  dans 
la  manière  dont  un  poison  morbifique  s’introduit  dans  le  corps  hu¬ 
main  peut  amener  des  résultats  différents.  On  devrait  s’attendre 
aussi  à  rencontrer  l’hybridité  dans  les  maladies, comme  on  la  trouve 
chez  les  plantes. 

—  M  le  Dr  H.  Henrot  (de  Reims)  croit  qu’un  bon  moyen  de 
prophylaxie  contre  les  maladies  est  l’usage  d'un  appareil  qni  pro¬ 
tégerait  la  bouche  contre  l’entrée  des  matières  venant  du  dehors. 
Il  montro  l’appareil  qu’il  a  préparé  dans  ce  but. 

—  M.  le  Dr  Grimsiiaw,  Registrar  General  de  l’Irlande,  insiste 
sur  la  nécessité  de  la  notification  des  maladies  zymotiques.  Il  cite 
des  cas  d’épidémies  qui  ont  pris  un  caractère  très  grave,  parce 
que  les  premiers  cas  sont  restés  cachés  aux  yeux  de  l’autorité. 

MM.  Taylor,  Page,  lisent  leurs  mémoire,  et  la  séance  est  levée 
à  3  heures  et  demie. 

Séance  du  samedi,  6  août.  —  Président,  M.  J.  Simon.  M.  le  Dr 
Creighton  (de  Cambridge)  lit  un  mémoire  sous  ce  titre  :  «  Des 
raisons  qui  feraient  admettre  que  l'affection  tuberculeuse  (Pul- 
suclit)  des  animaux  qui  fournissent  du  lait  et  de  la  viande  à  l'es- 
pice  humaine  se  communique  par  ces  aliments  à  l'homme.  » 

On  trouvera  dans  la  bibliographie  que  nous  avons  consacrée 
récemment  (Revue  d’hygiùne,  20  juillet  1881,  p.  608)  au  Traité  du 
Dr  Creighton  l’exposé  de  l’opinion  qu’il  a  soumise  au  Congrès. 

M.  le  Dr  Tudichum  (de  Londres)  a  souvent  constaté  la  présence 
de  tubercules  dans  les  poumons  et  le  foie  des  vaches  et  des  bœufs 
du  <>  Copenhagen  Market  de  Londres  ».  Ces  viscères,  ainsi  altérés, 
servent  à  la  nourriture  des  chiens,  et  la  maladie  est  peut-être 
transmise  par  cette  voio  à  ces  animaux,  et  par  ces  derniers  à 
l’homme. 

Nous  ferons  observer  que  la  tuberculose  parait  être  rare  chez  le 
chien,  que  Villemin  a  toujours  trouvé  ce  dernier  animal  réfractaire 
aux  inoculations  tuberculeuses.  Nous  connaissons  cependant  quel¬ 
ques  faits  de  transmission  au  chien,  dans  les  expériences  de  Bol- 
linger. 

M.  le  Dp  Cuturi  (de  Pise)  fait  observer  que  les  mômes  lésions 
ont  été  trouvées  par  Lébert  chez  les  ânesses,  chose  importante, 
vu  que  le  lait  d’ânesse  est  souvent  ordonné  aux  poitrinaires. 
hev.  d’hyg.  m.  —  48 
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M.  le  Dr  Carpenter  (de  Croydon)  ne  croit  pas  quo  la  phtisie 
puisse  être  transmise  aux  hommes  par  la  voie  du  lait  des  vaches 
tuberculeuses,  car  90  pour  100  des  animaux  abattus  à  Londres 
sont  atteints  de  la  maladie  tuberculeuse.  —  Ce  n’est  pas  une  rai¬ 
son. 

M.  le  Dr  Gunther  (de  Dresde)  dit  que  les  expériences  on  Saxe 
sont  tout  à  fait  négatives.  Dans  los  localités  do  la  Saxe  où  tou¬ 
tes  les  vaches  sont  tuberculeuses,  la  mortalité  des  enfants  n’est 
nullement  augmentée.  Les  expériences  faites  en  Prusse  ont  donné 
également  un  résultat  négatif.  Il  croit  que  la  peur  qu’inspire  le  lait 
des  vaches  tuberculeuses  est  fort  exagérée. 

— M.Ballard  lit  un  mémoire,  rédigé  en  commun  avec  M.  Klein, 
sur  «  Les  caractères  dis tinc tifs  d'une  affection  spécifique  aiguë 
produite  par  l'alimentation  avec  le  porc  infecté  d'un  certain  genre 
de  bacillus.  »  (Voir  Revue  d’hygiène,  20  avril  1881,  p.  343.) 

M.  le  Dr  Tripe  (de  Londres)  mentionne  une  petite  épidémie  fé¬ 
brile  qu’il  a  observée  à  Londres  en  1838,  dans  laquelle  70  personnes 
avaient  été  atteintes  après  avoir  mangé  des  saucisses  faites  avec 
du  bœuf  et  de  la  graisse  de  porc.  Uno  seconde  épidémie  survint 
après  l’usage  de  la  graisse  ( dripping )  seulement. 

M.  le  D1,  Buchanan  fait  observer  que  le  bœuf  et  le  mouton  sont 
vraiment  aussi  dangereux  que  le  porc,  et  qu’il  a  entendu  parler  ces 
derniers  jours  de  cas  de  maladies  succédant  à  l’usage  de  ces  vian¬ 
des. 

M.  le  Dr  Carter  (de  Liverpool)  croit  qu’il  faut  bien  se  garder  de 
trop  croire  aux  bactéries  comme  causes  essentielles  de  ces  mala¬ 
dies. 

M.  le  Dr  Ezra  Hunt  (de  New-York)  désirerait  savoir  do  quel 
endroit  provenait  la  viande  qui  a  donné  lieu  à  de  si  funestes  ma¬ 
ladies  ?  Si  la  saucisse  venait  de  l’Amérique,  il  faudrait  dire  que  la 
saucisse  américaine  est  extrêmement  complexe  dans  sa  composi¬ 
tion  !  M.  Ballard  a  raconté  qu’un  chat  avait  volé  une  saucisse  et 
qu’il  mourut  misérablement  !  Ce  chat  avait  probablement  reconnu 
la  chair  de  ses  proches  parents  I 

M.le  Dr  Alfred  Carpenter  (de  Croydon)  développe  ce  sujet  ; 
«  L'irrigation  par  le  drainage  constitue  un  succès  en  hygiène  pu¬ 
blique.  » 

Son  opinion  est  fondée  sur  le  résultat  de  l’expérience  poursuivie 
sans  interruption  depuis  20  ans  à  la  ferme  de  Beddington.  Les  vé¬ 
gétaux  produits  par  le  sol  irrigué  à  l’eau  d’égout  constituent  une 
très  bonne  alimentation  pour  les  hommes  et  les  animaux.  En  effet 
pendant  10  ans,  la  mortalité  de  Groydon  n’a  été  en  moyenne  que 
de  17,9  pour  1,000. 
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Pendant  les  cinq  dernières  années,  elle  est  restée  au-dessous  de 
17,  l’année  dernière  elle  n’était  que  de  16. 

La  mortalité  zymolique  n’a  été  que  de  2,3,  et  les  décès  étaient 
d'ordinaire  causés  par  la  diarrhée  estivale  des  enfants;  àBedding- 
lon  même,  où  est  située  la  fermo,  la  moyenne  de  la  mortalité  pour, 
dix  ans  n’a  été  que  de  14  pour  1,000,  avec  un  maximum  de  15,7, 
tandis  que  la  mortalité  zymolique  n’était  que  de  2  pour  1,000. 

Quoique  les  excréta  de  plus  de  deux  mille  cas  de  fièvre  typhoïde 
aient  été  répandus  sur  les  champs,  pas  un  seul  cas  de  cette  mala¬ 
die  ne  s’est  montré,  ni  parmi  les  employés  de  la  ferme  (G3  à  70 
personnes),  ni  parmi  les  personnes  qui  y  venaient  chaque  jour. 

—  M.  le  Dr  L.  Grosz  de  Csatar  (Buda-Pest)  fait  une  communi¬ 
cation  sur  «  L'influence  des  mesures  internationales  pour  maintenir 
la  bonne  qualité  des  aliments  et  des  boissons] Je  demande,  dit- 
il,  que  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique  des  traités  internatio¬ 
naux  garantissent  dans  tous  les  pays  civilisés  la  bonne  qualité  des 
denrées  exportées. 

—  M.  le  Dr  Vacher  (de  Birkenhead)  examine  à  son  tour 
«  L’influence  des  diverses  substances  alimentaires  dans  la  propa- 
ijalinn  d'affections  parasitaires,  zymotiques,  tuberculeuses  et 
autres  ».  Il  réclame  un  système  d’inspection  des  viandes  plus  in¬ 
telligent  et  plus  scientifique,  une  application  rigoureuse  des  règle¬ 
ments  sur  les  vacheries  et  la  vente  du  lait,  des  hôpitaux  gratuits 
pour  les  convalescents  de  maladies  infectieuses,  la  cuisson  par-r 
faite  du  lait  et  dés  viandes  servant  à  l’alimentation. 

—  M.  le  Dr  Ernest  Hart  fait  un  exposé  très  complet  de 
«  L'influence  du  lait  dans  la  propagation  des  maladies  zymolt- 
ques  n.  L’on  sait  que  l’habile  rédacteur  en  chef  du  British  medical 
Journal  et  du  Sanilary  Record  est  l’un  de  ceux  qui  ont  le  plus 
attiré  l’attention  sur  cette  question.  Son  très  intéressant  mémoire 
justifie  l’opinion,  si  répandue  aujourd’hui  en  Angleterre,  sur  les 
dangers  de  la  propagation  de  ces  maladies  par  le  lait.  '  ■  • 

—  M.  le  D*  Defernëz  (de  Belgique)  expose  Les  mmjéks  a  pren¬ 
dre  pour  prévenir  la  falsification  des  denrées  alimentaires,  e\ 
rappelle  la  discussion  importante  qui  a  eu  lieu  sur  ce  sujet  à 
l’Assemblée  nationale  d’hygiène  et  de  médecines  publique  de 
Belgique,  en  août  1880. 

—  M.  le  Dr  W.  Dougi.as-Hogg  (de  Paris)  fait  l’exposé  de  son 
mémoire  sur  «  La  falsification  des  substances  alimentaires,  ses 
causes  et  ses  effets;  moyens  de  la  combattre  ».  (Revue  d'hygiène, 
20  mai  1881,  p.  431.) 

—  M.  le  D1'  G.-J.  Ennës  (de Lisbonne)  :  «  La  chasse  aux  trichi¬ 
nes  ».  La  prohibition  des  importations  est  une  mesure  excessive; 
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la  surveillance  et  l’inspection  microscopique,  la  cuisson  prolongée 
suffisent.  Toute  béte  ou  viande  reconnues  trichinées  devraient 
être  détruites  par  la  crémation. 

—  M.  le  Dr  Drysdalh  (de  Londres)  expose  les  moyens  qui  lui 
paraissent  les  plus  propres  à  combattre  les  falsifications. 

Ce  même  jour,  à  midi  et  demi,  un  certain  nombre  de  membres 
désignés  par  le  sort  et  conduits  par  M.  le  Dr  Alfred  Carpenter,  allè¬ 
rent  visiter  les  champs  d’irrigatiôn  de  Croydon  et  l’orphelinat  établi 
dans  la  ferme  de  Beddington.  Un  déjeuner,  offert  par  M.  A.  Car¬ 
penter,  fut  servi  dans  la  vieille  salle  de  Beddington,  «  retraite  fa¬ 
vorite  de  la  reine  Élisabeth  au  temps  des  Carews  » .  Le  repas  con¬ 
sistait  principalement  en  produits  de  celte  ferme,  irriguée  depuis 
vingt  ans  à  l'eau  d’égout,  et  les  visiteurs  ont  pu  contrôler  l’exac¬ 
titude  des  assertions  exprimées  dans  le  mémoire  lu  le  même  jour 
par  M.  Carpenter. 

D’autres  groupes  se  partagèrent  entre  une  excursion  à  Folks- 
tone,  où  avait  lieu  l’inauguration  de  la  statue  de  Harvey  et  une 
visite  au  parc  et  aux  galeries  de  Hampton-Court. 

La  journée  du  dimanche  7  août  fut  consacrée  à  des  offices  reli¬ 
gieux  solennels  à  Westminster  Abbey  et  à  Saint-Paul;  aune  excur¬ 
sion  à  Margate,  avec  visite  aux  bains  de  mer  attachés  à  l’hôpital 
des  enfants  scrofuleux  ;  et  à  des  visites  aux  jardins  de  Kew,  aux 
jardins  zoologique  et  botanique  de  Regent’s  Park. 

Séance  du  lundi  8  août.  —  Nous  devons  nous  borner  à  énu- 
méror  les  principaux  mémoires  lus  dans  cette  séance  : 

Dr  H.  W.  Acland  (d’Oxford)  :  «  Des  conditions  internationa¬ 
les  pour  l’admissibilité  à  l’exercice  de  la  médecine  » . 

Professeur  Finkelnburg  (de  Bonn)  :  «  Des  erreurs  à  éviter  dans 
les  statistiques  médicales  ». 

Dr  A.  Rabagliati  :  Môme  sujet. 

Dr  H. .  van  Capelle  (La  Haye)  et  Dr  Thomas  Colau  (inspecteur- 
général,  député)  :  «  Des  mesures  à  prendre  pour  prévenir  et  étein¬ 
dre  l’hydrophobie  »,  En  Belgique,  l’application  de  la  loi  promul¬ 
guée  le  5  juin  1875,  a  fait  tomber  les' cas  d’hydrophobie  de  plusse 
100  par  an  à  4,7, 13  cas,  suivant  les  années;  et  ces  cas  n’ont  été 
observésqu’au  voisinage  immédiat  des  frontières. 

Le  même  jour,  la  section  de  Médecine  et  chirurgie  militaires 
entendait  un  mémoire  de  Sir  Josei'ü  Fayrer  sur  :  L’insolation  ou 
coup  de  soleil,  chez  les  troupes  en  garnison  et  en  marche  dans 
les  régions  tropicales  ».  Nous  donnerons  ultérieurement  l’analyse 
détaillée  de  cet  intéressant  travail. 
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La  nécessité  de  mettre  sous  presse  au  moment  même  où  se  ter¬ 
mine  le  Congrès  ne  nous  permet  pas  de  nous  aréter  autant  que 
nous  le  voudrions,  sur  un  grand  nombre  do  travaux  importants 
qui  ont  encore  été  lus,  soit  dans  la  XIIIe  section,  soit  ailleurs, 
mais  qui  intéressaient  également  l’hygiène  publique.  Nous  nous 
réservons  d’y  revenir  ultérieurement  ;  disons  toutefois  que  dans 
l’iina  des  sections  notre  éminent  compatriote,  M.  Pasteur,  sur  l’in¬ 
vitation  expresse  du  Président,  a  fait  aux  applaudissements  de  toute 
l’assemblée  l’exposé  des  récentes  découvertes;  cet  exposé  a  été 
immédiatement  reproduit  dans  les  journaux  anglais. 

Malgré  quelques  confusions  inévitables  au  milieu  d’une  affluence 
de  3,000  personnes,  le  Congrès  a  eu,  nous  le  répétons,  un  succès 
qui  a  presque  dépassé  les  espérances  de  nos  voisins  du  détroit. 
L'Angleterre  est  réputée  le  pays  classique  de  la  réglementation  de 
l’hygiène  publique,  et  l’on  a  pu  voir  fonctionner  de  près  la  plu¬ 
part  de  ses  services.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ce  sujet,  en 
même  temps  qu’un  de  nos  collaborateurs  donnera  le  récit  des  visi 
tes  qu'il  a  faites  à  l’Exposition  sanitaire  et  même  au  Musée  de 
Parkes,  qui  n’est  pas  encore  prêt  à  affronter  le  grand  jour. 

Dès  à  présent,  nous  nous  faisons  l’interprète  de  beaucoup  de  nos 
amis  qui  adressent  leurs  félicitations  et  leurs  remerciements  cha¬ 
leureux  aux  organisateurs  de  ce  splendide  Congrès,  aux  hôtes 
magnifiques  qui  leur  ont  fait  les  honneurs  de  l’immense  ville  de 
Londres,  de  ses  richesses  scientifiques,  de  ses  institutions  charita¬ 
bles  ou  d’enseignement,  de  ses  environs  que  l’art  et  la  nature  se 
plaisent  à  embellir.  E.  V. 
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La  culture  artificielle  du  microbe  tuberculeux  et  la  transmis¬ 
sion  de  la  tuberculose  par  le  vaccin  animal ,  par  M.  Toussaint, 
Compte-rendu  Ac.  des  sc.,  séance  du  1er  août.) 

Le  savant  et  habile  professeur  de  l’École  vétérinaire  de  Toulouse, 
M.  Toussaint,  vient  de  communiquer  les  résultats  importants  sui¬ 
vants  : 

1°  Il  a  réussi,  comme  Klebs  et  Chonheim,  à  cultiver  le  microbe 
tuberculeux  ;  deux  gouttes  du  liquide  de  quatrième  culture  artifi¬ 
cielle,  inoculées  à  des  animaux  (porcs)  les  ont  rendus  complète¬ 
ment  tuberculeux  ; 

2°  Du  yaccin  parfaitement  pur  a  été  inoculé  à  «ne  vache  tuber- 
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eulèuse  à  un  haut  degré.  Le  vaccin,  recueilli  dans  la  vésicule  dé¬ 
veloppée  sur  la  vache,  a  servi  tl  inocuior  différents  animaux  qui, 
de  ce  fait,  sont  devenus  tuberculeux. 

Il  semblerait,  d’après  cola,  qu’il  faut  redouter  de  transmettre 
aussi  bien  la  tuberculose  que  la  syphilis  par  lo  vaccin,  soit  de 
l'homme,  soit  des  animaux.  Il  est  inutile  d’insister  sur  l’impor¬ 
tance  pratique  de  oette  dernièro  découverte,  qu’il  faudra  confirmer 
ou  contrôler.  Depuis  plus  d’un  an,  nous  tentions  de  cultiver  le  vi¬ 
rus  tuberculeux;  nous  n’avions  pu  encore  réussir  à  rendre  le  li¬ 
quide  de  culture  inoculable,  employant  tour  à  tour  le  llquido  de 
Pasteur,  les  bouillons  de  poule,  de  bœuf,  de  tissu  musculaire 
humain.  Nous  reviendrons  prochainement, îavec  tous  les  détails 
qu’il  comporte,  sur  l’exposé  do  cette  découverte.  E.  V. 

Sur  le  venin  du  Naja  tripudians  (Cobra  capollo)  de  l'Inde,  par 
M.  A.  Gautier  ( Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  séance  du 
26  juillot  1881,  p.  947). 

Le  mémoire  de  M.  Gautier  intéresse  au  plus  haut  point  l'hygiène 
et  la  prophylaxie.  L’auteur,  qui  a  contribué  à  la  découverte  dos 
ptomaïnes,  ouvre  un  champ  nouveau  à  l’étude  biologique  et  patho- 
génique  de  ces  alcaloïdes  ;  coux-ci  existent,  d’après  lui  ,  non 
seulement  dans  les  produits  de  la  putréfaction  de  la  matière 
organique  morte,  mais  encore  dans  les  sécrétions  do  l’organisme 
vivant,  La  toxicité  redoutable  de  la  salive  de  certains  serpents  no 
serait  que  l’exagération  d’un  fait  presque  normal;  car  la  salive  do 
l’homme  sain  contient  une  substance  douée  d’une  toxicité,  très 
faible  sans  doute,  mais  réelle.  En  effet,  en  évaporant  20  grammes 
de  salive  humaine  fraîche,  on  obtient  un  résidu  pesant  25  centi¬ 
grammes.  Après  l’action  de  la  chaleur  à  -t-100°C.,  prolongée  pen¬ 
dant  9  heures,  on  reprend  par  l’eau  tiède  qui  dissout  environ 
10  centigrammes  de  matières  solubles,  très  légèrement  acides, 
obtenues  après  filtration.  Ce  décigramme,  injecté  sous  la  peau 
d’un  oiseau,  amène  des  accidents  graves,  et  souvent  ia  mort. 

Cet  extrait  soluble  de  la  salive  humaine  donne  les  réactions 
des  ptomaïnes  ;  traité  par  le  forrocyanuro  de  potassium,  puis  par 
du  perchlorure  de  fer,  on  a  immédiatement  un  abondant  précipité 
de  bleu  de  prusse. 

.  Le  venin  du  serpent  ne  parait  différer  de  notre  salive  que  par 
i’intensité  de  ses  effets,  et  non  par  sa  nature  intime.  Dans  les 
poisons  vénéneux,  l’agent  toxique  parait  être  une  sorte  de  ptomaïne 
sécrétée  par  divers  organes. 

M.  Gautier  a  surtout  parfaitement  démontré  que  cos  ptomaïnos 
normales,  que  les  venins  sécrétés  par  les  serpents,  ne  sont  ni  des 
virus  ni  des  ferments  ;  ils  agissent  proportionnellement  à  leur 


R  U  VUE  DES  JOURNAUX,  "03 

masse  ;  ce  sonl  des  composés  chimiques  déterminés,  des  alcaloïdes 
bien  définis.  II.  a  recueilli  le  venin  de  serpents  très  dangereux  ;  il  a 
soumis  ce  poison,  humecté  d’eau  à  la  température  de  ■  1 20  à 

-\-  125  degrés  pendant  plusieurs  heures  ;  1  milligramme  de  ce 
poison  dissous  dans  quelques  gouttes  d’eau,  injecté  sous  la  peau 
d’un  lapin,  détermine  la  mort  en  quelques  minutes,  avec  le  cœur 
en  systole,  et  la  contractilité  musculaire  anéantie.  L'action  n’est 
que  légèrement  affaiblie  quand  le  venin  a  été  ainsi  chauffé  tl 
-j-  125  degrés. 

La  seconde  partie  du  mémoire  de  M .  Gautier  n’est  pas  moins 
intéressante.  Le  jeune  et  savant  académicien  a  mélangé  le  venin 
do  serpent  à  dos  doses  variables  de  substances  réputées  alexiphar* 
maques  ;  après  un  contact  de  30  minutes  à  1  heure,  il  a  injecté  le 
mélango  sous  la  peau  de  petits  oiseaux,  et  l’époque  tardive  de  la 
mort  ou  l’absence  d’accidents  toxiques  mesurait  l’efficacité  du 
remède  : 

Le  tannin  enraye  l’action  du  poison,  il  ne  l’annule  pas  :  1  mil¬ 
ligramme  de  venin  et  4  milligrammes  de  tannin  amènent  la  mort 
en  66  minutes,  au  lieu  de  10  minutes. 

Le  perchlorure  de  fer  est  inerte.  Le  nitrate  d'argent  (1  milli¬ 
gramme  do  venin  et  4  milligrammes  do  nitrate  d’argent)  ralentit 
l’action  du  venin,  sans  empêcher  la  mort. 

Les  essences  de  thym,  de  menthe,  de  camomille,  de  valériane, 
de  girofle,  d'ail  n’ont  aucune  action. 

L’a mmoniaquc  liquide,  dont  l’efficacité  est  généralement  ad¬ 
mise  dans  le  public,  ne  fait  que  retarder  un  peu  la  mort  ;  celle-ci 
arrive  au  bout  de  24  minutes,  au  lieu  do  10  à  12  minutes.  L’in¬ 
succès  tient  sans  doute  à  la  volatilité  du  liquide. 

Les  venins  résistent  aux  agentsanlifermenteseibles  les  plus  puis¬ 
sants  ;  mais  ils  ont  toujours  une  réaction  acide,  et  les  substances 
qui  neutralisent  définitivement  cette  acidité,  sont  de  véritables 
nlexipharmaques.  Quand  on  ajoute  à  du  venin  une  substance  alca¬ 
line  capable  de  rendre  le  venin  alcalin,  ou  de  saturer  la  môme 
quantité  d’acide  sulfurique,  le  venin  a  perdu  son  efficacité  «  Après 
avoir  saturé  exactement  l’alcali ,  et  sans  filtration  préalable,  l’oi¬ 
seau  peut  recevoir  10  et  15  milligrammes  de  venin,  sans  qu’il  en 
résulte  autre  choso  qu’un  léger  malaise  qui  se  dissipe  bientôt.  » 

L’action  des  alcalis  fixes  caustiques  à  très  faible  dose  est  d’autant 
plus  remarquable,  ajoute  M.  Gautier,  que  l’ammoniaque  libre  et 
les  carbonates  alcalins  ne  peuvent  y  suppléer,  et  que  la  saturation 
de  l’alcali  avant  l’injection  ne  fait  plus  renaître  l’efficacité  du 

Il  faut  donc,  quand  on  a  été  piqué  par  un  serpent  venimeux,  lier 
le  membre  au-dessus  de  la  piqûre  ,  et  faire  pénétrer  dans  la 
plaie  ou  y  injecter  une  petite  dose  de  potasse  caustique  étendue 
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(sans  doute  1  gramme  de  potasse  à  l’alcool  déliée  dans  100  gam¬ 
mes  d’eau). 

Le  suc  gastrique,  au  contraire,  ne  diminue  en  rien  la  toxicité 
du  venin. 

M.  Dujardin-Beaumelz  cite  quelques  expériences  qu’il  a  faites 
au  Jardin  des  Plantes  ;  il  a  fait  piquer  plusieurs  animaux  par  des 
serpents  venimeux  ;  puis  il  s'efforcait,  par  des  injections  médica¬ 
menteuses  sous-cutanées,  de  prévenir  les  accidents.  Il  n’a  réussi 
avec  aucune  substance,  mais  il  a  constaté  que  le  lapin  piqué  le 
dernier,  même  quand  on  ne  le  soumettait  à  aucune  injection,  ne 
mourait  pas.  Sans  doute,  le  serpent  avait  épuisé,  en  mordant  les 
premiers  animaux,  toute  la  salive  vénéneuse  qui  remplissait  sa 
glande.  L’on  sait  que  les  charmeurs  de  serpents,  en  Asie  et  en 
Afrique,  emploient  le  môme  moyen  :  ou  bien  ils  se  font  mordre 
après  avoir  présenté  et  fait  mordre  au  serpent  des  morceaux  de 
toile  qui  ont  absorbé  tout  le  venin  ;  ou  bien,  ils  ont  eu  le  soin 
d’enlever  avec  le  bistouri  la  glande  à  venin  toute  entière  ;  l’animal 
a  perdu  nécessairement  sa  virulence. 

On  sait  que  les  venins  des  serpents  peuvent  être  introduits  im¬ 
punément  dans  les  voies  digestives.  M.  Dujardin-Beaumetz  pense 
que  le  contact  direct  ou  indirect  de  la  bile  et  du  venin  rend  ce 
dernier  tout  à  fait  inoffensif,  et  M.  Gautier  partage  cet  avis. 

Voilà  de  la  véritable  expérimentation  physiologique  et  biologique 
appliquée  à  l’hygiène  ;  nous  sommes  heureux  de  voir  M.  Gautier 
s’engager,  et,  pour  mieux  dire,  persévérer  dans  une  voie  où  il 
rendra  de  grands  services  à  la  science  en  général,  et  à  la  Faculté 
de  médecine  en  particulier. 

e.  v. 


Sur  les  microbes  normaux  du  sang,  parM.  A.  Jolyet.  ( Gazette 
hebdomadaire  des  sciences  médicales  de  Bordeaux,  30  juillet  1881, 
p.  782.) 

Jusqu’à  présent,  on  croyait  que  le  sang  normal  ne  contenait  aucun 
germe  capable  de  se  reproduire  dans  les  cultures  bien  faites,  le 
sang  étant  recueilli  à  l’abri  de  toute  souillure  extérieure.  M.  Jolyet 
a  montré,  dans  une  communication  à  la  Société  d’anatomie  nor¬ 
male  et  pathologique  de  Bordeaux,  que  des  microbes  existent  à  l’état 
normal  dans  le  sang  des  animaux  vivants.  Mais  ces  microbes  ne 
sont  susceptibles  de  se  multiplier  dans  le  sang,  in  vitro,  que  si 
on  porte  le  ballon  de  sang  à  une  température  de  40°.  Dès  lors, 
au  bout  de  24  à  48  heures  de  séjour  à  l’étuve,  le  sang,  bien  que 
n’étant  nullement  putréfié,  fourmille  de  microbes  mouvants. 

M.  Jolyet  croit  que  ces  germes,  provenant  de  l’extérieur,  s’in- 


REVUE  DES  JOURNAUX.  105 

traduisent  dans  les  corpuscules  blancs  de  la  lymphe  et  du  sang, 
en  vertu  môme  des  propriétés  sarcodiques  de  ces  derniers.  Dans 
les  conditions  normales,  le  corpuscule  lymphatique  détruit,  on 
pourrait  dire  digère,  le  microbe;  dans  l’étuve,  dans  des  condi¬ 
tions  favorables,  c’est  le  microbe  qui  l’emporte  sur  le  globule 
blanc. 

M.  Jolyet  est  porté  à  penser  que,  dans  certaines  circonstances 
pathologiques  (surmènement,  élévation  excessive  de  la  tempéra¬ 
ture!,  cette  môme  évolution  des  germes  normaux  peut  s’accom¬ 
plir  au  sein  de  l’organisme,  et  engendrer  des  états  infectieux 
très  graves.  C’est  ainsi  qu’il  a  constaté  ce  développement  et  cette 
pullulation  de  microbes  du  sang  et  de  la  lymphe  chez  des  ani¬ 
maux  vivants  dont  il  avait  élevé  la  température  à  l'étuve. 

Nous  nous  bornons  à  l’indication  très  sommaire  du  travail  de 
M.  Jolyet;  l’auteur  d’ailleurs  n’a  fait  là  qu’une  do  ces  communica¬ 
tions  préliminaires ,  comme  en  font  si  souvent  les  expérimenta¬ 
teurs  allemands;  cela  vaut  mieux  qu’un  pli  cacheté  à  l’Institut, 
et  assure  tout  aussi  bien  les  droits  à  la  priorité. 

e.  v. 


La  maladie  des  plongeurs,  par  MM.  R.  Blanchard  et  P.  Regnard 
Gaz.  médicale  (Société  de  biologie,  2  juillet  1881). 

Nous  avons  déjà  bien  des  fois  parlé  des  accidents  graves  qui 
résultent  de  la  décompression  brusque,  lorsque  les  ouvriers  tra¬ 
vaillant  dans  l’air  comprimé  passent  trop  rapidement  des 
profondeurs  du  puits  à  l’air  extérieur.  Ces  accidents  consistent 
parfois  en  paralysies  motrices  persistantes  des  membres.  MM.  Blan¬ 
chard  et  Regnard  ont  fourni  l’explication  anatomique  de  ces  lé¬ 
sions.  Ils  ont  fait  séjourner  des  chiens  dans  les  appareils  qu’emploie 
M.  P.  Bert,  et  ils  les  ont  fait  passer  brusquement  d’une  pression  de 
6  et  7  atmosphères  à  la  pression  normale.  Un  chien  est  devenu 
rapidement  hémiplégique,  et  au  bout  de  trois  mois  il  était  presque 
complètement  guéri.  On  l’a  abattu,  et  à  l’autopsie  les  auteurs  ont 
constaté  des  déchirures  de  la  moelle,  intéressant  les  cornes  anté¬ 
rieures  et  les  commissures  ;  à  la  partie  supérieure  de  la  moelle,  la 
lésion  était  concentrée  dansla  substance  grise  ;  à  la  région  dorsale, 
les  cordons  blancs  étaient  également  déchirés.  Il  n’est  pas  d  ou- 
teux  que  cette  déchirure  des  vaisseaux  de  la  substance  grise  a  été 
occasionnée  par  le  dégagement  brusque  des  gaz  que  le  sang  tenait 
en  dissolution  à  la  pression  de  6  atmosphères.  II  a  produit  au 
moment  de  la  décompression  un  phénomène  identique  au  dégage¬ 
ment  de  l’acide  carbonique  dans  la  bouteille  de  champagne  qu’on 
débouche.  M.  le  professeur  Rameaux,  de  Strasbourg,  et  son  élève 
M.  Bucquoy,  dans  sa  thèse  en  18G1,  ont  les  premiers  donné  cette 
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nterprétation,  dont  nous  avons  jadis  essayé  de  donner  là  démons¬ 
tration  rigoureuse  dans  des  expériences  que  nous  n’avons  pas  pu¬ 
bliées.  Le  travail  de  MM.  Blanchard  et  Rognard  prouve  uno  fois 
de  plus  combien  il  est  nécessaire  de  faire  lentement  la  décompres¬ 
sion  avant  de  sortir  des  appareils. 

e.  v. 


Le  plâtrage  des  vins,  parM.  Cil.  Girard  ( Annales  d'hygiène  et  de 
médecine  légale,  juillet  1881,  p.  5). 

M.  Girard  considère  le  plâtrage,  comme  un  mode  particulier  de 
collage,  il  met  de  plus  en  plus  en  liberté  un  acide  qui  avive  la 
couleur  ;  en  échange ,  le  vin  plâtré  renferme  du  sulfate  de  po¬ 
tasse,  environ  5  grammes  par  litre,  parfois  7  grammes,  et  contient 
toujours  de  l’alumine,  qui  vient  du  plâtre,  et  qui  s’est  dissous  à  la 
faveur  des  acides  ,  enfin  du  sulfate  de  chaux. 

L’administration  de  la  guerre,  en  18b3,  avait  rejeté  l’adjudi¬ 
cation  de  tous  les  vins  plâtrés  ;  en  1858,  elle  fixa  â  4  grammes 
la  tolérance  du  plâtrage;  en  1878,  elle  abaissa  cette  limite  maxi¬ 
mum  à  2  grammes. 

Üne  circulaire  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  commerce,  en 
date  du  21  juillet  1858,  laissait  au  commerce  des  vins  plâtrés  une 
liberté  absolue;  mais  une, nouvelle  circulaire  du  18  avril  1880,  a 
fixé  la  limite  à  2  grammes  de  sulfate  de  potasse  par  litre. 

D’après  M.  Girard,  outre  l’action  nuisible  sur  la  santé  du  sul¬ 
fate  de  chaux  et  de  potasse ,  le  plâtrage  nuit  au  travail  lent  et 
continu  qui  suit  la  fermentation  tumultueuse,  période  pendant  la¬ 
quelle  les  éthers  continuent  â  se  développer,  et  que  l’on  nomme 
fermentation  insensible.  Bouvières,  remarquant  que  le  plâtrage 
prive  le  vin  de  son  acide  tartrique  et  l’empêche  de  s’améliorer  et 
de  prendre  du  bouquet  en  vieillissant,  a  conseillé  de  remplacer  le 
plâtrage  par  l’addition  d’une  petite  quantité  d’acide  tartrique  (15  à 
20  grammes  par  hectolitre). 

Les  vins  plâtrés  restent  plats ,  tandis  que  le  même  vin  non 
plâtré  va  sans  cesse  en  s’améliorant.  Des  collages  habilement  faits 
suppléeraient  au  plâtrage.  e.  v. 

Ulcère  stomacal  chez  les  tourneurs  en  porcelaine.  ( Progrès  mé¬ 
dical  du  6  août  1881,  p.  629.) 

On  désigne  sous  le  nom  de  tournassage  une  manœuvre  qui 
consiste  à  promener  avec  une  grande  rapidité,  une  lame  tran¬ 
chante  àla  surface  du  biscuit  de  porcelaine., Celte  opération  soulève 
un  nuage  de  poussière  de  porcelaine,  dont  les  [débris  aigus  et 
tranchants,  aspirés  par  l’ouvrier  et  mêlés  à  la  salive,  arrivent 
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dans  l’estomac  où  ils  déterminent  des  lésions  analogues  il  celles 
de  l’empoisonnement  par  le  verre  pilé. 

M.  Bernutz  a  observé  plusieurs  ibis  des  troubles  disgestifs,  des 
douleurs  vives,  des  héniatémèses  abondantes  imputables  à  cette 
cause;  il  a  dans  son  service  en  ce  moment  un  malade  atteint 
d’ulcère  stomacal  qui  a  cette  origine.  Dès  1 861 ,  M.  Archambault 
a  noté  des  troubles  analogues  chez  une  ouvrière  chargée  do  la 
vitrification  des  isoloirs  pour  fils  télégraphiques. 


Quelques  mots  sur  l'usage  du  tabac  et  l'influence  de  sa  fabri¬ 
cation  sur  les  fonctions  physiologiques  de  l'utérus ,  par  M.  le 
Dr  Ygonin.  (Lyon  médical,  1880,  p.  397.) 

Nos  lecteurs  ont  suivi  les  discussions  intéressantes  soulevées 
l’an  dernier  à  la  Société  de  médecine  publique  par  MM.  les  Drs  De- 
caisne,  Delaunay,  Goyard,  Thévenot,  etc.  ( Revue  d’hygiène,  1879, 
p.  914,  et  1880,  p.  33,  216),  sur  les  accidents  que  le  tabac  pourrait 
produire  chez  les  ouvrières  des  manufactures,  sur  la  fréquence  des 
avortements,  la  lélhalité  de  leurs  nourrissons,  etc.  L’administration 
des  tabacs  de  la  ville  de  Lyon  s’est  émue  de  ces  assertions,  et  elle 
a  invité  M.  le  Dr  Ygonin,  médecin  depuis  quarante-cinq  ans  de  la 
manufacture  des  tabacs,  à  lui  adresser  un  rapport  sur  ces  ques¬ 
tions.  Notre  confrère  a  fait  porter  son  examen  sur  730  femmes 
employées  dans  l’établissement  et  plus  spécialement  sur  190  répar¬ 
ties  ainsi,  et  dont  il  a  rédigé  toutes  les  observations  : 

Temps  de  séjour  dans  l’établissoment  : 


De  1  à  10  ans .  78 

10  à  20  ans .  3S 

20  à  30  ans .  49 

30  à  40  ans .  28 


190 

Ces  femmes  ont  fourni  le  nombre  d’accouchements  suivant  : 


Femmes  ayant  eu  de  1  à  11  enfants  à  terme .  163 

Avorloments  accidentels  de  2  à  1  mois _ _ _  17 

Femmes  n’ayant  jamais  eu  d’enfants .  10 


190 

Il  serait  intéressant  do  savoir  si  les  mêmes  proportions  se  re¬ 
trouvent  parmi  les  autres  ouvrières  complétant  le  nombre  do  730 
ou  si  ces  190  femmes  ne  représentent  pas  un  groupe  choisi. 

M.  Ygonin  ajoute  que  dans  ces  17  cas  d’avortement,  il  a  tou¬ 
jours  pu  expliquer  l’accident  par  des  causes  naturelles  ou  commu¬ 
nes,  efforts,  indigestions,  émotions  violentes,  etc, 
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Les  conclusions  un  peu  diffuses  ou  prolixes  du  mémoire  de 
M.  Ygonin  sont  complètement  optimistes  ;  il  n’y  aurait  aucun  phé¬ 
nomène  imputable  au  tabac,  soit  sur  les  ouvrières,  soit  sur  le  pro¬ 
duit  de  leur  conception  ou  les  enfants  qu’elles  allaitent. 

Au  cours  de  son  travail,  M.  Ygonin  fait  de  longues  citations  d’un 
travail  deM.  le  Dr  Lebail,  du  Mans,  médecin  de  la  manufacture  de 
cette  ville.  M.  Lebail  dit  que  ses  conseils  et  ses  soins  ont  été  fré¬ 
quemment  réclamés  à  la  manufacture  contre  des  troubles  mens¬ 
truels,  des  congestions  et  de  véritables  hémorragies  utérines  ; 
«  cette  tendance  à  la  congestion  utérine  lui  a  paru  parfois  très 
réelle  et  non  douteuse  » .  Mais  il  ne  croit  pas  qu’elle  apporte  quel¬ 
que  perturbation  dans  la  marche  régulière  et  l’évolution  normale 
de  la  grossesse  chez  ces  ouvrières.  Depuis  un  an  que  M.  Lebail 
est  à  la  tête  de  la  Maternité  et  de  la  crèche  à  l’hôpital  du  Mans, 
il  a  pu  se  convaincre  que  chez  la  plupart  la  grossesse  n’avait  été 
nullement  troublée  et  que  l’accouchement  se  faisait  à  terme.  De 
même  l’expérience  de  la  crèche  lui  a  montré  que  les  enfants  nou¬ 
veau-nés  des  ouvrières  ne  sont  pas  exposés  plus  que  d’autres  aux 
accidents  de  la  première  enfance. 

On  voit  que  les  recherches  de  M.  Ygonin,  de  Lyon,  confirment 
celles  de  M.  Lebail,  du  Mans.  Faisons  observer  toutefois  que  la 
manufacture  à  laquelle  M.  Lebail  est  attaché  est  de  création  récente 
et  qu’il  n’est  médecin  de  la  Maternité  et  de  la  crèche  que  depuis 
près  d’un  an. 

E.  V. 


De  l'influence  des  professions  sur  la  durée  de  la  vie.  (Annales 
de  démographie,  n“  14,  1880.) 

L’avant-dernier  numéro  des  Annales  de  démographie  contient  un 
intéressant  travail  sur  les  recherches  statistiques  entreprises  depuis 
quelques  années  pour  déterminer  l’influence  des  professions 
sur  la  durée  de  la  vie,  à  l’occasion  d’une  étude  publiée  sur  ce 
sujet  par  le  Moniteur  des  assurances.  On  sait  en  effet  que  les 
Compagnies  d’assurances  s’efforcent  aujourd’hui  de  poursuivre 
leurs  investigations  sur  la  qualité  de  leursassurés  avec  toute  la  pré¬ 
cision  et  toute  l’ardeur  qu’elles  attachent  à  la  garantie  et  à  l’élévation 
de  leurs  intérêts.  La  science  y  trouvera  tout  au  moins  quelques 
indications  dont  elle  pourra  faire  son  profit  pour  la  prophylaxie 
des  professions,  principalement  en  faveur  des  états  industriels 
s’exerçant  dans  des  milieux  insalubres  ou  faisant  usage  de  matières 
premières  plus  ou  moins  toxiques. 

C’est  ainsi  qu’à  l’aide  de  calculs  basés,  sur  les  observations  re¬ 
cueillies  par  plusieurs  Sociétés  mutuelles  et  qui  forment  un  ensemble 
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de  1,147,243  armées  de  vit 
dresser  le  tableau  suivant  : 


Nature  du  minerai  extrait 

Fer . 

Houille . 

Plomb. . 

Cuivre . 


M.  Neisen  fils,  de  Londres,  a  pu 


Mortalité  moyenne  des  mi¬ 
neurs  de  l’âge  do  23  à  65  ans 
pour  100  vivants. 

.  1,80 

.  1,82 

.  1,99 

.  2,50 

.  3,17 


Ces  différences  notables  se  retrouvent  à  peu  près  les  mémos 
dans  les  usines  où  se  travaillent  les  mêmes  métaux;  ainsi,  d’après 
M.  Ncison,  dans  la  sidérurgie,  la  mortalité  moyenne  de  23  à  63  ans 
varie,  selon  la  nature  du  travail,  entre  1,39  et  1,80;  dans  les 
usines  à  étain,  entre  1,61. et  1,99;  dans  les  usines  à  cuivre,  entre 
2,13  et  2,  17;  dans  les  usines  à  plomb,  entre  2,30  et  2,50  ! 

Quelles  que  soient  les  causes  auxquelles  il  faut  attribuer  l’inno¬ 
cuité  relative  du  métal  fer  et  la  forte  nocuité  des  autres  métaux, 
que  démontrent  si  complètement  les  chiffres  qui  précèdent,  quel¬ 
que  complexes  que  soient  les  conditions  hygiéniques  au  milieu 
desquelles  ces  industries  s’exercent,  de  semblables  études  statis¬ 
tiques  ne  sauraient  être  indifférentes. 

A  cette  occasion,  les  Annales  de  démographie  analysent  les  ré¬ 
sultats  d’un  certain  nombre  de  recherches  du  même  genre  dues  à 
Bertillon,  W.  Farr,  Casper,  Popper,  etc.,  sur  les  professions  les 
plus  diverses.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  cette  analyse  ;  mais 
nous  voulons  encore  reproduire  le  tableau  suivant  dressé  récem¬ 
ment  par  l’une  des  plus  importantes  Compagnies  d’assurances  sur 
la  vie  en  Écosse,  en  prenant  les  âges  de  45  à  55  ans  qui  repré¬ 
sentent  la  période  moyenne  de  la  vie  : 


Professions.  pour  1000  vivants. 


Cultivateurs . 12 

Cordonniers  et  tisserands .  15 

Épiciers . 10 

Serruriers  et  charpentiers .  17 

Ouvriers  mineurs .  20 

Boulangers .  21 

Bouchers .  23 

Débitants  de  spiritueux .  28 

M. 


Carhonic  oxyde  as  source  of  danger  lo  healtli  in  apartmenls 
healed  by  cast-iron  furnaces  or  slaves  (De  l’oxyde  de  carbone 


710  REVUE  DES  JOURNAUX. 

comme  source  de  danger  pour  la  santé  dans  les  appartements 
chauffés  par  des  poêles,  etc.),  par  le  Prof.  Ira.  Remsen  {National. 
Board  of'health  Bulletin,  Washington,  25  juin  1881,  p.  857). 

M.  Ira  Remsen,  professeur  de  chimie  à  l'Université  Johns  Hop¬ 
kins,  a  consacré  un  long  travail  à  élucider  la  question  très  discu¬ 
tée  de  la  nocuité  de  l’oxyde  de  carbone  provenant  des  poêles  de 
fonte  chauffés  au  rouge.  Après  avoir  fait  la  critique  de  tous  les 
procédés  d’analyse  employés,  il  donne  la  préférence  à  celui  de 
Vogel-Bempel.  Dans  le  procédé  de  Vogel,  on  dilue  2  4  3  centimètres 
cubes  de  sang  dans  100  grammes  d’eau  distillée;  après  avoir  agité  ce 
liquide  faiblement  coloré,  dans  une  bouteille,  avec  une  quantité 
déterminée  de  l’air  suspect  de  la  chambre ,  on  cherche  quelle 
quantité  d’air  suffit  pour  changer  la  couleur  du  sang,  et  surtout 
pour  faire  disparaître  ou  déplacer  les  bandes  d’absorption  du  sang 
pur.  La  plus  faible  quantité  d’oxyde  de  carbone  que  Vogel  pou¬ 
vait  ainsi  déterminer  était  2,  5  sur  1,000.  Hempel  fait  respirer  4 
une  souris  l’atmosphèro  suspecte,  tue  ensuite  la  souris,  dilue  son 
sang  dans  l’eau,  et  c’ost  ce  mélange  qu’on  examine  au  spectros- 
cope.  M.  Ira  Remsen,  en  modifiant  légèrement  ce  procédé,  ot  4  la 
suite  d’expériences  préparatoires,  a  trouvé  qu’on  pouvait  appré¬ 
cier  ainsi  une  dose  aussi  faible  que  4  volumes  d’oxydo  de  carbone 
sur  10,000  parties  d’air. 

Opérant  ensuite  sur  des  chambres  chauffées  4  l’aide  d’un  poélo 
maintenu  au  rouge  presque  blanc,  il  a  recueilli  de  l’air  au  voisi¬ 
nage  rapproché  du  poêle;  dans  aucun  cas  il  n’a  pu  obtenir  la 
réaction  caractéristique  qui  ne  manquait  jamais  quand  il  opérait 
sur  de  l’air  où  il  avait  artificiellement  introduit  de  l’oxyde  de  car¬ 
bone.  lien  Conclut  que,  dans  les  chambres  ainsi  chauffées,  l’air 
pris  au  voisinage  des  poêles  contient  moins  de  4  volumes  d’oxvde 
de  carbone  pour  10,000  volumes  d’air. 

Reste  4  savoir,  dit-il,  si  des  quantités  aussi  minimes  de  ce  gaz 
sont  capables  de  produire  des  troubles  dans  la  santé  ? 

Nous  ne  voyons  pas  indiqué  dans  l’exellenl  mémoire  do  M.  Ira 
Remsen  la  façon  dont  le  feu  était  conduit  dans  le  poêle,  quelles 
étaient  la  dimension  des  orifices  d’entrée  et  de  sortie  de  l’air  ser¬ 
vant  ou  ayant  servi  4  la  combustion.  Ce  sont  14 ,  croyons- 
nous,  les  conditions  principales  du  dégagement  de  l’oxyde  de  car¬ 
bone.  La  fontèrougie  laisse  peut-être  transsuder  ce  gaz;  mais  pour 
que  ce  dernier  transsude,  faut-il  qu’il  s’en  produise  de  l’autre 
côté  de  la  fonte  perméable.  e.  v. 

The  Ménagement  of  contagions  and  infeclious  diseuses  in 
Milwaukee.  (Le  mode  d’intervention  en  cas  de  maladies  conla- 
giuses  ot  infectieuses  dans  la  ville  de  Milwaukee,  États-Unis), 
par  le  Dr  O,  W.  Wioht,  ( The  Sanitarian),  New-York,  mai  1881, 
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p.  201.)  M.  lo  Dr  Wight  a  fait  connaître  à  une  séance  de  l’As¬ 
sociation  pour  la  santé  publique,  à  la  Nouvelle-Orléans,  comment 
on  doit  procéder  on  cas  de  maladies  contagieuses  et  infectieuses. 
Quand  il  fut  nommé  commissaire  de  la  santé  publique  pour  la 
ville  de  Milwaukee,  en  1878,  il  adressa  à  tous  ses  confrères  de 
la  ville  une  circulaire  leur  rappelant  que,  d’après  la  loi,  ils 
devraient  lui  faire  connaître  dans  les  24  heures  tous  les  cas  de 
ces  maladies  qui  se  produiraient  à  leur  connaissance,  et  qu’il 
appliquerait  rigoureusement  la  loi.  Une  demi-douzaine  de  poursui¬ 
tes  montrèrent  aux  confrères  que  le  nouveau  commissaire  enten¬ 
dait  prendre  son  rôle  au  sérieux. 

Tous  les  praticiens  de  la  ville  reçoivent  gratuitement  des  cartes- 
postes  du  modèle  ci-joint,  qu’on  remplit  immédiatement  et  qui 
sont  jetés  au  bureau  de  poste  le  plus  proche: 

Rapport  sur  les  cas  de  maladie. 


Au  reçu  de  ce  bulletin,  le  commissaire  envoie  une  lettre  im¬ 
primée  au  médecin  assistant  du  service  sanitaire  du  quartier 
correspondant  ,  l’invitant  à  contrôler  l'exactitude  du  fait,  à  re¬ 
chercher  le  nombre  des  personnes  exposées  à  la  contamination, 
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l’origine  de  la  maladie,  à  adresser  un  rapport  au  commissaire 
central. 

On  appose  dans  la  môme  journée,  sur  la  maison  où  a  eu  lieu  le 
décès,  une  affiche  imprimée  on  lettres  noires  sur  fond  jaune  pour 
la  variole,  en  rouge  pour  la  scarlatine,  couleur  gris  de  plomb  pour 
la  diphtérie.  L’affiche  porte  en  grosses  lettres  le  nom  de  la  ma¬ 
ladie  et  la  mention  suivante:  «  Sera  condamné  à  125  ou  250  francs 
d'amende ,  celui  qui  airachera  cette  affiche  sam  autorisation  du 
commissaire  de  la  santé  publique.  » 

Quand  l’affiche  est  arrachée,  la  personne  qui  habite  la  maison 
est  tenue  d’en  avertir  le  commissaire  dans  les  24  heures,  sous 
menace  de  condamnation  à  la  môme  peine. 

A  la  suite  du  rapport  de  l’Assistance  sanitaire,  un  agent  est 
souvent  envoyé  à  la  maison  indiquée,  les  propriétaires  ou  locatai¬ 
res  sont  obligés  à  nettoyer  les  conduits  souterrains,  à  drainer  les 
terrains  bas,  à  enlever  les  amas  d’ordure,  à  vider  et  à  nettoyer 
les  réservoirs  d’eau,  à  fermer  les  puits  souillés,  à  faire  faire  les 
réparation  de  plomberie,  à  corriger  les  communications  avec  les 
égouts  publics,  etc.  Tous  ces  rapports  sont  colligés,  numérotés 
et  deviennent  la  base  d’une  statistique  générale.  En  même  temps, 
on  avertit  les  maîtres  des  écoles  qu’ils  ne  doivent  pas  laisser  entrer 
dans  l’école  les  enfants  qui  habitent  les  maisons  infectées,  sous 
peine  des  amendes  fixées  par  la  loi. 

Quand  le  malade  est  guéri,  le  médecin  le  fait  savoir  au  com¬ 
missaire  sanitaire,  et  s’il  oublie  cette  formalité,  la  famille  lui  fait 
mauvais  accueil,  parce  que  l’affiche  reste  sur  la  porte  pendant  un 
mois.  En  cas  de  fausse  déclaration,  une  réprimande  sévère  est 
donnée  au  médecin  par  le  commissaire  sanitaire. 

Après  le  décès  ou  la  mort,  des  agents  sont  envoyés  pour  faire 
la  désinfection  complète  des  locaux,  etc.  En  cas  de  mort  par 
maladie  contagieuse,  il  est  défendu  de  faire  des  funérailles  publi¬ 
ques,  il  n’y  a  pas  de  cortège,  pas  de  cérémonie  à  l’église,  etc. 

11  est  expressément  défendu  aux  trains,  aux  voitures,  etc.,  d’in¬ 
troduire  dans  la  ville  de  Milwaukee  aucun  malade  déjà  atteint 
d’aifection  contagieuse  ;  il  n’y  a  eu  qu’une  seule  infraction  depuis 

M.  Wight  fait  ressortir  les  avantages,  comme  aussi  les  petits 
inconvénients  de  ce  système,  avec  l’indicationdes  moyens  capables 
d’améliorer  encore  ce  service.  Les  épidémies  ont  été  singulière¬ 
ment  restreintes  depuis  que  ce  nouveau  régime  fonctionne. 


The  relation  of  soils  of  health  (Des  rapports  du  sol  avec  la  santé 
publique),  par  MAI.  R.  Pumpelly  et  G.-A.  Smyth.  ( National  Doard 
of  Health  bulletin,  supplément  n°  13,  1881.) 
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M.  Purapelly,  de  Newport  (États-Unis),  s’est  proposé  d’étudier  les 
échanges  qui  so  produisent  entre  le  sol  et  l’almosphèro  d’une  part, 
entre  le  sol  et  l’eau  qui  le  traverse,  de  l’autre  ;  en  outre  il  a  recher¬ 
ché  dans  quelle  mesure  le  sol  pouvait  filtrer  et  retenir  les  sub¬ 
stances  organiques  ou  inorganiques,  les  prolorganismes  microsco¬ 
piques  à  l’état  adulte  ou  à  l’état  de  corpuscules  germes.  Grèce  à  la 
libéralité  du  National  lîonrd  of  healtli,  il  put  s’adjoindre,  pour  ses 
analyses,  un  expert  chimiste,  le  professeur  G. -A.  Smyth,  qui  lui  a 
été  d’un  grand  secours  dans  ses  délicates  recherches.  Le  mémoire, 
publié  on  supplément  au  Bulletin  officiel  du  conseil  sanitaire  de 
Washington,  contient  un  grand  nombre  do  dessins  représentant  les 
appareils  qui  ont  été  employés  et  la  marcho  des  opérations,  dont 
plusieurs  sont  extrêmement  ingénieuses. 

En  résumé,  voici  les  principales  conclusions  du  mémoire  : 

L’ouate,  l’amiante,  le  charbon  pulvérisé,  la  cendre  de  charbon, 
le  sable  purifient  et  stérilisent  très  bien  l’air  qu’on  filtre  à  travers 
ces  substances  ;  le  liquide  de  culture  dans  lequel  vient  se  laver 
l’air  ainsi  purifié  resto  stérile;  le  sable  grossier,  celui  dont  les 
grains  ne  passent  qu’à  travers  un  tamis  comptant  lo  mailles  par 
pouce  carré  anglais,  ne  stérilise  pas  l’air. 

Au  contraire,  il  n’y  a  que  le  charbon  animal  en  poudre  très  fin 
qui  filtre  les  liquides  putrides  et  les  prive  de  toutes  bactéries,  de 
telle  sorte  que  lo  liquide  après  sa  filtration  n’ensemence  plus  un 
liquide  de  culture  aseptique. 

Le  pouvoir  filtrant  du  sol  a  été  essayé  :  le  sable,  même  celui 
qui  passe  par  un  tamis  n°  100,  n’a  aucun  pouvoir  filtrant  sur  les 
germes  des  liquides  et  son  action  est  sans  doute  aussi  nulle  sur  une 
colonne  de  1,000  pieds  qu’elle  l’est  sur  une  colonne  de  100  pieds. 
Le  liess,  le  kaolin  surtout,  ont,  au  contraire,  un  pouvoir  filtrant 
très  marqué. 

Il  en  résulte  que  le  sable  est  une  barrière  incapable  d’empêcher 
nos  puits  d’être  souillés  par  les  eaux  des  égouts  et  cimetières, 
môme  quand  la  couche  de  sable  est  très  profonde  et  très  largo. 
De  même  le  gravier  et  le  gros  sable  n’empêchent  sans  doute  pas 
les  germes  du  sol  mouillé  au  voisinage  des  égouts,  d’arriver  dans 
l’intérieur  des  maisons  bâties  sur  un  sol  de  cette  nature.  Une  mai¬ 
son  bâtie  sur  un  terrain  sec,  ayant  ses  caves  au-dessus  de  la  nappe 
souterraine,  peut  être  imprégnée  pendant  la  saison  des  pluies  par 
les  eaux  souillées,  et  les  murs  ainsi  humides  peuvent  après  le  re¬ 
trait  des  eaux,  dégager  les  germes  vers  l’intérieur,  de  la  maison. 

M.  Pumpelly  a  voulu  voir  si,  en  l’absence  de  tout  mouvement  do 
l’air,  les  germes  de  l’eau  et  du  sol  humide  pouvaient  passer  dans 
l’atmosphère  voisine.  L’oxpérienco  est  très  ingénieuse: 

De  l’eau  putréfiée  est  suspendue  au  centre  d’un  flacon,  dans  un 
siphon  renversé  dont  la  petite  branche  est  très  courte,  au-dessus 
rev.  u’hyg.  ut. —  49 
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d’une  certaine  quantité  de  bouillon  de  bœuf  aseptique,  placé  au 
fond  du  flacon.  Ce  bouillon  de  bœuf  reste  intact  pendant  plus  de 
30  jours,  malgré  ce  voisinage  dangereux,  parce  que  l’air  est  im¬ 
mobile. 

Toutefois,  quand  un  échauffement  du  flacon  détermine  des  cou¬ 
rants  d’air  dans  l’enceinte,  le  bouillon  peut  être  exceptionnellement 
ensemencé . 

D’autres  expériences  très  ingénieuses,  et  qu’il  serait  très  difficile 
d’expliquer  sans  figures,  montrent  que  le  plus  souvent  l’air  peut 
circuler  au-dessus  d’un  liquide  putride  dont  la  surface  reste  im¬ 
mobile,  sans  se  charger  de  germes  infectants;  au  contraire,  dès 
qu’on  agite  le  liquide  ou  qu’on  y  fait  passer  des  bulles  d’air,  même 
en  petite  quantité,  cet  air  se  charge  des  germes  fertiles  et  putréfie 
le  liquide  do  culture  contenu  dans  un  flacon  voisin. 

Cette  dernière  partie  des  recherches  est  assurément  la  plus  inté¬ 
ressante,  et  les  nombreuses  figures  qui  ornent  le  mémoire  en  ren¬ 
dent  la  lecture  facile  et  agréable. 

L’auteur  a  donné,  en  outre,  un  grand  nombre  de  tableaux  et  de 
diagrammes  où  les  résultats  d’expériences  très  nombreuses  et  très 
compliquées  peuvent  étt’e  appréciés  d’un  coup  d’œil. 

Nous  conseillons  la  lecture  de  ce  travail  à  tous  ceux  qui  s’occu¬ 
pent  de  culture  expérimentale. 

e.  v. 


Dus  Ballon- Anemoskop,  parH.  Fleck.  ( Zeitsch .  fur  Biologie,  t.  xvi 
p.  203.) 

L’auteur  recommande  sous  le  nom  d’anêmoscope-ballon,  le  petit 
jouet  si  répandu  qui,  lorsqu’il  est  convenablement  taré,  se  maintient 
dans  la  couche  d’air  que  l’on  veut  explorer  et  suit  avec  rapidité 
les  moindres  courants  atmosphériques.  L’idée  n’est  pas  nou¬ 
velle  ;  depuis  quinze  ans,  le  professeur  de  chimie  du  Val-de-Grâce, 
M.  Confier,  démontrait  aux  élèves  l’installation  de  la  ventilation 
dans  son  amphithéâtre,  au  moyen  de  ces  mobiles  et  élégants  flot¬ 
teurs,  qui  ne  donnent  pas  d’ailleurs  des  résultats  bien  rigoureux. 

C.  ZUBER. 

Ueber  die  Ausnülzung  der  Erbsen  im  Darmkanale  des  Mens- 
chen  (De  l’absorption  des  pois  dans  le  tube  digestif  de  l’homme), par 
max  rubner.  {Zeitsch.  fürBiologie  t.  XVI,  p.  H9.) 

Dans  une  première  expérience  la  quantité  administrée  était  trop 
considérable,  il  ne  faut  donc  tenir  compte  que  de  la  seconde 
dont  voici  les  chiffres,  par  jour  ;  l’expérience  a  duré  deux 
jours  : 
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Entrée  dans  l’organisme  : 

Ai.  liroisiu  llyd.  curli.  Cendres  Ne  Cl  substenècs  sèehes 
Pois  :  (KK)  gr.  cent.  50,37  7.03  337  13,89  11,2  313 

Sortie  de  l'organisme  : 

Fmcos  Frar»<  ,\t.  Grnisso  Uyd.  car!,.  Cendres  A*,  dillis  l'urine 
âl'J  18,5  3,57  4,4!)  12,0  8,13  17,00 

D’où  résulte  une  perte  dans  les  fœces  de  9,  1  %  de  substan¬ 
ces  sèches,  de  17,  S  °/„  d’azote,  do  63,  9  %  de  graisse,  de  3,  6% 
d’hydrogènes  carbonés,  de  32,  5  %  de  cendres,  de  1,0  %  de 
Na  Cl. 

Les  hydrogènes  carbonés  des  pois  sont  donc  utilisés  aussi  faci¬ 
lement  que  ceux  du  maïs,  moins  bien  que  ceux  du  blé,  mieux  que 
ceux  des  pommes  de  terre,  du  pain  noir  et  des  carottes.  Ces  résul¬ 
tats  comparatifs  sont  basés  sur  des  recherches  antérieures  du  même 
auteur  ( Zeitsch .  fur  Biol,  1879.) 

Pour  les  graisses,  tout  ce  que  l’on  peut  dire,  c’est  qu’elles  peu¬ 
vent  être  utilisées  dans  l’intestin  de  l’homme  jusqu’à  concurrence 
d’un  tiers. 

Pour  l’azote,  on  voit  que  les  pois  partagent  la  propriété  de 
autres  végétaux  dont  l’azote  est  en  grande  partie  inacceptable  par 
l’organisme.  Mais  leur  rang,  dans  cette  classe  d’aliments,  n’est 
pas  mauvais  ;  on  peut  les  mettre  sur  le  môme  pied  que  les  maca¬ 
ronis,  et  au-dessus  du  pain  blanc,  des  pâtes,  etc. 

En  terminant  l’auteur  se  demande  si  les  substances  albuminoï¬ 
des  des  pois  sont  plus  facilement  assimilables  que  celles  du  blé. 
La  question  reste  indécise,  au  point  de  vue  expérimental,  avec 
une  légère  nuance  en  faveur  du  dernier  aliment. 

C.  Zuber. 


Sur  la  toxicité  de  certains  champignons  comestibles,  par  M.  le 
D'Maurer.  ( Aerztl .  Intellig.  Blalt,  n°!  1  et 2,1881). 

Ce  travail  très  intéressant  donne  l’histoire  d’un  empoisonnement 
par  l’usage  de  l’Helvella  esculenta,  Pers.,  vulgairement  appelé 
mitre  d' évêque,  champignon  discomycète  du  groupe  auquel  ap¬ 
partient  la  morille. 

Neuf  victimes  furent  plus  ou  moins  gravement  éprouvées,  et  l’on  eut 
à  déplorer  la  mort  d’une  jeune  tille  de  16  ans  au  bout  de  trois 
jours,  et  celle  d’un  jeune  garçon  de  8  ans  au  bout  do  deux  jours. 
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Nous  croyons  devoir  relever  les  conclusions  suivantes  do  l’auteur 
de  ce  mémoire  : 

1°  Si  personne  n’a  encore  démontré  l’existence  d’un  poison  dans 
l’Helvella  nouvelle  et  fraîche,  personne  n’a  non  plus  prouvé  que  le 
poison  n’est  pas  un  produit  de  la  décomposition  de  ce  champignon. 

2°  Les  expériences  faites  sur  les  animaux  et  particulièrement  sur 
les  chiens  prouvent  que  les  décoctions  de  ce  champignon  sont 
vénéneuses  ou  du  moins  suspectes. 

3°  L’observation  sur  l’homme  démontre  que  l’Helvella  n’est  que 
très  rarement  et  dans  des  cas  tout  particuliers  dangereuse  pour 
celui-ci.  Les  conditions  qui  paraissent  favoriser  l'empoisonnement 
paraissent  être  la  trop  grande  vieillesse  et  la  maturité  des  champi¬ 
gnons,  surtout  s’ils  restent  encore  quelque  temps  soumis  à  la 
décomposition  spontanée  après  avoir  été  cueillis  et  avant  d’être 
servis.  Dans  ce  cas,  ils  prennent  une  couleur  violet  sale,  plus 
marquée  sur  la  tige  ;  ces  caractères  avaient  môme  déterminé  les 
anciens  botanistes  à  en  faire  une  espèce  à  part  sous  le  nom 
d 'Helvella  suspecta.  L’Helvella  fraîche  et  naturelle  n’est  pas  dange¬ 
reuse  pour  l’homme. 

4°  La  manière  toute  différente  dont  ce  champignon  se  comporte 
chez  l’homme  et  chez  les  animaux,  et  en  particulier  chez  le  chien, 
ne  peut  s’expliquer  que  par  la  différence  de  réaction  de  ce  poison  sur 
l’homme  et  le  chien.  L’homme  n’est  sensible  qu’à  de  fortes  doses, 
tandis  que  le  chien  l’est  même  pour  les  doses  les  plus  faibles. 

S»  La  symptomatologie  de  l’empoisonnement  présente  une  grande 
ressemblance  chez  l’homme  et  le  chien,  si  ce  n’est  qu’on  constate 
en  plus  chez  le  chien  de  l’hémoglobinurie  et  de  l’albuminurie. 

6°  Le  poison  de  l’Helvella  est  soluble  dans  l’eau  bouillante  et 
même  volatilisable. 

Nous  ajouterons  qu’une  bonne  précaution  dans  l’emploi  de  ces 
champignons  consiste  à  les  faire  bouillir  avant  de  s’en  servir. 
Comme  le  fait  d’ailleurs  remarquer  l’auteur,  on  a  d’autant  plus  de 
chances  d’enlever  la  totalité  du  poison,  que  l’on  coupe  les  champi¬ 
gnons  en  tranches  plus  minces  avant  do  le  faire  bouillir.  L’expé¬ 
rience  semble  aussi  prouver  qu’il  est  utile  d’ajouter  du  sel  et  du 
vinaigre  à  l’eau  employée.  Cette  opération  faite,  il  est  encore  né¬ 
cessaire  de  bien  laver  et  nettoyer  les  tranches  des  champignons 
pour  enlever  les  dernières  traces  delà  décoction.  D’après  Maurer, 
cette  opération  n’enlève  ni  sa  valeur  nutritive,  ni  son  goût  au 
champignon.  Ce  dernier  point  nous  paraît  doutoux  ;  mais  il  nous 
semble  qu’il  vaut  mieux  consommer  un  champignon  un  peu  moins 
savoureux  et  gagner  en  sécurité  ce  que  l’on- perd  en  saveur. 

D  il. 
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Eine  kleine  Tricliinen-Epidêmie  auf  dcm  Ufer  des  Jordans,  Pe¬ 
tite  épidémie  de  trichinose  sur  les  bords  du  Jourdain,  parM.  le  Dr  Won- 
tàbet,  de  Beyrout.  (Virchow’ s  Archiv,  Bd.  LXXXIH,  p.  555, 1881.) 

L’origine  de  l’épidémie  est  un  sanglier  tué  dans  les  marais  d’El- 
Haleh  le  25  novembre  1880.  Tous  ceux  des  habitants  du  village  qui 
mangèrent  de  la  viande  de  l’animal,  soit  crue,  soit  peu  cuite, 
tombèrent  malades.  La  tète,  ayant  été  donnée  en  cadeau  à  une 
famille  demeurant  à  quelques  lieues  de  là,  fut  apprêtée  par  une 
triple  cuisson  ;  aucun  de  ceux  qui  en  goûtèrent  ne  fut  indisposé. 

Chez  les  individus  infectés,  il  ne  se  manifesta  rien  de  particulier 
pendant  les  deux  à  trois  premières  semaines,  mais  vers  les  4'  et 
5“  semaines  on  constata  de  l’œdème  de  la  face  et  des  extrémités, 
de  vives  douleurs  musculaires,  une  fièvre  plus  ou  moins  intense  et 
une  forte  démangeaison  de  toute  la  surface  du  corps.  Dans  quel¬ 
ques  cas,  l’œdème  devint  très  considérable  et  envahit  le  corps  tout 
entier. 

Tous  les  muscles  striés,  y  compris  ceux  du  maxillaire  inférieur, 
du  palais  et  du  larynx,  étaient  le  siège  de  douleurs  violentes  qui 
présentaient  une  intensité  toute  particulière  au  niveau  des  attaches 
tendineuses  des  extrémités.  Le  moindre  mouvement  les  provoquait. 
La  fièvre  n’a  pris  de  la  gravité  que  dans  les  cas  mortels.  La  con¬ 
valescence  commença  vers  la  5e  semaine  au  plus  tard;  mais  l’œdème 
et  une  grande  faiblesse  générale  persistèrent  pendant  longtemps. 
Dans  quelques  cas  on  observe  une  véritable  rechute. 

Il  y  eut  en  tout  262  malades,  se  décomposant  en  :  hommes  124, 
femmes  103,  enfants  35;  dont  moururent  hommes  3,  femmes  3, 
total  6.  Cinq  de  ces  victimes  de  l’épidémie  succombèrent  aux  sui¬ 
tes  de  l’épuisement  déterminé  par  la  fièvre,  et  des  autres  altérations 
constitutionnelles,  dans  la  5°  semaine  qui  suivit  l’infection.  Le  6° 
cas  est  celui  d’une  femme  qui  ne  succomba  que  dans  le  cours 
de  la  8°  semaine. 

Les  mœurs  du  sanglier  dans  ce  pays  sont  les  suivantes  :  il  se 
nourrit  principalement  des  rhizomes  du  papyrus.  En  déterrant  ces 
racines  dans  les  terrains  marécageux,  il  rencontre  beaucoup  de 
petits  animaux  et  entre  autres  des  vers,  des  serpents  et  des  rats. 
Il  est  probable  que  ce  sont  ces  derniers  qni  lui  transmettent  la 
trichine. 

Des  échantillons  des  muscles  (biceps  brachial)  de  l’un  des  mala¬ 
des  qui  ont  succombé  ont  été  examinés  par  Virchow  qui  y  a  trouvé 
des  trichines  enkystées  et  d’autres  isolées,  mais  à  côté  de  kystes 
ouverts. — «  Il  n’est  pas  sans  intérêt  pour  l’histoire  de  la  civilisation, 
dit  Virchow,  de  remarquer  que  la  défense  de  manger  la  viande 
du  porc  trouve  ainsi  dans  l’existence  de  la  trichinose,  démontrée 
ici  pour  la  première  fois, une  nouvelle  raison  d’ôtro  et  une  confirma^ 
tion  de  futilité  de  la  loi  mosaïque.  »  D'  H. 
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Une  fête  a  Gennevilliers.  —  L’un  de  ces  derniers  dimanches, 
la  petite  ville  de  Gennevilliers  cimentait,  dans  une  cérémonie  pu¬ 
blique,  l’accord  definitif  fait  avec  la  Ville  de  Paris.  On  se  rappelle 
que  jusqu’à  ces  dernières  années ,  si  les  irrigations  faites  à  l'eau 
d’égout  dans  la  plaine  étaient  parfaitement  accueillies  par  les 
cultivateurs  et  les  maraîchers  qu’elles  enrichissaient,  elles  étaient, 
au  contraire,  l’objet  de  clameurs  et  de  protestations  de  la  part  des 
petits  ou  des  grands  industriels  de  la  commune,  étrangers  à  la 
•culture  du  sol.  Un  procès  en  dommages-intérêts  réclamés  à  la 
Ville  de  Paris  était  même  pendant  depuis  assez  longtemps.  A  la 
suite  de  travaux  de  drainage  faits  par  l’ingénieur  de  la  ville,  et 
surtout  après  l’expérience  des  résultats  obtenus  par  l’irrigation, 
toutes  les  préventions  ont  disparu,  le  procès  a  été  abandonné;  un 
contrat  est  môme  intervenu  par  lequel  la  ville  s’engage  à  ne  pas 
interrompre,  d’ici  12  ans,  quoiqu’il  arrive,  les  irrigations  dans  la 
plaine;  en  échange  la  commune  concède  à  la  ville  de  Paris  le 
droit  d’installer  gratuitement  ses  conduites  d’eau  sur  les  routes, 
etc.  Pour  sceller  cet  heureux  accord,  la  ville  de  Paris  a  fait  don 
à  Gennevilliers  d’une  fontaine  décorative  érigée  sur  la  place  pu¬ 
blique,  devant  l’église.  Sur  le  socle  de  la  fontaine  sont  figurées 
deux  mains  croisées  en  signe  de  ‘réconciliation  ;  c'est  Paris  qui 
serre  la  main  de  sa  sœur,...  de  sa  petite  sœur.  Des  discours  ont 
été  prononcés  par  le  maire,  M.  Pommier,  par  M.  Durand-Claye,au, 
nom  de  la  ville  de  Paris  ;  des  jeunes  filles  en  blanc  ont  présenté 
des  bouquets  ;  la  satisfaction  était  réciproque  et  pour  un  peu  l’on  au¬ 
rait  crié  :  Vivent  les  eaux  d’égout  I 

Si  l’on  songe  qu’en  ce  moment  les  terrains  irrigués  à  l’eau  d’égout 
se  vendent  jusqu’à  11,000  francs  l’hectare  et  se  louent  non  plus 
ISO,  mais  3S0  francs  par  an,  on  Comprendra  que  les  habitants  de  ce 
pays,  jadis  stérile,  abandonnent  leurs  préventions  et  demandent 
à  la  vüle  de  Paris  l’engagement  de  ne  pas  les  priver  désormais 
de  ces  irrigations  fertilisantes. 

Bières  salicylées.  —  Par  une  circulaire  en  date  du  3  août  1881, 
le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  vient  de  décider 
«  qu'un  sursis  est  accordé  jusqu’au  1"  septembre  prochain  pour 
l’écoulement  des  bières  dans  la  fabrication  desquelles  on  aurait 
employé  l’acide  salicylique  ». 

Cette  tolérance  cessera  après  le  délai  indiqué,  et  les  fabricants 
de  bière  devront  se  conformer  à  l'interdiction ,  prononcée  par  la 
circulaire  du  7  février  dernier,  contre  l’emploi  de  l’acide  salicÿli- 
que  et  de  ses  dérivés  pour  toutes  les  substances  alimentaires. 
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Cadavres  des  contagieux.  —  Uue  circulaire  du  Préfet  de  la 
Seine  aux  maires  de  Paris  vient  de  leur  annoncer  qu’en  dehors 
dos  heures  de  bureau  des  mairies,  les  médecins  de  l’état-civil  au¬ 
ront  désormais  le  droit  de  réquisitionner  des  pompes  funèbres  la 
mise  en  bière  immédiate  des  personnes  décédées  a  la  suite  de  ma¬ 
ladies  épidémiques  ou  contagieuses. 

Isolement  des  femmes  en  couches.  —  Dans  le  règlement  récem¬ 
ment  adopté  par  le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique 
concernant  la  réorganisation  du  service  des  accouchements  dans 
les  hôpitaux  de  Paris  et  chez  les  sages-femmes  agréées,  règlement 
qui  crée  des  services  spéciaux  d’accouchements,  dirigés  par  des 
accoucheurs  des  hôpitaux,  nous  avons  remarqué  avec  plaisir  le 
second  paragraphe  de  l’article  2,  ainsi  conçu  :  «  Les  accouchées 
tombées  malades  dans  le  service  spécial  seront  transportées  dans 
un  pavillon  d’isolement.  » 

Dépôts  spéciaux  pour  les  enfants  abandonnés.  —  AI.  le 
Dr  Maurin,  de  Marseille,  vient  de  demander  dans  une  pétition  que 
la  Chambre  des  députés  a  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  qu'on  sépare  des  hôpitaux  le  service  des  enfants  assistés,  et 
qu’on  crée  à  cet  effet,  dans  chaque  département,  des  dépôts  isolés, 
éloignés  des  centres  populeux  et  de  tout  foyer  d’infection,  afin  de 
supprimer  pour  les  enfants  la  désastreuse  influence  du  séjour  à 
l’hospice.  Les  tableaux  statistiques  de  1870  à  1879  établissent,  en 
effet,  que  la  mortalité  des  enfants  nouveau-nés  est  de  1  décès  sur 
C,21  pour  8  jours  de  séjour  à  l’hospice,  de  1  décès  sur  5,08  pour 
9  jours,  de  1  décès  sur  4,75  pour  10  jours,  de  1  décès  sur  4,50  pour 
11  jours,  de  1  décès  sur  4,31  pour  12  jours,  de  1  décès  sur  3,28 
pour  13  jours,  et  ainsi  de  suite  jusqu’au  moment  où  le  séjour  à 
l’hospice  est  assez  prolongé  pour  qu’aucun  enfant  n’en  sorte  vivantl 

Réunion  d’hygiénistes  a  milan.  —  Au  moment  de  mettre  sous 
presse,  nous  apprenons  que  la  réunion  d’hygiénistes,  organisée  par 
la  Société  italienne  d’hygiène,  et  dont  nous  avons  indiqué  le  pro¬ 
gramme  p.  542,  aura  lieu  à  Alilan  les  2,  3,  4  et  5  septembre.  Nous 
faisons  des  vœux  pour  le  succès  de  cette  importante  assemblée  et 
nous  espérons  pouvoir  en  rendre  compte  dans  le  prochain  numéro. 
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Juillet  1881. 

Les  chiffres  de  ce  bulletin  se  rapportent  à  une  période  de  29 
jours  du  1er  au  28  juin;  ils  sont  par  conséquent  comparables  à 
ceux  du  précédent.  La  mortalité,  de  4,114  s’est  élevée  à  4,722,  dé- 
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passant  du  beaucoup  la  moyenne  (3,646)  des  quatre  années  anté¬ 
rieures.  Cette  augmentation  qui  avait  graduellement  débuté  à  la 
fin  du  dernier  mois  avec  l’apparition  des  chaleurs  et  d’une  sécheresse 
exceptionnellement  fortes,  n’a  pu  que  continuer  avec  la1  tempéra¬ 
ture  excessive  du  mois  de  juillet,  dans  lequel  on  a  vu  la  moyenne 
de  la  température  de  l’air  à  l’ombre  sous  l’abri  s’élever  à  l’Obser¬ 
vatoire  de  Montsouris  jusqu’à  23°, 3.  On  sait  que  la  capitale  a  man¬ 
qué  d’eau  dans  ses  rues  pendant  un  assez  long  temps,  que  l’arro¬ 
sage  ne  s’y  faisait  pas  et  que  la  poussière  obscurcissait  constam¬ 
ment  l’atmosphère.  Ces  mauvaises  conditions  hygiéniques  ont  eu 
assurément  un  contre-coup  sur  la  santé  des  habitants  et  notam¬ 
ment,  en  ce  qui  concerne  les  affections- contagieuses.  Mais  co  sont 
les  petits  enfants  qui  ont  payé  le  plus  fort  tribut  à  ces  influences 
atmosphériques;  Yathrepsie  (gastro-entérite)  en  a  fait  succomber 
820,  dont  303  nourris  aux  biberons,  293  au  sein  et  à  une  alimen¬ 
tation  mixte  et  24  dont  on  n’a  pu  noter  le  mode  de  nourriture. 

Variole.  —  A  Paris,  92  décès,  6  déplus  que  le  mois  précédent  ; 
on  le  voit,  l’épidémie  n’a,  pour  ainsi  dire,  pas  cessé  cet  été;  il  est 
regrettable  qu’on  ne  semble  s’en  préoccuper  que  très  peu  et  il  est 
à  craindre  qu’une  telle  indifférence  ne  soit  plus  funeste  encore  dans 
quelques  mois.  Au  Havre ,  l’épidémie  a  considérablement  diminué, 
elle  est  stationnaire  à  Lille,  à  Reims,  à  Marseille  ;  mais  à  Londres, 
elle  est  encore  très  importante. 

Fièvre  typhoïde.  —  A  Paris,  cette  maladie  a  augmenté  de  27  dé¬ 
cès,  soit  125  en  juillet;  l’épidémie  affecte  toujours  et  depuis  plu¬ 
sieurs  mois,  plus  particulièrement  les  mêmes  quartiers. 

Rougeole.  —  Paris,  115  décès;  augmentation  de  15  décès. 

Diphtérie.  —  Paris,  173  décès;  légère  diminution. 

Scarlatine.  —  Paris,  84  décès;  au  lieu  de  20  la  moyenne  des 
quatre  dernières  années. 

Fièvre  jaune.  —  Les  nouvelles  des  épidémies  de  cette  affection 
sont  extrêmement  mauvaises  ;  aux  Antilles,  elle  ne  cesse  de  s’ac¬ 
croître  depuis  trois  semaines.! Mais  surtout  au  Sénégal  où  l’on  a 
compté  86  décès  du  20  juillet  au  8  août  ;  le  nouveau  gouverneur, 
M.  l’amiral  de  Lanneau,  à  peine  débarqué,  vient  d’y  succomber. 
Les  appréhensions  sont  vives  dans  nos  colonies. 


Le  ÿirttnl  :  G.  Masson. 


Paris.  —  Suc.  d’imp.  Paul  DUPONT,  4),  rue  J.-J.-Rousseau  (Cl.).  85.8.81. 
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LA  FORMULATION  DES  SUBSTANCES  TOXIQUES, 

Par  M.  le  Dr  E.  VALLIN. 

M.  le  Dr  Garrigou  nous  donnait  récemment  ( Union  médicale 
du  30  juin  1881)  le  récit  d’un  empoisonnement  dont  il  avait 
failli  être  victime,  par  suite  d’une  erreur  dans  l’exécution  de 
l’ordonnance  rédigée  par  lui-même.  La  potion  était  ainsi  for¬ 


mulée  : 

Eau  distillée  de  mcnilio .  100  grammes 

Gouttes  amères  de  Baume .  5  gouttes 

Sirop  de  jusquiamo .  10  grammes 

Sirop  do  coings .  30  — 


A  prendre  en  trois  fols  dans  la  journée. 

Notre  confrère  avala  le  tiers  de  la  potion  au  moment  même 
où  on  l’apportait  ;  15  minutes  plus  tard,  le  pharmacien  envoyait 
un  de  ses  élèves  avertir  qu’en  faisant  le  contrôle  des  substances 
employées  dans  la  potion,  on  s’était  aperçu  qu’on  avait  mis 
5  grammes  de  liqueur  amère  de  Baumé,  au  lieu  de  5  gouttes. 
M.  Garrigou  eut  quelques  accidents  de  l’empoisonnement  par  la 
strychnine  et  la  brucine,  et  il  nous  a  donné  le  récit  un  peu  tra¬ 
gique  de  la  scène  fort  désagréable  où  il  était  acteur  ;  le  lende: 
main,  la  guérison  était  parfaite. 

KEV.  D’HYG. 
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Ce  fait  a  été  l’objet  de  commentaires  multiples  dans  la  presse 
médicale;  les  médecins  ont  accusé  le  pharmacien  de  négli¬ 
gence;  les  pharmaciens  se  sont  contentés  de  répondre  que  la 
dose  de  lffr,66  de  liqueur  amère  de  Baumé  était  presque  inoffen- 
sive,  ce  qui  est  tout  à  fait  contestable;  ils  ont  même  laissé 
entendre  que  notre  confrère  avait  joué  le  rôle  de  l’empoisonné 
par  persuasion  !  Les  récriminations  et  les  plaisanteries  n’ont 
jamais  fait  faire  un  pas  à  la  vérité. 

Nous  sommes  surpris  de  n’avoir  vu  nulle  part  présenter  la 
question  sous  le  côté  juridique,  sous  celui  qui  intéresse  la  po¬ 
lice  sanitaire.  Nous  en  sommes  d’autant  plus  surpris,  qu’au 
moment  même  où  M.  Garrigou  publiait  son  observation,  M.  le 
Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  venait  de  rappeler, 
par  une  circulaire  (15  mars  1881)  à  l’exécution  rigoureuse  et 
trop  négligée  de  YOrdonmnce  royale  du  29  octobre  1846, 
portant  règlement  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses. 

L’article  5  de  cette  ordonnance,  que  les  médecins  retrou¬ 
veront  reproduite  tout  au  long  dans  le  Manuel  de  médecine 
légale  de  Briant  et  Chaudé  (p.  863),  est  ainsi  conçu: 

"  Art.  5.  —  La  vente  des  substances  vénéneuses  ne  peut  être 
«  faite,  pour  l’usage  de  la  médecine,  que  par  les  pharmaciens,  et 
a  sur  la  prescription  d’un  médecin,  chirurgien,  officier  de  santé, 
«  ou  d’un  vétérinaire  breveté.  Cette  prescription  doit  être  signée, 
«  datée,  et  énoncer  en  toutes  lettres  la  dose  des  dites  substances, 
«  ainsi  que  le  mode  d’administration  des  médicaments.  « 

Cette  ordonnance  a  force  de  loi,  car  l’article  1er  de  la  loi  du 
19  juillet  1845  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses,  est 
ainsi  conçu  : 

.1  Art.  lor.  —  Les  contraventions  aux  ordonnances  royales  por- 
n  tant  règlement  d’administration  publique  sur  la  vente,  l’achat  et 
«  l'emploi  des  substances  vénéneuses,  seront  punies  d’une 
«  amende  de  100  francs  à  3,000  francs  et  d’un  emprisonnement 
h  de  six  jours  à  deux  mois,  sauf  application,  s’il  y  a  lieu,  de  l’ar- 
•<  ticle  463  du  Code  pénal,  etc.  » 


Dans  le  cas  particulier,  notre  collègue  s’était  mis  en  faute 
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contre  l’ordonnance  du  29  octobre  1846,  puisqu’il  avait  for¬ 
mulé  5  gouttes  au  lieu  de  «  cinq  gouttes.  » 

De  son  côté,  que  devait  faire  le  pharmacien  recevant  une 
formule  qui  n’était  pas  conforme  aux  règles  prescrites  et  en 
vigueur  depuis  1846? 

A  notre  avis,  il  aurait  eu  le  droit  de  refuser  d’exécuter  l’or¬ 
donnance,  non  parce  que  la  dose  était  trop  forte,  elle  était  au 
contraire  assez  minime,  mais  parce  que  la  liqueur  amère  de 
Baumé  étant  une  substance  vénéneuse,  la  formule  devait  énon¬ 
cer  la  dose  en  toutes  lettres. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  les  médecins  ont  complètement 
oublié,  la  plupart  même  n’ont  jamais  bien  connu,  l’obligation 
imposée  par  l’ordonnance  de  1846.  Nous  pourrions  citer  tels 
hôpitaux  où  le  formulaire  recommande  d’inscrire  sur  le  cahier 
de  visite  les  doses  de  tous  les  médicaments  en  chiffres  déci¬ 
maux,  et  où  l’on  écrit  par  exemple:  sulfate  d’atropine,  0,0005, 
au  lieu  d’écrire:  sulfate  d’atropine,  un  demi-milligramme, 
ce  qui  n’est  pas  plus  long,  est  beaucoup  plus  lisible  et  surtout 
beaucoup  moins  dangereux.  Il  faut  en  effet  avoir  une  véritable 
compétence  en  dosologie,  il  faut  être  pharmacien  et  non 
simplement  employé  clans  une  pharmacie,  pour  savoir  qu’une 
dose  de  5  milligrammes  d’atropine  est  déjà  capable  de  causer  la 
mort. 

Le  pharmacien  reçoit  si  fréquemment  des  ordonnances  ainsi 
formulées,  qu’il  a  renoncé  depuis  longtemps  à  les  renvoyer  an 
médecin,  parce  que  cette  conduite,  d’ailleurs  fort  régulière, 
mécontente  à  la  fois  le  client  et  le  médecin. 

Le  cas  est  parfois  assez  litigieux,;  certains  médecins  écrivent 
0,004  gramme,  quand  ils  veulent  prescrire  un  milligramme, 
le  mot  gramme  indiquant  la  valeur  du  0  ;  d’autres  emploient 
le  même  libellé  quand  ils  veulent  prescrire  1  gramme,  le  mot 
gramme  se  rapportant  cette  fois  à  la  valeur  de  la  décimale ,  l’u¬ 
nité  étant  le  kilogramme.  La  possibilité  d’une  pareille  confu¬ 
sion  justifie  pleinement  la  sage  prescription  de  l’ordonnance 
de  1846. 

Dans  la  pratique  journalière,  le  pharmacien  se  porte  juge  de 
la  signification  probable  que  le  médecin  a  voulu  donner  à  l’or- 
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donnance,  et  il  faut  reconnaître  que  presque  toujours  l’erreur 

est  évitée. 

Mais  s’il  se  trompe,  s’il  a  mal  interprété  le  sens,  môme 
erroné,  que  le  médecin  donnait  à  sa  formule,  c’est  lui  seul  qu 
est  responsable,  et  qui  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  du  19  juil¬ 
let  1845. 

Cette  loi,  en  effet,  porte  pour  titre:  Loi  sur  la  vente  des 
substances  vénéneuses-,  c’est  donc  celui-là  seul  qui  a  vendu, 
qui  peut  être  puni  ;  le  médecin  qui  a  contrevenu  à  l’article  5  de 
l’ordonnance  du  29  octobre  1846,  en  n’inscrivant  pas  la  dose 
en  toutes  lettres,  celui  dont  la  négligence  a  été  la  cause  pre¬ 
mière  de  l’erreur,  n’encourt  aucune  poursuite;  une  décision 
récente  du  tribunal  de  Valence  vient  de  confirmer  cette  juris¬ 
prudence,  établie  depuis  longtemps. 

On  voit  donc  que,  dans  le  cas  auquel  nous  faisons  allusion, 
sans  doute  le  pharmacien  a  commis  une  erreur  regrettable, 
erreur  qu’il  a  d’ailleurs  reconnue  et  qu’il  s’est  efforcé  de  réparer 
dans  les  20  minutes  qui  ont  suivi  la  livraison  de  la  potion  ; 
mais  le  médecin  était  lui-même  en  faute,  en  contravention, 
non  punissable  il  est  vrai,  ce  qui  est  étrange,  pour  n’avoir  pas 
écrit  le  nombre  de  gouttes  en  toutes  lettres.  Plusieurs  jour¬ 
naux  ont  reproché  à  notre  confrère  d’avoir  écrit  ce  nombre  en 
chiffres  arabes,  au  lieu  de  l’avoir  écrit  en  chiffres  romains  ; 
ces  derniers  ne  sont  pas  plus  admis  que  les  premiers  par  l’or¬ 
donnance  de  1846. 

La  situation  faite  aux  pharmaciens  est  difficile,  car  s’ils 
refusent  d’exécuter,  comme  la  loi  leur  en  donne  le  droit,  toute 
formule  contenant  des  substances  vénéneuses  prescrites  en 
chiffres,  il  peut  arriver  un  résultat  non  moins  fâcheux  :  dans 
un  cas  urgent,  un  médecin  prescrit  à  un  enfant  que  les  muco¬ 
sités  bronchiques  asphyxient,  cinq  centigrammes  de  tartre  sti- 
bié,  qu’il  formule  :  0,05  centigrammes  ou  0,05  gramme  ! 

L’émétique  étant  classé  par  le  décret  du  8  juillet  1850  dans 
le  tableau  des  substances  vénéneuses,  le  pharmacien  refuse 
d’exécuter  l’ordonnance  et  la  renvoie  avec  une  lettre  chez  le 
médecin.  Ce  dernier,  continuant  le  cours  de  ses  visites,  est 
naturellement  absent  de  son  domicile,  et  en  attendant  son  re- 
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tour,  l’enfant  peut  mourir  faute  du  secours  prescrit.  C’est  éviter 
un  mal  pour  tomber  dans  un. pire. 

L’Association  générale  des  pharmaciens  de  France  a  donc 
adressé  une  réclamation  au  Ministre  de  l’agriculture  et  du  com¬ 
merce,  en  le  priant  de  faire  cesser  cette  situation  difficile,  et 
c’est  en  réponse  à  cette  pétition,  que  le  Ministre  a  signé  au 
mois  de  mars  dernier  la  circulaire  dont  nous  croyons  utile  de 
mettre  les  articles  principaux  sous  les  yeux^  de  nos  confrères  : 

«  ...  Cotto  disposition  de  l’ordonnance  de  1846  parait  avoir  été  pér¬ 
it  duo  de  vue,  et  la  plupart  des  médecins  se  contenteraient  aujourd’hui 
«  (l’indiquer,  seulement  en  chiffres,  la  quantité  des  substances  vénéneuses 
«  qu’il  proscrivent.  Lus  pharmadons,  (1e  leur  côté,  exécuteraient  ces  or- 
«  donnances  irrégulières,  au  risquo  de  compromettre  également  leur  res- 
ii  ponsabilité.... 

«  Il  importe  beaucoup  à  la  sécurité  publique  que  cotte  sage  prescrip- 
«  liou  no  tombe  pas  en  désuétude.... 

n  En  conséquence,  il  est  rappelé  aux  médocins  que  toute  ordonnance 
«  prescrivant  l’emploi  do  substance  vénéneuse  doit  en  indiquer  la  dose 
«  en  toutes  lettres.  Il  est  également  rappelé  aux  pharmaciens  qu'ils  ne 
»  doivent  jamais  exécuter  une  prescription  médicale  îormuléo  on  chif— 
«  fros,  quand  elle  exige  l’omploi  do  substances  vénéneuses.  Los  prali- 
«  dons  do  l’un  et  l'autre  ordre  sont  avertis  que,  s’ils  ne  tenaient  aucun 
«  compte  de  ce  rappel  aux  règlements,  ils  s’exposeraient  aux  pénalités 
«  édictées  par  la  loi  du  29  juillet  1845.  » 

Reste  ;t  savoir  si  la  loi  de  1845,  qui  «  punit  les  contraven¬ 
tions  aux  ordonnances  royales  portant  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  sur  la  vente,  l’achat  et  l 'emploi  des  substances 
vénéneuses  »  est  applicable  au  médecin  qui,  en  fait,  ne  vend, 
ni  achète,  ni  emploie  ces  substances  ?  Nous  l’avons  déjà  vu,  les 
arrêts  rendus  ont  été  jusqu’ici  favorables  aux  médecins  ;  il  a  été 
jugé  qu’ils  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  loi. 

Mais  l’équité,  l’intérêt  de  la  santé  publique,  comme  le  soin 
de  leur  propre  réputation,  doivent  les  solliciter  à  se  conformer 
aux  sages  prescriptions  de  l’ordonnance  de  1846  et  à  l’invitation 
qui  vient  de  leur  être  adresséeàla  fois  parM.  le  Ministre  de  l’a¬ 
griculture  et  du  commerce,  et  à  Paris,  par  M.  le  préfet  de  po¬ 
lice,  à  la  date  du  25  avril  dernier. 
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CONTRE  LES  MALADIES  PESTILENTIELLES  EXOTIQUES  1 , 

Par  M.  le  D-  A.  FAUVEL, 

Inspecteur  général  des  services  sanitaires,  membre  do  l’Académio  de 
médocinc,  délégué  du  Ministère 

do  l’agriculture  ot  du  commorco  au  Congrès  médical  do  Londres. 

Je  ne  voulais  pas  prendre  laparoleaujourd’hui,  nemecroyant 
pas  suffisamment  préparé  pour  exposer  convenablement,  ex 
abrupto,  ma  manière  de  voir  sur  les  questions  qui  viennent 
d’être  traitées  ayec  beaucoup  de  compétence  par  les  distingués 
préopinanls;  mais  puisque  notre  honorable  président  veut  bien 
insister  pour  que  je  parle,  j’obéis  à  son  invitation. 

Certes,  j’aurais  beaucoup  à  dire  au  sujet  des  communications 
que  vous  venez  d’entendre  et  le  difficile  pour  moi  sera  de  résu¬ 
mer  en  peu  de  mots  toutes  les  considérations  que  j’aurais  à 
présenter  ;  j’essaierai  cependant,  tout  en  réclamant  votre  in¬ 
dulgence. 

Mon  opinion  ne  diffère  pas  notablement  de  celle  de  MM.  Bil- 
lings  et  Lawson  touchant  les  conditions  qui  favorisent  la  pro¬ 
pagation  de  la  fièvre  jaune  et  du  choléra;  seulement,  je  suis 
d’avis  que  l’un  et  l’autre  généralisent  trop  ce  qui  n’est  vrai  que 
pour  certains  points  du  territoire,  en  Amérique  et  en  Europe. 

Ce  qui  est  vrai  en  Amérique  et  en  Angleterre  relativement  à 
la  propagation  de  la  fièvre  jaune  et  aux  mesures  prophylacti¬ 
ques  applicables  contre  l’importation  de  cette  maladie,  ne  l’est 
pas,  à  beaucoup  près,  au  même  degré  dans  toutes  les  régions  de 
l’Europe. 

1.  Allocution  prononcée  le  i  août  à  la  Section  de  médecine  publique  du 
Congrès  de  Londres. 
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Ainsi,  la  fièvre  jaune,  dont  la  propagation  est  subordonnée 
à  des  conditions  de  topographie,  de  température  et  d’hygiène 
locale,  ne  rencontre  pas  en  Angleterre  des  conditions  aussi  fa¬ 
vorables  à  sa  propagation  qu’en  France,  en  Espagne,  en  Portu¬ 
gal  et  dans  la  partie  occidentale  de  la  Méditerranée  ;  de  là  l’op¬ 
portunité  d’opposer  à  son  invasion  des  mesures  prophylactiques 
plus  ou  moins  sévères,  mesures  presques  nulles  en  Angleterre 
où  la  propagation  de  la  fièvre  jaune  est  peu  à  craindre;  mesures 
plus  sérieuses  en  France  où  le  climatestplusfavorable  à  l’inva¬ 
sion  de  la  maladie;  mesures  enfin  plusrigoureuses  en  Espagne  et 
en  Portugal  où,  ainsi  que  l’expérience  l’a  maintes  fois  démontré,  la 
fièvre  jaune  rencontre  des  conditions  climatériques  et  hygiéni¬ 
ques  encore  plus  favorables.  Il  est  inutile  de  rappeler  ici  tous 
les  faits.récents  à  l’appui  de  cette  proposition.  Je  ne  mentionne, 
pour  mémoire,  que  l’épidémie  de  1870  à  Barcelone,  celle  de 
1858  à  Lisbonne  et  celle  de  Saint-Nazaire  en  France  en  1861. 

Donc,  il  n’est  pas  possible  de  formuler  des  règles  identiques 
applicables  à  tous  les  pays  relativement  à  la  fièvre  jaune,  soit 
au  point  de  vue  de  sa  propagation,  soit  sous  le  rapport  de  la 
prophylaxie. 

Selon  les  honorables  préopinants,  la  fièvre  jaune  ne  se  pro¬ 
pagerait  pas  d’un  malade  à  l’homme  sain  ;  cela  peut  être  vrai 
•en  Angleterre  et  généralement  dans  les  pays  tempérés  ;  et  la 
question  est  toujours  difficile  à  résoudre  dans  un  foyer  épidé¬ 
mique  ;  mais  cette  proposition  est  contredite  par  les  faits  ob¬ 
servés  en  France,  à  Saint-Nazaire  en  particulier,  et  à  plus  forte 
raison  en  Portugal  et  en  Espagne. 

En  Angleterre,  les  mesures  appliquées  contre  la  propagation 
de  la  fièvre  jaune  sont  à  peu  près  nulles  ;  elles  ne  tiennent  au¬ 
cun  compte  de  la  propagation  de  la  maladie  par  les  malades  et 
encore  moins  par  les  personnes  non  malades  à  bord  d’un  navire 
infecté  ;  aussi  pas  de  quarantaine  proprement  dite  contre  les  pro¬ 
venances  de  fièvre  jaune. 

Je  suis  loin  de  blâmer  cette  pratique  appliquée  en  Angleterre  ; 
elleestenrapportavecle  peu  de  tendance  delà  fièvre  jaune  às’y 
propager;  mais  je  soutiens  qu’elle  serait  dangereuse  à  des  degrés 
divers  dans  le  midi  de  l’Europe,  en  France,  en  Portugal,  en  Espa- 
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gne,  en  Italie.  Il  n’est  donc  pas  juste  de  prétendre  que  ces  pays 
devraient  imiter  la  conduite  de  l’Angleterre  dans  cette  question. 

D’ailleurs,  la  pratique  prophylactique  proportionnée  au  dan¬ 
ger  est  appliquée  aux  possessions  anglaises  dans  la  Méditerra¬ 
née,  à  Gibraltar  et  à  Malte,  où  les  mesures  de  quarantainedes 
plus  sévères  sont  prises  contre  les  provenances  des  pays  où 
régnent  la  fièvre  jaune  et  les  autres  maladies  pestilentielles 
exotiques. 

Ces  mesures  d’une  rigueur  exagérée  répondent  sans  doute 
à  un  danger  de  propagation  très  grand,  mais  aussi  à  un  intérêt 
commercial  qui  veut  que  ces  marchés  anglais  restent  en  libre 
communication  avec  les  ports  où  ils  ont  des  relations  de  com¬ 
merce.  Ici,  les  deux  intérêts,  sanitaire  et  commercial,  sont 
étroitement  unis. 

Il  en  est  de  même,  à  cet  égard,  chez  nous  à  Marseille,  où  l’in¬ 
térêt  sanitaire  prime  tout,  mais  où  l’intérêt  commercial  ne  lui 
est  pas  opposé,  comme  il  l’est  dans  le  nord  de  l’Europe,  et  où 
ces  deux  intérêts  réunis  exigent  des  mesures  de  protection  sé¬ 
vères  contre  l’importation  des  maladies  pestilentielles  exotiques, 
parce  que  leur  importation  est  considérée  à  Marseille  comme  éga¬ 
lement  compromettante  pour  la  santé  publique  et  pour  les  in¬ 
térêts  commerciaux. 

Quand  je  parle  de  mesures  prophylactiques  sévères,  je  n’en¬ 
tends  pas  préconiser  des  précautions  exagérées,  inutiles  comme 
moyen  de  préservation  et  préjudiciables  aux  relations  interna¬ 
tionales;  j’entends  des  mesures  pratiquement  réalisables  et  pro¬ 
portionnées  au  but  à  atteindre;  il  ne  faut  pas,  en  un  mot,  que  le 
remède  soit  pire  que  le  mal. 

En  France,  nous  nous  sommes  efforcés  d’atteindre  ce  but  par 
des  prescriptions  appropriées,  sans  exagération  aucune,  tenant 
compte  de  ioutes  les  indications,  et  de  là  tendance plusou  moins 
grande  à  se  propager  des  diverses  maladies  importables. 

C’est  ainsi  que,  chez  nous,  les  mêmes  mesures  ne  sont  pas  ap¬ 
pliquées  contre  la  fièvre  jaune,  le  choléra  et  la  peste,  ni  contre 
la  même  maladie  dans  les  diverses  régions  de  notre  territoire. 

Dans  les  ports  de  la  Manche  et  de  l’Océan,  notre  conduite  se 
rapproche  de  celle  de  l’ Angleterre,  parce  que  les  intérêts  et  les 
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conditions  y  sont  à  peu  près  identiques.  Il  en  est  autrement  dans 
nos  ports  du  sud,  où  le  danger  est  plus  grand  et  où  la  prophy¬ 
laxie  doit  être  plus  sévère. 

Par  ce  que  je  viens  d’exposer  sommairement,  il  est  facile  de 
reconnaître  que  deux  intérêts  souvent  contradictoires  sont  en 
cause  dans  les  mesures  prophylactiques  contre  l’importation 
des  maladies-  pestilentielles  en  Europe;  que  dans  la  région  du 
nord,  en  Angleterre  par  exemple,  la  santé  publique  étant  moins 
menacée,  c’est  l’intérêt  commercial  qui  domine,  tandis  que  dans 
le  sud  l’intérêt  de  la  santé  publique  veut  avant  tout  être  sauve¬ 
gardé,  et  est  d’ailleurs  moins  en  désaccord  avec  l’intérêt  com¬ 
mercial  que  dans  le  nord. 

Je  ne  dirai  rien  de  la  peste  qui  règne  encore  dans  la  Méso¬ 
potamie  et  dont  on  a  exagéré  le  danger'pour  l’Europe  à  propos 
de  l’épidémie  d’Astrakhan. 

La  peste  me  semble  aujourd’hui  peu  menaçante  pour  l’Eu¬ 
rope,  grâce  aux  mesures  prises  dans  les  pays  mêmes  où  elle 
règne. 

Mais  je  désire  appeler  votre  attention  sur  le  choléra  qui  nous 
menace  incessamment  de  nouvelles  invasions. 

Nous  sommes  tous  d’accord  sur  ce  point  que  la  propagation 
du  choléra  n’est  pas  subordonnée  à  des  conditions  de  tempéra¬ 
ture  et  de  climat  comme  elle  l’est  pour  la  fièvre  jaune,  et  que, 
quand  le  choléra  est  importé  d’Orient,  son  foyer  d’origine,  ou 
d’ailleurs,  sur  un  point  de  l’Europe,  aucune  mesure  ne  pourra 
arrêter  la  marche  envahissante  de  l’épidémie  dans  tous  les  pays 
où  elle  rencontrera  des  conditions  favorables  à  son  évolution;  de 
là  l’inutilité  des  cordons  sanitaires  ou  des  autres  mesures  restric¬ 
tives  entre  les  divers  états  européens  pour  arrêter  l’invasion  de  la 
maladie  par  la  voie  de  terre.  Cependant,  tout  en  repoussant  ces 
mesures  comme  inutiles  et  ne  pouvant  que  troubler  les  relations 
indispensables  entre  les  divers  états  de  l’Europe,  nous  avons  re¬ 
connu,  en  France,  qu’il  importait  de  faire  exception  pour  les 
relations  maritimes  entre  les  pays  infectés  et  les  pays  sains, 
quand  surtout  ces  pays  sont  à  grande  distance  les  uns  des  au¬ 
tres.  C’est  ainsi  que,  quand  le  choléra  règne  dans  les  ports  de  la 
Baltique,  nous  admettons  l’utilité  de  mesures  prophylactiques 
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contre  les  navires  qui  en  proviennent  dans  nos  ports  de  la  Man¬ 
che  ou  de  l’Océan;  nous  agissons  de  la  même  manière  à  Mar¬ 
seille,  quand,  par  exemple,  le  choléra  règne  sur  un  point  quel¬ 
conque  de  la  Méditerranée. 

L’expérience,  en  effet,  nous  a  appris  qu’un  navire  infecté  de 
choléra  pouvait  importer  et  propager  la  maladie  dans  un  port 
situé  à  grande  distance,  tandis  qu’il  n’est  pas  certain  que  la  ma¬ 
ladie  y  soit  importée  par  la  voie  de  terre. 

Nousavons  profité  de  cette  mesure  à  Marseille,  en  1873,  alors 
que  des  navires  infectés  de  choléra  provenant  de  Naples  avaient 
déterminé  une  épidémie  dans  le  Lazaret  de  Marseille  :  cette  ville 
resta  indemne  bien  que  ses  communications  par  terre  avec 
l’Italie  fussent  restées  entièrement  libres. 

Mais  nous  n’en  avons  pas  moins  reconnu  depuis  longtemps 
que  ce  n’était  qu’un  moyen  de  préservation  partielle  qui  pou¬ 
vait  faire  gagner  du  temps,  ce  qui  est  déjà  beaucoup  sans  doute, 
mais  qui  ne  donnait  qu’une  garantie  limitée. 

Aussi,  dès  1866,  ai-je  propos éà  la  Conférence  réunieà  Cons¬ 
tantinople  en  vue  d’étudier  les  mesures  prophylactiques  contre 
le  choléra,  un  système  de  préservation  embrassant  l’Europe  en¬ 
tière  ;  ce  système  fondé  sur  la  connaissance  des  voies  parcou¬ 
rues  par  le  choléra  pour  pénétrer  en  Europe,  consistait  en  des 
mesures  de  quarantaine  propres  à  arrêter  le  fléau  dans  sa  mar¬ 
che  sur  des  points  convenablement  choisis. 

Les  deux  routes  suivies  jusqu’ alors  par  le  choléra  aboutissaient: 
l’une,  au  nord,  en  Russie,  par  le  littoral  de  la  mer  Caspienne, 
l’autre  au  sud,  enEgypte,p ar  la  mer  Rouge.  Cette  dernière  route 
était  surtout  la  voie  maritime  d’importation  de  l’Inde,  favorisée 
par  le  pèlerinage  de  La  Mecque.  C’est  par  cette  voie  qu’en  1863 
le  choléra  avait  été  introduit  en  Europe. 

La  conférence  de  Constantinople  adopta  ce  plan  et  les  moyens 
de  le  mettre  à  exécution. 

Malheureusement  le  choléra  provenant  de  l’invasion  de  1865 
n’était  pas  encore  éteint  en  Russie  et,  à  la  suite  d’une  recrudes¬ 
cence  épidémique  survenue  dans  ce  pays  enl869,  la  maladie  en¬ 
vahit  de  nouveau  une  partie  de  l’Europe. 

Il  n’en  fut  pas  de  même  du  côté  de  la  mer  Rouge.  Là,  un  sys- 
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tème  de  défense  assez  bien  organisé,  quoique  très  incomplet 
dans  les  moyens  d’exécution,  a  réussi  à  plusieurs  reprises  de¬ 
puis  1867  à  préserver  l’Egypte,  et  par  suite  le  midi  de  l’Europe 
du  choléra  provenant  de  l’Inde,  notamment  en  1872  et  en  1878, 
alors  qu’une  épidémie  développée  parmi  les  pèlerins  de  La  Mec¬ 
que  s’éteignit  sur  place  sans  envahir  l’Egypte  et  consécutive¬ 
ment  le  bassin  de  la  Méditerranée. 

Je  me  borne  à  relater  ces  faits  qui  sont  généralement  peu 
connus,  même  des  médecins,  parce  que  les  résultats  négatifs 
frappent  peu  l’attention. 

Nous  avons  donc  toute  raison  de  désirer  qoe  cette  barrière  du 
côté  de  la  mer  Rouge,  que  nous  avons  créée  à  grand  peine  au 
profit  de  l’Europe  entière,  soit  maintenue  et  perfectionnée,  et 
nous  devons  espérer  que  l’appui  de  l’Angleterre  ne  nous  fera  pas 
défaut  en  Egypte  à  cet  effet. 

Ne  voulant  point  abuser  du  temps,  ni  de  la  bienveillance  de 
l’assemblée,  je  m’en  tiens  à  ces  considérations  sommaires  sur 
un  sujet  qui,  pour  être  convenablement  traité,  exigerait  beau¬ 
coup  plus  de  développements. 

Telles  que  je  viens  de  les  présenter,  elles  suffisent  cependant 
à  expliquer  pourquoi  les  Conférences  instituées  à  plusieurs  re¬ 
prises  par  les  gouvernements  européens  en  vue  d’aboutir  à  une 
entente  pour  l’application  de  mesures  prophylactiques  identi¬ 
ques  contre  les  maladies  pestilentielles  exotiques  qui  menacent 
l’Europe,  ont  toujours  échoué.  C’est  qu’en  effet  les  intérêts  di¬ 
vers  qui  sont  en  cause  dans  cette  question  sont  un  obstacle  in¬ 
vincible  ù  un  accord  pour  des  mesures  identiques.  De  sorte  que, 
si  de  nouveaux  efforts  sont  tentés  pour  arriver  à  une  entente, 
celle-ci  ne  pourra  être  obtenue  qu’à  la  condition  de  tenir  compte 
des  divers  intérêts  en  cause  et  des  mesures  différentes  que  com¬ 
porte  la  diversité  de  ces  intérêts.  Telle  est  la  conclusion  prati¬ 
que  des  considérations  que  je  viens  d’exposer. 


UNE  ÉPIDÉMIE  DE  FIÈVRE  TYPHOÏDE  AU  HAVRE, 
Par  M.  le  Dr  GIBERT. 

(Mémoire  communiqué  à  la  section  do  médecino  publique 
du  Congrès  do  Londres.) 

Une  épidémie  de  fièvre  typhoïde,  plus  intense  qu’aucune  de 
celles  qu’on  avait  observées  jusqu’ici  au  Havre,  a  ravagé  cette 
ville  depuis  le  mois  de  septembre  1880  jusqu’au  printemps  de 
1881;  près  de  200  décès  ont  eu  lieu  dans  cet  espace  de 
temps  ;  malheureusement,  malgré  les  prières  instantes  du  Bu¬ 
reau  municipal  d’hygiène,  nous  n’avons  pas  pu  obtenir  des 
médecins  de  la  ville  qu’ils  nous  signalassent  tous  les  cas  qu’ils 
ont  soignés.  L’histoire  de  cette  épidémie  ne  peut  donc  pas  être 
décrite  dans  son  entier,  et  nous  constatons  une  fois  déplus,  à  ce 
sujet,  combien  il  est  regrettable  qu’en  France  les  médecins  ne 
puissent  pas  prendre  l’habitude  quotidienne  de  signaler  à  l’ad¬ 
ministration  les  cas  de  maladies  contagieuses  qu’ils  sont  appe¬ 
lés  à  soigner.  Cette  lacune  dans  nos  mœurs  professionnelles 
est  d’une  gravité  qu’on  ne  peut  méconnaître,  et  il  est  temps 
qu’elle  disparaisse,  car  elle  entrave  tout  progrès  dans  les  me¬ 
sures  de  prophylaxie  que  l’autorité  pourrait  si  facilement 
prendre  si  elle  était  avertie. 

Quoiqu’il  en  soit,  j’ai  pu,  avec  des  documents  personnels, 
reconstituer  d'une  façon  que  je  crois  saisissante  et  remplie  d’in¬ 
térêt  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique,  les  causes  et  la 
marche  de  la  fièvre  typhoïde  au  Havre. 

L’été  dernier,  on  avait  signalé  plusieurs  cas  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  dans  le  quartier  réputé  le  plus  sain  du  Havre,  celui  qui 
s’étend  de  la  côte  d’Irigouville  vers  la  ville.  Cette  partie  du 
Havre,  admirablement  exposée,  à  l’abri  par  la  côte  des  vents  du 
nord,  a  toujours  été  recherchée  comme  étant  la  plus  agréable  il 
habiter.  Il  n’y  pas  de  rues  proprement  dites  dans  ce  quartier; 
il  n’y  a  qu’une  succession  de  villas,  qu’on  appelle  pavillons 
au  Havre,  ayant  des  jardins  plus  ou  moins  spacieux.  Tous  ces 


ÉPIDÉMIE  DE  FIÈVRE  TYPHOÏDE  AU  HAVRE.  133 

pavillons  sont  habités  par  des  familles  riches,  ou  très  aisées,  et 
vivant  toutes  d’une  façon  confortable. 

Aucune  communication  n’est  possible  d’une  maison  à  l’autre, 
si  les  habitants  veulent  s’isoler  de  leur  voisin.  L’eau  qui  y  est 
bue  n’est  pas  l’eau  de  pluie,  ni  une  eau  de  sources  locales;  elle 
vient  de  Saint-Laurent  à  14  kilomètres  du  Havre,  elle  est  ad¬ 
mirablement  captée  et  conduite  au  Havre  par  une  canalisation 
couverte,  à  l’abri  de  tout  reproche.  Le  lait  est  apporté  dans  les 
pavillons  par  des  laitiers  différents,  et  jusqu’ici  il  a  été  impos¬ 
sible  de  croire  à  une  contamination  par  le  lait.  Le  système  des 
vidanges  dans  tout  ce  quartier  est  celui  des  tinettes  mobiles 
qui  sont  placées  soit  dans  les  jardins,  soit  dans  les  maisons  et 
qui  sont  généralement  installées  dans  de  bonnes  conditions. 

Ainsi  donc  les  causes  communes  de  la  fièvre  typhoïde  fai¬ 
saient  défaut  :  pas  de  contact  d’une  maison  contaminée  avec 
.  les  autres  ;  eau  potable  excellente,  à  l’abri  de  tout  soupçon,  lait 
fourni  par  des  laitiers  différents  et  provenant  de  campagnes  où 
aucun  cas  de  fièvre  typhoïde  n’était  signalé  ;  système  de  vi¬ 
danges  qui  existe  depuis  un  temps  immémorial  au  Havre,  et  qui 
n’a  jamais  été,  au  moins  dans  le  quartier  dont  je  parle,  la 
cause  de  fièvres  typhoïdes.  Il  fallait  donc  pour  expliquer  la  fièvre 
typhoïde,  qui  frappait  tantôt  une  maison  tantôt  une  autre,  cher¬ 
cher  ailleurs. 

En  étudiant  de  plus  près  la  question,  voici  ce  que  j’ai  trouvé, 
et  je  prie  la  section  du  Congrès  qui  veut  bien  m’écouter,  de 
vouloir  bien  suivre  de  près  mes  explications  et  me  donner  son 
avis,  qui  aura  qn  grand  poids  quand,  de  retour  au  Havre  je 
serai  appelé  avec  le  Bureau  municipal  d’hygiène  à  formuler 
des  conclusions  pratiques  sur  les  mesures  à  prendre. 

Je  suis  obligé,  pour  me  faire  comprendre,  d’étudier  devant 
vous  la  carte  géologique  du  Havre,  le  régime  des  eaux  souter¬ 
raines,  la  distribution  des  nombreux  puisards  tout  le  long  de 
la  côte  d’Ingouville  et  en  ville,  et  enfin  la  Carte  des  égouts  de 
la  ville. 

Si  l’on  suit  la  carte  géologique  du  Havre,  on  remarque 
d’abord  les  terrains  composant  la  falaise  proprement  dite,  au 
pied  de  laquelle  venait  battre  la  mer  avant  la  formation  de 
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l’immense  plaine  d’alluvions  sur  laquelle  s’est  élevée  plus  tard 
la  ville  du  Havre.  A  cette  époque,  d’après  les  notes  que  je  dois 
à  l’obligeance  de  MM.  Lennier  et  Partridge  et  que  je  trans 
cris  ici,  les  causes  qui  agissent  aujourd’hui  sur  la  ligne  des  fa¬ 
laises  qui  s’étendent  depuis  le  Cap  de  la  Hève  jusqu’au  Cap 
d’ Antifer  près  d’Étretat,  produisaient  les  mêmes  effets  sur 
celles  qui  forment  aujourd’hui  la  côte  du  Havre. 

Les  sources  qui  prennent  naissance  au  Niveau  du  Gault  tra¬ 
versaient  et  minaient  les  couches  sableuses  et  ferrugineuses  de 
l’étage  néocomien,  ce  qui  donnait  lieu  à  des  éboulements  dans 
la  masse  crayeuse  de  l’étage  cénomanien,  lequel  entraînait 
dans  sa  chute  les  argiles  rouges  avec  silex  pyromaque  qui  le 
recouvre  sur  tout  le  plateau  du  pays. 

Ces  éboulements  successifs  ont  formé  le  talus,  qui  s’étend  de¬ 
puis  les  Brindes  jusqu’à  Graville  Sainte-Honorine  et  forme  un 
plan  incliné  connu  au  Havre  sous  le  nom  de  la  mi-côte  (rue 
de  la  Ferme,  rue  au  Cailloux,  rue  de  Montivillers,  rue  des 
Ormeaux  et  une  partie  de  la  rue  de  Tourneville).  Il  est  composé 
des  roches  provenant  de  la  craie,  le  plus  souvent  glauconienne, 
avec  des  bancs  de  silex,  le  tout  mélangé  avec  les  argiles  rouges 
et  les  silex  du  haut. 

Sur  ce  talus  et  au  pied  est  venu  plus  tard  se  déposer  un  dépôt 
d’argile  sableuse  passant  du  rouge  au  gris,  connu  dans  le  pays 
sous  le  nom  d’argilette  ou  terre  à  renard.  Ce  dépôt  forme  éga¬ 
lement  un  plan  incliné,  mais  beaucoup  moins  abrupt  que  le  pré¬ 
cédent.  Il  est  facile  à  suivre  dans  les  quartiers  de  la  place  Saint- 
Vincent-de-Paul,  quartier  de  la  rue  d’Epremesnil,  église  Saint- 
Michel,  place  du  Champ-de-Foire  (Marché  Thiers),  rue  de  Nor¬ 
mandie.  Des  nombreuses  coupes,  relevées  pendant  les  travaux 
de  terrassements  exécutés  pour  les  égouts  ou  pour  les  travaux 
particuliers,  ont  permis  d’étudier  l’allure  de  ce  terrain  et  sa 
composition,  qui  çst  celle  d’une  argile  plus  ou  moins  sableuse 
sur  certains  points,  tandis  que  sur  d’autres  elle  est  entièrement 
argileuse  et  imperméable. 

Tantôt  au-dessus,  tantôt  au-dessous  est  venue,  ensuite  se  for 
mer  toute  la  plaine  d’alluvions.  Ce  dépôt  très  important  est 
presque  entièrement  composé  d’argile  plus  ou  moins  tourbeuse 
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formée  de  bancs  superposés  d’épaisseur  très  variable,  lesquels 
sont  séparés  par  des  bancs  de  tourbe  quelquefois  vaseuse, 
quelquefois  compacte  et  très  saine.  Sur  plusieurs  points,  l’on 
rencontre  des  couches  de  galets. 

La  partie  comprise  entre  le  boulevard  François  I°r  et  la  pe¬ 
tite  rade,  connue  sous  le  nom  du  Perrey,  a  été  dénudée  par 
l’effet  des  marées  et  sur  les  couches  d’argiles  en  place  est  venue 
se  déposer  une  certaine  épaisseur  de  galets. 

En  résumé,  l’on  peut  avancer  d’une  manière  générale  et  en 
négligeant  quelques  détails  et  irrégularités  dans  la  nature  de 
ces  dépôts,  qui  ont  été  formés  par  des  courants  irréguliers  et 
des  dépôts  si  variés,  que  le  sol  sur  lequel  est  construit  la  ville 
du  Havre,  depuis  le  rivage  du  Sud  jusqu’au  talus  d’éboulement, 
est  un  dépôt  argileux  ou  terre  glaise  peu  perméable,  par  consé¬ 
quent,  non  absorbant. 

L’eau  qui  provient  des  nombreuses  sources  du  Gault,  et  qui 
traverse  souvent  une  partie  du  talus  d’éboulement  lorsque 
celui-ci  masque  la  falaise,  s’écoule  lentement  (lorsque  l’eau 
n’est  pas  captée)  à  travers  les  roches  du  talus,  traverse  en 
partie  le  dépôt  d’argilette  lorsque  celle-ci  est  un  peu  sableuse, 
et  dans  le  cas  contraire,  roule  à  sa  surface,  et  vient  remplir 
l’espèce  de  cuvette  dont  le  fond  est  indiqué  parla  ligne  de  con¬ 
tact  de  l’argillette  et  le  dépôt  alluvial.  Car  il  est  important  de 
noter  que  le  phénomène  qui  se  produit  sur  toutes  les  formations 
de  marais,  existe  également  au  Havre,  c’est-à-dire  que  le  ma¬ 
rais  présente  toujours  une  dépression  à  son  point  d’attache  avec 
la  côte.  Le  même  fait  existe  sous  Orcher  et  l’on  remarque  que 
c’est  toujours  au  pied  de  la  falaise  et  le  long  de  la  route  que 
l’on  trouve  l’eau  rendue  saumâtre  par  les  infiltrations  prove¬ 
nant  de  la  mer.  Sans  aucun  doute  ces  infiltrations  se  produisent 
également  au  Havre,  et  la  réunion  de  ces  eaux  salines  avec 
celles  provenant  des  sources  du  Gault  et  des  eaux  ménagères 
des  bétoires,  existant  tant  dans  le  talus  d’éboulement  que  dans 
l’argilette,  doit  donner  naissance  à  des  miasmes  de  mauvaise 
nature. 

Ces  considérations  que  je  n’ai  pas  craint  de  vous  présenter, 
malgré  leur  aridité  et  la  difficulté  de  les  saisir  de  loin,  expli- 
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quent  suffisamment,  il  me  semble,  comment  l’épidémie  de  fiè¬ 
vre  typhoïde  a  pu  se  produire.  Elles  montrent  en  effet  que  le 
sol  sur  lequel  est  construit  la  ville  du  Havre  n’est  pas  absor¬ 
bant  ;  car  il  est  en  somme,  et  surtout  dans  les  quartiers  qui 
nous  occupent,  formé  d’alluvions  récentes  composées  de  cou¬ 
ches  successives  de  tourbe,  d’argile  et  de  sable  ;  je  fais  passer 
sous  vos  yeux  deux  échantillons  de  ce  sol  dont  voici  l’analyse 
d’après  M.  Weber,  pharmacien  distingué  du  Havre  : 

Pour  100  parties  de  terre  desséchée  à  100  degrés, 

Echantillon  i.»  1  Echantillon  n»  2 


Sable .  36,80  32,30 

Argile .  61,40  46,40 

Humus .  1,80  1,30 


100,00  100,00 

Le  premier  de  ces  échantillons  a  été  pris  à  environ  3m,50 
de  profondeur  et  le  second  beaucoup  plus  près  de  la  surface  ; 
ils  proviennent  l’un  et  l’autre  d’une  excavation  existant  actuel¬ 
lement  au  marché  Thiers,  dans  cette  partie  du  sol  connue  au 
Havre,  comme  je  l’ai  dit  tout  à  l’heure,  sous  le  nom  d’argi- 
lette. 

Si  maintenant  l’on  remarque  que,  dans  chaque  propriété  de 
la  côte  et  du  quartier  à  mi-côte,  dans  ces  quartiers  dont  je 
parlais  en  commençant,  existent  des  bétoires  ou  puisards, 
en  si  grand  nombre  que  le  Bureau  municipal  d’hygiène  du  Ha¬ 
vre  a  pu  en  relever  plus  de  600,  on  ne  s’étonnera  pas  que  les 
eaux  provenant  de  ces  puisards  puissent  parvenir  jusqu’au  bas 
de  cette  côte  en  parcourant  les  couches  non  absorbantes  du 
sol.  Or,  en  ces  dernières  années,  on  s’est  mis  à  construire  au 
Havre  des  aqueducs  de  vidanges  ou  égouts,  bien  installés  d’ail¬ 
leurs,  dans  certains  quartiers  de  la  ville  ;  le  premier  de  ces 
égouts  a  été  établi  dans  la  partie  basse,  sur  le  boulevard  de 
Strasbourg  et  depuis,  à  une  altitude  plus  élevée,  on  a  fait  un 
second  égout  général,  celui  de  la  rue  de  Mer  et  des  Pénitents. 
Ces  égouts  n’ont  pas  tardé  à  constituer  des  barrages  à  l’écou¬ 
lement  des  eaux  provenant  des  parties  supérieures,  et  les  eaux 


ÉPIDÉMIE  DE  FIÈVRE  TYPHOÏDE  AU  HAVRE.  737 

de  sources,  comme  les  eaux  ménagères,  ont  du  se  mélanger  au 
sol  en  aval  de  ces  barrages  ;  étant  donnée  la  composition  de  ce 
sol,  il  est  facile  de  comprendre  l’état  d’humidité  dans  lequel  il 
a  dû  rester  et  les  miasmes  infectieux  qui  pouvaient  en  résulter; 
aussi  les  quelques  cas  de  fièvre  typhoïde  qù’on  avait  remarqués 
autrefois  en  avant  et  tout  le  long  du  premier  égout  sont-ils  de¬ 
venus  beaucoup  plus  nombreux  et  dans  les  mêmes  conditions, 
lorsque  le  second  a  été  terminé.  De  là  l’épidémie  dont  je  viens 
de  vous  entretenir. 

Vous  pouvez  d’ailleurs  voir  que  les  deux  cartes  que  je  vous 
présente  semblent  avoir  été  calquées  l’une  sur  l’autre  :  la  pre¬ 
mière,  ce  sont  les  points  jaunes,  indique  la  série  des  bétoires  ;  la 
seconde,  ce  sont  les  points  bleus,  indique  les  nombreux  cas  de 
fièvre  typhoïde  développés  dans  ce  quartier. 

Résifmant  ces  quelques  considérations,  nous  voyons  que  les 
bétoires  ou  puisards,  situés  dans  les  propriétés  des  quartiers 
hauts  de  la  ville  du  Havre,  ont  imprégné  le  sol  de  matières 
organiques  et  l’ont  saturé  partout  où  une  végétation  suffisante 
ne  l’assainissait  pas.  Tant  que  les  eaux  de  pluie  et  les  eaux  du 
plateau  trouvaient  un  libre  écoulement  vers  la  mer,  ces  matiè¬ 
res  organiques  étaient  entraînées  et  n’occasionnaient  que  des 
cas  peu  nombreux  de  fièvre  typhoïde  (quoique  d’année  en  an¬ 
née  on  en  constatât  d’isolés,  sans  épidémie). 

Mais  quand  le  deuxième  réseau  d’égouts  est  venu  constituer 
un  barrage  presque  complet,  sans  drains  suffisants,  le  sol  s’est 
trouvé  imprégné  de  matières  organiques,  et  grâce  à  un  automne 
et  un  hiver  exceptionnellement  pluvieux  il  a  été  pénétré  d’une 
humidité  constante.  C’est  ainsi  que  des  matières  organiques  de 
toutes  provenances,  répandues  dans  un  sol  humide  à  l’état  per¬ 
manent  grâce  à  la  couche  d’argile  empêchant  la  pénétration  du 
sol  par  l’eau,  ont  déterminé  l’explosion  d’une  épidémie  de  fiè¬ 
vre  typhoïde  se  manifestant  dans  le  quartier  réputé  le  plussain 
de  la  ville.  Ajoutons  que  le  13  janvier  1881  une  coucheépaisse  de 
neige  arrêtant  la  propagation  des  invasions  infectieuses  du  sol 
couvrit  la  terre  et  qu’aussitôt  il  y  eut  cessation  complète  de 
nouveaux  cas  de  fièvre. 

REV.  d’hyg. 
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Je  serais  donc  tout  particulièrement  désireuxde  savoir  demes 
savants  collègues  de  la  section,  s’ils  connaissent  quelques 
épidémies  produites  dans  les  mêmes  conditions  et  surtout  d’ê¬ 
tre  informé  par  eux  des  mesures  administratives  qui  ont  pu 
être  prises  dans  divers  pays,  contre  l’écoulement  des  eaux  pro¬ 
venant  des  puisards,  dans  des  terrains  analogues,  ainsi  qu’à 
propos  de  la  construction  des  égouts  au  milieu  d’un  sol  ayant 
une  telle  constitution. 


ÉPIDÉMIE  DE  VARIOLE 

IMPORTÉE  PAR  DES  SALTIMBANQUES  FORAINS, 

Par  M.  le  Dr  GRANJUX, 
médecin-major  au  119°  do  ligne,  à  Dieppe. 

Depuis  1870,  Dieppe  n’avait  pas  été  éprouvée  par  la  variole  ; 
à  peine  voyait-on  de  temps  en  temps  quelques  cas  de  ses  for¬ 
mes  atténuées,  lorsqu’au  commencement  de  décembre  1880 
apparurent  plusieurs  cas  de  variole,  qui  bientôt  se  multipliè¬ 
rent  ;  l’épidémie  ainsi  constituée  n’est  pas  encorê  terminée. 

Ayant  pu,  grâce  à  l’obligeance  de  nos  confrères,  au  peu 
d’étendue  de  la  ville  et  à  sa  population  relativement  peu  nom¬ 
breuse,  suivre  la  variole  en  quelque  sorte  pas  à  pas,  frappé 
surtout  de  la  singularité  de  son  origine,  nous  nous  sommes 
proposé  d’en  reproduire  sommairement  la  marche  et  d’en 
tirer  l’enseignement  prophylactique. 

Tout  d’abord  nous  devons  faire  remarquer  que  la  variole  a 
débuté  après  l’arrivée  à  Dieppe  :  1°  des  recrues  du  119“  infan¬ 
terie  ;  2°  de  deux  catégories  bien  distinctes  de  nomades,  attirés 
les  uns  par  la  foire  annuelle,  les  autres  par  les  grands  travaux 
de  voirie,  qu’on  exécute  en  ce  moment. 

Les  forains  sont  arrivés  fin  novembre,  pour  être  prêts  à 
ouvrir  le  l“r  décembre  ;  ils  se  divisent  en  deux  groupes,  les 
marchands,  installés  Place  Nationale,  et  les  saltimbanques, 
campés  autour  de  l’église  Saint-Jacques. 
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Le  personnel  employé  aux  travaux  de  voirie  comprend  des 
étrangers,  spécialement  des  Belges,  et  des  ouvriers  sans  domi¬ 
cile  fixe,  appelés  dans  le  pays  des  chemineaux.  Ceux  qui 
travaillent  en  ville  sont  logés  pour  la  plupart  au  Pollet,  rue  Cité 
de  Lûnes,  rue  Guerrier  ;  ceux  qui  sont  occupés  près  de  Jaural 
logent  dans  ce  hameau.  Il  m’a  été  impossible  de  me  procurer 
le  chiffre  de  ces  ouvriers.  Au  commissariat  de  police,  on  estime 
qu’il  est  venu  200  familles  de  marchands  forains  et  100  familles 
de  saltimbanques. 

Le  119e  régiment  de  ligne,  en  garnison  à  Rouen,  recevait  à 
la  même  époque  120  recrues. 

L’étude  de  la  marche  de  l’épidémie  ne  permet  pas  de  voir 
dans  cette  simultanéité  d’apparition  de  la  variole  et  de  l’arrivée 
de  cette  population  flottante  une  simple  coïncidence.  Du  reste, 
pour  mieux  faire  saisir  la  marche  de  l’épidémie,  nous  avons 
d’une  part  dressé  un  tableau,  qui  enregistre  jour  par  jour  l’ap¬ 
parition  des  varioles  ou  varioloïdes,  et  de  l’autre  indiqué  sur 
le  plan  de  Dieppe  les  maisons  contaminées. 

Dans  ce  tracé  nous  n’avons  point  établi  de  distinction  entre 
la  variole  et  la  varioloïde,  estimant  que  ces  deux  variétés  tien¬ 
nent  non  pas  à  un  poison  différent,  mais  à  des  conditions 
propres  à  l’individu,  et  du  reste  nous  avons  vu  dans  cette  épi¬ 
démie  des  varioles  engendrer  des  varioloïdes  et  vice  versa. 
Nous  avons  arrêté  nos  recherches  au  31  janvier,  parce  qu’à  ce 
moment  la  question  étiologique,  que  nous  avions  spécialement 
en  vue,  nous  a  semblé  suffisamment  élucidée. 

En  jetant  un  coup  d’œil  sur  le  tableau,  on  voit  que  le  l“r  cas 
a  été  constaté  chez  une  recrue  du  119“  de  ligne,  le  24  novem¬ 
bre.  Ce  jeune  homme,  avant  de  quitter  son  pays,  avait  été  voir 
un  ami  atteint  de  variole,  et  il  avait  contracté  ainsi  une  vario¬ 
loïde.  La  maladie  fut  soupçonnée  de  bonne  heure  et  le  malade 
conduit  à  l’hôpital  avant  l’éruption.  Grâce  à  ce  rapide  isole¬ 
ment,  il  n’y  a  pas  eu  un  seul  cas  de  variole  dans  la  caserne, 
et  pourtant  on  n’avait  pas  eu  le  temps  nécessaire  pour  revac¬ 
ciner  les  recrues.  En  revanche,  ce  malade,  placé  dans,  la  salle 
commune  des  militaires,  y  fut  le  point  de  départ  d’un  petit 
foyer  (4  cas). 
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Nous  sommes  moins  nettement  fixés  sur  la  date  précise  de 
l’apparition  du  deuxième  et  du  troisième  cas.  Le  6  décembre, 
une  sage-femme  fut  mandée  pour  voir  un  enfant  dans  une  voi¬ 
ture  de  saltimbanques,  remisée  place  Saint-Jacques  où  avait 
lieu  la  foire,  du  côté  de  la  rue  Sainte-Catherine  ;  elle  recon¬ 
nut  de  suite  une  variole  en  pleine  éruption  et  le  lendemain 
un  de  nos  confrères  confirmait  ce  diagnostic.  Nous  pouvons 
donc  faire  remonter  le  début  de  ce  cas  à  la  fin  de  novem¬ 
bre.  Les  parents  de  cet  enfant  tenaient  un  cirque,  et,  je  puis 
le  dire  dès  maintenant,  leurs  chiens  [devinrent  enragés  et 
communiquèrent  cette  maladie  dans  Dieppe. 

A  la  même  époque,  dans  une  voiture  de  somnambule,  un. 
enfant,  cousin  du  précédent,  était  atteint  de  variole  ;  on  ne 
demanda  point  de  médecin,  mais  la  maladie  fut  facilement 
reconnue  par  un  pharmacien.  La  voiture  stationnait  près  de  la 
Poissonnerie,  à  l’extrémité  de  la  Grande-Rue  et  du  quai 
Henri  IY,  au  voisinage  presque  immédiat  de  la  Place  Nationale 
où  les  marchands  forains  avaient  établi  leurs  boutiques. 

Le  quatrième  cas  débuta  le  8  décembre  au  Pollet,  rue  Cité  de 
Lûnes,  c’est-à-dire  dans  le  quartier  Est,  séparé  du  reste  de  la 
ville  par  une  série  continue  de  bassins  et  l’avant-port. 

Nous  n’avons  pu  trouver  aucun  renseignement  relatif  à  une 
contamination  étrangère.  Nous  devons  cependant  faire  remar¬ 
quer  que  cette  atteinte  s’est  produite  dans  un  des  quartiers  les 
plus  misérables  de  la  ville,  où  étaient  logés  en  grand  nombre 
les  ouvriers  nouvellement  arrivés. 

A  la  même  époque,  une  autre  varioloïde  se  déclare  rue 
Goulard,  au  centre  de  la  ville,  chez  l’un  des  enfants  d’un  ma¬ 
çon.  Même  ignorance  relative  à  l’origine  de  ce  cas.  Cependant 
il  convient  de  signaler  que  ces  deux  varioloïdes  ne  se  sont 
montrées  dans  la  population  de  Dieppe  que  postérieurement  à 
l’arrivée  dans  la  ville  de  nomades,  dont  deux  à  notre  connais¬ 
sance  étaient  atteints  de  variole. 

Quoiqu’il  en  soit,  à  partir  du  8  décembre  jusqu’au  24  du 
même  mois,  s’étend  une  période  de  calme  qui  n’est  troublée 
que  par  l’apparition  d’une  varioloïde,  rue  Guerrier,  à  quelques 
pas  du  foyer  de  la  rue  Cité  de  Lûnes. 
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A  partir  du  24,  les  cas  se  multiplient,  deviennent  de  jour 
en  jour  plus  nombreux,  et  l’épidémie  est  constituée.  Au  34  jan¬ 
vier,  on  compte  60  cas  développés  en  ville,  12  à  l’hôpital,  et 
ces  chiffres  sont  au-dessous  de  la  vérité,  car  tous  les  malades 
n’ont  pas  été  vus  par  des  médecins.  C’est  ainsi  que  S  enfants 
ont  été  présentés  à  M.  le  Dr  Hurpy,  qui  ne  les  a  plus  vus 
depuis,  et  que  le  Dr  Coursières,  appelé  pour  un  enfant  atteint 
de  varioloïde,  a  appris  de  la  mère  que  ses  deux  autres  enfants 
avaient  eu  la  même  maladie,  mais  «  qu’elle  n’y  avait  pris 
garde,  croyant  que  ce  n’était  rien  !  etc.  » 

Ainsi  donc,  dans  les  allures  de  l’épidémie,  il  y  a  eu  trois 
phases  bien  distinctes  : 

1°  De  la  fin  de  novembre  au  8  décembre,  apparition  des 
premiers  cas  ; 

2°  Du  8  décembre  au  24,  rien  ; 

3°  A  partir  du  24,  cas  journaliers  de  plus  en  plus  nombreux; 

A  la  fin  de  janvier,  il  y  en  avait  déjà  54. 

Cette  allure  caractéristique  fait  naître  de  suite  dans  l’esprit 
du  médecin  l’idée  que  les  premiers  cas  ci-dessus  décrits  ont 
été  les  foyers  d’origine  ;  pendant  la  période  de  silence,  l’incuba¬ 
tion  s’est  faite  et  au  24  décembre  l’épidémie  était  constituée. 

Cette  façon  de  voir  est  confirmée  par  la  distribution  géogra¬ 
phique  de  la  maladie,  qui  nous  montre  les  cas  se  développant 
autour  des  points  primitivement  contaminés.  Dans  le  Pollet, 
la  variole,  après  s’être  cantonnée  pendant  quelque  temps 
dans  son  lieu  d’origine,  est  descendue  lentement  dans  la  Grande 
Rue.  A  l’hôpital,  les  malades  n’étant  point  isolés,  <les  cas  se 
développent  sur  place,  et  il  se  forme  là  un  foyer  secondaire 
puissant.  Mais  c’est  dans  le  voisinage  des  voitures,  où  se  trou¬ 
vaient  les  enfants  varioleux,  que  les  cas  sont  devenus  nom¬ 
breux,  et  cela  se  comprend  aisément.  Si  en  effet  les  varioleux 
enfermés  dans  une  maison,  et  en  quelque  sorte  séquestrés, 
sont  néanmoins  quelquefois  une  cause  de  contagion,  combien 
sont  plus  dangereux  pour  la  santé  publique  ces  mêmes  malades 
campés  dans  nos  rues,  nos  places  les  plus  fréquentées,  alors 
surtout  que  la  population  est  attirée  dans  leurs  barraques  par 
la  curiosité  ou  l’attrait  du  plaisir  ! 
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Dans  ces  conditions,  on  ne  peut  même  limiter  au  voisinage 
l’action  nocive  de  ces  malades,  car  des  spectateurs,  demeurant 
loin  de  ces  barraques,  ont  pu,  dans  ce  milieu  empoisonné, 
contracter  la  variole  ou  l’apporter  dans  leurs  maisons.  On  peut 
ainsi  s’expliquer  l’apparition  de  la  maladie  dans  des  quartiers 
éloignés  des  premiers  centres  d’infection. 

Quant  aux  ouvriers  amenésà  Dieppe  par  les  grands  travaux, 
s’ils  n’ont  point  apporté  la  variole  au  Pollet,  ils  ont  du  moins 
servi  de  terrain  de  culture. 

En  résumé,  il  nous  semble  démontré  : 

1°  Que  l’épidémie  de  variole  a  eu  lieu  consécutivement  à 
l’arrivée  d’une  population  flottante  considérable; 

2°  Que  les  premiers  cas  ont  été  observés  chez  des  saltimban¬ 
ques  et  sur  une  recrue  ; 

3°  Que  sur  les  trois  grands  foyers  qui  se  sont  établis  dans  la 
ville,  deux  sont  imputables  aux  saltimbanques,  et  que  pour  le 
troisième  nous  manquons  de  renseignements  précis. 

Aussi  nous  estimons  avec  nos  confrères  de  Dieppe  que  l’épi¬ 
démie,  qui  sévit  encore  sur  notre  ville,  est  le  fait  des  saltim¬ 
banques,  et  que  l’état  sanitaire  d’une  ville  peut  être  rapidement 
et  gravement  compromis  par  l’arrivée,  je  dirais  presque  l’inva¬ 
sion,  de  cette  catégorie  de  voyageurs. 

Il  nous  semble  que  les  municipalités  devraient  être  armées 
contre  cette  éventualité,  et  les  mesures  suivantes  nous  sem- 
blént  répondre  à  ce  but  : 

1°  Faire  porter  immédiatement  et  d’office  à  l’hôpital  tout 
individu,  campé  sur  la  voie  publique,  atteint  de  maladie  con¬ 
tagieuse  ; 

2°  Faire  du  livret  de  forain  une  sorte  de  patente  de  santé. 
Les  saltimbanques  sont  munis  de  livrets  de  forains,  qu’ils 
déposent  au  commissariat  de  police  à  leur  arrivée  dans  une 
ville  ;  ils  ne  le  reprennent  qu’au  moment  du  départ.  Les  ob¬ 
servations  auxquelles  leur  séjour  a  pu  donner  lieu  sont  ins¬ 
crites  sur  ce  livret,  qu’ils  sont  tenus  de  faire  viser  dans  chaque 
ville.  C’est  au  vu  de  ce  livret  que  le  maire  accorde  ou  refuse 
l’autorisation  de  séjourner  dans  la  commune.  Il  nous  semble 
qu’avant  d’accorder  leur  autorisation,  les  maires  pourraient 
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exiger  des  forains  qu’ils  soient  soumis  à  l’examen  d’un  méde¬ 
cin  désigné  ad  hoc.  La  visite  serait  gratuite  pour  le  forain 
lui-même  ;  les  résultats  en  seraient  portés  sur  le  livret,  non  en 
bloc,  mais  nominativement  pour  chaque  membre  de  la  famille. 
La  même  visite  aurait  lieu  au  départ. 

Ce  que  nous  proposons  là  existe  déjà  dans  l’armée,  et  les 
militaires  ne  sont  jamais  envoyés  en  permission  sans  que  le 
médecin  ait  constaté  qu’ils  ne  sont  atteints  d’aucune  maladie 
contagieuse. 

Si  notre  projet  était  adopté,  il  en  résulterait  peut-être  pour 
certaines  municipalités  une  dépense  supplémentaire  représen¬ 
tant  les  honoraires  du  médecin,  dépense  qu’on  ne  saurait  nous 
objecter,  car  ce  serait  en  quelquesorte  une  assurance  sanitaire. 
Et  si  l’on  nous  reprochait  de  ne  pas  tenir  suffisamment  compte 
de  la  liberté  individuelle,  nous  répéterions  qu’une  municipalité 
a  le  droit  d’imposer  aux  immigrants,  qui  viennent  y  gagner 
leur  vie,  une  mesure  prophylactique  qui  met  les  habitants  à 
l’abri  d’une  affection  contagieuse  redoutable. 

Les  deux  mesures  que  nous  venons  de  proposer,  ayant 
toutes  deux  pour  résultat  de  faire  entrer  à  l’hôpital  des  voyageurs 
atteints  d’affections  contagieuses,  ont  besoin  d’un  complément; 
c’est  que  chaque  municipalité  exige  de  tout  hôpital,  soutenu  de 
ses  deniers,  l’établissement  en  tout  temps  de  salles  ou  cham¬ 
bres  d’isolement  et  d’appareils  à  désinfection. 

En  surveillant  ainsi  ces  nomades,  peut-être  verrait-on  dispa¬ 
raître  ou  tout  au  moins  diminuer  les  épidémies  de  diverses 
natures,  qui  surgissent  tout  d’un  coup,  sans  que  le  médecin 
puisse  en  retrouver  le  point  de  départ  ? 
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COMPTE  RENDU  DES  TRAVAUX 

CONSEILS  D’HYGIÊNE. 


Rapport  sur  les  travaux  du  conseil  central  d’hygiène  pu¬ 
blique  ET  DE  SALUBRITÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE 

pendant  l’année  1879,  par  M.  le  Dr  Rousselin.  —  Rouen, 
imprimerie  Cagniard,  1880,  un  volume  in-8°  de  284  pages. 

Les  travaux  des  Conseils  d’hygiène  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  n’ont  pas  été  moins  nombreux  pendant  l’an¬ 
née  1879  que  pendant  les  années  précédentes,  si  l’on  en  juge 
par  l’intéressant  volume  qui  les  reproduit  ;  cela  tient  sans 
doute  à  ce  que  les  administrations  locales  n’y  dédaignent  pas 
trop  de  prendre  les  avis  des  compétences  spéciales  en  matière 
d’hygiène  et  de  salubrité  et  que  les  Conseils  savent  aussi  prendre 
quelquefois  les  initiatives  qui  sont  dans  l’esprit  et  les  obliga¬ 
tions  de  leur  mandat.  Nous  remarquons  en  effet,  dans  le  rap¬ 
port  que  nous  avons  sous  les  yeux,  que  le  préfet  et  les  sous- 
préfets  de  ce  département  ont  consulté  quarante  fois  dans 
l’année  les  Conseils  d’hygiène  sur  les  questions  les  plus  diverses 
et,  bien  qu’il  soit  regrettable  que  la  suite  donnée  par  l’admi¬ 
nistration  aux  décisions  intervenues  ne  se  trouve  pas  men¬ 
tionnée,  nous  aimons  à  croire  qu’elle  ne  s’écarte  jamais  du 
sens  de  ces  décisions,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  assez 
souvent  et  de  prime  abord  dans  d’autres  départements. 

Les  Conseils  d’hygiène  de  la  Seine-Inférieure  ont  pris  l’excel¬ 
lente  habitüde  de  tenir  chaque  année  une  assemblée  générale, 
composée  des  délégués  des  divers  Conseils  et  dans  laquelle  se 
discutent  un  certain  nombre  de  questions  désignées  à  l’avance 
dans  leurs  délibérations  respectives.  Ce  Congrès  d’hygiène  au 
petit  pied  a  eu  lieu  pour  1879,  le  9  juin,  à  Yvetot,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  sous-préfet  de  l’arrondissement;  il  comprenait 
vingt-et-un  membres,  et  cinq  rapports  dont  nous  reparlerons 
plus  loin  ont  donné  lieu  à  des  débats  très  intéressants  ainsi 
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qu’à  l’adoption  de  vœux  immédiatement  transmis  à  l’autorité 
supérieure. 

Nous  devons  enfin  remarquer  que  le  Conseil  général  de  la 
Seine-Inférieure  vote  depuis  peu  les  fonds  nécessaires  pour 
distribuer  aux  membres  des  Conseils  d’hygiène  des  arrondisse¬ 
ment  des  jetons  de  présence  ;  cette  subvention  très  peu  onéreuse 
a  produit  les  meilleurs  résultats.  Quant  aux  Commissions  can¬ 
tonales,  elles  semblent  n’avoir  presque  partout  qu’une  exis¬ 
tence  purement  nominale;  seule,  la  Commission  du  canton  de 
Gournay  a  pris  soin,  dans  différentes  circonstances,  de  signa¬ 
ler  d’elle-même  à  l’administration,  et  d’obtenir,  les  mesures 
qu’il  lui  paraissait  utile  de  prendre  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
publique. 

Dans  l’arrondissement  du  Havre,  on  sait  que  le  chef-lieu 
possède  depuis  deux  ans  un  Bureau  d’hygiène,  dont  nos  lecteurs 
ont  été  souvent  entretenus  ;  de  sorte  que  dans  cette  ville  fonc¬ 
tionnent  deux  institutions  concourant  au  même  but  avec  des 
attributions  différentes.  Le  rapport  de  1879  n’en  fait  pas 
mention,  mais  nous  savons  que  ces  institutions  n’éprouvent 
aucun  embarras  dans  leurs  relations  séciproques.  Il  n’est  pas 
inutile  de  le  constater,  afin  de  montrer  que  les  Bureaux  com¬ 
munaux  d’hygiène  qui  se  sont  formés  et  se  formeront  encore 
dans  les  grandes  villes,  bien  loin  d’empêcher  l’action  plus 
générale  des  Conseils  d’hygiène,  leur  sont  au  contraire  d’utiles, 
nous  pourrions  dire,  d’indispensables  auxiliaires. 

Latrines  établies  sur  les  rivières.  —  La  nécessité  d’un  pouvoir 
central  en  matière  de  salubrité  ne  nous  paraît  d’ailleurs  pas 
sérieusement  discutable,  quelle  que  soit  l’extension  très  désira¬ 
ble  que  l’autonomie -communale  plus  développée  permettrait  de 
donner  à  l’organisation  de  l’hygiène  publique;  nous  n’en  voulons 
pour  preuve  qu’un  des  rapports  discutés  par  le  Conseil  central 
d’hygiène  de  la  Seine-Inférieure.  Le  20  janvier  1879,  le  préfet 
prescrivait  qu’il  serait  interdit  à  l’avenir  d’établir  des  latrines 
sur  les  rivières  de  Robec  et  Aubette  et  d’y  déverser  des  ma¬ 
tières  fécales  et  des  urines  ;  les  latrines  actuellement  existantes 
devaient  être  supprimées  dans  un  bref  délai.  Or,  les  maires  des 
communes  traversées  par  le  Robec  et  l’Aubette,  en  amont  de 
Rouen,  réclamèrent  aussitôt,  eu  prétextant  que  les  immondices 
jetées  à  la  rivière  dans  leurs  communes,  étant  arrêtées  par  les 
nombreux  barrages  existant  sur  ces  cours  d’eau,  ne  venaient  pas 
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jusqu’à  Rouen  et  que  par  suite  la  salubrité  de  cette  ville  n’était 

pas  intéressée  à  la  suppression  des  latrines  établies  en  amont. 

M.  de  Genouillac,  inspecteur  des  mines  du  département,  n’a 
pas  eu  de  peine  à  établir  dans  son  rapport  au  Conseil  d’hygiène 
consulté  par  le  préfet,  que  la  salubrité  d’une  cité  ne  pouvait  dé¬ 
pendre  de  semblables  raisons,  inspirées  par  des  intérêts  particu¬ 
liers,  et  qu’on  ne  pouvait  vraiment  laisser  infecter  les  eaux  d’un 
fleuve  en  amont  d’une  grande  ville  par  des  coutumes  aussi 
malsaines. 

Le  rapporteur  a  voulu  également  calculer  l’étendue  d’une 
telle  pollution  :  admettant,  suivant  Barrai,  qu’un  homme  rend 
en  moyenne  en  vingt-quatre  heures  142  grammes  d’excréments 
solides,  il  établit  que  cette  quantité  correspond  à  88',  24  de  ma¬ 
tière  soluble  projetée  dans  l’eau ,  par  personne  et  par  jour  ; 
l’urine  émise  en  vingt-quatre  heures,  soit  1,200  grammes, 
contient  40  grammes  de  matières  solubles  ;  si  l’on  en  suppose 
un  quart  seulement  jeté  à  la  rivière,  chaque  personne  y  en¬ 
verrait  par  jour  88",24  -f-  10,r,  soit  488r,24  de  matière  solu¬ 
ble.  De  plus,  les  matières  solides  sont  aussi  charriées  en  grande 
partie  par  les  eaux  et*  ce  ne  sont  pas  les  barrages  établis 
sur  les  rivières  qui  pourraient  arrêter  les  «  granules  »  plus  ou 
moins  légers  que  produit,  la  facile  désagrégation  de  ces  ma¬ 
tières;  ilparaît, en  outre,  établi  que  leurs  éléments  odorants  etleurs 
germes  morbifiques  peuvent  ainsi  propager  au  loin  des  mala¬ 
dies  infectieuses,  telles  que  la  fièvre  typhoïde  et  autres.  Suppo¬ 
sons  qu’un  quart  de  ces  matières  solides  soit  entraîné,  à  raison 
de  408r,2  par  400  grammes  d’excréments  humains,  c’est  33sr,44 
de  matières  qui  viennent  ainsi  s’ajouter  aux  188r,24  indiqués 
ci-dessus, soit  54,r,68  par  jour  et  annuellement  48“',  600  par 
personne  déversés  dans  les  eaux  des  rivières.  Il  est  donc  pru¬ 
dent,  quelle  que  soit  l’idée  qu’on  se  puisse  faire  de  leur  degré 
de  nocuité,  de  s’opposer  à  la  pollution  des  rivières  par  une 
telle  quantité  de  matières,  alors  surtout  que  cette  interdiction 
ne  lèse  aucun  intérêt,  mais  détruit  seulement  des  habitudes 
inutiles,  dangereuses  et  d’une  aussi  révoltante  malpropreté. 

Ëpidémiede  diphtérie  attribuée  à  desémanationsputrides.  — 
L’écoulement  des  vidanges  dansles  rivières  n’est  pas  seulàredouter 
pour  la  santé  publique  ;  le  déversement  et  le  transport  de  toutes 
les  matières  putrescibles  doivent  toujours  faire  craindre,  à  plus 
pu  moins  longue  échéance,  le  développement  de  quelque  affec. 
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tion  épidémique.  Un  rapport  de  M.  le  Dr  Hélot,  de  Bolbec, 
raconte  un  fait  très  curieux  à  cet  égard  :  à  Raffetot,  village  de 
700  habitants,  situé  sur  le  haut  plateau  qui  commence  le  pays 
de  Caux,  et  très  salubre,  vivait  depuis  longtemps  un  tripier 
dont  l’habitation,  entourée  d’une  petite  cour,  se  trouvait  à  dix 
mètres  environ  d’une  mare  enclose  elle-même  dans  les  fossés  de  la 
propriété.  Cette  mare  ne  pouvant  fournir  à  son  maître  l’eau 
suffisante  pour  son  métier,  il  en  avait  fait  un  réservoir  où 
se  rendaient  et  se  condensaient  les  eaux  chargées  de  matières 
animales  qui  lui  avaient  servi.  Situé  à  quelques  mètres  d’un 
chemin  public,  ce  réservoir  devint  bientôt  tellement  infect  que 
les  chevaux  surpris  par  l’odeur  en  passant  sur  la  route  s’em¬ 
portaient  quelquefois  et  que  les  voisins  finirent  par  se  plaindre. 
Au  mois  de  mars  1866,  un  cultivateur  des  environs  eut  l’idée 
d’enlever  le  contenu  de  cette  mare  pour  le  répandre  sur  ses 
terres  à  titre  d’engrais.  Quelques  jours  après,  une  épidémie  de 
diphtérie  commençait  par  la  famille  elle- même  de  ce  cultivateur 
et  les  hameaux  voisins  des  terres  arrosées  ;  de  là  elle  se  répan¬ 
dit  si  rapidement  dans  le  village,  qu’au  bout  de  six  mois  on 
n’aurait  peut-être  pas  compté  100  personnes  qui  n’en  eussent 
plus  ou  moins  ressenti  les  atteintes  ;  la  mortalité  moyenne  de 
l’année  en  fut  plus  que  doublée. 

Dès  le  début  de  l’épidémie,  on  avait  fait  jeter  dans  la  mare 
suspecte  une  certaine  quantité  de  chaux  vive  et  le  tripier  ayant 
à  la  même  époque  changé  de  domicile,  on  n’y  fit  plus  aucune 
attention  ;  cependant  cet  industriel  n’avait  pas  quitté  la  com¬ 
mune  et  il  s’était  établi  dans  un  autre  quartier  où  il  continuait 
les  même  errements.  Il  avait  creusé  à  quelques  pas  de  sa 
maison  une  excavation  de  la  contenance  de  quelques  mètres 
cubes,  où  les  eaux  dè  lavage  et  de  cuisson  venaient  encore  s’a¬ 
masser  et  se  condenser,  quand  elles  ne  débordaient  pas  les  jours 
de  pluie  ;  de  plus,  le  liquide  pouvait  filtrer  lentement  à  travers 
le  sol  et  se  rendre  dans  une  mare  publique  servant  à  l’alimen¬ 
tation  de  tout  le  hameau .  Cependant  cet  état  de  choses  dura 
onze  ans  sans  qu’il  y  eût  de  manifestations  épidémiques;  mais 
en  1877,  le  même  fermier  qui  avait  amené  la  première  épidémie 
en  arrosant  ses  terres  avec  cette  eau  en  putréfaction,  amena 
le  même  résultat.  L’épidémie  commença  cette  fois  par  le 
quartier  même  du  foyer  d’infection,  très  rapproché,  dureste,  des 
terres  arrosées  et  se  propagea  avec  une  grande  rapidité.  L’ad¬ 
ministration  municipale,  aussitôt  informée  par  M.  le  Dr  Hélot, 
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fit  cesser  les  arrosages  pernicieux  et  força  le  tripier  à  conduir  e 

ses  eaux  dans  un  puits  perdu  creusé  à  cet  effet. 

Bien  qu’on  n’ait  pu  faire  l’examen  microscopique  et  chimique 
des  eaux  des  deux  mares,  et  que  l’on  ne  puisse  ainsi  savoir  si 
elles  présentaient  des  particularités  spécifiques,  cette  coïncidence 
de  deux  épidémies  de  diphtérie  se  produisant,  dans  des  condi¬ 
tions  absolument  identiques,  àonzeans  de  distance  et  sans  autre 
manifestation  dans  l’intervalle,  n’en  est  pas  moins  intéressante; 
elle  montre  tout  au  moins  la  possibilité  d’un  danger  jusqu’ici 
fort  peu  connu  et  laisse  supposer  un  nouveau  chapitre  intéres¬ 
sant  de  l’étiologie  et  de  la  prophylaxie  de  la  diphtérie. 

Épidémie  de  fièvre  typhoïde  occasionnée  par  les  eaux  stag¬ 
nantes.  —  Une  sous-commission  du  Conseil  d’hygiène  fut 
chargée  d’examiner  une  plainte  adressée  au  préfet  au  sujet 
d’une  clôture  formée  par  des  fossés  remplis  d’eaux  stagnantes 
dont  les  émanations  avaient,  disait-on,  occasionné  de  nombreu¬ 
ses  maladies.  Il  était  difficile,  dans  un  pays  où  la  fièvre  pa- 
ludénne  paraît  avoir  sévi  de  temps  immémorial,  de  constater  la 
part  d’insalubrité  qui  devait  revenir  à  cette  retenue  d’eau  parti¬ 
culière;  et  nous  n’insisterions  pas  si  nous  n’y  voyions  une  con¬ 
firmation  des  faits  avancés  dans  un  mémoire  de  M.  le  D'  Gibért' 
(du  Havre)  que  l’on  trouvera  à  la  page  732  du  présent  numéro. 
Le  rapport  de  M.  le  Dr  Hélot  nous  apprend  en  effet  que  les 
terrains  dont  il  s’agit  forment  des  bas-fonds,  situés  près  des 
falaises,  et  à  une  altitude  assez  basse  pour  qu’au  moment  des 
plus  hautes  marées  la  Seine  vienne  les  inonder  et  pour  qiie  l’eau  y 
séjourne,  si  elle  ne  trouve  pas  un  écoulement  suffisant  à  la 
marée  basse.  Aussi  le  pays  était-il  des  plus  insalubres,  lorsqu’en 
1830  un  propriétaire  fit  pratiquer,  de  la  Seine  aux  falaises, 
plusieurs  grandes  tranchées  qui  traversaient  le  cours  du  ruis¬ 
seau  courant  obliquement  à  travers  ces  prairies  ;  par  ces  tran¬ 
chées  les  eaux  du  fleuve,  dans  les  hautes  marées,  trouvaient 
un  accès  inévitable  dans  les  bas-fonds  ;  à  marée  basse, 
elles  pouvaient  facilement  retourner  à  la  Seine,  et  deux  ou  trois 
jours  à  peine  suffisaient  à  dessécher  les  parties  submergées. 
L’épidémie  habituelle  cessa  aussitôt. 

A  une  époque  qui  n’est  pas  bien  précisée,  ces  grands  ca¬ 
naux  furent  supprimés  et  depuis  lors  l’écoulement  des  eaux  ap¬ 
portées  par  les  grandes  marées  dans  les  bas-fonds,  et  en  parti¬ 
culier  dans  les  fossés  de  clôture  qui  font  l’objet  du  rapport, 
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paraît  considérablement  gêné  ;  en  même  temps  le  pays  est 
redevenu  insalubre  et  les  maladies  y  sont  maintenant  fréquen¬ 
tes.  Les  remèdes  proposés  à  cet  état  de  choses  par  la  sous-com¬ 
mission  consistent  à  permettre  de  nouveau  l’écoulement  des 
eaux,  par  des  travaux  particuliers  qui  sont  trop  techniques  et  d’un 
intérêt  trop  local  pour  que  nous  en  reproduisions  ici  l’indication. 

Buanderie  d’un  établissement  hospitalier.  —  La  Commis¬ 
sion  administrative  de  l’hospice  du  Havre  sollicitait  l’autorisa¬ 
tion  d’établir  en  dehors  de  l’établissement,  dans  un  endroit 
désigné,  une  buanderie  dans  laquelle  on  devait  procéder  au  blan¬ 
chissage  du  linge  sali  dans  l’hôpital  actuel  et  dans  un  autre  dont 
la  construction  est  projetée.  Mais,  à  la  suite  de  nombreuses 
protestations  adressées  par  des  personnes  domiciliées  dans  la  rue 
où  cette  buanderie  devait  être  installée  ou  dans  les  rues  voisines, 
le  maire  exprima  un  avis  défavorable,  partagé  complètement 
par  le  Conseil  d’hygiène. 

Celui-ci,  en  effet,  quelque  temps  auparavant,  avait  provoqué 
des  mesures  rigoureuses  concernant  les  buanderies  consacrées 
au  blanchissage  du  linge  d’une  population  telle  que  celle  du 
Havre,  qui  se  trouve  si  fréquemment  ravagée  par  des  épidémies 
d’une  gravité  redoutable  ;  il  se  basait  sur  ce  motif  que  les  élé¬ 
ments  organisés  susceptibles  de  déterminer  l’éclosion  des  ma¬ 
ladies  épidémiques,  peuvent  être  quelquefois  introduits  dans  les 
ateliers  où  l’on  procède  au  blanchissage  du  linge  des  particuliers. 
Or,  dans  les  hospices,  ces  éléments  de  contamination  sont  de 
production  normale  et  en  quelque  sorte  ininterrompue  ;  il  serait 
donc  souverainement  imprudent  de  les  en  laisser  sortir  sous  au¬ 
cun  prétexte.  La  Commission  administrative  déclarait,  il  est 
vrai,  que  le  transport  du  linge  des  établissements  hospitaliers 
ù  la  buanderie  se  ferait  dans  des  voitures  hermétiquement 
closes,  construites  spécialement  à  cet  effet  ;  mais  le  Conseil 
d’hygiène,  avec  une  exagération  trop  manifeste,  considère  ces 
voitures  comme  une  nouvelle  source  de  dangers,  parce  qu’elles 
pourraient  être  confiées  «  aux  soins  souvent  inintelligents  de 
mercenaires  dont  la  surveillance  ne  saurait  être  accomplie  avec 
persévérance  d’une  façon  normale  et  que,  par  l’usage- auquel 
elles  seraient  affectées  constarnent,  elles  se  trouveraient  bien 
vite  détériorées  au  point  de  ne  plus  présenter  les  gages  de  sé¬ 
curité  que  l’on  serait  tenté  de  leur  attribuer  au  moment  où 
elles  auraient  été  utilisées  pour  la  première  fois.  » 
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Ces  raisons  ne  sont  assurément  pas  convaincantes,  car  on 
pourrait  les  invoquer  également  pour  repousser  toutes  mesures 
dont  la  réalisation  nécessite  des  habitudes  régulières  et  un  ma¬ 
tériel  approprié  ;  nous  ne  saurions  donc  approuver  les  consi¬ 
dérants,  mais  les  considérants  seulement,  de  la  décision  du 
Conseil  d’hygiène,  et  nous  estimons  qu’il  eût  été  préférable 
de  rechercher  si  la  buanderie  projetée  serait  trop  rappro¬ 
chée  des  habitations,  ou  si  les  précautions  indispensables  dans, 
les  établissements  de  ce  genre  étaient  assurées. 

Autrement  il  faudrait  aussi  refuser  les  appareils  à  désinfec¬ 
tion,  voitures  ou  étuves,  sous  le  fallacieux  prétexte.qu’ils  pour¬ 
raient  un  jour  ne  pas  être  en  bon  état  ou  fonctionner  irrégu¬ 
lièrement.  C’est  à  ces  divers  titrés  que  nous  avons  cru  devoir 
signaler  ces  faits  ;  nous  regrettons  aussi  que  le  Conseil  d’hygiène 
du  Havre  n’ait  pas  profité  de  cette  occasion  pour  étudier,  au 
point  de  vue  de  la  salubrité,  l’installation  des  grandes  buanderies 
pour  lesquelles  les  appareils  nouveaux  ont  créé  une  situation 
toute  différente  de  celle  qui  a  déterminé  leur  classement  dans 
la  nomenclature  ;  il  faut  tenir  un  grand  compte  en  effet  de  Fac¬ 
tion  de  la  chaleur  de  et  l’humidité  produites  par  les  appareils, 
sur  la  destruction  des  germes  morbides  dont  les  linges  sont 
remplis. 


Prophylaxie  de  la  rougeole.  —  Parmi  les  rapports  présentés 
à  la  réunion  générale  des  Conseils  d’hygiène  de  la  Seiue-Infé- 
rieure,  à  Yvetot,  s’en  trouvait  un  deM.  le  docteur  Marquézy  ten¬ 
dant  à  démontrer  que,  pendant  le  cours  des  épidémies  bénignes 
de  rougeole,  il  n’y  a  pas  lieu  de  fermer  les  écoles  ou  d’imposer 
une  quarantaine  aux  enfants  convalescents. 

Cette  théoriè  a  été  repoussée  par  l’assemblée,  mais  il  con¬ 
vient  cependant  d’en  dire  quelques  mots,  car,  le  sujet  méri¬ 
terait  une  étude  plus  complète  et  les  Sociétés  d’hygiène  pour¬ 
raient  utilement  le  mettre  à  leur  ordre  du  jour. 

C’est  au  nom  du  Conseil  d’hygiène  de  l’arrondissement  de 
Neufchâtel,  que  M.  le  docteur  Marquézy  proposait  :  «  1°  d’enga¬ 
ger  les  parents  à  profiter  des  épidémies  bénignes  de  rougeole 
pour  laisser  leurs  enfants  de  quatre  à  douze  ans  prendre  la 
maladie  ;  2°  de  permettre,  dans  les  mêmes  circonstances,  la 
liberté  complète  de  la  fréquentation  des  écoles  pour  les  conva- 
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lescents  de  rougeole  ».  Si,  en  effet,  l’on  parvient  par  l’isolement 
à  sauvegarder  un  enfant  pendant  une  ou  plusieurs  épidémies, 
il  n’en  sera  pas  moins,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Proust, 
presque  fatalement  exposé  à  toutes  les  chances  d’une  contagion 
ultérieure,  puisque  une  première  atteinte  met  seule  à  l’abri  du 
mal.  La  rougeole  étant  d’ordinaire  bénigne,  surtout  à  l’âge  où 
les  enfants  sont  d’ordinaire  à  l’école,  faudrait-il  laisser  se  faire 
chez  ceux-ci  une  sorte  de  contagion  rubéolique  n’offrant,  il  est 
vrai,  qu’une  analogie  lointaine  avec  la  variolation  d’autrefois, 
afin  de  les  prémunir  contre  des  atteintes  survenant  à  des  âges  où 
elles  auraient  plus  de  gravité  ? 

M.  Marquésy  dit,  chemin  faisant,  qu’on  a  vainement  essayé 
l’inoculation  directe  par  le  sang  rubéolique  ou  la  salive  ;  cepen¬ 
dant  les  expériences  de  Horne,  de  Speranza,  de  Locatelli,  de 
Meyer,  et  surtout  celles  d’un  médecin  hongrois,  le  Dr  Michael, 
ont  donné  des  résultats  dignes  d’attention  :  celui-ci  notamment 
pratiqua,  dès  1847,  en  présence  d’une  grave  épidémie  de  rou¬ 
geole,  1122  inoculations  à  l’aide  de  sang  rubéoleux  ;  7  p.  100 
seulement  des  inoculations  ne  furent  pas  suivies  d’effet  ;  les 
autres  amenèrent  toutes  une  rougeole  très  bénigne  sans  aucun 
cas  de  mort  *.  Ces  expériences,  pleines  d’intérêt,  devraient 
être  reprises  et  étudiées  de  nouveau,  en  utilisant  les  données 
expérimentales  actuelles  sur  les  virus-vaccins. 

D’autre  part,  le  rapporteur  raconte  qu’en  1878,  à  Gournay, 
deux  convalescents  de  rougeole  furent  admis  dans  une  école 
où  se  trouvaient  quarante-trois  enfants  ;  six  jours  après,  trente 
d’entre  eux  furent  pris  de  la  maladie,  mais  aucun  ne  fut  sé¬ 
rieusement  atteint.  Les  faits  de  ce  genre,  quelque  intéressants 
qu’ils  soient,  ne  sont  assurément  pas  encore  assez  nombreux 
pour  permettre  de  poser  des  règles  prophylactiques  spéciales  ; 
M.  Marquézy  veut  bien  reconnaître  d’ailleurs  qu’on  ne  saurait 
rendre  obligatoire  cette  sorte  de  rubéolisation  par  conta¬ 
gion  ;  «  ce  ne  serait  qu’un  conseil,  dit-il,  et  il  serait  donné  seu¬ 
lement  après  sérieux  examen  et  après  délibération  d’une  Com¬ 
mission  de  médecins  réunis  ad  hoc  par  l’administration  sur  la 
proposition  du  médecin  des  épidémies  ».  Au  point  de  vue 
administratif,  nous  estimons  que  la  responsabilité  et  les  dil'ficul- 

1.  Voir  Traité  d’hygiène  de  M.  le  Dr  Proust.  —  Paris,  G.  Masson, 
2*  édition,  p.  814. 
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tés  seraient  grandes,  et  nous  pensons  qu’il  faudrait  avant  tout 
éviter  que  les  enfants  auxquels  on  ferait  si  bénévolement  con¬ 
tracter  la  rougeole,  par  bénéfice  d’âge  en  quelque  sorte,  puis¬ 
sent  la  communiquer  aux  personnes  d’âges  différents  non  encore 
atteintes  et  surtout  aux  tout  petits  enfants  chez  lesquels  elle  est 
grave,  etc.,  etc.  Aussi  comprenons-nous  que  l’assemblée  des 
Conseils  d’hygiène,  réunie  à  Yvetot,  ait  refusé  de  prendre  une 
décision  sur  une  telle  mesure,  et  faisons-nous  des  vœux  pour 
que  l’inoculation  rubéolique  soit  l’objet  de  nouvelles  recherches 
et  expériences. 

Viandes  importées  d’Amérique.  —  L’importation  des  vian¬ 
des  américaines,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  a  été  souvent 
étudiée  dans  la  Revue  d’hygiène,  et  plus  particulièrement  dans 
ces  derniers  temps  en  ce  qui  concerne  les  viandes  de  porc  dont 
le  commerce  a  été  soumis  à  une  réglementation  qui  a  très  vive¬ 
ment  préoccupé  l’attention  publique.  Nous  n’y  reviendrons  pas; 
nous  voulons  seulement  faire  connaître  les  conclusions  ad¬ 
mises  par  l’assemblée  dont  nous  relatons  les  travaux,  à  la 
suite  d’un  rapport  de  M.  le  docteur  Lecadre  (du  Havre). 

Ce  rapport  avait  pour  but  les  procédés  en  usage  pour  la  con¬ 
servation,  pendant  la  traversée  jusqu’au  port  du  Havre,  de  la 
viande  fraîche  de  bœuf,  de  mouton  et  des  poissons,  que  l’Amé¬ 
rique  y  envoie  en  grande  abondance,  depuis  quelques  années. 
743,600  kilogrammes  pendant  les  deux  années  1877, 1878  et  les 
quatre  premiers  mois  et  demi  de  1879,  d’après  le  travail  que 
nous  analysons. 

Trois  procédés,  dit-il,  sont  employés  pour  conserver  la 
viande  fraîche  :  1°  la  glacière;  2°  la  ventilation  et  3°  la  congé¬ 
lation.  De  ces  trois  moyens,  les  deux  premiers  seulement  per¬ 
mettent  d’importer  la  viande  en  France  ;  la  viande  placée  dans 
une  glacière  s’altère,  en  effet,  assez  promptement  pour  ne  ser¬ 
vir  qu’à  l’alimentation  du  personnel  du  navire  qui  la  transporte  ; 
elle  ne  tarde  pas  à  perdre  sa  sapidité,  à  prendre  ce  que  les  ma¬ 
rins  appellent  le  goût  du  bord,  et  si  on  la  garde  un  temps  trop 
long,  elle  peut  avoir  de  très  graves  inconvénients.  Quant  à 
celle  qui  est  conservée  par  la  ventilation,  elle  constitue  dans  la 
plupart  des  cas  un  excellent  aliment  ;  cependant  quelques 
accidents,  tout  rares  qu’ils  aient  été,  font  qu’il  «  reste  encore 
quelque  étude  à  faire  à  cet  égard  ». 

Les  viandes  importées  congelées  ont  été  à  diverses  reprises  et 
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toujours  avec  succès  vendues  en  France.  M.  Lecadre  a  eu  à 
examiner  des  viandes  fraîches  conservées  par  le  système  ré¬ 
frigérant  Julien-Carré,  et  qui  avaient  supporté  une  traversée  de 
plus  de  trois  mois  sur  un  steamer  en  provenance  de  La  Plata 
ayant  dû  faire  une  relâche  très  longue  dans  une  des  îles  du 
Cap-Vert;  M.  Lecadre,  ainsi  que  les  autres  membres  de  la 
Commission  chargée  de  cette  étude,  déclarent  que  ces  viandes 
étaient  parfaitement  conservées,  que  l’action  du  passage  à  une 
température  plus  élevée  ne  leur  a  fait  subir  aucune  altération; 
qu’elles  étaient  parfaites  au  goût  et  que,  débitées,  elle  se  sont 
conservées  tout  autant  que  la  viande  sortie  des  abattoirs.  Le 
seul  inconvénient  de  cette  méthode,  quel  que  soit  le  système 
employé,  est  d’être  obtenue  par  un  genre  d’armement  dispen¬ 
dieux,  obligeant  à  maintenir  le  taux  de  vente  trop  élevé  ; 
aussi  de  nombreuses  tentatives  ont-elles  échoué. 

Quant  au  poisson,  il  peut  aussi  être  conservé  avec  toutes  ses 
qualités  par  la  congélation  et  il  serait  désirable  qu’on  pût  en 
faire  venir  des  régions  maritimes  très  poissonneuses,  sous  la 
réserve  prudente  d’être  renseigné  sur  les  genres  et  espèces 
mis  en  vente. 

Examen  du  lait.  —  Nous  trouvons  encore  dans  le  volume 
que  nous  examinons  divers  travaux  concernant  l’examen  du 
lait.  Nous  ne  saurions  à  aucun  titre  faire  l’exposé  des  procédés 
propres  à  déceler  les  falsifications  de  ce  liquide  ;  l’un  des  colla¬ 
borateurs  de  la  Revue,  M.  Pabst,  l’a  présenté  ici  trop  complète¬ 
ment  et  avec  trop  d’autorité  dans  les  numéros  des  20  mai 
et  20  juin  (p.  363  et  502).  # 

Les  procédés  qu’il  a  indiqués  sont  ceux  employés  couram¬ 
ment  dans  le  Laboratoire  de  chimie  de  la  ville  de  Paris,  et  cela 
doit  nous  empêcher  de  discuter  à  cette  place  ceux  auxquels  ils 
ont  été  préférés. 

Mais  la  question  de  l’examen  du  lait  s’est  présentée  devant 
le  Conseil  central  d’hygiène  de  la  Seine-Inférieure  dans  de 
toutes  autres  conditions  qu’elle  pouvait  l’être  à  Paris  ;  il  s’agis¬ 
sait,  en  effet,  de  rechercher  si,  en  dehors  de  tout  Laboratoire 
possédant  un  personnel  exercé,  l’administration  peut  mettre 
entre  les  mains  des  préposés  de  l’octroi,  des  commissaires  de 
police,  de  toutes  les  personnes  les  moins  expérimentées,  des 
appareils  susceptibles  d’apprécier  immédiatement  les  qualités 
du  lait  livré  à  la  consommation  et  aussi  de  déterminer  exacte- 
iiev.  d’hyg.  m.  —  52  . 
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meut  quelles  sont  celles  de  ces  qualités  dont  la  vente  peut  être 

autorisée. 

Plusieurs  mémoires  ont  été  lus  sut1  ce  sujet  devant  le  Con¬ 
seil  central  d’hygiène,  par  MM.  VERRiEh,  le  Dr  Pennetier  et 
Malbranciie  <  l’Assemblée  générale  des  Conseils  d’hygiène  l’a 
également  discuté  à  la  suite  d’un  rapport  dé  M.  le  Dr  HoRpy 
(de  Dieppe)  et  d’une  communication  de  M.  Marchand.  Leurs 
auteurs  ont  tous  été  d’accord  pour  reoontt&ître  la  nécessité  d’üne 
vérification  Sérieüse  dé  la  qüallté  du  lait  livré  à  la  consomma¬ 
tion  ;  mais  les  opinions  différaient  sur  les  moyens  de  vérifica¬ 
tion  à  employer  et  sur  l’état  de  pureté  -dans  lequel  ce  liquide 
alimentaire  peut  être  présenté  à  l’acheteur.  Les  uns  ne  faisaient 
nulle  difficulté  de  trouver  qu’il  y  àvatt  avantage  à  autoriser,  dans 
lés  villes,  la  vente  de  deux  qualités  de  lait  :  l’un  absolument 
pur,  l’autre  écrémé,  à  la  condition  pour  le  vendeur  de  signaler 
chaque  qualité  sür  des  plaques  spéciales  fixées  aux  bidons,  qui 
devraient  être  eux-mêmes  de  formes  différentes  j  pour  les  auh’es, 
et  M.  Marchand  s’en  est  fait  l’éloquent  interprète,  il  ne  semble 
possible  d’admettre  que  la  vente  d'un  seul  lait,  absolument  pur 
et  contenant  toute  sa  crème  ;  c’est  cette  dernière  opinion  qui  â 
prévalu. 

Quant  aux  procédés  de  vérification,  M.  Verrier  avait  fait  re¬ 
marquer  dans  son  rapport  que  le  lactodensimètre,  si  communé¬ 
ment  employé,  dans  les  postes  d’octroi,  ne  pouvait  être  seul 
usité  sans  donner  lieu  à  de  graves  erreurs,  car  les  fraudeurs 
savent  très  bien  ramener  le  lait  à  la  densité  normale  (Voir 
Revue  d’hygiène,  1880,  p.  246),  et  qu’il  convenait  de  l’associer 
à  l’emploi  du  crémomètre.  M.  Pennetier  avait  alors  proposé 
de  mettre  le  laotoscope  de  Donné  entre  les  mains  de  tous  les 
préposés  aux  prélèvements  ;  il  s’efforçait,  en  effet,  de  démontrer 
que  les  indications  fournies  en  quelques  secondes  par  cet  ins¬ 
trument,  combinées  avec  celles  non  moins  expéditives  du lac- 
to-densimètre,  sont  les  mêmes  que  celles  fournies  en  26  ou 
30  heures  par  le  lactodensimètre  et  le  crémomètre.  Le  lait  re¬ 
connu,  par  ce  moyen,  additionné  d’eau,  écrémé  ou  adultéré, 
pourrait  alors  être  mis  de  côté  pour  un  examen  ultérieur  et  plus 
complet,  avec  les  appareils  spéciaux  et  surtout  avec  le  lacto- 
butyromètre  de  Marchand  dont  l’éloge  a  été  général. 

L’Assemblée  a  donc  déclaré  qu’il  y  avait  lieu,  pour  le  com¬ 
missaire  de  police,  de  recourir  à  l’emploi  du  lactodensimètre 
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et  du  lactoscope  ;  mais  elle  a  dû  reconnaître  t]ue  le  procédé 
expéditif,  quoique  sûr,  et  Vraiment  pratique  avant  tout  examen 
du  chimiste,  était  encore  à  trouver. 

Nous  aurions  encore  à  signaler  de  très  intéressantes  particu¬ 
larités  indiquées  dans  ces  divers  mémoires  sur  l'examen  du  lait. 
C’est  ainsi  que  M.  Verrier  rapporte  le  fait  suivant  :  un  lait  pur, 
qu’il  avait  eu  à  analyser,  accusait  un  jour  29  degrés  de  densité 
à  14  degrés  de  température,  ce  qui  à  la  rigueur  eût  pu  faire 
croire  à  l’addition  d’un  dixième  d’eau,  et  c’est  probablement, 
ajoute  M.  Verrier,  ce  qüi  serait  arrivé  si  le  commissaire  de  po¬ 
lice  eût  été  appelé  à  exercer  son  contrôle  en  ce  cas  ;  mais  le 
lendemain,  après  vingt-quatre  heures  de  repos,  ce  lait  était 
surmonté  de  10  p.  0/0  de  crème  et  il  donnait  une  densité  de 
34  à  l’échelle  du  lait  écrémé,  correspondant  exactement  au  lait 
pur. 

Cette  constatation  faisait  disparaître  tout  doute  à  l’égard  de 
la  pureté  de  ce  lait,  qui,  la  veille,  eût  vraisemblablement  donné 
lieu  à  une  condamnation.  M.  Verrier  pense  que  chaque  fois 
qu’il  sera  constaté  sensiblement  moins  de  10  p.  0/0  de  crème, 
il  doit  y  avoir  présomption  de  fraude. 

Nous  trouvons  encore  dans  le  volume  publié  par  le  Conseil 
central  un  certain  nombre  de  rapports  sur  les  épidémies,  sur 
les  épizooties  et  tout  particulièrement  l’intéressant  mémoire  de 
M.  Philippe,  vétérinaire  départemental,  sur  la  variole  du  che¬ 
val  ou  Horse-pox,  pour  lequel  nous  renvoyons  à  l’analyse  qui 
en  a  été  faite  ici  (1881,  p.  248). 

Nous  y  avons  aussi  remarqué  les  observations  météorologi¬ 
ques  faites  dans  les  départements  pendant  l’aûhée  1879  ;  mais 
nous  n’avons  pu  nous  empêcher  de  regretter  que  l’impression 
coûteuse  de  ces  nombreuses  Golonnes  de  chiffres  n’ait  pas  été 
remplacée  par  une  étude,  concise  mais  raisonnée,  des  mouve¬ 
ments  de  l’atmo6phère,  dans  le  genre  de  celles  que  publient  à 
dates  régulières  le  Père  Denza  dans  le  Giornale  délia  Societa 
italiana  d’igiené  et  M.  Léon  Teisserenc  de  Bort  daiis  la  Revue 
scientifique.  Ces  études  remplacent  fort  avantageusement,  il 
nous  semble,  des  relevés  météorologiques  aussi  purement  con¬ 
templatifs. 

Notons  enfin  que  les  travaux  les  plus  intéressants  du  Conseil 
de  la  Seine-Inférieure  ont  eu  pour  but,  contrairement  à  ce  que 
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nous  avons  jusqu’ici  constaté  dans  les  autres  départements, 
des  questions  d’hygiène  en  dehors  du  cadre  dans  lequel 
l’administration  réclame  d’ordinaire  leurs  avis,  presque  tou¬ 
jours  à  propos  des  autorisations  à  donner  à  des  établissements 
insalubres . 

A.-J.  M. 
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ET  D’HYGIENE  PROFESSIONNELLE. 


Séance  du  27  juillet  1881. 
Présidence  de  M.  le  Dr  Rochard. 
(Suite  et  fin.') 


La  Société  laitière  d'AJyesbury  ( Aylesbury  Dairy  Company 
Par  M.  Emile  TRÉLAT. 

Sous  le  titre  Aylesbury  Dairy  Company,  il  s’est  fondé  en 
1866  à  Londres  une  Société  qui  s’est  donné  pour  but  d’assurer 
la  pureté  et  la  qualité  du  lait  consommé  dans  la  capitale  de 
l’Angleterre.  Cette  Société,  dont  notre  éminent  collègue  le  pro¬ 
fesseur  Fleeming  Jenkin  (d’Edimbourg)  m’afait  connaître  l’exis¬ 
tence,  est  installée  avec  des  ressources  si  considérables,  elle 
surveille  la  fraude  avec  des  moyens  si  puissants,  elle  met  tant 
de  ponctualité  dans  ses  services,  qu’il  est  au  moins  opportun 
de  marquer  ici  son  intervention  dans  le  domaine  de  la  santé 
publique.  Les  renseignements  que  j’apporte  feront  d’ailleurs 
suite  aux  documents  que  la  Société  possède  déjà  sur  la  qualité 
du  lait  consommé  dans  les  grandes  villes,  grâce  aux  intéres¬ 
santes  communications  de  MM.  A.-J.  Martin  et  J.-A.  Pabst.En 
nous  faisant  connaître  l’existence  de  la  Laiterie  Lombarde  de  Mi- 
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laa  1,  le  premier  nous  a  montré  les  bons  résultats  que  peu¬ 
vent  produire  des  Associations  industrielles  librement  soumises 
au  contrôle  d’un  bureau  de  surveillance  autorisé.  M.  Pabst,  de 
son  côté,  2  nous  a  initié  aux  fraudes  si  variées  qui  accom¬ 
pagnent  la  vente  du  lait  à  Paris,  et  aux  vigoureux  moyens  de 
surveillance  qu’a  réunis  le  Laboratoire  municipal.  La  Société 
laitière  d’Aylesbury  poursuit  avec  succès  le  but  que  s’est  donné 
la  Laiterie  Lombarde  de  Milan  ;  mais  elle  le  fait  à  Londres  dans 
des  conditions  bien  autrement  difficiles  que  celles  qu’on  ren¬ 
contre  dans  la  ville  italienne  ;  et  c’est  en  cela  que  ses  moyens 
d’action  m’ont  paru  dignes  d’intéresser  notre  Société. 

La  Société  laitière  d’Aylesbury  est  une  puissante  Association 
qui  administre  un  capital  de  3,700,000  francs,  et  qui  possède 
dans  Londres  un  établissement  spécial,  dont  ou  prévoit  diffici¬ 
lement  l’importance  quand  on  ne  connaît  que  nos  petites'  lai¬ 
teries  françaises.  C’est  une  vaste  installation,  qui  couvre  un  îlot 
de  plus  d’un  tiers  d’hectare,  qui  est  complètement  garantie  par 
une  ceinture  de  rues  contre  les  influences  fâcheuses  du  voisi¬ 
nage  et  qui  s’ouvre  sur  le  Metropolitan  railway.  Les  construc¬ 
tions  y  ont  coûté  1,730,000  francs.  On  y  trouve  des  bâtiments 
appropriés  aux  services  les  plus  divers  d’une  laiterie,  qui  jour¬ 
nellement  reçoit  le  lait  de  3,000  vaches  appartenant  à  90  fer¬ 
mes,  qui  en  vérifie  la  qualité,  qui  le  vend  ou  l’expédie  dans 
plus  de  3,000  familles,  qui  le  contrôle  à  tous  les  instants  depuis 
la  cour  de  l’établissement  jusqu’au  lieu  de  consommation,  et 
qui  fait  plus  de  500  kilogrammes  de  beurre.  Une  machine  de 
32  chevaux  de  force  pourvoit  à  l’alimentation  d’eau  froide 
et  d’eau  chaude  nécessaires  à  l’entretien  de  la  propreté  des 
vases,  des  ustensiles  et  des  locaux.  Des  écuries  pourvues  de 
80  chevaux  de  trait,  une  blanchisserie  et  divers  ateliers  spé¬ 
ciaux  complètent  l’installation  principale.  Mais,  en  outre,  la 
Compagnie  possède  des  maisons  où  elle  loge  le  personnel 
qu’elle  emploie,  et  dont  elle  entend  surveiller  et  connaître 
incessaipment  l’état  de  santé.  Enfin,  trois  offices  répartis  dans 

1.  Séance  (lu  22  décembre  1880,  1881,  p.  5(5. 

2.  Séaucc  du  23  mai  1881,  p.  502. 
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la  ville  facilitent  les  rapports  de  la  laiterie  avec  sa  clientèle  et 

simplifient  le  service  des  inspections. 

La  laiterie  d’Aylesbury  a  i  sa  tête  quatre  Directeurs,  un  Su¬ 
perintendant  sanitaire,  un  chimiste  résident  avec  des  adjoints» 
un  ingénieur  avec  des  aides,  des  vétérinaires,  trois  médecins 
pour  le  personnel.  Elle  fonctionne  sous  le  patronage  de  deux 
cents  médecins  choisis  parmi  les  notables  de  la  capitale. 

Les  procédés  employés  par  cette  vaste  organisation  sont 
aussi  simples  qu’jngénieux,  Pour  en  saisir  la  portée,  il  faut 
considérer  à  part  l’approvisionnement  et  le  débit  de  la  Laiterie. 

Approvisionnement.  —  La  Compagnie  n’entend  recevoir  que 
du  lait  sain  et  pur  dans  son  établissement.  Aussi  ne  traite- 
t-elle  qu’avec  des  fermiers  dont  les  installation»  sont  salubres  et 
dont  le  bétail  est  sain.  Comment  s’assure-t-eUe  un  pareil 
résultat  ?  Aussitôt  qu’on  lui  propose  un  traité,  elle  envoie  se? 
ingénieurs  visiter  les  lieux,  relever  les  plans,  constater  la  na¬ 
ture  et  les  pentes  du  aol,  la  qualité  des  eaux,  leur  mode  d’a¬ 
limentation  et  d'expulsion,  l’orientation  et  le  cubage  des  hâti- 
menta.  Si  1e  rapport  est  favorable,  elle  envoie  vérifier  l’état  et 
la  qualité  du  bétail-  Si  les  localités  ne  sont  pas  satisfaisantes 
et  s’il  n'y  a  pas  moyen  de  les  améliorer,  elle  refuse  de  traiter. 
Si  la  salubrité  locale  peut  être  acquise  par  dea  dispositions 
nouvelles,  elle  donne  ses  instructions  et  ses  plans,  et  elle  ne 
contracte  que  lorsque  le  fermier  y  a  satisfait.  On  voit  déjà  que 
la  Compagnie  ne  laisse  rien  au  hasard  dans  les  conditions  per¬ 
manentes  de  la  production  de  son  lait.  Ce  n’est  pas  assez,  Ses 
marchés  sont  très  sévères.  En  voici  les  conditions  relatives  b 
la  sauvegarde  de  la  qualité  du  lait  ; 

«  Tout  la  lait  envoyé  doit  être  pur  et  de  bonne  qualité. 

«r  La  orème  doit  être  conservée  au  lait. 

«  Il  ne  doit  jamais  être  mélangé  d’eau  ou  d’autre  ingrédient. 
«  On  ne  mêlera  jamais  deux  traites. 

«  On  n’enverra  jamais  le  lait  d’une  vaohe  malade  ou  en  trai¬ 
tement. 

«  Tout  le  lait  doit  être  rafraîchi  au  Lawrence  refrigerator. 

«  Le  lait  doit  être  envoyé  frais,  aussitôt  après  la  traite. 
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a  Si  la  vache  a  récemment  vélé,  on  si,  nouvellement  achetée, 
elle  n’a  pas  reposé  plus  d’un  jour  îi  l’étable,  ou  si  depuis  le 
sevrage  de  son  veau  il  ne  s’est  pas  passé  24  heures,  le  lait  ne 
sera  pas  envoyé. 

«  Tous  les  vases  et  ustensiles  de  la  vacherie  seront  lavés  et 
entretenus  à  l’eau  bouillante. 

«  Le  fermier  ne  peut  envoyer  que  du  lait  de  sa  propre  ferme. 
Il  lui  est  absolument  défendu  d’en  acheter  pour  l’expédier  à  la 
laiterie  de  la  Compagnie. 

«  Toute  maladie  contagieuse,  diphtérie,  sraallpox,  fièvre  ty¬ 
phoïde,  scarlatine,  survenue  soit  dans  la  famille  du  vendeur,  soit 
parmi  les  domestiques,  soit  chez  un  animal,  soit  chez  un  habitant 
de  passage  dans  la  ferme,  soit  chez  une  personne  ayant  des 
rapports  quelconques  avec  l’exploitation,  sera  déclarée  à  la 
Compagnie,  et  aussitôt  toute  fourniture  cessera  de  rigueur 
pendant  un  mois.  A  l’expiration  du  mois,  la  fourniture  ne  re¬ 
prendra  que  sur  l’ordre  formel  des  directeurs  de  la  Compa¬ 
gnie. 

«  Tout  vendeur  qui,  dans  ce  cas,  prévient  à  temps  ne  subit 
aucun  dommage.  Mais  s’il  a  négligé  la  présente  prescription, 
il  paie  à  la  Compagnie  une  amende  de  2,500  francs. 

<i  En  outre  de  ce  cas  spécial,  toute  infraction  à  une  clause 
quelconque  du  traité  rend  le  vendeur  passible  d’une  amende 
de  \  ,250  francs. 

«  Par  contre,  le  vendeur  qui,  à  la  fin  de  l’année,  aura  fourni 
le  meilleur  lait  d’hiver,  reçoit  un  prix  de  3,000  francs.  » 

Armée  de  ses  marchés,  la  Compagnie  surveille  de  près  ses 
fermes.  Mais  elle  ne  s’en  tient  pas  là.  Elle  éprouve  au  lacto- 
mètre  et  au  thermomètre  tous  les  laits  qui  arrivent  à,  sa  lai¬ 
terie,  Elle  tient  registre  nominatif  de  toutes  ses  épreuves  et 
olle  renvoie  immédiatement  aux  lieux  de  provenance,  avec 
avis  éprit,  tous  les  laits  qui  pèsent  mQins  de  1029  à  60°  Fahren¬ 
heit. 

Débit.  —  En  ce  qui  concerne  le  débit  de  son  lait,  la  Compa¬ 
gnie  a  imaginé  et  rendu  pratiques  les  précautions  les  plus  mi¬ 
nutieuses  pour  que  son  produit  conserve  jusque  entre  les  mains 
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du  consommateur  les  qualités  qu’elle  lui  a  assurées  à  son 
arrivée  chez  elle. 

Toute  boîte  à  lait  est  scellée.  C’est  dans  cet  état  qu’en  pré¬ 
sence  de  témoins  on  en  extrait  l’échantillon,  dont  l’épreuve 
fournit  au  produit  son  exeat  ou  sa  condamnation  de  retour  à 
la  ferme.  L’enregistrement  de  l’épreuve  se  fait  dans  tous  les 
cas,  et  l’échantillon  est  soigneusement  gardé  à  la  laiterie  jus¬ 
qu’à  la  rentrée  des  distributeurs. 

Allons  maintenant  suivre  dans  la  ville  l’action  vigilante  que 
la  Compagnie  y  entretient.  Aussitôt  que  les  distributeurs  ont 
quitté  l’établissement,  ils  sont  sous  la  menace  d’une  rencontre 
avec  les  inspecteurs  de  la  Laiterie  qui  sont  répartis  dans  les 
divers  quartiers  et  qui  doivent  recueillir  au  moins  trois  échan¬ 
tillons  de  lait  le  matin,  un  à  midi  et  trois  après-midi.  Voici 
comment  ils  opèrent  et  doivent  opérer  :  quand  ils  rencontrent 
un  distributeur,  ils  lui  demandent  une  boîte  de  lait,  dont  ils 
extraient  un  échantillon.  Cet  échantillon  est  àivisé  en  deux 
parts  :  l’une  est  gardée  par  l’inspecteur,  l’autre  est  offerte  au 
distributeur,  dans  une  bouteille  scellée  avec  l’indication  de 
l’heure,  du  lieu  et  de  la  personne  qui  l’a  fourni.  L’inspecteur 
doit,  en  outre,  payer  un  denier  à  celle-ci.  Si  le  distributeur  n’a 
pas  accepté  la  part  d’échantillon  qui  lui  a  été  offèrte,  l’inspec¬ 
teur  le  signale  dans  son  rappdrt  circonstancié  qu’il  apporte  en 
même  temps  que  l’échantillon  à  l’analyste  de  l’établissement. 
Celui-ci  fait  alors  devant  témoins  une  épreuve  au  lactomètre. 
S’il  constate  un  écart  entre  les  densités  du  lait  à  l’arrivée  et 
celui  qu’on  a  contrôlé  en  route,  le  directeur  est  avisé  et  l’on 
procède  à  l’analyse  complète. 

Les  inspecteurs  publics  recueillent  de  leur  côté  des  échan¬ 
tillons  de  lait  pendant  les  distributions.  Quand  ces  échantillon 
arrivent  à  la  laiterie,  ils  sont,  devant  témoins,  divisés  en  deux 
parts,  l’une  réservée  au  chimiste  de  la  Compagnie,  l’autre 
adressée  au  chimiste  de  la  paroisse  sur  le  territoire  de  laquelle 
on  a  prélevé  le  lait  destiné  à  l’épreuve  ou  à  l’analyse.  Toutes 
ces  précautions,  tous  ces  témoignages,  dont  quelques-uns  pa¬ 
raissent  à  première  vue  puérils,  constituent  un  ensemble  de 
soins,  dont  je  ne  pourrais  fournir  ici  tous  les  détails  sans  fati- 
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guer  l’auditoire,  mais  qui  permettent  à  la  Aylesbury  Dairy 
Company  de  réduire  à  néant  les  fraudes  si  généralement  pra¬ 
tiquées  sur  le  lait  consommé  dans  les  grandes  villes. 

Je  ne  voudrais  pas  excéder  le  temps  qu’il  convient  de  donner 
ii  cette  simple  note;  mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  fixer 
l’attention  de  la  Société  sur  deux  dispositions  qui  confirment 
l’énergie  que  la  laiterie  A’ Aylesbury  met  à  poursuivre  son  but, 
en  même  temps  quelles  montrent  la  singularité  des  moyens  aux¬ 
quels  nos  voisins  d’outre-Manche  n’hésitent  pas  à  recourir 
dès  qu’il  s’agit  d’intérêt  public. 

L ’  Aylesbury  Dairy  récompense  immédiatement  d’une  somme 
de  50  francs  tout  agent  de  la  Compagnie  qui  fournira  une  indi¬ 
cation  permettant  de  reconnaître  qu’une  personne  a  altéré  la 
qualité  du  lait  qu’elle  distribue. 

On  sait  quelles  sont  les  opinions  reçues  en  Angleterre  sur  la 
facilité  de  transmission  des  épidémies  par  le  lait  et  les  craintes 
qu’elles  y  entretiennent.  Bien  loin  d’y  contredire,  la  Laiterie 
d’ Aylesbury  s’en  est  inspirée,  non  seulement  dans  les  minu¬ 
tieuses  précautions  de  propreté  qu’elle  impose  et  maintient 
depuis  la  ferme  jusqu’au  lieu  de  consommation,  mais  encore 
dans  l’entretien  de  la  santé  des  agents  qui  la  servent  à  la  ville. 
C’est  ce  qui  l’a  conduite  à  construire  des  maisons,  à  imposer  à 
ces  agents  d’y  prendre  location,  moyennant  l’engagement  for¬ 
mel  de  déclarer  toute  maladie  quelconque  qui  y  surgirait,  et  à 
ne  laisser  pénétrer  dans  la  maison  aucun  autre  médecin  que 
ceux  de  la  Compagnie. 


Dans  cette  séance  a  été  nommé  : 

Membre  titulaire  : 

M.  le  Dr  Gruzu,  médecin  des  chantiers  do  Seyne  (Var). 


Ouvrages  offerts  a  la  Société: 

Bureau  municipal  d’hygiène  du  Havre  :  —  La  ragé,  moyens  cl'en 
éviter  les  dangers  et  de  prévenir  sa  propaga  tion. —  Variole  et  vac¬ 
cin.  —  Instruction  sur  la  désinfection  dans  les  cas  de  maladies 
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épidémiques  transmissibles,— Précautions  contre  l’ophtalmie  des 
nouveau-nés •  —  Instruction  pour  la  conservation  du  lait.  — 
Mode  de  distribution  des  instructions  populaires. 

Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  du  Havre  :-r" /us  G'tfP- 
h'uctionx  populaires  publiées  et  mises  à  la  disposition  du  Bureau 
municipal  d’hygiène  :  Instructions  sur  les  soins  à  donner  aux  per¬ 
sonnes  mordues  par  des  animaux  atteints  ou  suspects,  de  la  rage, 

—  Instruction  sur  la  vacoine. 

Dr  G.  Pini.  —  Pro  aqua. 

Dr  G.  Zncohi.  L'igiene  internationale,  t-  DeU'ordimmento 
dell'amwinistrpzione  sanitaria  negli  stati,  —  U  cotera  asiatico 
rispetto  alla  storia,  all’epidemiologiaad  aU'igiene.—.Il  quaran-r 
tesimo  ann%versario  di  Laura  festeggiàto  in  Pavia. — La  oul- 
tivazione  del  lino  in  rapporto  all'igiene.  —,  8aniia  e  benefioen- 
znrloro  reoiprool  rapporti ,  —Del  migliov  gpverno  degli  spedali. 

—  Laprafilassi  délia  pesta,  ooneidevfwioni  stfmçhe, 

Atti  délia  sede  particolare  délia  Soeieta  italiana  d’igieneper  il 
Piemonto  in  Tonne,  fasçiçolo  I. 


COMPTE  RENDU  DES  CONGRÈS 
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Session  de  Lpnpeps, 

Nous  avons  fait  les  plus  grands  efforts  pour  donner  dans  le  der¬ 
nier  numéro  de  la  Revue  un  compte  rendu  détaillé  des  séances  du 
Congrès  international  de  Londres,  en  ce  qui  concerne  la  section 
de  médecine  publique.  (Voir  p.  686.)  Mais  les  renseignements  sur 
les  deux  dernières  séances  n’ont  pu  nous  arriver  à  temps  pour  pa¬ 
raître  dans  le  cahier  qui  était  sous  presse.  Notre  ami,  M.  le  Dr  de 
Chaumont,  qui  nous  a  adressé  régulièrement  à  l’issue  de  chaque 
séance  les  notes  que  nous  avons  déjà  publiées,  nous  a  fait  par¬ 
venir,  depuis,  le  compte  rendu  des  séances  du  8  et  du  9  août. 
Nous  nous  empressons  de  les  reproduire  ;  on  verra  qu'elles  ne 
sont  pas  moins  intéressantes  que  les  précédentes. 


Séance  du  lundi  8  août.  r-  M.  le  Dr  Van  ûberbeek  de  Meijer 
d’Utrecht)  lit  au  nom  de  M.  le  Dr  Van  Capelle  (de  la  Haye)  un 
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mémoire  sur  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  la  diffu¬ 
sion  de  V hydrophobie. 

L’auteur  rappelle  qu’uue  loi  promulguée  dans  les  Pays-Bas,  le 
5  juin  1875,  a  prescrit  :  1<>  l’abatage  de  tput  chien  et  chat  onragé 
ou  mordu  par  un  animal  enragé  ;  2°  l’obligation  de  la  muselière 
pendant  quatre  mois  pour  tous  les  chiens  dans  les  pays  où  un  cas 
de  rage  a  été  observé,  lorsqu’ils  se  trouvent  dans  un  lieu  public  ; 
3°  l’abatage  des  chiens  trouvés  sans  muselière  dans  un  lieu  pu¬ 
blic  pendant  le  temps  que  l’emploi  de  la  muselière  est  prescrit  ; 
4°  l’obligation  pour  les  propriétaires  de  chiens  d’abattre  ou  d'en¬ 
fermer  leur  chien  enragé,  s'il  est  possible,  et  d'en  prévenir  immé¬ 
diatement  le  bourgmestre  ou  le  commissaire  de  police  j  B*>  l'exa¬ 
men  de  tout  cas  suspect  par  un  vétérinaire. 

Depuis  que  cette  loi  est  entrée  en  vigueur,  le  nombre  des  cas 
do  rage  a  diminué  considérablement  ainsi  que  le  nombre  des 
chiens  vagabonds  ;  c’est  presque  une  exception  aujourd’hui  dans 
les  Pays-Bas.  Aussi  M,  Van  Capelle  propose-t-il  que  le  Congrès 
déclare  «  qu’il  est  à  désirer  que  les  Gouvernements  de  tous  les 
pays  civilises  se  mettent  d’açcord  pour  combattre  la  rage  qui, 
d’après  les  résultats  obtenus  dans  les  Pays-Bas,  s’est  montrée  une 
maladie  exclusivement  contagieuse.  » 

M.  le  Dr  Dolan  (de  Halifax,  Yorkshire)  fait  observer  que  les  morts 
par  hydrophobie  ont  beaucoup  augmenté  dans  ces  dernières  an¬ 
nées.  Dans  la  période  1870-77,  on  a  enregistré  895  dÔQès  de  cette 
sorte  en  Angleterre,  dont  12G  dans  Cheshire  et  Lancashire,  et  74 
dans  Yorkshire  ;  au  contraire,  dans  la  circonscription  de  Londres, 
il  n’y  en  a  eu  que  40,  avec  une  population  à  peu  près  la  même. 

L’explication  se  trouye  dans  ce  fait,  que  dans  les  comtés  du 
Nord  presque  tous  les  hommes  sont  dog-fanciers  (ont  le  goût  des 
chiens),  et  qu'il  y  a  là  une  quantité  énorme  d’animaux  entretenus 
pour  les  courses  de  chiens  .  En  1862,  on  ne  signalait,  pour  toute 
l’Angleterre,  qu’un  seul  cas  de  mort  par  hydrophobie  ;  en  1878, 
il  y  on  avait  77  ! 

M,  lé  Pr  Pspeu  (de  Rome)  fait  observer  que  la  loi,  à  Rome,  ne 
diffère  pas  de  celle  des  Pays-Bas;  eq  1880,  il  n'y  avait  qu’un  seul 
cas  d’hydrophobie,  à  Rome, 

A  une  observation  de  M.  le  D1'  Rabaquati  (de  Bradfort),  qui  con¬ 
sidère  la  captivité  et  l’empêchement  de  satisfaire  aux  besoins 
sexuels  comme  une  cause  de  la  rage,  M.  le  Dr  Golan,  le  cou¬ 
rageux  médecin  de  la  dernière  expédition  au  pèle,  répond  que 
dans  les  régions  arctiques  où  les  accouplements  des  chiens  se  font 
en  pleine  liberté,  la  rage  n’est  pas  moins  fréquente. 

—  M.  le  Dr  Acland  (d’Oxford)  lit  un  mémoire  sur  les  condi¬ 
tions  internationales  pour  l'admissibilité  à  Vexer oioe  de  la  mêde- 
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cine,  dans  lequel  il  pose  les  questions  suivantes  :  Existe-t-il  des 
«  conditions  »  en  vertu  desquelles  un  pays  civilisé  doive  donner 
aux  possesseiu’s  de  diplômes  étrangers  des  privilèges  équivalents 
à  ceux  qu’il  confère  aux  possesseurs  de  ses  propres  diplômes  ? 
Ces  conditions  doivent-elles  forcément  impliquer  des  examens?  Les 
conditions  entre  pays  étrangers  doivent-elles  être  les  mômes  qu’en¬ 
tre  un  pays  et  ses  colonies?  Doit-il  y  avoir  réciprocité  dans  les 
conditions,  ou  un  pays  peut-il  accorder  la  liberté  qui  n’ets  pas  ac¬ 
cordée  à  ses  médecins  à  l’étranger? 

M.  le  Dr  Billings  (de  New-Y ork)  expose  l’état  de  la  question  en  Amé¬ 
rique.  Le  Gouvernement  central  n’a  pas  fait  de  loi  réglant  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  ;  la  question  est  laissée  à  l’appréciation  du 
gouvernement  de  chacun  des  États.  Voici  quelques  exemples  : 
dans  l’Illinois,  le  State  Board  of  Health  (conseil  supérieur  de 
santé)  a  fait  passer  une  loi  d’enregistration  qui  ne  touche  pas  aux 
médecins  ayant  pratiqué  pendant  10  ans  dans  l’État,  mais  elle 
force;  tous  les  autres,  qui  n’ont  pas  de  diplôme,  à  subir  un  exa¬ 
men.  II  en  est  résulté  que  1,800  médecins  ont  dû  quitter  immé¬ 
diatement  l’État  d’Dlinois.  Au  contraire,  dans  l’Alabama,  le  State 
medical  Society  est  chargé  de  l’exécution  de  la  loi  ;  il  est  libre 
d’admettre  à  la  pratique  ceux  qu’il'  lui  plaît  d’approuver. 

MM.  Spuss(de  .Finlande),  Van  OverbeekdeMeijer,  Gunther  (de 
Dresde)  exposent  les  règles  suivies  à  cet  égard  dans  leurs  pays. 

M.  Defernez  (de  Belgique)  réclame  la  réciprocité  absolue  d’État 
à  État. 

M.  de  Chaumont  fait  observer  que  de  toutes  les  professions,  la 
médecine  est  celle  à  qui  on  reproche  le  plus  de  s’être  instituée  en 
Trades-Union.  La  proposition  de  M.  Defernez,  si  elle  était  appli¬ 
quée,  justifierait  ce  reproche  qu’il  considère  comme  mal  fondé. 
Il  ne  faut  pas  s’étonner  de  la  répugnance  qui  existe  en  Europe  à 
reconnaître  l’équivalence  des  diplômes  anglais,  parce  que, en  An¬ 
gleterre,  la  variété  des  diplômes  est  extrême  ;  il  y  a  52  autorités 
qui  en  délivrent.  <t  Gomment  un  étranger  peut-il  comprendre  que 
le  certificat  d'apothicaire ,  délivré  par  la  Society  of  apothecaries, 
soit  un  diplôme  médical  aussi  valable  chez  nous,  pour  la  pratique, 
que  celui  du  docteur  d’Oxford,  d’Edimbourg,  ou  que  celui  d’un 
Fellow  du  College  of  physicians  !  »  Il  est  à  désirer  qu’un  système 
uniforme  d’examens  soit  établi, permettant  de  reconnaître  si  un  mé¬ 
decin  est  vraiment  compétent. 

M.  Savona  (de  Malte)  se  plaint  qu’un  médecin,  docteur  de  l’Uni¬ 
versité  de  Malte,  ne  soit  pas  admis  à  la  pratique  en  Angleterre 
sans  prendre  un  diplôme  anglais  ! 


SECTION  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE.  765 

Diverses  observations  sont  encore  échangées  entre  MM.  Joël  (de 
Lausanne),  Grimshaw  (de  Dublin),  Tiiorne-Thorne  (de  Londres) 
et  àcland  (d’Oxford). 

Séance  du  mardi  9  août.  —  L’on  continue  la  discussion  sur 
les  maladies  contagieuses,  qui  avait  été  ajournée  précédemment. 

M.  le  Dr  Blaxall  (deLondres)  dit  avoir  vu  à  diverses  reprises,  alors 
qu’il  était  médecin  de  la  flotte,  le  choléra  sévir  sur  les  navires  dans 
le  port  de  Malte  ;  la  maladie  disparaissait  toujours  dès  que  les  na- 
viros  reprenaient  la  haute  mer. 

M.  le  D'Dohl  a  vu  plusieurs  fois  la  diphtérie  et  la  variole  être  ma¬ 
nifestement  introduites  à  Christiania  par  des  chiffons  apportés  de 
Stettin. 

M.  le  Dr  Thorne-Thorne  prend  la  parole  sur  les  effets  de  la 
déclaration  obligatoire  des  maladies  contagieuses.  —  L’on  sait  - 
qu’en  Angleterre  cette  déclaration  n’est  pas  encore  obligatoire 
pour  tout  le  Royaume,  mais  que  certaines  villes  ont  obtenu  du 
Parlement  des  bills  qui  l’imposent  pour  leur  population.  M.  Thorne 
montre  le  bénéfice  obtenu  par  cette  mesure.  A  Leicester  (68,000  ha¬ 
bitants),  il  n’y  avait  avant  1870  aucun  hôpital  d’isolement  ;  en  1870, 
la  scarlatine  y  régna  cruellement,  puisque  du  mois  de  septembre 
au  mois  de  décembre  il  y  eut  217  décès  par  cette  maladie.  En 
1879  on  établit  un  hôpital  d’isolemont,  et  la  déclaration  des  cas  de 
maladies  contagieuses  devint  obligatoire  ;  pendant  l’épidémie  qui 
sévit  de  juin  à  décembre,  on  isola  159  cas  à  l’hôpital,  et  il  n’y  eut 
en  tout  que  65  décès.  A  Warrington  (45,000  habitants),  la  maladie 
diminua  notablement  en  1880  après  la  construction  d’un  hôpital 
d’isolement  et  le  bill  sur  la  déclaration  obligatoire  ;  la  maladie  ce¬ 
pendant  se  répandait  de  nouveau,  quand  on  découvrit  que  3  cas 
avaient  été  gardés  secrètement  dans  les  maisons  particulières,  au 
lieu  d’étre  envoyés  à  l’hôpital  spécial,  comme  l’impose  la  loi.  «  C’est 
là,  ajoute-t-il,  l’inconvénient  de  la  déclaration  volontaire  et  faculta¬ 
tive  à  laquelle  on  veut  se  contenter  d’inviter  les  médecins.  Un  seul 
médecin  qui  refuse  de  faire  connaître  les  cas  de  maladies  conta¬ 
gieuses  survenus  dans  sa  clientèle,  fait  échouer  tout  le  système  et 
empoisonne  la  ville. 

—  M.  le  Dr  Dolan  (de  Halifax)  traite  de  l’ insuffisance  du  mode 
actuel  d'hospitalisation  pour  les  maladies  infectieuses.  —  Il  pro¬ 
clame  la  nécessité  d’admettre  tout  le  monde  sans  remboursement. 
Demander  le  remboursement  des  frais  d’hôpital  à  un  homme 
qu’on  force  d’entrer  à  l’hôpital  parce  qu’il  est  atteint  de  maladie 
transmissible,  quand  il  ne  gagne  que  20  à  25  shillings  par  semaine, 
c’est  véritablement  le  ruiner.  C’est  aussi  un  grand  empêchement  au 
système  de  l’isolement,  car  l’homme  est  conduit  naturellement  à 


766  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  LONDRES. 

cacher  lfexistcnce  de  sa,  rnaladîo,  afin  d'échapper  a  une  tel|e  exac¬ 
tion.  La  loi  a  déjà  reconnu  cela  en  principe,  çfir  la  vaccination 
gratuite  et  l’admission  dans  un  hôpital  pour  une  maladie  conta¬ 
gieuse  (variole  oïl  scarlatine),  ne  privent  pas  l’individu  de  ses  droits 
politiquos,  oomme  le  ferait  tout  autre  seoours  d’indigenoe  (pau- 
per  relief).  (Ën  Angleterre,  en  effet,  les  individus  secourus  par 
l’Assistance  publique;  les  indigents,  n’ont  pas  le  droit  de  voter.) 

M.  leDr  J.  Simon  soutient  là  nécessité  de  ia  déclaration  des  maladies 
Contagieuses,  mais  il  pense  qu’il  faut  faire  comprendre  àü  public 
l’utilité  de  cette  mesure  et  tout  le  bénéfice  qu'il  en  résulterait. 

—  M.  le  D'  BEyeridge  (d’Aberdeen)  parle  d.es  désinfectants^  et 
de  leur  peu  d’utilité.  Il  ne  fait  pas  grand  cas  même  des  étuyes  à 
désinfection  ;  d’après  les  expériences  thermométriques  qu’il  a 
faites,  il  croit,  que,  en  général,  la  chaleur  fié  pénètre  pas  suffisam¬ 
ment  dans  l’intérieur  dns  grosses  pièces  de  vêtements  et  de  literie. 

M.  de  G  h  au  mont  est  d’accord  avec  W.  Beyeridge,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  plupart  des  agents  réputés  désinfectants,  maie  il  croit  que 
la  désinfection  par  là  chaleur  est  d’une  très  grande  importance. 

MM.  O gle  (de  Londres),  BarUiWg  (dé  Royston),  TiionNE-TnonNE, 
soutiennent  l’effiéàcité  dés  étuves  à  désinfection,  eh  particulier  de 
l’étuve  de  Rànsom. 

— M.  le  D'' Tripe  (de  Londres)  discuté  lés  faits  de  propaga  tion  de 
la  variolé  gu  voisinage  des  *  Asylums  hospilqls  »,  surtout  au  voi¬ 
sinage  de  HomcrtonrHospilal,  depuis  1871.  Il  a  rélëvé  les  chiffres 
suivants  de  décès  par  variole  : 


Dans  le  voisinage  immédiat  de  l’hôpilal. . .  4,10  pour  1,000  habitants. 

Dans  un  rayon  de  4ÔÔ  mètres . ,  2,7o  » 

Parmi  les  47,000  hab.,  voisins  do  l’hôpital.  1,90  » 

Dans  toute  la  population . 0,86  » 


L’orateur  fait  observer  que  ce  n’est  pas  l’hôpital  qui  est  à  blâ¬ 
mer,  mais  le  manque  de  précautions  nécessaires  dans  son  admi¬ 
nistration.  Bu  effet,  dans  un  autre  hôpital,  en  1872,  il  n’y  avait 
que  deux  cas  dans  le  voisinage  immédiat,  et  pas  un  seul  dans  les 
maisons  dont  les  jardins  étaient  éloignés  de  l’hôpital  de  la  distance 
de  28  mètres,  Il  en  est  de  même  pour  la  fièvre  typhoïde  et  là  scar¬ 
latine. 

—  M.  le  D*  GÀtiPENTEn  (dè  Groydon)  donne  lécturé  d’uné  Com¬ 
munication  intitulée  :  L'irrigation  par  le  drainage  èomlllue  un 
succès  en  hygiène  publique.  —  Dé  l’essai  fait  depuis  vingt  ans 
à  la  ferme  Beddinglon,  et  dont  il  rend  compte  dans  les  termes 
reproduits  dans  lb  numéro  précédent  (page  898),  il  déclare  un 
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outre,  que  l'application  du  drainage  au  terrain  daqs  le  voisinage 
immédiat  des  habitations  ne  nuit  pas  à  la  santé  des  habitants  ;  les 
secrétions  de  personnes  atteintes  de  maladies  infectieuses  ou  épi¬ 
démiques,  employées  comme  engrais  dans  des  fermes  drainées, 
ne  produisent  pas  de  principe  pouvant  faire  naître  la  même  mala¬ 
die  chez  des  personnes  travaillant  dans  ces  fermes  ou  exposées 
à  l’influence  de  ces  fermes  ;  les  modifications  se  produisant  dans 
l'engrais  traité  de  celte  façon  sont  précisément  i’opposé  de  celles 
pouvant  déterminer  le  développement  et  la  diffusion  des  mala¬ 
dies  parasitaires  et  zymotiques;  c’est  une  condition  de  succès  pour 
l’agriculture  que  l’eau  de  pluie  soit  séparée,  autant  que  pos¬ 
sible,  de  l’eau  de  drainage  ;  le  meilleur  procédé  Consiste  à  conduire 
l’eau  de  pluie  à  la  rivière  et  l’eau  de  drainage  au  sol;  il  est  bon, 
au  point  de  vue  sanitaire,  d’utiliser  les  eaux  des  villes  sur  de 
petits  espaces,  à  l’endroit  même  où  elles  s’écoulent  de  leurs  réseaux 
particuliers,  ou  aussi  près  de  cet  endroit  que  possible,  plutôt  que  de 
les  concentrer  en  grands  dépôts,  qui,  parleur  masso,  sont  plus  dif¬ 
ficiles  à  utiliser. 

Mi  E.  Chadwiok  fait  observer  qu’au  temps  où  la  ferme  de  Bed- 
diôgton,  irriguée  à  l’eau  d’égouts  fut  établie,  la  proportion  des  dé- 
Gès  dans  la  localité  était  de  28  pour  1,000,  tandis  qu'aujourd’hui 
elle  est  diminuée  de  moitié. 

M.  Tripe  dit  qu’il  a  bu  de  l’eau  qui  sortait  du  sol  après  avoir 
servi  à  l’irrigation  de  la  ferme  ;  il  a  trouvé  cette  eau  claire  et  très 
agréable  au  goût. 

M.  Balfour  (Surgeon-général  en  retraite)  rappelle  la  salubrité 
de  la  caserne  de  cavalerie  à  Piershill,  près  d’Édimbourg.  L’eau 
des  égouts  d’Édimbourg,  après  avoir  irrigué  les  prairies  situées 
dahs  le  voisinage  de  la  Casérne,  forme  un  ruisseau  très  voisin  de 
celle-ci  ;  une  enquête  faite  il  y  a  40  ans  a  prouvé  que  la  caserne 
n’avait  en  rien  souffert  de  ce  voisinage. 

M.  CorfiBld  montre  les  inconvénients  que  présente  l'irrigation  à 
l’eau  d’égouts,  quand  cette  eâu  coule  seulement  à  la  surface  et  ne 
pénètre  pas  dans  l’épaisseur  du  sol. 

Là  se  terminent  les  travaux  de  la  section.  Sur  la  proposition  de 
M.  Gueneau  de  Mussy  et  de  M.  Varrentrapp,  des  remerciements 
ont  été  votés  au  président  de  la  section,  M.  John  Simon,  ainsi 
qu’aux  secrétaires,  MM.  Corfteld  et  Thorne-Thorne,  sur  la  proposi¬ 
tion  de  M.  dé  Chaumont,  M.  J.  Simon,  dans  sa  réponse,  exprime 
le  plaisir  qu’il  a  éprouvé  à  présider  la  section,  et  prend  l’occasion 
de  féliciter  celle-ci  sur  la  manière  dont  elle  a  heureusement  accom¬ 
pli  ses  travaux  ;  ce  sucGès,  on  le  doit  en  grande  partie  aux  efforts 
si  intelligents  et  si  laborieux  de  MM.  les  secrétaires. 
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M.  Thorne-Thorne  répond  brièvement  et  la  séance  est  levée  à 
une  heure.  '  Dr  F.  de  Chaumont. 


Le  D'  R.  Koch  (de  Berlin)  avait  amené  au  Congrès  de  Londres, 
non  sans  de  grandes  difficultés,  ses  appareils  de  culture  de  mi¬ 
crobes  et  quelques-uns  de  ses  préparateurs.  Il  installa,  au  labora¬ 
toire  de  physiologie  de  King’s  Collège,  des  expériences  et  des  dé¬ 
monstrations  qui  furent  suivies  par  un  grand  nombre  de  savants, 
en  particulier  par  MM.  Pasteur,  Chauveau,  Lister,  Burdon-Sander- 
son,  etc.  Il  montra  le  développement  des  bactéries  du  pigment  sur 
les  pommes  de  terre,  le  pigment  rouge  (micrococcus  prodigiosus) 
le  pigment  bleu  du  pus,  etc.  M.  Koch  a  fait  en  grande  partie  ses 
cultures  sur  des  matières  solides,  en  particulier  sur  des  bouil¬ 
lons  d’épreuve  contenant  4  à  5  pour  100  de  gélatine;  celle-ci  se 
coagule  en  se  refroidissant  ;  les  bactéries  se  développent  parfaite¬ 
ment  dans  cette  matière  compacte  et  leur  examen  est  facile.  Il 
montra  de  la  même  façon  la  culture  du  bacillus  anthraeis,  celle 
du  bacillus  de  la  septicémie  des  souris  ;  celles-ci  meurent  au  bout 
de  48  heures  quand  on  fait  tomber  sur  leur  dos  la  moindre  goutte¬ 
lette  du  liquide.  Il  produit  aussi  sur  l’oreille  des  lapins  un  érysipèle, 
non  mortel,  par  l’inoculation  du  bacillus  de  la  septicémie  des  sou¬ 
ris.  Il  accompagna  ses  démonstrations  de  l’exhibition  d’un  grand 
nombre  de  photographies  microscopiques,  qui  sont  très  utiles  pour 
l’étude  de  ces  difficiles  questions. 


M.  Dodson,  le  Président  du  Local  Government  Board,  a  fait  re¬ 
produire,  sous  forme  de  publication  officielle,  le  savant  discours 
que  M.  Pasteur  avait  lu  à  la  section  de  médecine,  et  qui  avait  été 
traduit  en  anglais  dans  le  Times.  M.  Dodson,  interpellé  au  Parle¬ 
ment  sur  la  légalité  de  cette  publication  aux  frais  de  l’État,  exposa 
que  ce  mémoire  était  non  seulement  d’un  grand  intérêt  scientifique, 
mais  encore  d’une  importance  pratique  considérable,  pour  les  agri¬ 
culteurs  entre  autres,  et,  que  la  nécessité  de  propager  de  telles 
idées  justifiait  pleinement  la  mesure  exceptionnelle  et  la  faveur 
dont  il  avait  été  l’objet. 

Notre  éminent  confrère,  M.  le  sénateur  Pacchiotti,  professeur  de 
clinique  chirurgicale  à  l’Université  de  Turin,  le  sympathique  pré¬ 
sident  du  Congrès  international  d’hygiène  de  Turin,  nous  adresse  la 
rectification  suivante,  que  nous  nous  faisons  un  plaisir  de  publier  : 

Turin,  3  septembre  1881. 

«  Mon  cher  ami, 

•  Je  viens  de  lire  avec  beaucoup  de  plaisir  dans  le  dernier  numé¬ 
ro  de  la  Revue  d'hygiène  le  compte  rendu  des  travaux  de  la  sec- 
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tionde  médecine  publique  du  Congrès  international  de  médecine  de 
Londres. 

Ce  compterendu,  rédigé  par  notre  savant  confrère  et  ami,  M.  le 
Drde  Chaumont(de  Netley),  est  très  exact. Mais,  pendant  une  courte 
absence  de  votre  infatigable  et  zélé  rapporteur,  un  incident  arriva 
qui,  à  mon  avis,  a  une  certaine  importance  et  mériterait  d’être  con¬ 
nu,  si  toutefois  vous  le  croyez  utile. 

Dans  la  séance  du  vendredi  5  août,  on  traitait  des  moyens  de 
prévenir  la  diffusion  de  \la  syphilis1.  Deux  partis  étaient  en  pré¬ 
sence  :  celui  qui  défend  les  lois  sanitaires  adoptées  depuis  40  ans  en 
France,  en  Belgique,  en  Italie,  et  celui  qui  en  demande  l’abolition 
pour  laisser  aux  prostituées  la  liberté  individuelle  pleine  et  en¬ 
tière. 

M.  le  Dr  Drysdale,  un  des  représentants  les  plus  actifs  de  cette 
dernière  école,  qui  ne  veut  plus  les  visites  médicales  obligatoires, 
ni  les  hôpitaux  spéciaux  pour,  guérir  les  femmes  syphilitiques,  ex¬ 
posa  la  critique  de  nos  institutions  d’hygiène,  en  soutenant  que 
celles-ci  ne  valaient  pas  grand’chose,  puisque  la  maladie  sévissait 
plus  en  France  qu’en  Angleterre. 

Surpris,  comme  beaucoup  d’autres  membres  du  Congrès,  par 
cette  affirmation,  je  n’ai  pu  résister  à  la  tentation  de  rétablir  la  vé¬ 
rité,  et  de  rappeler  les  immenses  services  rendus  à  l’humanité  par 
des  hommes  considérables  comme  Parent-Duchâtelet,  Ricord,  Di- 
day,  Rollet,  Thiry,  Sigmund,  etc.,  et  par  les  moyens  préventifs 
adoptés  par  les  Français,  les  Belges,  les  Italiens,  chez  losquels  cette 
maladie  a  perdu  peu  à  peu  de  sa  gravité  et  de  sa  fréquence.  C’est 
la  mode,  parait-il,  aujourd’hui  d’oublier  les  bienfaiteurs  et  les  bien¬ 
faits. 

Je  demandai  si  c’était  bien  le  moment  d’entreprendre  une  croi¬ 
sade  contre  les  moyens  propres  à  éteindre  ce  fléau,  quand  tous  les 
gouvernements  se  montraient  disposés  à  rendre  obligatoires  la  vac¬ 
cination  et  la  revaccination  pour  se  débarrasser  de  la  variole,  et 
s’il  n’était  pas  plus  glorieux  pour  un  Congrès  international  de 
proposer  à  tous  les  États  les  moyens  propres  à  détruire,  dans  un 
temps  plus  ou  moins  court,  ces  deux  maladies  si  bien  connues,  la 
syphilis  et  la  variole.  Est-ce  un  rêve?  Non.  Si  elles  sont  moins  fré¬ 
quentes  et  moins  graves  aujourd’hui,  elles  pourront  disparaître  dans 
l’avenir.  Que  les  savants  se  mettent  d’accord  ;  l’accord  se  fera  en¬ 
tre  les  gouvernements,  et  l’humanité  sera  reconnaissante  envers  la 
science. 

Enfin  je  priai  M.  Drysdale  de  vouloir  bien  venir  à  la  tribuno 
nous  dévoiler  les  moyens  pratiques  qu’il  proposait  pour  préve¬ 
nir  la  diffusion  de  la  syphilis,  tout  en  laissant  aux  prostituées  la  li- 

1.  Voir  p.  639  ot  694. 
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berté  absolue  de  la  répandra.  Personne  ne  nous  avait  rien  dit  sur  co 
sujet.  Si  ces  moyens  nouveaux  étaient  meilleurs  que  les  anciens, 
nous  les  adopterions  immédiatement  ;  car,  enfin,  nous  ne  croyons 
pas  que  nos  lois  soient  parfaites;  mais  avant  de  détruire,  il  faut  sa¬ 
voir  ce  qu'on  veut  créer. 

M.  Drysdale  ne  répondit  pas.  La  séanoo  très  longue  et  agitée  était 
à  sa  fin.  Mais  la  majorité  de  l’assemblée,  si  je  puis  en  juger  par  la 
bonté  ayee  laquelle  elle  a  bien  voulu  aooueillir  mon  discours,  ne 
m’était  pas  contraire. 

Cette  question  devra  être  traitée  à  fond  dans  le  prochain  Con¬ 
grès  de  Genève.  Elle  s'impose  aux  hygiénistes  de  tous  les  pays. 

Agréez  etc., 

l’ACCHIOTTI- 
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TbaITB  p’nvpiÈNE  PUBLIQUE  ET  imiYÉJi,  b&sée  sur  l’étiologie,  par 
A.  Boucbabdaj,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  do 
Paris, —  Germer Baillière,  1882,  \  volin-8°de  1096-CLXIII  pages. 

En  parcourant  cet  énorme  volume  de  notre  vénéré  maitre,  il 
nous  venait,  malgré  nous,  à  l'esprit:  le  mot  d’Horace  :  Exegi  mo- 
mmentum-  C'est  en  effet  le  travail  de  toute  une  vie  que  repré¬ 
sente  ce  livre.  Et  de  quelle  vie  laborieuse?  Physique,  chimie,  his¬ 
toire  naturelle,  matière  médicale,  thérapeutique,  physiologie  pa¬ 
thologique,  hygiène,  M.  Bouchardat  a  étudié  toutes  ces  matières, 
il  en  a  fait  des  traités,  des  volumes,  des  mémoires.  Et  sur  beau¬ 
coup  de  ces  choses,  il  a  des  idées  à  lui,  originales,  qui  surpren¬ 
nent  au  premier  abord,  mais  qu’il  sait  rendre  séduisantes  et  qui 
finissent  par  entraîner  la  oonviction.  Le  Tvailè  d'hygiène  que  le  sa¬ 
vant  professeur  livre  aujourd’hui  au  public  est  la  résumé  de  tous  ses 
travaux  antérieurs;  c'est  le  fruit  de  trente  années  de  prépara¬ 
tion  d’un  cours  pour  lequel,  si  nos  souvenirs  ne  nou6  trompent 
pas,  il  ne  s’est  jamais  fait  suppléer  à  la  Faculté  de  médecine. 
Après  un  si  long  .enseignement,  on  a  jeté  dans  le  publie  un  grand 
nombre  d’idées,  de  jugements,  de  vues  nouvelles,  qui  sont  deve¬ 
nues  classiqueseu  restant  en  quelque  sorte  anonymes,  et  sans  qu’il 
soit  possible  à  un  écrivain  consciencieux  de  dire  4  qui  en  revient 
la  paternité.  Aussi  nous  comprenons  le  sentiment  mélancolique  et 
le  petit  dédain  des  revendications  de  priorité,  qui  percent  dans  une 
des  phrases  de  la  préface  : 
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«  Bien,  des  choses  que  je  crois  le  premier  avoir  depuis  long¬ 
temps  mises  en  lumière  sont  entrées  aujourd’hui  dans  le  domaine 
çomnmn  et  sont  monnaie  courante.  Quand  on  professe  depuis  bien¬ 
tôt  trente  ans,  qu’on  n’a  pas  publié  ce  qu'on  a  annoncé  verbale¬ 
ment,  c’est  un  résultat  auquel  on  doit  légitimement  s’attendre.  Le 
mal  est  bien  léger  ;  si.  les  vérités  utiles  s’établissent  et  se  propa¬ 
gent.  peu  importe  le  nom  du  premier  initiateur.  » 

Tous  ceux  qui  ont  été  chargés  d’enseigner  ont  éprouvé  ce 
sentiment,  nous  allions  dire  ce  dépit  ;  il  faut  savoir  s’y  résigner. 
Celui  qui  fait  un  cours  ouvre  pour  uùe  heure  son  esprit  au  public, 
il  y  laisse  lire  ce  qui  s’y  trouve,  ses  convictions,  ses  aspirations, 
les  idées  préconçues  qui  lui  serviront  à  dresser  un  programme  de 
recherches,  que  peut-être  il  n’aura  jamais  le  temps  de  réaliser  ; 
il  faudrait  presque  blâmer  celui  qui  serait  asses  maître  de  lui* 
même  pour  faire  de  prudentes  réserves,  et  pour  cacher  à  ses  au¬ 
diteurs  les  points  de  yue  nouveaux  qui  se  présentent  à  son  esprit. 

G’est  sans  doute  à  dessein,  c’est  pour  ne  pas  avoir  à  soulever  des 
questions  de  priorité,  que  le  savant  professeur  a  laissé  presque 
complètement  de  côté  les  indications  bibliographiques  j  à  peine  en 
trouve-t-o»  çè  et  lâ  quelques-unes  an  bas  des  pages,  et  alors  elles 
se  rapportent  aux  grands  classiques  des  siècles  précédents  ;  on  voit 
qu’il  s’agit  ici  d’un  cours,  et  dans  un  cours  on  ne  peut  songer  à 
faire  de  l’érudition  ni  un  grand  étalage  d’indications  bibliographi¬ 
ques.  L’ouvrage,  d’ailleurs,  est  depuis  longues  années  sur  le  métier; 
certaines  parties  ont  été  remaniées  à  diverses  époques,  d’autres  ont 
été  laissées  dans  leur  forme  première,  soit  parce  que  sons  celte 
forme,  elles  traduisent  aujourd'hui  encore  la  pensée  de  l’auteur,  soit 
parce  que,  si  l’on  voulait  être  absolument  complet,  ou  ne  donnerait 
jamais  *  le  bon  à  tirer  »  des  feuilles  qu'on  a  écrites.  «  Je  suis  ar¬ 
rivé  à  une  époque  de  la  yie,  dit  M,  Bouchardat,  où  il  ne  faut  pas 
trop  compter  sur  le  temps.  Quand  on  diffère  la  publication  d’un 
ouvrage  pour  se  rapprpcher  de  la  perfection,  les  années  s’écoulent 
et  l’on  ne  termine  rien.  D’autres  achèveront  ce  que  je  n’ai  fait 
qu’ébaucher.  » 

Une  idée  dominante  règne  dans  tout  le  livre,  c’est  la  recherche 
de  l’étiologie,  c’est  la  notion  pathogénique.  «  L’étude  des  causes 
doit  être  le  fondement  de  l’hygiène,  »  dit  la  préface,  et  ou  trouve 
l’application  de  cette  formule  dans  tous  les  chapitres  de  l’ouvrage. 

Le  plan  adopté  se  rapproche  un  peu  de  la  classification  de  llallé  : 
1°  sujet  de  V hygiène  :  constitutions,  tempéraments,  sexes,  âges, 
idiosyncrasies, etc,;  %°  matière  de  l'hygiène  ou  modi/iealeurs,  divisés 
en  ingesta,  excreta,  gesta,  cireumfusa,  etc.  ;  3°  hygiène  générale  ; 
hygiène  du  nouyeeu-né,  de  la  jeune  fille,  de  la  femme,  des  profes¬ 
sions,  hygiène  urbaine,  municipale,  acclimatement,  hygiène  interna¬ 
tionale,  épidémies-  L’auteur,  toutefois,  s’est  beaucoup  éloigné  du 
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dogmatisme  de  Hallé,  et  nous  verrons,  chemin  faisant,  qu’il  a  sou¬ 
vent  sacrifié  la  sévérité  de  sa  classification,  pour  constituer  des 
groupes  naturels  qui,  dans  les  anciens  traités,  étaient  morcolés  d’une 
façon  regrettable  et  répartis  dans  des  chapitres  différents. 

Quelques  pages  seulement,  vingt  au  plus,,  sont  consacrées  à  ces 
questions  de  tempéraments,  d’idiosyncrasies,  qui  nous  semblent 
être  bien  plus  du  domaine  de  la  pathologie  générale  ou  de  la  phy¬ 
siologie  que  du  domaine  de  l’hygiène,  et  l'auteur  aborde  immédiate¬ 
ment  I’alimentation.  Ici  encôre  nous  oserions  dire  à  notre  savant 
maître  que  le  physiologiste  nous  semble  avoir  un  peu  empiété  sur 
l’hygiéniste.  La  séparation  est  assurément  difficile;  on  est  conduit  à 
rappeler  les  notions  de  physiologie,  d’où  l’on  veut  déduire  des  in¬ 
dications  hygiéniques  ;  c’est  en  effet  une  des  difficultés  de  l’ensei¬ 
gnement  de  l’hygiène,  d’être  obligé  de  faire  des  emprunts  inces¬ 
sants  aux  sciences  qui  lui  servent  de  base.  Après  avoir  décrit 
chacun  des  matériaux  constitutifs  de  nos  aliments,  M.  Bouchardat 
étudie  l’aliment  complet,  dont  le  lait  lui  parait  le  type  le  plus 
parfait;  puis  il  indique  ce  qui  manque  à  chaque  aliment  particulier 
pour  être  un  aliment  complet;  la  méthode  estoriginale  et  instructive. 

Le  rôle  des  condiments  est  étudié  d’une  façon  nouvelle  :  ce  ne 
sont  pas  seulement  des  excitants  ;  ils  détruisent  encore  la  vitalité 
des  ferments  organisés  et  vivants,  qui  troublent  souvent  la  diges¬ 
tion.  C’est  ainsique  les  condiments  âcres  sulfurés  (ail,  oignon,  mou¬ 
tarde,  raifort)  ne  détruisent  pas  l’action  des  ferments  contenus  dans 
les  sucs  gastrique  et  pancréatique  (ferments  du  deuxième  ordre)  ; 
mais  ils  tuent  les  ferments  du  lor  ordre  (ferments  figurés),  qui  dé¬ 
terminent  parfois  la  décomposition  putride  du  bol  alimentaire  dans 
l’estomac  et  les  intestins  ;  leur  action  antiseptique  peut  donc  être 
utilisée  sans  crainte  de  détruire  les  sucs  (ou  ferments)  nécessaires 
à  une  bonnne  digestion. 

L’on  trouvera  un  peu  plus  loin  un  intéressant  chapitre  d’hygiène 
thérapeutique,  indiquant  le  régime  qui  convient  dans  différents  états 
morbides  (dyspepsie,  glycosurie,  goutte,  gravelle,  calculs  bi¬ 
liaires). 

Nous  retrouvons,  dans  les  pages  nombreuses  consacrées  aux 
boissons  alcooliques,  l’œnologiste  autorisé  qui  ne  peut  cacher  son 
enthousiasme  pour  ce  jus  divin,  la  joie  des  délicats  et  des  gour¬ 
mets  ;  «  l’arome  admirable  »  des  vins  d’Ermitage,  ><  la  délica¬ 
tesse  incomparable  »  des  vins  de  paille  d’Ermitage  et  d’Arbois,  «  la 
finesse  merveilleuse  »  des  grands  crus  de  Bourgogne  sont  célé¬ 
brés  dans  le  mode  ionien,  avec  l’agréable  plume  d’un  Brillat-Sava- 
rin,  et  la  compétence  de  l’hygiéniste  et  du  connaisseur. 

L’excrétion  des  résidus,  des  déchets  organiques,  intéresse  assu¬ 
rément  l’hygiéniste.  Sanctorius  s’informait  de  la  santé  de  ses  amis 
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en  leur  demandant  :  Quomodo  sudas  ?  Il  aurait  aussi  bien  pu  dire 
Quomodo  minyis  ?M.  Bouchardat consacre  une  très  large  place  dans 
son  livre  à  cette  étude  des  excrétions,  en  particulier  à  celle  de 
l’urine.  Ici  encore  des  excursions  un  peu  longues  sur  le  domaine 
de  la  physiologie  et  do  la  chimie  biologique  n’ont  pu  être  évitées  ; 
ou  peut  dire  qu’il  est  utile  pour  l’hygiéniste,  qui  no  se  sépare  guère 
ici  du  médocin,  de  connaître  les  réactions  chimiques  des  acides 
urique,  hippurique,  benzoïque,  oxalique,  de  la  créatine,  de  la  créa¬ 
tinine,  la  composition  exacte  dos  graviers  et  des  calculs  ;  il  nous 
semble  toutefois  que  c’est  là  plutôt  de  la  pathologie  et  de  la  sé¬ 
méiologie.  Mais  l’éminent  praticien  qui,  depuis  longues  années,  fait 
une  élude  spéciale  de  ces  maladies  de  l’urine,  s’est  laissé  un  peu 
entraîner,  et  nous  a  donné  un  remarquable  chapitre  de  clinique  et 
d’hygiène  thérapeutique.  Il  y  a  placé  une  description  spéciale  et 
nouvelle  de  ce  qu’il  appelle  phosphypostase,  c’est-à-dire  les  dé¬ 
pôts  de  phosphates,  non  seulement  dans  l’urine,  mais  encore  dans 
le  sang,  les  liquides  et  l’organisme  en  général. 

Nous  avons  pris  un  plaisir  extrême  à  lire  les  pages  consacrées 
à  I’exercice,  et  aux  conséquences  de  l’inaction,  de  l’obésité,  etc. 
«  Plus  à  plaindre  que  l’avare,  condamné  à  garder  son  trésor,  l’o¬ 
bèse  doit  toujours  le  porter  avec  lui  »  ;  l’obésité,  c’est  le  commen¬ 
cement  de  la  décrépitude  ;  c’est  la  rouille  des  tissus  et  des  organes, 
qui  use  beaucoup  plus  que  le  travail.  Aussi  M.  Bouchardat  n’est 
pas  l’ami  des  voitures,  excepté  pour  celui  qui  est  pressé;  pour  le 
médecin  très  occupé,  c’est  un  instrument  de  travail,  «  c’est  la 
brouette  du  terrassier  » . 

Commentant  la  pensée  de  Montesquieu,  que  la  chaleur  du  climat 
énerve  les  peuples  et  les  dispose  à  la  servitude,  il  croit  que  la 
meilleure  mesure  de  la  richesse  et  de  la  civilisation  d’un  peuple, 
c’est  le  travail  musculaire,  l’activité  corporelle.  C’est  à  la  facilité 
de  la  vie,  à  la  paresse,  à  l’abandon  du  travail  physique,  qu’il  sem¬ 
ble  attribuer  la  mortalité  croissante  du  pôle  à  l’équateur  :  1  décès 
sur  59  vivants  en  Éeosse,  sur  42  en  France,  sur  14  en  Italie,  sur 
25  entre  les  tropiques.  Dans  un  tableau  extrêmement  brillant,  écrit 
avec  une  verve  et  dans  un  style  remarquables,  il  oppose  le  Hol¬ 
landais  qui  dispute  à  la  mer  le  sol  qu’il  foule,  assainit  ses  maré¬ 
cages,  remplace  le  lit  de  la  mer  par  des  champs  fertiles,  qui  est  à 
la  fois  agriculteur,  hardi  marin,  colonisateur,  il  l’oppose  au  paysan 
espagnol,  drapé  dans  sa  loque  et  dans  sa  fainéantise,  pendant  qu’il 
garde  ses  chèvres,  .hidalgo  de  la  Sierra,  gentilhomme  de  la  soli¬ 
tude.  La  Hollande,  qui  existe  en  dépit  de  la  nature,  travaille  et 
prospère  ;  l'Espagne,  qui  a  été  la  maîtresse  de  la  plus  belle  partie 
du  monde,  s’éteint  dans  son  oisiveté.  M.  Bouchardat  est  trop  par¬ 
lementaire  pour  s’arrêter  sur  un  jugement  aussi  sévère  :  il  répé¬ 
tait  un  cri  d’alarme  jeté  par  les  Cortès  en  1619  ;  aujourd’hui, 
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Espagne  travaille  et  se  relève,  et  nctre  siècle  verra  la  comre-par- 
tic  de  ce  désolant  tableau. 

Personne  plus  que  nuits  ne  fait  la  pai'l  large  an  travail  physique 
pont*  la  Conservation  de  la  santé  des  Individus  ou  des  nations, 
.liais  d'aulnes  causes  encore  que  la  diminution  du  travail  corporel 
expliquent  l'excès  de  moi'taiité  des  pays  équatoriaux  !  quand  même 
il  n’y  aurait  pas  de  marais,  le  travail  piiyslqtio  est  impossible  par 
les  Chaleurs  des  tropiques,  et  l’Indou  ms  peut  travailler  comme  le 
Norvégien  uul  a  besoin  de  faire  de  la  chaleUrpüUr  résister  au  froid 
du  dehors.  On  volt  que  l’autbür  a  toit  jadis  plusieurs  conférences 
sur  la  nécessité  du  travail,  qUi  est  la  loi  du  monde;  l'écrivain  est 
a  ia  hauteur  du  philosophe  et  de  l’hygiéniste. 

Abordant  l'élude  des  eiiicuji^üsA,  M.  BôüChttrdat  considère  ce 
qui  concerne  le  calorique  «  comme  les  pages  les  plus  neuves  et  les 
plus  utiles  do  Sou  te  livre  ».  0‘estlîi,  en  effet,  que  se  trouve  la  des¬ 
cription  de  ce  qu'il  a  décrit  sous  ce  nom  expressif  :  la  ntisùïë  phy¬ 
siologique,  misère  du  riche,  aussi  différente  de  la  misère  du  pauvre, 
que  ia  mort  pur  anorexie  diffère  de  là  mort  par  la  famine.  Tout 
le  olondc  Connaît  le  tableau  devenu  classique  dans  lequel  le  sa¬ 
vant  professeur  de  lit  Faculté  Comparé  le  phtisique  oü  le  scrofu¬ 
leux  U  l’Individu  qui  meurt  de  failli,  de  froid,  lé  malade  â  l’ina- 
nitié  !  Les  rapprochements  ingénieux  abondent,  et  il  est  difficile 
do  ne  pus  se  laisser  séduire  par  la  finesse  des  raisonnements, 
oomttié  par  la  Chaleur  Convaincante  qui  anime  l'auteur. 

Les  qualités  de  l’atmosphère,  naturelle  ou  artificielle,  Consti¬ 
tuent  une  grande  partie  du  domaine  de  l'hygiène,  et  l’on  est  con¬ 
duit  par  la  rigueur  du  plan  à  rapprocher  des  climats  les  milieux 
artificiels,  presque  toute  1’hygiôüe  professionnelle.  La  grande  ex¬ 
périence  que  M.  BouOlmnlnt  a  puisée  dans  30  ans  de  pratique  au 
Conseil  d'hygiène  de  la  Seine,  ses  eniinaissances  si  étendues  dans 
les  sciences  chimiques,  ltfi  ont  permis  de  remplir  cette  partie  de 
son  livre  do  détails  techniques  du  pins  haut  intérêt. 

‘L’imporianco  extrême  que  tendent  à  prendre  les  ferments  et  les 
fermentations  dans  la  pathagêhiu  et  put*  conséquent  dahs  l'hygiène 
prêventivo,  justifie  pleinement  l’alilour  d’avoir  consacré  U(l  cha¬ 
pitre  spécial,  qui  n’a  pas  moins  de  liJO  pages,  aux  CAhAsiTËs  Iît 
mcit.MiiN-rs  :  ferments  putrides,  à  l’occasion  desquels  sont  étudiés 
les  égouts,  voiries,  vidanges,  abattoirs,  cimetières,  amphithéâtres 
d’anatomie,  morgues,  fabriques  de  colle  forte,  tanneries,  mégisseries, 
féculories,  etc,  ;  ferments  nioVbüteSi  se  développant  dans  le  corjis  de 
l’homme,  venins ,  inarais  ;  rnucêclinêes  et  Algues  microscopiques 
parasitaires  sur  l'homme  (muguet,  teignes),  altérant  les  aliments 
(ergot,  sporisorlum  maldis  ;  moisissures  du  pain,  maladies  delà 
vigne  et  des  pommes  do  terre)  ;  maladies  coutuyieuM  à  micro» 
bes  Visibles  oit  non  ;  maladies  miasmatiques. 
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Par  dette  énlimération  incomplète^  on  voit  dans  quël  esprit 
51,  Bouchardat  envisage  à  la  fois  les  protorganismes  parasitaires 
et  les  maladies  contagieuses  oü  infectieuses.  Bien  avant  les  déçois 
vertes  de  M.  Pasteur,  il  était  convaincu  du  rOlc  prépondérant  quo 
jouent  les  ferments  dans  la  production  et  la  transmission  des  mala¬ 
dies,  en  particulier  de  la  septicémie  et  des  infections  puerpérales, 
et  c’est  sur  ces  données  que  le  savant  professeur  d'hygiène  étudiait 
ces  maladies,  dans  ses  conférences  publiques  pendant  le  Siège,  ou 
ses  articles  dans  la  Reviie  aeieiiti/ique  en  1873. 

Dans  une  III”  partie  consacrée  à  I’iivOienB  générale  ,  l’auteur 
étudie  l’hygiène  des  âges,  des  Sexes,  etc.,  qu’il  aurait  été  possible 
de  rattaoher  à  la  première  partie,  les  professions  rapprochées  par 
groupes  similaires,  etc.  A  cette  occasion,  il  donne  la  liste  des 
établissements  Classés  et  soumis  à  l’autorisation  préalable  et  à  la 
surveillance.  L’hygiène  publique  et  SOolale,  l’hygiène  internatio¬ 
nale,  la  législation  sanitaire,  la  description  des  maladies  épidé¬ 
miques  exotiques,  le  mouvement  de  la  population  en  Europe  et  en 
France,  terminent  la  partie  fondamentale  de  ce  volume  énormo  et 
compact  de  1096  pages.  Des  notes,  des  documents,  dos  extraits  de 
toute  sorte  forment  Un  appendice  des  plus  intéressants  à  consulter 
cl  qui  ne  Gompl’end  pas  moins  de  110  pages  en  caractères  de  notes. 

Tel  est  oet  ouvrage,  surprenant  par  la  quantité  de  matériaux,  la 
vnriétê  et  la  rlohesse  des  questions  qui  y  sont  étudiées.  Cette  ri¬ 
chesse  a  mémo  entraîné  un  peu  de  Confusion,  par  la  difficulté  d’un 
Classement  rigoureux,  difficulté  plus  grande  certainement  pour 
l'hygiène  que  pour  toute  autre  seieüôe.  Peut-être  qu’une  division 
plus  complète  de  l’intérieur  du  livre,  sous  forme  de  chapitres  bien 
distincts,  numérotés,  èt  subdivisés  eux-mêmes,  eût  fait  disparaî¬ 
tre  cette  impression  qu’on  éprouve  au  premier  abord  en  feuille¬ 
tant  le  volume.  Heureusement  qu’une  table  analytique  extrêmement 
bien  faite,  très  détaillée,  très  complète,  permet  de  trouver  en  un 
instant  ce  qu’on  cherche  dans  l’ouvrage,  et  donne  d’un  coup  d'œil 
la  disposition  générale  des  matières. 

Et  si  maintenant  ou  noua  demande  notre  sentiment  général  sur 
l’œuvre  éminente  de  notre  Vénéré  maître,  nous  éprouvons  quel¬ 
que  embarras  pour  formuler  un  jugement  qui  s’éloigne  autant  de 
l’éloge  banal,  que  de  la  critique  irrespectueuse  et  déplacée,  A 
notre  avis,  il  y  a  deux  manières  d’écrire  6ur  l’hygiène  :  il  y  a  la 
méthode  classique,  que  nous  appellerions  volontiers  la  méthode 
lalino,  â  la  fois  philosophique,  littéraire  et  scientifique.  Le  livre 
qui  eût  jadis  été  écrit  en  latin,  est  alors  écrit  par  un  savant,  par  un 
lettré ,  pour  les  hommes  de  science  •,  les  choses  sont  vues  de 
haut,  âla  lueur  de  la  physiologie,  do  li^  pathologie,  de  l’expérimen¬ 
tation,  etc.',  on  recherche  la  cause  dos  phénomènes  et  des  maladies, 
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on  étudie  la  pathogénie,  c’est-à-dire  la  science  la  plus  élevée  et 
la  plus  utile  de  toutes  celles  qui  composent  la  médecine,  de  même 
qu’on  y  étudie  la  sociologie  (statistique  vitale,  mouvement  de  la 
population,  colonisation)  qui,  d’après  Auguste  Comte,  est  le  dernier 
échelon  des  sciences  abstraites.  Ce  sont  làles  livres  qui  font  l’orne- 
nement  de  nos  bibliothèques,  ce  sont  les  œuvres  durables  qui  mar¬ 
quent  à  chaque  âge  les  étapes  de  nos  connaissances  dans  le  do¬ 
maine  de  l’hygiène.  C’est  parmi  ces  œuvres  que  le  livre  de 
M.  Bouchardat  viendra  prendre  sa  place  ;  il  marquera  une  époque, 
comme  le  traité  de  Michel  Lévy  a  marqué  la  sienne. 

Mais  au-dessous,  sur  les  rayons  inférieurs  et  plus  étroits,  il  faut 
faire  une  petite  place  pour  le  manuel  de  format  plus  modeste  et  plus 
maniable;  c’est  le  text-book  anglais  ou  américain,  utilitaire,  pra¬ 
tique,  sans  prétention.  —  On  a  fait  récemment  l’agenda  de  l’ar¬ 
chitecte,  de  l’ingénieur,  de  l’entrepreneur,  du  chimiste  ;  on  fera  un 
jour  l’agenda  de  l’hygiéniste.  —  Ce  petit  livre,  nullement  scienti¬ 
fique,  encore  moins  littéraire,  dira  simplement  ceci  :  Dans  tel  cas, 
que  faut-il  faire  ?  Quelle  loi,  quel  règlement  sanitaire  peut  invo¬ 
quer  l’hygiéniste  ou  son  agent  ?  Quel  réactif  faut-il  employer  pour 
reconnaître  d’emblée,  grosso  modo,  l’altération  du  vin,  du  vi¬ 
naigre,  du  lait,  du  pain,  de  la  viande  ?  Par  quoi  pêchent  cet  égout, 
ce  tuyau  de  latrine,  cette  fosse  de  vidange,  et  comment  y  remé¬ 
dier  ?  Par  quels  procédés  peut-on  assainir,  désinfecter  une  salle 
d’hépital,  une  école,  un  garni,  une  chambre  de  malade,  souillés  par 
un  cas  de  variole  ou  de  diphtérie  ?  Par  quels  procédés  peut-on 
reconnaître  que  l’eau  d’un  puits,  l’air  d’une  chambre  sont  impurs? 

Ce  livre-là  n’est  pas  scientifique  ;  il  est  sans  prétentions,  ü  ser¬ 
vira  presque  autant  au  commissaire  de  police,  à  l’agent  sanitaire 
subalterne,  qu’au  médecin.  Ce  livre  utile,  indispensable,  ce  sera 
le'Manuel-Roret  de  l’hygiéniste;  il  est  encore  à  faire  ;  il  complé¬ 
tera  ou  résumera  le  Traité  magistral  de  M.  Bouchardat. 

E.  Vallin. 


De  l’alimentation  rationnelle  et  pratique  des  armées,  par 
M.  le  D-  Lux,  médecin-major  du  8°  régiment  de  dragons.  —  Paris, 
Taneca,  1881,  1  brochure  in-12  de  1-28  pages 
Frédéric  le  Grand  disait  que  pour  faire  une  armée,  il  faut  commen- 
mencer  par  le  ventre.  Les  hygiénistes  militaires  de  tous  les  pays, 
et  particulièrement  ceux  de  l’Allemagne,  se  sont  efforcés  en  ces 
dernières  années  de  substituer  des  aliments  très  nourrissants,  éco¬ 
nomiques  et  variés,  au  régime  monotone  et  souvent  insuffisant  du 
soldat,  en  temps  de  paix  comme' en  campagne.  M.  le  Dr  C.-A.  Mei- 
nert  a  publié  l’année  dernière  à  Berlin  un  ouvrage  considérable, 
où  il  tente  de  mettre  en  pratique  les  théories  de  C.  von  Voit  sur 
l’alimentation  générale.  M.  le  Dr  Lux  a  consacré  la  brochure  très 
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intéressante  dont  nous  reproduisons  le  titre,  a  exposer  les  recher¬ 
ches  du  médecin  allemand,  en  ce  qui  concerne  un  produit  connu 
depuis  quelques  années  en  Allemagne  sous  le  nom  de  Fleischpul- 
ver  (poudre  de  viande),  et  destiné  surtout  à  l’alimentation  du  sol¬ 
dat  en  campagne. 

«  Au  milieu  de  considérations  biologiques,  chimiques  et  antres, 
extrêmement  développées,  nous  trouvons  dans  ce  livre,  dit  M.  le 
Dr  Lux,  une  longue  et  consciencieuse  étude  d’un  produit,  d’une 
préparation  de  viande,  due  à  M.  le  professeur  Hoffmann  (  de  Leip¬ 
zig)  dont  les  procédés  de  fabrication  spéciale  ne  sont  pas  jusqu’ici 
dévoilés.  Ce  produit,  que  nous  nous  sommes  procuré  et  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  nous  semble  absolument  digne  de  fixer  l’at¬ 
tention,  et  dans  nos  rapports  avec  l’auteur,  un  médecin  saxon  dé¬ 
pourvu  de  tout  caractère  officiel,  nous  avons  obtenu  les  renseigne¬ 
ments  précis  dont  résultent  les  indications  fournies  au  cours  de 
notre  mémoire. 

h  Les  études  et  les  expériences  nécessaires,  commencées  en  1870, 
se  sont  poursuivies  surtout  de  1874  à  1880,  au  moyen  de  viandes 
tirées  de  l’Amérique  du  Sud  et  manipulées  en  Allemagne,  et  les 
essais,  tentés  sur  plusieurs  milliers  de  kilogrammes  de  viande 
fraîche,  ont  donné  des  résultats  assez  positifs  pour  permettre  d’o¬ 
pérer  en  grand  et  d’abaisser  considérablement  le  prix  de  revient. 

«  Disons  sommairement  que  ce  Patent-Fleischpulver  se  différen¬ 
cie  de  tousles  extraits  de  viande  jusqu’à  ce  jour  livrés  au  public,  en 
ce  qu’il  contient,  en  forte  proportion,  les  éléments  albuminoïdes 
dont  ces  derniers  sont  totalement  dépourvus.  Le  kilogramme,  d’une 
valeur  do  3  fr.  12b,  correspond  à  six  kilogrammes  de  viande  fraî¬ 
che,  prise  à  l’abattoir ,  os  et  déchets  compris.  » 

M.  Hoffmann  a  trouvé  à  cette  poudre  la  composition  suivante  : 

Eau .  10  parties. 

Sel  commun .  l0  — 

Albumine  desséchée. .  80  — 

"ÏÜÔ 

Dans  ce  dernier  chiffre,  toutefois,  les  sels  et  matières  extractives 
figurent  pour  7  parties.  Ces  analyses  ont  été  refaites  en  France  par 
M.  L.  Kirn,  et  ont  donné  les  mêmes  résultats. 

Si  l’on  songe  que  la  viande  maigre,  servant  d’ordinaire  à  l’ali¬ 
mentation  des  troupes,  a  la  composition  suivante  : 


Eau .  80,35 

Matières  albuminoïdes..  10,43 
Matières  grasses .  1,78 
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o il  comprend  combien,  Sous  un  volume  êt  sous  Uti  poids  égaux, 
la  poudre  de  viande  est  plus  nutritive. 

«  Le  prix  de  revient  est  un  peu  supérieur  â  8  francs  le  kilo- 
gramme  ;  nous  réalisons  ainsi  Une  économie  certaine  de  80  0/0,  et 
même  du  double,  si  l’on  prend  comme  terme  de  Comparaison  les 
prix  payés  par  la  masse  du  public. 

«  La  conservation  de  cette  poudre  de  viande  parait  indéfinie. 
Depuis  1870,  de  forts  échantillons ,  existant  encore;  sont  toujours 
en  boa  état,  et  le  même  produit,  obtenu  en  grand  dans  les  années 
48*74  â  1876,  s'est  prété  aux  expériences  les  plus  décisives.  Il  a 
été,  par  fortes  quantités,  expédié  dans  le  Sud-Amérique  ou  l’on 
en  a  constaté  là  parfaite  conservation,  puis  réemballe  et  renvoyé 
en  Europe.  11  COüllnue  à  s'y  garder  intact,  fert  goûté  de  toutes  les 
personnes  compétentes,  officiers,  soldats,  auxquels  on  le  présenta 
sous  u'importe  quelle  forme  ou  combinaison  alimentaire  ;  nous  en 
avons  nous-môme  maintes  fois  répété  l’expérience. 

«  La  question  de  volume  n'est  pas  de  moindre  importance  et  nous 
la  résolvons  purement  par  des  chiffres;  600  grammes  delà  poudre 
de  viande,  équivalant  à  8  OU  6  livres  de  viâtidè  fraîche,  n’ont  que 
780  centimètres  cubes  au  lieu  de  3,2oo  à  4, 000  centimètres  cubes, 
volume  qui  peut  encore  se  réduire,  si  la  préparation  est  agencée 
en  tablettes  on  cartouches  Comprimées. 

«  Dans  Une  caisse  de  80  Centimètres  de  Côté,  on  peut  loger 
470  kilogrammes  de  poudre  de  viande  en  tablettes,  représentant 
ait  moins  2,350  kilogrammes  de  viande  fraîche. 

s  Ceà  470  kilogrammes  de  Fdeischpulver  représenteraient  7,800  ra¬ 
tions  de  garnison  (supposées  à  300  grammes  de  viande  fraîche), 
ou  bien  4,700  rations  de  guerre,  eû  les  supposant  â  500  grammes, 
au  lieu  de  300  grammes,  poids  actuel  do  la  ration.  » 

Pour  atteindre  ôè  chiffre  del,7o0  rations  dé  guerre,  il  faudrait 
10  à  12  têtes  de  bétail  ordinaire.  Au  contraire,  une  petite  voiture 
chargée  de  4  de  ces  caisses,  pourrait  assurer  chaque  jour,  sans  frais, 
rapidement,  à  heure  fixe,  la  subsistance  dé  18  â  20,000  hommes 
au  contact  de  l’ennemi,  à  là  SCule  condition  d’y  ajouter  la  graisse 
ou  le  lard  nécessaire,  et  un  peu  de  sel  de  cuisine.  Cette  poudre 
peut  étfé  mélangée  à  des  soupes,  aux  légumes  cuits  (haricots, 
lentilles,  riz)  ;  oit  a  même  fabriqué  des  tablettes  OU  des  bis¬ 
cuits  par  le  mélange  du  Fleischpulver  avec  delà  farihe.  Ce  mélange 
nous  semble  l'analogue  des  biscuits  anglais  à  la  fibrine,  qu'on  vend 
depuis  quelques  années  à  Paris,  pour  les  chiens  malades,  sous  le 
nom  de  biscuits  de  Spratt. 

L’expérience  a  montré  qu’àVeo  80  grammes  de  poudre  de  viande 
dans  un  demi-litre  d’eau  bouillante,  on  obtient  au  bout  de  dix  mi¬ 
nutes  une  soupe  piùs  nutritive  à  la  fois  que  le  bouillon  obtenu  avec 
300  grammes  de  Viande  fraîche,  et  que  le  bœuf  bouilli  qui  en  ré- 
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suite.  M.  Lui  a  goûté  et  fait  goûtée  â  d'autres  personnes  le  mé¬ 
lange  ainsi  préparé  ;  ii  est  sapiae  et  agréable  ail  goût. 

Le  FleiScItpüluër  êst  en  Cü  moment  en  essai  défis  plusieurs  ré¬ 
giments  en  Prusse  et  en  lkVlêrë  J  lés  résultats  Odt  été  déjà  Satis¬ 
faisants  ‘  aüssi  l'on  se  propose  de  faire  fine  expérience  sur  ttne 
large  échelle  pendant  les  grandes  manoeuvres  de  l'armée  allemande. 
D’autre  part,  le  ftJidiStre  de  là  guerre  de  Belgique  a  fait  Venir 
à  Bruxelles  le  professeur  Meinert,  pour  diriger  l’essai  de  ce  produit 
dans  l’armée  belge. 

Nous  n’avons  pas  eu  encore  l’occasion  de  voir  ni  de  goûter  le 
Floisehpüluer-,  mais  il  nous  «efflbie  que  d’est  an  produit  analogue 
au  pémtniôan ,  qui  est  si  usité  par  ies  explorateurs  au  pôle,  Noos 
avotts  déjà  rendu  dORlpte  (RèVUë  dUitjpièlië,  1879,  p,  4lb)  dos 
ahalyses  du  pemmioan  faites  à  Netley  par  #L  la  Dr  da  Ohauuiorit, 
qui  a  trouvé  la  composition  suivante  : 

'  PommicSH.  Viàttdè  fnaigfo  fialcttfe. 

AlbUffliU&te.,,...,,.  38 

GraisSe,,..,, .  08  36 

À  poids  égal,  le  pemmican  représentait  291  foot-tons  de  force, 
et  la  viande  bb  seulement,  Aussi  M.  de  Chaumont  prdposait-ii  l’em¬ 
ploi  de  cette  poudre  très  nourrissante)  fabriquée  d'ordinair  e  par  la 
Compagnie  de  la  baie  d’Hudsort, 

Lé  Fleüohpülver  semble  enéore  presque  identique  â  ia  farine  de 
viande  (tïeisclimehl),  que  l’on  vend  depuis  fort  longtemps  en  Nor¬ 
vège  et  qui  descend  jusqu’en  Allemagne. 

Il  y  a  quelques  mois,. l’Un  dë  nos  collaborateurs,  M.  le  D*  Couty, 
publiait  ici  mimé  (hévue  d1  hygiène,  mars  1881,  p.  183)  une  intéres¬ 
sante  étude  sur  la  cdrheseecd,  Tàssâjo  ou  viande  séchée  au- soleil, 
dont  lès  Brésiliens  et  en  général  les  Américains  dû  Sùd  font  un 
(isâge  quotidien.  Cette  viande  est  â  vil  prix,  d’un  transport  etd'üné 
conservation  faciles;  ii  serait  peut-être  possible  de  l’introduire 
on  Europe  dans  l’alimentation  des  troupes  ;  la  ration  pourrait  être 
portée  â  3Ô0  ou  4ÔÔ  gràminèS  par'  jour,  représentant  presque  le 
double  de  viande  fraîche. 

La  ration  dé  viande  qu'on  délivre  àü  soldat  (2a0  gr.)  dans  là 
plupart  dés  arméës  de  l’Etirôpé  est  insüftisànlé  ëii  teiilps  de  paix, 
èt  là  cherté  de  la  viande  est  le  séul  obstacle  à  l’àügmeiiiâtiofi  de 
là  prestation  journalière.  11  est  désirable  qu’on  èsSàie  l’üfi  de  ces 
produits,  qui  utijiêent  les  quantités  énormes  dé  viande  perdue  dàfis 
les  plaides  de  l’Amérique  du  Süd.  C'est  efi  expérimentant  pendant 
quelques  semaines  ou  quolques  mois  sur  plusieurs  compagnies  de 
divers  régiments;  qu’on  connaitra  ies  obstacles  venant  du  goût,  de 
la  répugnance,  des  préjugés,  ou  des  qualités  ailbiies  de  ces  subsi¬ 
stances.  Eu  campagne  surtout,  il  est  indispensable  qu'on  remplace 
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par  une  préparation  extemporanée,  le  pot  au’feu  que  la  tradition 
conserve,  dont  le  soldat  affamé  et  arrivant  tardivement  à  l’é¬ 
tape  attend  plusieurs  heures  la  cuisson,  et  qu’il  faut  si  souvent 
ronverser  lorsqu’on  est  surpris  par  l’ennemi  ! 

Il  faut  donc  savoir  gré  à  notre  collègue,  M.  le  Dr  Lux,  de  tenter 
cet  effort  pour  introduire  dans  notre  armée  l’essai  d’une  substance 
qui  parait  obtenir  un  notable  succès  chez  nos  voisins. 

E.  Vallin, 


Dénombrement  de  la  population  de  la.  France  en  1881,  rap¬ 
port  présenté  à  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  au  nom  de  la  commis¬ 
sion  consultative  instituée  par  arrêté  du  29  juillet  1880,  par  M.  le 
Dr  Chervin.  —  Paris,  Imprimerie  nationale,  brochure  in-8°  de 
16  pages. 

Le  dénombrement  administratif  de  la  population  est  devenu  une 
affaire  des  plus  importantes  et  ce  n’.est  pas  l’hygiène  qui  y  prend  le 
moins  d’intérêt;  on  conçoit  aisément  combien  il  devient  nécessaire 
de  posséder  les  bases  sûres  et  précises,  sans  lesquelles  on  ne  peut 
se  rendre  compte  des  mouvements  de  la  population,  et  par  cela  même 
reconnaître  dans  quel  sens',  avec  quelle  direction  et  dans  quel 
but  la  science  sanitaire  doit  s’engager.  A  la  demande  de  la  Société 
d’anthropologie,  le  ministre  de  l’intérieur  a  institué  une  Commission 
consultative  à  l’effet  d’étudier  la  date  à  laquelle  il  conviendrait  de 
procéder  au  prochain  dénombrement  de  la  population  en  France 
et  la  nature  des  renseignements  qu’il  y  aurait  lieu  de  recueillir 
au  cours  de  cette  opération.  Cette  commission,  qui  comprenait  des 
représentants  de  l’administration,  des  médecins,  parmi  lesquels 
MM.  Fauvel,  Th.  Roussel,  Paul  Bert,  Liouville,  Vacher,  Bertillon, 
et  des  économistes,  a  présenté,  après  seize  séances  de  discussion, 
un  rapport  très  habilement  et  très  savamment  rédigé  par  M.  le 
Dr  Chervin. 

Le  prochain  dénombrement  quinquennal  devant  avoir  lieu  en 
4881,  la  Commission  recommande  de  le  maintenir  à  cette  date, 
pour  cette  fois,  par  exception  et  elle  commence  par  émettre  le  vœu 
qu’il  ait  désormais  lieu  aux  millésimes  0-5,  aux  époques  où  il  se  pra¬ 
tique  chez  divers  peuples  étrangers,  afin  d’avoir  des  termes  de 
comparaison  véritables  ;  elle  pense  aussi  que,  de  même  que  dans 
plusieurs  pays  de  l’Europe,  il  est  nécessaire  que  le  dénombre¬ 
ment  français  ait  lieu  à  un  jour  déterminé,  en  un  seul  jour  et  le 
même  pour  l’ensemble  du  pays. 

Quant  aux  renseignements  à  recueillir,  il  lui  a  paru  que  la  popu¬ 
lation  de  fait  doit  en  être  la  base,  car  seule  elle  permet  do  faire  les 
rapprochements  entre  les  naissances,  les  mariages,  les  décès  et  les 
autres  faits  qui  en  dépendent.  Il  sera  cependant  nécessaire,  pour  l’ap- 
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plicalion  de  certaines  lois,  de  dénombrer  également  la  population 
résidente.  La  Commission  a  aussi  été  d’avis  qu’il  fallait  un  double 
bulletin:  1°  un  bulletin  individuel  pour  chaque  habitant  et  qui 
serait  applicable  à  tout  le  monde,  sans  exception,  même  aux  popu¬ 
lations  administratives  dénombrées  en  bloc  jusqu’ici  et  comptées  à 
part;  2°  un  bulletin  de  ménage  destiné  en  premier  lieu  à  réunir 
les  bulletins  de  la  même  famille  et  subsidiairement,  à  l’aide  de  quel¬ 
ques  renseignements  complémentaires,  à  fournir  au  ministère  de 
l’intérieur  le  calcul  de  la  population  résidente.  Un  bordereau  de 
maison  réunira  toutes  les  feuilles  de  ménage,  en  ajoutant  quelques 
détails  relatifs  à  la  maison  même. 

Les  seuls  renseignements  à  demander  sont  les  suivants  :  les  noms 
et  prénoms,  le  sexe,  l’âge  (de  préférence,  la  date  exacte  de  la  nais¬ 
sance),  le  liou  précis  de  la  naissance,  la  nationalité,  l’état  civil,  la 
profession.  La  Commission  désire  enfin  que  le  dépouillement  soit  cen¬ 
tralisé  à  Paris,  comme  cela  se  pratique  depuis  longtemps  déjà  en- 
Allcmagne,  en  Angleterre,  aux  États-Unis.  C’est  ainsi  que  le  Ré¬ 
gis  trar  general  a  pu  faire  connaître  à  la  Chambre  des  lords,  le  5  juil¬ 
let,  le  résultat  général  effectué  le  4  avril  pour  l’Angleterre  et  le 
pays  de  Galles. 

Bien  d’autres  renseignements  pourraient  être  recueillis,  il  nous 
semble,  pendant  cette  opération,  renseignements  que  l’hygiène  serait 
très  désireuse  de  posséder  et  qui  ne  présenteraient  pas  d’insur¬ 
montables  difficultés  :  par  exemple,  l’âge  qu'avaient  les  conjoints 
lors  de  la  naissance  de  leurs  enfants,  le  nombre  d’enfants  décédés 
dans  les  familles,  l’état  de  vaccination  et  de  revaccination,  etc.,  etc., 
mais  tel  qu’il  sera,  s’il  est  réellement  conforme  aux  vœux  émis  par 
la  Commission,  le  prochain  dénombrement  français  sera  enfin  éta¬ 
bli  suivant  les  règles  indiquées  depuis  longtemps  par  leurs-  excel¬ 
lents  résultats  chez  maints  autres  peuples,  et  il  pourra  fournir 
à  l’hygiène  des  chiffres  à  l’abri  de  toute  sérieuse  contestation. 


Am  della  sede  parti  colare  delia  Societaitalianad’igiene  per 
il  Piemonte  in  Torino,  fascicolo  I.  (Actes  du  siège  particulier  de  la 
Société  italienne  d’hygiène  pour  le  Piémont  à  Turin,  premier  fasci¬ 
cule).  —  Milan,  Civelli,  1881,  in-8°  de  47  pages,  extrait  du  Gior- 
nale  délia  Societa  italiana  d'igiène. 

C’est  avec  une  vive  satisfaction  que  tous  ceux  qui  savent  avec 
quelle  ardeur  les  questions  d’hygiène  sont  étudiées  à  Turin  depuis 
quelques  annés,  apprendront  la  formation  de  la  Société  dont  nous 
venons  de  donner  le  titre  ;  par  le  caractère  particulier  qu’elle  a  su 
donner  dès  le  début  à  ses  travaux,  elle  viendra,  en  effet,  puisam- 
ment  en  aide  aux  efforts  réalisés  par  l’administration  communale, 
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grâce  à  ce  remarquable  Bureau  d’hygiène  dont  la  réorganisateur  si 
autorisé,  M.  le  professeur  Pacchiotti,  a  exposé  iGi  môme  lo  fonc¬ 
tionnement  et  les  services  (Jlei’uc  d’hygiène,  1880,  p.  359).  11  est  donc 
permis  d’espérer  que  tant  de  bonnes  volontés  ne  larderont  pas 
à  s’unir  dans  l’intérêt  du  but  commun  qui  leur  est  également  cher. 

La  nouvelle  associée,  ponr  le  Piémont,  de  la  Société  italienne 
d'hygiène,  s’est  constituée  le  5  décembre  1880,  à  l’appel  de  M.  le 
Dr  Pagliani,  le  savant  et  zélé  professeur  d’bygiône  de  l’Université 
de  Turin,  avec  le  même  programme  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  la  Société  centrale,  dont  nos  lecteurs  ont  eu  maintes  fois  l’oc¬ 
casion  de  connaître  l’organisation  si  complète  et  la  grande  et  légi¬ 
time  influence  dans  toute  l’Italie.  Dès  la  première  réunion,  M.  Pa¬ 
gliani,  que  ses  collèges  ont  appelé  à  l’honneur  de  les  présider,  s’est 
empressé  d’imprimer  aux  études  de  la  Société  une  direction  nette¬ 
ment  scientifique,  en  les  engageant  à  entreprendre  la  topographie 
médicale  du  Piémont  et  à  rechercher  également  quelles  modifica¬ 
tions  peuvent  être  introduites,  afin  de  retirer  des  observations 
météorologiques  les  indications  les  plus  utiles  à  l’hygiène  ;  ce  sont 
là  des  travaux  do  longue  haleine,  pour  lesquels  l’École  d’application 
des  ingénieurs,  qui  siège  à  Turin,  a  offert  ses  services  et  dont  les 
résultats  seront  impatiemment  attendus. 

Prêchant  lui-même  d’exemple,  M.  Pagliani  a  fait  la  première 
communication,  en  présentant  nn  doppio  sifone  a  vasehetta  qu’il 
propose  d’adopter  aux  fosses  mobiles-  Après  avoir  émis  quel¬ 
ques  considérations  générales  sur  les  divers  systèmes  d’enlèvement 
des  déjections  humaines  en  dehors  des  habitations,  il  fait  l’étude  et 
la  critique  successivement  des  procédés  anciens  et  dos  procédés 
plus  modernes  employés  dans  les  divers  pays  et  se  montre  fran¬ 
chement  partisan  dos  fosses  mobiles.  Quelle  que  soit  l’opinion 
qu’on  partage  à  cet  égard,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  le  résumé  présenté  par  M,  Pagliani  (Je  cette  difficile  question 
est  des  plus  complets  et  des  plus  pratiques  :  pour  conclure,  il 
déclare  que  les  avantages  les  plus  importants  du  système  des 
fosses  mobiles  sont  :  1°  d’empécher  l’infiltration  dans  l’air  et  l’eau 
du  sous-sol  des  liquides  et  gaz  des  déjections  ;  2°  de  limiter  au  mi¬ 
nimum  possible  la  quantité  du  véhicule  dans  lequel  les  germes 
miasmatiques  peuvent  se  développer  et  se  disséminer  ;  3°  de  con¬ 
server  intact  pour  l’agriculture  uu  engrais  très  riche  en  matériaux 
utiles  aux  végétaux  ;  4°  de  réduire  aux  plus  faibles  proportions  le 
développement  des  produits  de  la  décomposition  dos  matières 
recueillies  dans  les  fosses  (si  celles-ci  sont  assez  fréquemment  chan¬ 
gées);  6°  en  cas  de  déjections  provenant  des  maladies  contagieuses, 
d’ayoir  un  moyen  pins  prompt  et  plus  facile  qu’avec  tout  autre 
système  de  désinfecter  efficacement  lus  fosses  et  d’empêcher  ^dé¬ 
veloppement  des  germe»,  JW.  l'agliuni  ajoute  que  ce  système  est  le 
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sonl  applicable  à  la  fois  dans  les  grandes  villes  et  dans  les  cam¬ 
pagnes  . 

L’appareil  qu'il  propose  consiste  à  réunir  les  tuyau*  de  descente 
des  matières  fécales  et  de  l’urine  en  une  sorte  de  conduite  coudée 
formant  comme  un  petit  bassin  autour  d’un  tuyau  communiquant 
avec  un  tonneau  ou  une  caisse  mobiles.  Ce  dernier  tuyau  a  son 
orifice  supérieur  au  niveau  môme  des  coudes  des  tuyau*  supérieurs, 
de  telle  sorte  que  les  liquides  puissent  toujours  surmonter  les 
couches  de  matières  solides  et  intercepter  les  communications  avec 
l’air.  Comme  il  serait  difficile  de  comprendre  tout  ce  système,  très 
pou  compliqué  cependant,  sans  avoir  devant  les  yen*  la  figure 
explicative,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  l'image  qui  accom¬ 
pagne  le  mémoire.  M.  Pagliani  construit  le  siège  de  telle  façon 
que  l’ouverture  représenta  une  courbe  à  peu  près  elliptique  al¬ 
longée  seulement  en  avant  et  que  le  conduit  est  immédiatement 
vertical,  afin  que  la  projection  des  matières  soit  directe,  sans  arrêt 
le  long  des  parois  ;  de  plus,  il  pense  que,  dans  les  systèmes  avec 
fosses  mobiles,  on  ne  doit  introduire  que  l’eau  nécessaire  à  laver 
les  récipients  et  que  l’urine  suffit  à  empêcher  tout  refoulement  des 
gaz,  aussi  n’adapte-t-il  é  son  appareil  aucun  procédé  pour  pro¬ 
jeter  de  l’eau  Chaque  fois  qu’il  est  mis  en  seryiee,  La  dépense 
d’installation  lui  parait  êtro  de  beaucoup  inférieure  à  celle  qu’oc¬ 
casionnerait  une  fosse  fixa. 

—  Dans  une  des  séances  suivantes,  JM-  le  professeur  Cossa  a 
montré  à  la  Société  un  échantillon  de  farine  avariée  par  suite  de 
la  mauvaise  préparation  de  la  toile  du  me  dans  lequel  elle  éta  j 
contenue  ;  cette  farine  était  de  première  qualité.mais  elle  avait  été 
renfermée  dans  une  toile  empesée  avec  un  amidon  qu’une  exposi¬ 
tion  trop  prolongée  à  l’air  avait  «  aigri  »>  ;  eilg  n’ayait  pas  tardé  à 
fermenter.  La  toile  mise  à  macérer  dans  l’eau  avait  été  bientôt 
recouverte  d’une  grande  quantité  de  mycéliums  et  de  moisissures. 
M.  Cossa  propose,  pour  empôçher  pareille  altération,  d’ajouter  à 
l’empois  d'amidon  due  très  petite  quantité  d'acide  arsénieux,  mal¬ 
gré  les  dangers  de  ce  produit. 

1  —  M,  Cossa  montre  ensuite  un  de  ces  nombreux  produits  phar¬ 
maceutiques  usurpant  le  titre  d’hygiéniques,  qui,  dit  son  auteur, 
est  un  liquide  pour  teindre  les  cheveux  en  blond  ;  il  s’agit  d’une 
solution  très  faible  de  permanganate  de  potasse. 

—  M.  Cossa  fit  enfin  passer  sous  les  yeux  de  ses  collègues  des 
échantillons  d’huile  d'plive  sophistiquée  pour  la  plus  grande  par¬ 
tie  avec  de  l'huile  de  sésame,  et  g  ce  propos  il  indique  un  pro¬ 
cédé  découvert  par  M.  l’ingénieur  Zecchini  afin  de  reconnaître 
cette  falsification  :  ce  procédé  consiste  à  ajouter  successivement  à 
l’huile  suspecte  de  l’acide  sulfurique  et  de  l’acide  nitrique  ;  même 
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lorsque  J’huile  de  sésame  est  en  très  petite  quantité,  une  coloration 
verte,  puis  une  coloration  rouge  ne  tardent  pas  à  apparaître. 

—  Dne  étude  très  intéressante  de cinq  cas  de  fièvre  typhoïde  sur¬ 
venus  dans  une  même  famille  à  la  campagne  près  de  .Turin  est 
présentée  dans  cette  même  séance  par  M.  Pagliani  et  M.  le  DrMor- 
ra  ;  il  faut  louer  surtout  la  sagacité  avec  laquelle  ils  ont  cherché  à 
se  rendre  compte  des  diverses  particularités  du  sol  de  l’habitation, 
de  l’air,  des  conditions  d’existence  au  milieu  desquels  cette  petite 
épidémie  s’est  produite.  Le  premier  cas,  chez  un  homme  surmené 
par  les  travaux  de  la  moisson,  parait  avoir  été  produit  par  l’inges¬ 
tion  d’une  eau  adultérée  par  les  infiltrations  souterraines  et  prove¬ 
nant  d’un  puits  en  mauvais  état.  Quant  aux  quatre  autres  cas, 
dont  un  fut  mortel,  et  qui  se  produisirent  chez  les  autres  mem¬ 
bres  do  la  famille,  il  semble  qu’il  faille  les  attribuer  au  mauvais 
état  des  latrines  dans  lesquelles  les  déjections  étaient  versées;  ces 
latrines  touchent  à  Fhabitation  et  elles  sont  en  contre-bas  d’une  col¬ 
line  voisine,  de  telle  sorte  que  leurs  murailles  sont  toujours  hu¬ 
mides.  MM.  Pagliani  et  Morra  estiment  que  les'liquides  des  déjec¬ 
tions  peuvent  imprégner  les  murs  par  capillarité  et  répandre  en¬ 
suite  leurs  miasmes  infectieux  dans  l’atmosphère.  De  la  discussion 
qui  s’est  élevée  à  ce  sujet  et  dans  laquelle  divers  orateurs  ont  pris 
la  parole,  il  est  résulté  que  c’est  là  un  problème  qu’il  serait  très  im¬ 
portant  d’étudier  expérimentalement;  nul  mieux  que  le  professeur 
d’hygiène  de  l’Université  de  Turin  ne  serait  à  même  de  l’élucider. 

Plusieurs  membres  ont  insisté  à  ce  propos  sur  la  nécessité  de 
créer,  à  l’exemple  de  Munich,  Dresde,  Buda-Pesth,  des  stations 
d’observation,  destinées  à  examiner  au  point  de  vue  des  manifes¬ 
tations  épidémiques,  l’eau,  le  -sol  et  tout  l’ensemble  des  phénomè¬ 
nes  qui  accompagnent  les  variations  des  conditions  sanitaires  lo¬ 
cales. 

—  Cet  intéressant  fascicule  se  termine  parle  résumé  des  très  inté¬ 
ressantes  conférences  publiques  populaires ,  faites  sous  les  auspi¬ 
ces  de  la  Société,  et  dont  voici  les  sujets  ainsi  que  les  noms  des 
auteurs  :  les  médecins  des  familles,  par  M.  le  professeur  Bozzola  ; 
la  purification  des  morts  par  le  feu,  par  M.  le  Dr  G.  Pini  (de  Mi¬ 
lan);  la  propreté  dû  sol  dans  les  maisons,  par  M.  le  professeur 
Pagliani;  l’eau  potable,  par  M.  le  Dr  Giacosa. 

L’espace  nous  manque  pour  examiner,  avec,  les  détails  qu’ils 
comportent,  deux  importants  mémoires  présentés  à  la  môme  Société 
dans  une  des  séances  tenues  après  la  publication  de  ce  fascicule  ; 
nous  y  reviendrons  dans  le  prochain  numéro.  a.-j.  m. 
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Sur  le  parasitisme  de  la  tuberculose,  note  de  M.  Toussaint, 
présentée  par  M.  Bouley.  (Comptes  rendus  de  l’Académie  des 
sciences,  août  1881,  p.  350.) 

L’on  sait  que  Klebs,  Cohnheim,  Schuller,  ont  déjà  reconnu,  cul¬ 
tivé,  et  inoculé  avec  succès  le  microbe  de  la  tuberculose,  le  monas 
tuberculosum  ( Revue  d'hygiène,  juin  1880,  p.  521).  M.  Toussaint 
avait  déjà  tenté  des  expériences  semblables  en  1880,  mais  sans 
succès.  Ses  dernières  recherches  ont  été  plus  heureuses,  et  nous 
croyons  devoir  reproduire  presque  in  extenso  sa  note  à  l’Acadé¬ 
mie  des  sciences  : 

«  Après  avoir  recueilli,  dans  un  ballon  purifié,  du  sang  d’une 
vache  tuberculouse,  je  transportai  le  sérum  qui  s’était  formé  après 
la  coagulation,  dans  des  tubes  de  Pasteur  contenant  des  bouillons 
faits  avec  de  la  viande  de  chat,  de  porc  et  de  lapin  ;  du  sérum 
pur  fut  aussi  transvasé  dans  un  tube  et  mis  à  l’étuve.  Après 
quelques  jours,  la  plupart  de  ces  liquides  présentèrent  des  granu¬ 
lations  très  petites,  simples,  géminées  ou  réunies  en  petits  amas.  Je 
fis  des  deuxièmes  cultures  et  j’inoculai  ensuite  à  des  jeunes  chats  ; 
ces  animaux  vivent  très  difficilement  en  captivité,  et  tous  mouru¬ 
rent  d’épuisement  avant  le  moment  où  il  eût  été  possible  de  con¬ 
stater  la  tuberculose.  Cinq  mois  après  avoir  recueilli  le  sérum, 
j’eus  l’occasion  d’inoculer  à  deux  autres  chats  presque  adultes  le 
contenu  d'une  seringue  de  Pravaz  de  sérum  qui  était  resté  pen¬ 
dant  quelques  semaines  à  l’étuve,  et  qui  présentait  des  granulations 
sphériques  dont  j’ai  conservé  le  dessin.  Les  deux  chats  furent  tués 
47  jours  après  l’inoculation. 

«  L’un  d’eux  montra  une  lésion  locale  assez  prononcée  et  un  glan- 
glion  préscapulaire  volumineux  ;  mais  le  poumon  ne  renfermait 
aucun  tubercule.  Le  second  présenta  les  mômes  lésions  locales  et 
ganglionnaires,  et  de  plus  une  vingtaine  de  tubercules  très  petits, 
disséminés  dans  les  deux  lobes  pulmonaires.  L’examen  microsco¬ 
pique  montra  que  l’affection  était  bien  la  tuberculose.  Je  ne  rap¬ 
pelle  ce  fait  que  pour  montrer  la  durée  que  peut  avoir  la  conser¬ 
vation  du  virus  tuberculeux.  Il  est  certain  que  cette  expérience  ne 
peut  suffire  à  démontrer  l'existence  du  microbe. 

«  Lel"  mars,  je  tuai  une  jeune  truie  qui  avait  mangé  quatre  mois 
auparavant,  en  deux  jours,  un  poumon  de  vache  pesant  39  kilo¬ 
grammes,  et  qui  provenait  de  l’abattoir  ;  elle  avait  une  tuberculose 
rev.  d’uyc.  m.  —  54 
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très  développée... ‘J’ai recueilli,  avec  toutes  les  précautions  qui  doi¬ 
vent  être  prises  en  pareil  cas,  du  sang ,  de  la  pulpe  des  ganglions 
pharyngiens,  pulmonaires  et  intestinaux,  et  j’ai  ensemencé  sept 
flacons  contenant  du  bouillon  de  lapin  légèrement  alcalin.  Dès  le 
lendemain,  les  bouillons  étaient  troubles  et  contenaient  tous  un 
seul  et  même  microbe  ;  ces  cultures,  poussées  jusqu’à  la  dixième, 
ont  conservé  toute  leur  pureté.  L’activité  de  la  multiplication  dure 
de  10  à  15  jours,  puis  après  ce  temps,  le  liquide  épuisé  s’éclaircit, 
les  microbes  tombent  au  fond  du  vase  et  forment  un  dépôt  de 
couleur  légèrement  jaunâtre.  Leur  réfringence  est  alors  plus  grande 
qu’au  début  de  la  culture,  leur  diamètre  a  diminué  ;  il  est  un  peu 
inférieur  à  celui  du  microbe  du  choléra  des  poules,  et  n’a  guère 
que  0mm,  0001  à  0mm,002... 

n  Les  premières  inoculations  des  cultures  ont  été  faites  à  des 
lapins,  dans  le  tissu  conjonctif  sous-cutané  ;  toutes  ont  été  infruc¬ 
tueuses,  à  l’exception  d’une  seule  qui  avait  ôté  faite  avec  une  troi¬ 
sième  culture.  Tué  accidentellement  par  un  chien,  le  33°  jour, 
ce  lapin  montra  dans  le  poumon  quelques  tubercules  dont  les  ca¬ 
ractères  histologiques  ont  été  constatés.  Mais  il  n’en  a  pas  été  de 
même  chez  le  chat,  lorsque  l’inoculation  a  eu  lieu  dans  le  péritoine. 
Ici  encore  les  animaux  sont  morts  dans  l’épuisement  après  un 
mois  de  captivité,  pendant  lequel  ils  ont  été  constamment  nourris 
avec  des  viandes  très  cuites.  Le  promier  chat  qui  mourut  avait  des 
ganglions  intestinaux  énormes,  en  certains  points  môme  caséeux  ; 
mais,  à  ce  moment,  la  tuberculose  n’était  pas  encore  généralisée. 
Après  avoir  raclé  avec  un  scalpel  la  coupe  des  ganglions,  j’inocu¬ 
lai  la  pulpe  et  la  sérosité  à  l’oreille  de  lapins  jeunes.  Tous  les  ani¬ 
maux  ainsi  traités,  au  nombre  de  huit,  sont  devenus  tuberculeux. 
Après  deux  mois,  l’infection  était  devenue  générale,  Je  poumon  et 
fa  rate  étaient  remplis  de  tubercules  gris.  Les  premiers  lapins  tués 
ont  servi  à  l’inoculation  d’une  seconde  série  de  lapins  qui  présen¬ 
tent  en  ce  moment  tous  les  symptômes  de  la  tuberculose.  Deux 
lapins  de  la  première  série  seront  conservés  jusqu’à  leur  mort, 
afin  de  constater  la  nature  des  lésions  finales.  » 

Tout  en  reconnaissant  l’importance  de  ces  expériences,  nous  nous 
permettrons  de  faire  quelques  critiques.  En  somme,  le  liquide  de 
culture  n’a  réussi  que  sur  un  seul  chat,  après  injection  dans  le 
péritoine  et  c’est  la  pulpe  caséeuse  de  ce  chat,  qui,  transportée 
sur  8  lapins  jeunes,  les  a  rendus  tuberculeux.  Mais  n’aurait-il  pas 
été  prudent  d’injecter  dans  le  péritoine  d’un  autre  chat,  un  autre 
liquide  de  culture,  préparé  dans  les  mômes  conditions ,  avec  une 
matière  organique  non  tuberculeuse  ?  M.  Toussaint  nous  dit  que 
les  chats  meurent  rapidement  en  captivité  ;  la  tuberculose  dont 
était  mort  le  chat  inoculé  était-elle  bien  le  résultat  de  l’inoculation, 
ou  était-elle  spontanée?  Comment  M,  Toussaint  explique-t-il  que 
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l’inoculation  avec  les  premiers  liquides  de  culture  n’ait  jamais 
réussi  ?  Nous  avons  aussi  poursuivi  plus  d’un  an  la  culture  du 
microbe  tuberculeux  par  la  méthode  de  Pasteur  et  nous  n’avons  pu 
encore  provoquer  la  tuberculose  par  l’inoculation,  à  des  cobayes, 
de  nos  liquides  de  culture. 

E.  V. 


Inoculation  du  tubercule  sur  le  singe,  par  MM.  les  Drs  Krishaber 
et  Dieulafoy.  ( Bulletin  de  l'Académie  de  médecine  ,  séance  du 
23  août  1881,  p.  1073.) 

MM.  Krishaber,  au  non  de  M.  Dieulafoy  et  au  sien,  a  lu  devant 
l’Académie  un  mémoire  du  plus  haut  intérêt.  Nos  confrères  ont 
fait  venir  de  l’Inde  un  nombre  considérable  de  singes  (quarante), 
ils  leur  ont  fait  une  installation  très  confortable,  afin  de  leur 
éviter  les  rigueurs  de  nos  saisons  froides,  et  ils  ont  tenté  sur  eux 
l’inoculation  des  produits  tuberculeux.  Un  des  arguments  qu’on 
a  opposés  jusqu’ici  aux  partisans  de  l’inoculabilité  du  tubercule, 
c’est  qu’il  ne  faut  pas  conclure  du  lapin  à  l’homme;  les  auteurs  ont 
pensé  qu’il  y  avait  moins  de  différence  du  singe  à  l’homme,  et  il 
est  certain  qu’à  moins  de  recommencer  les  expériences  jadis  en 
vogue  sur  les  condamnés  à  mort,  on  ne  pourrait  faire  davantage. 
On  a  dit  que  le  lapin  était  un  animal  triste,  qui  so  plaisait  à  deve¬ 
nir  tuberculeux  ;  nous  savons  par  expérience  ce  qu’il  faut  penser 
de  ce  lieu  commun.  On  dira  la  môme  chose  du  singe  ;  et  cependant 
MM.  Dieulafoy  et  Krishaber  ont  recueilli  des  renseignements  au¬ 
près  de  beaucoup  de  directeurs  des  jardins  zoologiques  d’Europe  et 
de  propriétaires  de  ménageries  ;  c’est  seulement  parmi  les  singes 
mal  soignés  que  la  phtisie  est  commune. 

De  fait,  ils  ont  gardé  comme  témoins  24  singes,  non  inoculés; 
5  seulement  sont  morts  spontanément  tuberculeux,  soit  une  pro¬ 
portion  de  21  0/0  .  Au  contraire,  sur  14  singes  inoculés  ,  12  sont 
morts  tuberculeux,  soit  près  de  86  0/0 .  Ces  derniers  sont  morts 
de  34  à  218  jours  après  l’inoculation,  présentant  des  tubercules 
dans  un  grand  nombre  d’organes,  en  particulier  dans  les  poumons. 
L’inoculation  avec  le  produit  des  granulations  grises  a  produit  une 
tuberculose  plus  rapide  et  plus  intense  que  dans  d’autres  cas. 

Deux  singes,  inoculés  à  plusieurs  reprises  et  sans  succès,  sem¬ 
blent  fournir  la  preuve  que  certains  individus  sont  réfractaires  à 
l’inoculation,  à  moins  qu’ils  n’aient  acquis  l’immunité  ;  la  connais¬ 
sance  des  conditions  de  celle-ci  serait  peut-être  la  plus  grande 
découverte  qu’on  pourrait  faire  dans  le  domaine  de  la  médecine. 

MM.  Krishaber  et  Dieulafoy  nous  annoncent  la  communication 
ultérieure  des  résultats  de  leurs  inoculations  avec  des  matières 
non  tuberculeuses.  Aucune  question  n’intéresse  à  un  plus  haut 
point  l’hygiène,  et  nous  ne  négligerons  aucune  occasion  d’entre- 
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tenir  nos  lecteurs  de  ce  qui  touche  à  la  transmissibilité  et  par 

conséquent  à  la  prophylaxie  de  la  tuberculose. 


Dangers  de  l'emploi  de  l'alun  en  contact  avec  le  cuivre  dans 
les  préparations  culinaires ,  par  M.  le  D'  Delthil.  ( Bulletin  de 
l' Acadèmiede  médecine ,  séance  du  16  août  1881  ;  publié  in  extenso 
dans  la  Tribune  médicale  du  21  août  1881,  p.  401.) 

M.  le  Dr  Delthil  (de  Nogent-sur-Marne),  a  observé  des  cas  d’in¬ 
toxication,  chez  quinze  personnes  ayant  mangé  des  gâteaux  connus 
sous  le  nom  de  «  Saint-Honoré  »  ;  les  personnes  appartenaient  à  des 
familles  différentes,  celles-là  seules  qui  avaient  mangé  des  gâteaux 
étaient  atteintes  ;  les  antres  gâteaux  provenant  de  la  même  maison 
n’ont  causé  aucun  malaise.  Les  accidents  consistaient  en  vomisse¬ 
ments,  purgation,  état  syncopal,  algidité ,  aphonie,  crampes, 
anurie.  D’autres  médecins,  à  Paris,  à  Saint-Denis,  à  Nogent,  ont 
observé  des  cas  analogues  à  la  suite  de  l’ingestion  de  cette  même 
espèce  de  gâteau,  provenant  de  maisons  très  différentes. 

Une  enquête  minutieuse  faite  par  M.  Delthil  a  montré  que  la 
crème  seule  est  toxique.  Cette  crème  a  pour  base,  le  plus  souvent, 
des  blancs  d’œufs  battus  en  neige,  sans  eau,  dans  une  bas¬ 
sine  de  cuivre,  auxquels  on  ajoute  presque  toujours  un  peu  d'alun 
(20  grammes  d’alun  ammoniacal  pour  40  blancs  d’œufs,  servant  à 
15  ou  18  gâteaux).  Cet  alun  coagule  l’albumine  et  rend  la  crème 
plus  ferme. 

C’est  dans  l’emploi  de  l’alun  eu  contact  avec  le  cuivre  de  la 
bassine  que  glt  le  danger.  11  se  forme  un  sulfate  double  de  cuivre 
et  d’ammoniaque,  sel  très  soluble  et  difficilement  réductible. 

•  L’analyse  a  permis  de  retrouver  le  sulfate  de  cuivre  dans  les 
restes  des  gâteaux  qui  avaient  causé  les  accidents. 

Les  pâtissiers  savent  d’ailleurs  empiriquement  qu’il  ne  faut  pas 
laisser  longtemps  cette  crème  au  contact  de  la  bassine,  autrement 
elle  verdit. 

Quand  le  médecin  est  appelé  pour  des  accidents  semblables,  il 
doit  éviter  de  prescrire  l’émétique,  qui  causerait  une  aggravation 
des  symptômes,  et  pourrait  même  entraîner  la  mort  par  une  sorte 
de  choléra  artificiel. 

M.  Delthil  pense  qu’il  serait  utile  qu’une  circulaire  informât  les 
pâtissiers  du  danger  qu’il  yaàse  servir  de  bassines  de  cuivre  pour 
les  préparations  où  entre  de  l’alun  ;  il  demande  même  qu’une  me¬ 
sure  administrative  prohibe  dans  ces  cas  l’emploi  de  vases  de  cui¬ 
vre. —  Mais  quelle  sanction  aurait  une  pareille  prohibition,  et  com¬ 
ment  la  surveillance  est-elle  possible  sans  ingérence  insupportable 
dans  la  vie  privée  ? 
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Ce  n’est  pas  d’ailleurs  dans  cette  seule  préparation  comestible 
que  les  industriels  mettent  de  l’alun  en  contact  avec  le  cuivre. 
M.  Delthil  cite  un  grand  nombre  de  préparations  où  le  sulfate  de 
cuivre  et  d’ammoniaque  doit  se  former  de  la  sorte  :  cerises  à  l’eau- 
de-vie  ;  blanchiment  des  tripes  et  des  têtes  de  veau  ;  durcissement 
des  conserves  alimentaires;  verdissement  des  épinards;  conserves 
de  cornichons  ;  confitures,  sirop  acides,  clarification  des  solutions 
de  gélatine.  Dans  tous  ces  cas,  les  marchands  ou  les  cuisinières 
ajoutent  de  petites  quantités  d’alun  aux  matières  premières  pour 
leur  donner  plus  de  fermeté,  et  comme  ces  aliments  se  préparent 
d'ordinaire  dans  des  vases  en  cuivre,  la  réaction  est  inévitable. 

Les  boulangers,  d’un  autre  côté,  font  un  usage  abusif  de  l’alun 
pour  rendre  panifiables  des  farines  de  blé  avariées  ou  mélangées 
avec  des  farines  de  féverolles,  de  haricots,  de  lentilles.  Quoique 
le  danger  soit  ici  moins  grand,  il  y  a  lieu  de  surveiller  cette  frau¬ 
de  qui  tendrait,  d’après  l’auteur,  à  prendre  de  l’extension  dans  les 
boulangeries. 

M.  Delthil  pense  que  l’administration  peut  se  dispenser  de  faire 
de  nouveaux  règlements  ;  il  suffirait  de  rappeler  que  la  loi  défend 
d’ajouter  des  sels-  de  cuivre  aux  préparations  culinaires,  et  de  faire 
savoir  aux  pâtissiers  et  industriels  qu’en  préparant  dans  des  vases 
de  cuivre  les  aliments  où  ils  ont  mis  de  l’alun,  ils  s’exposent  à 
des  empoisonnements  et  aux  pénalités  édictées  par  la  loi. 

Ce  travail  est  très  intéressant,  et  la  lecture  de  M.  Delthil  a  été 
écoutée  avec  curiosité. 

Dans  la  séance  du  30  août,  M.  Galippe  est  venu  à  la  res¬ 
cousse,  et  a  défendu  son  protégé,  le  cuivre.  L’enquête  qu’il  a 
faite  de  son  côté,  à  Paris,  lui  a  montré  quetrôspeu  seulementde  pâ¬ 
tissiers  emploient  l’alun  pour  fabriquer  la  crème  en  question,  ce 
qui  nous  rassure  un  peu.  M.  Delthil  prétend  que  l’on  ajoute 
1  gramme  d’alun  pour  2  blancs  d’œufs  ;  d’après  M.  Galippe,  cette 
dose  d'alun  ne  permet  pas  d’obtenir  des  «  œufs  en  neige  »,  mais 
servh'ait  tout  au  plus  â  faire  des  appareils  inamovibles  ou  des  ca¬ 
taplasmes;  le  goût  serait,  en  outre,  tellement  insupportable  que  per¬ 
sonne  ne  pourrait  avaler  le  mélange.  Le  sulfate  de  cuivre  ammo¬ 
niacal,  qu’on  incrimine  ici,  est  employé  fréquemment  contre  les 
névralgies,  à  la  dose  journalière  de  60  centigrammes,  pendant  des 
mois,  sans  inconvénients.  Ce  sel,  à  la  dose  de  1  centigramme  dans 
100  grammes  de  lait,  communique  à  celui-ci  une  saveur  cuprique 
des  plus  désagréables  et  môme  une  légère  coloration  verdâtre  ; 
une  dose  complètement  inoffensive  donnerait  donc  aux  aliments  un 
goût  intolérable.  Le  sulfate  do  cuivre  forme,  en  outre,  avec  les  ma¬ 
tières  albuminoïdes  des  composés  absolument  insolubles  et  inof¬ 
fensifs.  M.  Galippe  en  conclut  que  le  cuivre  ne  peut  avoir  en  rien 
occasionné  les  accidents  observés. 
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Reste  à  découvrir  la  cause  de  ces  accidents  ;  nous  voilà,  certes, 
bien  embarrassés,  et  en  attendant  il  vaudra  mieux  ne  pas  manger 
de  ce  gâteau,  auquel  ce  débat  aura  au  moins  donné  un  jour  de 
célébrité. 

e.  v. 


Inoculation  préventive  de  la  péripneunomie  contagieuse  des 
bêtes  bovines,  par  M.  Boulev.  {Bull,  de  l’Ac.  de  méd.,  séance  du 
6  septembre  1881,  p.  1086.) 

La  loi,  récemment  promulguée  en  France,  sur  la  police  sanitaire 
des  animaux  (voir  p.  628),  rend  désormais  obligatoire  l’inoculation 
préventive  de  la  péripneumonie  contagieuse  ;  il  y  a  donc  un  grand 
intérêt  à  savoir  si  cette  mesure  est  conforme  aux  données  de  la 
science  ou,  en  d’autres  termes,  si  l’on  peut  considérer  comme 
démontrée  l’efficacité  de  l’inoculation,  qui  ne  laisse  pas  d’avoir 
encore  ses  incrédules.  C’est  cet  examon  que  M.  Boulcy  présente 
à  l’Académie,  d’après  une  des  leçons  qu’il  a  professées  cet  hiver 
dans  sa  chaire  du  Muséum. 

Son  but,  on  se  livrant  à  cotte  étude,  était  de  «  démontrer,  par  les 
faits,  ce  que  peut  l’expérimentation  pour  l'éclaircissement  des 
questions  dont  l’observation  seule  est  impuissante  à  trouver  la  so  • 
lulion,  et  cela,  par  la  nature  même  des  choses  » .  Rappelant,  en 
effet,  combien  l’opinion  de  la  contagion  de  la  péripneumonie  n’avait 
pu  prévaloir,  malgré  des  observations  multipliées,  il  fait  connaître 
comment  la  commission  nommée  par  M.  Dumas,  en  1850,  et  dont 
il  était  le  secrétaire,  put  établir  d’une  manière  scientifique  et  ri¬ 
goureuse,  ne  pouvant  plus  laisser  de 'doute,  que  la  péripneumonie 
est  susceptible  de  se  transmettre  par  voie  de  cohabitation,  dans 
de?  conditions  diverses,  il  est  vrai.  Cette  môme  commission  put  aussi 
affirmer  l’immunité  acquise  aux  animaux  qui  avaient  contracté  la 
maladie  bien  caractérisée  par  ces  symptômes  propres  et  à  ceux 
qui,  à  la  suite  d’une  première  cohabitation,  n’avaient  présenté 
d’autres  symptômes  que  la  toux.  Insistant  ensuite  sur  cette  der¬ 
nière  particularité,  M.  Bouley  indique  ce  qu’il  y  a  d’intéressant,  au 
point  de  vue  de  la  pathologie  générale  des  contagions,  dans  ces 
maladies  bénignes,  ébauchées,  suivant  l’expression  de  M.  Jules 
Guérin,  que  l’action  contagieuse  est  susceptible  de  produire  dans 
des  organismes  privilégiés,  prouvant  ainsi  l’inégalité  des  résistances 
des  différents  organismes  dans  les  mômes  espèces,  c’est-à-dire, 
l’exislence  de  conditions  spéciales,  mais  encore  indéterminées, 
en  vertu  desquelles  les  organismes  individuels  constituent  des 
milieux  plus  ou  moins  favorables  de  culture  pour  les  germes 
morbides  qu’ils  sont  susceptibles  de  recevoir. 

Aussi,  on  l’a  déjà  pressenti,  M.  Bouley  examine-t-il  ensuite  le 
point  de  savoir  si  celte  immunité  ne  peut  être  transmise  par  ino- 
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culation,  comme  on  le  fait  pour  les  maladies  éruptives,  et  faisant 
l’historique  rapide  des  expériences  tentées  de  tous  côtés  il  cet 
égard,  il  fait  la  démonstration  scientifique  de  la  réalité  de  l’immu¬ 
nité  acquise  à  l’organisme  par  l’inoculation  caudale,  lorsque  les 
sujets  inoculés  sont  exempts  de  toute  imprégnation  antérieure  par 
les  voies  do  la  contagion  et  lorsque  le  liquide  inoculé  est  réelle¬ 
ment  virtuel  ;  cotte  immunité,  M.  Boulcy  l’a  également  prouvée,  — 
et  il  la  confirme  par  le  récit  d’expériences  récentes  dues  à  M.  le 
docteur  Willems  (de  Hasselt),  l’inventeur  de  l’inoculation,  —  par 
la  nullité  des  effets  d’une  deuxième  inoculation,  au  bout  d’un  Cer¬ 
tain  délai  après  la  première,  alors  surtout  que  le  virus  était  in¬ 
séré  dans  des  régions  plus  riches  en  tissu  cellulaire.  C’est  ainsi 
que  sur  une  vacho  à  laquelle  l’inoculation  caudale  avait  été  prati¬ 
quée,  le  virus,  inoculé  au  fanon  et  derrière  les  oreilles,  c’est-à-dire 
dans  des  régions  «  défendues  sous  peine  de  mort,  quand  l’orga¬ 
nisme  est  vierge  dé  toute  imprégnation  virulente  »,  est  resté  sans 
effets,  comme  sur  les  moutons  inoculés  du  charbon,  comme  sur 
les  poules  inoculées  du  choléra. 

Aussi,  M.  Bouloy  exprime-t-il  l’espoir,  en  terminant  sa  commu¬ 
nication  très  écoutée,  qu’un  jour  viendra  où  l’on  pourra  utiliser 
les  méthodes  et  les  données  expérimentales  récentes  de  MM.  Pas- 
leur,  Toussaint,  Arloing,  Gornevin  et  Thomas,  pour  atténuer  le  virus 
péripneumonique ,  de  façon  à  rendre  l’inoculation  plus  productive 
encore  dans  ses  effets,  et  il  se  félicite,  de  ce  qu’à  l’exemple  de 
certains  pays  étrangers,  la  France  ait  sanctionné  par  une  loi  cette 
utile  ét  indispensable  mesure. 

A  la  séance  du  13  septembre,  la  discussion  semblait  devoir 
commencer  à  propos  do  la  communication  de  M.  Bouley  ;  M.  Le¬ 
blanc,  l’un  des  adversaires  de  l’inoculation  préventive  de  la  péri¬ 
pneumonie,  se  disposait  à  répondre,  et  M.  Jules  Guérin  désirait 
discuter  la  question  au  point  de  vue  de  la  pathologie  générale, 
lorsque  M.  Hervieux,  le  premier  inscrit  pour  prendre  la  parole, 
l’a  fait  quelque  pou  dévier  en  lisant  un  mémoire  sur  les  différences 
de  réceptivité  des  diverses  organismes  pour  les  maladies  virulentes  ; 
dans  ce  mémoire  il  se  base  sur  les  degrés  divers  d'infection  chez  les 
personnes  séjournant  dans  les  amphithéâtres  d’anatomie  et  dans  les 
Maternités;  ce  qui  ‘a  permis  à  M.  Bouillaud  do  remplir  la  séance 
par  des  considérations  générales  et  historiques  sur  la  genèse  des 
maladies  infectieuses.  La  discussion  a  dû  être  remise  à  la  séance 
du  20  septembre,  sur  laquelle  nous  ne  pourrons  revenir  que  dans 
le  prochain  numéro.  si. 

Sur  la  pathogénie  et  la  prophylaxie  de  la  péripneumonie  des 
bêles  à  cornes,  par  M.  le  Dr  Poincaré.  (Annales  d'hygiène  publi¬ 
que  et  de  médecine  légale,  septembre  1881.) 

La  véritable  nature  de  la  péripneumonie  des  bêtes  à  cornes  est 
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assez  mal  connue,  car  elle  ne  ressemble  en  rien  à  la  véritable 
pneumonie  inflammatoire,  ni  même  à  ces  inflammations  jdiffuses  et 
passives  qui  se  rencontrent  dans  certaines  pyrexies.  Les  recher¬ 
ches  entreprises  dans  ces  derniers  temps  pour  découvrir  un  pa¬ 
rasite  quelconque,  soit  dans  le  liquide,  soit  dans  les  exsudations, 
par  Weiss  et  Zurn,  Hallier,  Bruylants  et  Veriest,  n’ont  pas  encore 
permis  de  reconnaître  l’agent  spécial  de  la  contagion. 

M.  Poincaré  vient  d’avoir  l’occasion  d’examiner  les  poumons 
de  8  vaches  mortes  de  péripneumonie,  dont  6  dans  une  écurie 
d’un  village  situé  à  cinq  kilomètres  de  Nancy,  et  2  dans  une  écurie 
d’un  faubourg  de  cette  ville,  et  dans  tous  les  cas  il  a  rencontré  à 
des  degrés  plus  ou  moins  prononcés  les  faits  suivants  :  au  milieu 
des  magmas  comblant  les  cavités  bronchiques,  se  trouvaient  des 
débris  provonant  incontestablement  de  l’extérieur,  des  parcelles  de 
paille,  de  foin,  de  grains  d’amidon,  indiquant  un  état  de  dépres¬ 
sion  nerveuse  sous  l’influence  duquel  les  réflexes  d'expulsion 
avaient  été  supprimés.  De  plus,  à  côté  de  ces  cadavres  végétaux, 
il  a  trouvé  des  filaments  appartenant  à  une  production  crypto- 
gamique,  vivante,  et  continuant  à  manifester  sa  vitalité  après  la 
mort  de  l’animal.  Au  bout  d’un  temps  variable,  les  mycéliums  de  ce 
parasite,  qui  enlacent  les  mailles  du  réseau  pulmonaire,  se  mul¬ 
tiplient  très  promptement  dans  un  liquide  aqueux,  tel  que  l’eau 
sucrée,  à  l’exemple  des  pénicilliums;  ils  sont  aplatis,  ramifiés,  non 
cloisonnés  et  présentent  quelques  vacuoles  disséminées;  leurs 
dimensions  sont  de  0mm,0084  à  0mm,0035. 

Les  refus  opposés  par  les  propriétaires  de  ces  animaux  n’ont 
pas  permis  à  M.  Poincaré  de  tenter  la  production  expérimentale 
de  l’affection  par  l’inoculation  exclusive  de  ce  cryptogame  ;  il  ne 
peut  donc  affirmer  que  celui-ci  soit  la  cause  première  de  la  péri- 
pneumonio.  Aussi  engage-t-il  les  observateurs  à  rechercher  si  cet 
organisme  se  retrouverait  chez  tous  les  sujets  péripneumoniques, 
afin  de  savoir  s’il  ne  s’agirait  pas  tout  simplement  de  spores  parti¬ 
culiers  rencontrés  dans  les  deux  écuries  indiquées. 

En  attendant  que  ces  nouvelles  constatations  soient  faites,  il 
croit  qu’il  est  de  la  plus  haute  importance,  puisque  dans  la  périp¬ 
neumonie  les  poumons  sont  adynamies  au  point  de  ne  plus  chasser 
les  corps  étrangers  qui  y  pénètrent,  puisqu’il  se  fait  en  eux  des 
amas  de  débris  de  végétaux  qui  les  irritent  et  les  obstruent,  et 
puisque  des  champignons  peuvent  aussi  s’y  engager  et  s’y  multiplier 
en  les  détruisant  eux-mêmes,  de  ne  plus  placer  les  écuries  dans  le 
voisinage  des  batteries  et  de  faire  en  sorte  que  les  poussières  n’y 
soient  pas  soulevées  et  qu’elles  ne  Jsoient  pas  maculées  de  moisis- 
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Mécanisme  et  prophylaxie  de  l’intoxication  par  le  plomb  ,  par 
M.  A.  Gautier.  (Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale, 
août  1881,  p.  114.) 

M.  Gautier  a  relevé  la  profession  des  530  saturnins  traités  an¬ 
nuellement  dans  les  hôpitaux  de  Paris  ;  il  a  trouvé  235  cas  fournis 
par  des  peintres  en  bâtiments,  broyeurs  de  couleurs,  etc.  ;  195  cas, 
par  des  ouvriers  des  fabriques  de  minium  ou  de  céruse.  Ces  chiffres 
ont  fait  croire  depuis  longtemps  à  la  fréquence  de  la  colique  parmi 
les  ouvriers  peintres.  C’est  une  erreur,  ces  ouvriers  sont  relative 
ment  très  rarement  atteints  ;  il  y  a  en  effet  14,000  peintres  en  bâ¬ 
timent,  sur  lesquels  1,500  environ  sont  broyeurs  de  couleurs;  on 
n’a  donc  que  18  malades  sur  100  peintres  ou  broyeurs.  Au  con¬ 
traire,  il  n’y  a  pour  tout  le  département  de  la  Seine  que  120  ou¬ 
vriers  en  céruse  ou  minium,  ce  qui  donne  plus  de  1000  entrées  à 
l’hôpital  pour  1000  de  ces  ouvriers.  Un  autre  groupe  très  restreint 
est  encore  plus  atteint  :  15  ouvriers  seulement  pour  tout  Paris  sont 
des  soudeurs  de  boites  do  fer  blanc  ;  ils  fournissent  280  entrées 
sur  100. 

La  cause  principale  d’intoxication  est  l’absorption,  par  les  voies 
respiratoires,  du  plomb  à  l’état  de  poussière  sèche  ;  les  métiers 
où  l'on  emploie  les  sels  de  plomb  humectés,  incorporés  dans  des 
liquides  ou  des  pâtes,  sont  beaucoup  moins  nuisibles.  C’est  pour 
cela  qu’il  est  indispensable  d’adopter  les  procédés  de  fabrication  de 
la  céruse  dans  lesquels  l’oxyde  de  plomb  est  humecté  d’eau  ou 
d’huile:  à  Tours,  à  Lille,  à  Baccarat,  où  l’on  emploie  cette  méthode, 
il  y  a  annuellement  5  à  20  entrées  à  l’hôpital  sur  100  ouvriers  ;  à 
Clichy,  où  l'on  conserve  encore  le  procédé  hollandais  par  la  voie 
sèche,  il  y  a  451  entrées  à  l’hôpital  par  an  sur  100  ouvriers. 

On  peut  de  même  réduire  le  danger  de  la  fabrication  du  minium 
et  du  massicot. 

Dans  toutes  ces  usines,  les  ouvriers  doivent  avant  de  partir  se 
laver  les  mains,  les  bras,  la  figure,  soit  avec  une  solution  faible  de 
sulfure  de  sodium  ou  de  calcium  (Lille,  Paris,  Tours),  soit  avec  de 
l’eau  pure,  avec  addition  de  sable  fin  ou  de  terre  à  p.oèle  qui  enlève 
mécaniquement  les  crasses  plombiques.  Une  blouse  de  travail  est 
indispensable  pour  préserver  les  vêtements  des  poussières  métal¬ 
liques.  On  doit  renvoyer  sans  délai  tout  individu  qui  commence 
à  être  intoxiqué. 

Bien  que  les  peintres  en  bâtiment  n’aient  qu’un  nombre  relative¬ 
ment  faible  de  malades,  ce  nombre  a  quadruplé  depuis  30  ans  ;  en 
1850,  il  n’y  avait  que  60  entrées  à  l'hôpital  par  an,  au  lieu  de  235 
en  1880.  C’est  qu’on  tend  à  abandonner  l’emploi  du  blanc  de  zinc 
pour  revenir  à  la  céruse  ;  en  outre,  on  fait  plus  qu’autrefois  dos 
peintures  de  luxe,  qui  nécessitent  le  ponçage  avec  le  papier  verré ; 
on  soulève  ainsi  une  fine  poussière  de  céruse  que  les  ouvriers  res- 
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pirent  ou  avalent.  Il  serait  donc  nécessaire  de  revenir  au  blanc 
de  zinc,  Tardieu  et  la  commission  ad  hoc  instituée  avaient  cru  jadis 
inutile  de  prohiber  les  peintures  au  plomb  ;  ils  pensaient  que  là  fabri¬ 
cation  de  la  céruse  n’était  nuisible  que  là  où  l’on  employait  les 
procédés  non  perfectionnés;  ils  espéraient  que  l’intérêt  bien  en¬ 
tendu  des  patrons  et  des  ouvriers  ferait  remplacer  les  sels  de  plomb 
par  les  sels  de  zinc  et  de  baryte  ;  ils  étaient  partisans  de  la  tolérance 
administrative;  l’expérience  montre  que  leurs  espérances  ne  se  sont 
pas  réalisées. 

Aujourd’hui,  quoique  l’on  produise  dos  blancs  de  zinc  irrépro¬ 
chables  et  un  sulfure  de  zinc  supérieur  à  la  céruse,  la  routine  et 
les  préjugés  conservent  dans  la  pratique  l’emploi  si  dangereux  des 
sels  de  plonb. 

M.  Gautier  propose  les  moyens  prophylactiques  suivants  : 

1°  N’employer  dans  la  fabrication  des  oxydes  de  plomb  que  les 
procédés  par  la  voie  humide. 

2°  Lavage  de  la  peau  avant  le  départ  des  ouvriers. 

3»  Emploi  intermittent  de  petites  doses  (1  gramme)  d’iodure  de 
potassium  ;  bains  sulfureux  une  fois  par  semaine. 

4°  Éviter  de  manger  des  mets  acidulés  ou  salés,  les  vinaigres 
rendant  plus  solubles  et  plus  assimilables  les  particules  de  plomb 
introduites  dans  l’organisme. 

5”  Abandonner  la  profession,  dès  que  les  accidents  récidivent. 

e.  v. 


Les  citernes-filtres  du  chemin  de  fer  de  l’Ouest  Algérien.  (Le 
Génie  civil,  43  juillet  1881,  p.  441.) 

Nous  empruntons  l’article  qui  suit,  et  le  dessin  qui  l’accompa¬ 
gne  à  une  magnifique  publication,  Le  Génie  civil,  qui  a  été  fondée 
au  commencement  de  cette  année  par  un  comité  de  savants  émi¬ 
nents,  d’ingénieurs,  d’architectes,  de  chimistes,  etc.,  et  qui  parait 
loi”  et  le  15  de  chaque  mois  sous  forme  d’un  cahier  compact,  de 
24  feuilles  grand  in-4°,  avec  un  grand  nombre  de  planches  gravées, 
de  caries,  de. dessins,  etc.  L’art  de  l’ingénieur  et  de  l’architecte  con¬ 
fine  de  si  près  à  l’hygiène,  que  nous  trouvons  très  souvent  à  gla¬ 
ner  parmi  les  travaux  remarquables  publiés  par  cette  revue,  où 
une  place  assez  large  est  réservée  à  l’hygiène  publique.  La  question 
de  l’eau  est  une  des  plus  grosses  questions  de  l’hygiène  et  de  la  co¬ 
lonisation  en  Algérie  ;  nous  croyons  donc  utile  de  reproduire  ici  in 
extenso  la  courte  description  donnée  par  Le  Génie  civil  : 

«  On  peut  dire  que  la  question  prépondérante  en  Algérie  est  la 
question  de  l’eau.  Nous  entendions  dernièrement  un  cheik  dire  à  un 
de  nos  compagnons  de  voyage  :  «  Fais  sortir  de  l’eau  du  sol, 
c’est  de  l’or  que  tu  feras  sortir  .  »  Toutes  les  innovations  qui  peu¬ 
vent  fournir  le  moyen  de  créer  ou  d’accroître  les  fëssoùrces  en  eau 
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par.  la  Compagnie  de  l’Ouest  Algérien  (M.  Brienie,  ingénieur). 

«  Pour  établir  ces  citernes,  on  cherche  autant  que  possible  à  uti¬ 
liser  une  dépression  du  sol  qui  permette  de  recevoir  et  d’emmagasi¬ 
ner  les  eaux  fluviales. 

«  On  creuse  dans  le  sol  un  trou  carré,  ayant  les  talus  de  un  demi- 
de  base  pour  un  de  hauteur.  On  fait  un  revêtement  A  en  maçon¬ 
nerie  de  béton  avec  mortier  de  ciment;  pour  plus  de  sûreté ,  on  re¬ 
couvre  celte  maçonnerie  d’un  enduit  en  ciment.  . 

«  Le  puisard  B  a  pour  but  de  permettre  le  nettoyage  de  la  citerne 
quand  elle  est  vide;  c’est  dans  ce  puisard  que  s’accumulent  les ma- 
tièrés  étrangères  entraînées  par  les  eaux. 

«  Autour  dé  ce  puisard  on  monte  une  maçonnerie  en  pierres  sèches 
C  de  80  centimètres  de  hauteur  ;  sur  ce  premier  anneau  on  établit 
la  maçonnerie  D  faite  avec  du  mortier  de  chaux  hydraulique,  elle 
est  surmontée  d'un  couronnement  en  pierres  de  taille.  Dans  ce  cou¬ 
ronnement,  on  pratique  une  feuillure  destinée  à  recevoir  le  cou¬ 
vercle  F. 

»  Dans  le  fond  de  la  citerne  on  place  les  moellons  H  en  ménageant 
le  plus  de  vides  possible.  Au-dessus  de  ces  moellons,  on  met  des 
pierres  plus  petites  et  ensuite  du  gravier  grossier  ;  on  superpose 
ainsi  des  couches  de  gravier  de  plus  en  plus  fin,  I,  de  manière  que 
la  superficie  ait  presque  la  compacité  du  sable,  et  on  recouvre  le 
tout  d’une  couche  assez  épaisse  en  terre  sablonneuse  sur  laquelle 
on  fait  des  semis. 

«  Les  eaux  qui  arrivent  dans  les  citernes  passent  successivement 
à  travers  les  épaisseurs  filtrantes  et  pénètrent  dans  le  puisard  par 
la  maçonnerie  en  pierres  sèches,  C.  Ces  eaux  sont  douces,  limpides 
et  fraîches;  il  est  utile  de  faire  quelques  plantations  d’arbres  au¬ 
tour  de  la  citerne. 

«  La  capacité  est  de  0  m3,l 8  ;  son  prix  de.revientest  de  2,000  francs, 
soit  un  capital  de  25  francs  par  mètre  utile.  Ce  capital  représente 
a  5  0/0  un  intérêt  annuel  de  1  franc,  25. 

«  On  sait  que  le  puits  de  la  place  Saint-Marc  de  Venise  n'est  autre 
chose  qu’une  citerne-filtre.  Le  revêtement,  au  lieu  d’ètre  en  maçon¬ 
nerie,  est  en  argile  pilonnée  ;  le  puits  tout  entier  est  maçonné  en 
pierres  sèches,  et  il  n’y  a  pas  de  puisard.  La  partie  filtrante  est  for¬ 
mée  de  terre  légère  et  sableuse.  Cette  construction  est  beaucoup 
plus  économique,  mais  elle  donne  lieu  à  des  fuites  nombreuses  et 
l’entretien  est  plus  difficile.» 

Dans  le  n°  du  16  août  du  même  journal.  M.  Dehérain  au  retour 
d’un  voyage  en  Algérie  consacre  un  très  long  article,  .écrit  avec 
la  chaleur  d’une  conviction  ardente  (Sur  le  développement  de  la 
colonisation  en  Algérie),  à  démontrer  que  si  l’on  veut  coloniser 
l'Algérie,  la  rendre  fertile  et  salubre,  il  faut  consacrer  los  50  mil¬ 
lions  alloués  par  le  Parlement  à  trois  choses  :  1  •  par-dessus  tout,  faire 
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dus  barrages,  endiguer  les  ravines  et  les  torronts,  afin  d'avoir  des 
eaux  abondantes  ;  2”  reboiser  les  montagnes,  parce  que  los  forêts 
attirent  la  pluie,  la  retiennent  et  empêchent  à  la  fois  les  inondations 
et  les  marais;  3°  étendre  le  réseau  des  chemins  de  fer.  Tous  ceux 
qui  sont  allés  au  Congrès  d’Alger  ont  vu  à  quel  point  ces  trois  ques¬ 
tions  dominent  la  colonisation  et  l'hygiène  de  l’Algérie;  ce  ne  sera 
pas  l’un  des  moindres  services  qu’aura  rendus  la  dernière  session  de 
l’Association  pour  l’avancement  des  sciences.  e.  v. 

Les  piscines  de  natation  de  la  Ville  de  Paris.  ( Le  Génie  civil, 
1"  août  1881,  p.  473.) 

Le  Préfet  de  la  Seine  vient  d’approuver  une  délibération  du  Con¬ 
seil  municipal,  en  date  du  11  décembre  1880,  visant  la  création  à 
Paris  de  piscines  de  natation  permanentes.  C’est  la  réalisation 
d’un  vœu  adopté  par  la  Société  de  médecine  publique  et  d'hy- 
gienne  professionnelle  en  1879,  à  la  suite  d’un  mémoire  lu  devant 
elle,  à  l’une  de  ses  premières  séances  (Les  établissements  de 
bains  froids  à  Paris,  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  publi¬ 
que.  T,  I.  151),  par  M.  le  Dr  Napias.  Notre  collègue  espérait 
même  qu’on  pourrait  utiliser,  pour  chauffer  ces  piscines,  l’eau  de 
condensation  des  machines  à  vapeur  industrielles. 

La  Ville  de  Paris  vient  d’entrer  dans  la  voie  de  cette  réalisation.  Afin 
d'obtenir  des  eaux  chaudes  à  température  constante  en  toute  saison, 
les  eaux  de  condensation  des  machines  élévatoires  du  quai  deBilly, 
de  laVilleUeetdupont  d’Austerlitz  ont  été  concédées  pour  une  du¬ 
rée  de  13  ans  aux  entrepreneurs  des  piscines.  Les  bassins  auront 
75  métros  de  longueur,  13  mètres  de  largeur  et  2  mètres  de  profon¬ 
deur  moyenne  ;  ils  seront  alimentés  d’eau  courante,  chauffée,  filtrée 
et  renouvelée  suivant  les  besoins.  Les  concessionnaires  sont  tenus 
de  réserver  deux  jours  gratuitement  aux  troupes  de  la  garnison  de 
Paris.  Deux  autres  jours  de  la  semaine,  les  élèves  des  écoles  com¬ 
munales  et  les  indigents  assistés  par  les  bureaux  de  bienfaisance 
seront  admis  aux  piscinos,  à  la  charge  de  la  ville,  aux  prix  de  10 
ou  de  15  centimes.  Le  public  payant  sera  admis  au  prix  maximum 
de  25  centimes  par  personne,  linge  non  compris. 

Voilà  une  innovation  qui  profitera  grandement  à  la  salubrité,  à 
l’assainissement  d’une  grande  partie  de  la  population  ouvrière  de 
Paris.  Quand  lo  corps  est  fréquemment  lavé,  les  habitations  collec¬ 
tives  ont  beaucoup  moins  de  chances  de  devenir  infectes  et  mal¬ 
saines.  e.  v. 

Rapports  présentés  à  la  préfecture  de  la  Seine,  sur  les  égouts 
et  les  mauvaises  odeurs  de  Paris,  par  M.  Maiué-Davy.  (Analysés 
d’après»  Le  Génie  civil  »,  lor  juin  1881,  p.  364.) 

Le  préfet  de  la  Seine  a  nommé  une  commission,  composée  do 
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MM.  Mille,  Buffet,  Huet  et  Marié-Davy,  rapporteur,  et  chargée  de 
l’inspection  des  égouts  de  Paris.  M.  Marié-Davy  a  présenté  deux 
rapports  :  l’un  qui  a  trait  spécialement  aux  égouts  et  au  régime 
d’écoulement  des  eaux;  l’autre  traite  plus  particulièrement  des 
moyens  de  remédier  aux  mauvaises  odeurs  en  faisant  usage  de 
divers  procédés  de  désinfection  proposés  à  la  ville.  Les  rapports 
demandent:  une  plus  grande  quantité  d’eau  versée  dans  les  égouts; 
un  curage  à  vif-fond  des  égouts;  une  augmentation  de  la  cunette, 
à  cause  de  l’obstruction  des  égouts  par  les  conduites  d’eau,  d’hor¬ 
loges  pneumatiques,  de  téléphones,  de  télégraphes  pneumatiques 
ce  qui  rend  le  curage  très  pénible  ;  la  commission  demande  au 
minimum  2m  de  hauteur  sur  lm,50  de  largeur.  Elle  se  prononce 
énergiquement  contre  la  projection  dans  les  égouts  des  eaux-vannes, 
matières  fécales,  détritus  do  toute  nature,  et  demande  que  des 
filtres  appropriés  retiennent  à  l’orifice  des  bouches  les  terres  et  les 
sables,  susceptibles  de  former  des  barrages  à  l’intérieur  des  égouts. 

Examinant  la  question  des  désinfectants  à  projeter  dans  les  égouts, 
la  commission  a  admis  que  le  choix  à  faire  est,  au  point  de  vue 
général,  assez  indifférent,  et  doit  être  déterminé  surtout  par  des 
questions  de  prix  et  d’adaptation  aux  conditions  spéciales.  Elle  a, 
en  outre  envisagé  trois  points  de  vue  :1a  désinfection,  V épuration  et 
la  destruction  des  microbes. 

La  désinfection  doit  s’exercer  :  1°  sur  l’ammoniaque  et  ses  dérivés 
composés  de  la  série  grasse  et  aromatique  ;  2°  sur  l’acide  sulfhy- 
drique.  L’ammoniaque  est  facilement  neutralisée  par  des  composés 
acides.  L’acide  sulfhydrique  se  décompose  rapidement  dans  les 
égouts  sous  l’action  du  courant  d'air;  mais  il  est  moins  facile  à 
neutraliser  dans  les  fosses  d’aisances  où  il  existe  en  grande  abondance; 
la  plupart  des  désinfectants,  et  en  particulier  le  chlorure  de  zinc, 
le  détruisent  en  le  combinant  avec  les  bases  métalliques. 

Les  ammoniaques  composées  de  la  série  grasse  et  aromatique  qui 
dégagent  des  odeurs  particulièrement  infectes,  sont  très  difficile¬ 
ment  désinfectées,  et  fixées,  à  raison  de  leur  extrême  volatilité.  Le 
charbon  anglais  est  presque  le  seul  désinfectant  qui  fasse  dispa¬ 
raître  l’odeur. 

M.  P.  Miquel  a  cherché  dans  quelle  mesure  l'addition  des  divers 
désinfectants  à  l’eau  d’égouts  retardait  l’apparition  des  organismes 
dans  un  liquide  |de  culture  porté  à  l’étuve  et  ensemencé  par  une 
gouttelette  de  cette  eau  soi-disant  désinfectée. 

Tandis  que  l’eau  d’égoûts  simple  se  troublait  en  36  heures,  le 
chlorure  de  zinc  retardait  l’apparition  des  moisissures  jusqu’au 
quatrième  jour,  le  sulfate  de  fer  phéniqué  jusqu’au  cinquième,  la 
poudre  Rafel  (?)  à  dose  double  des  précédents,  jusqu’au  sixième 
jour.  Mais  on  a  calculé  que  l’emploi  de  ce  dernier  désinfectant 
coûterait  par  an  11  millions  I 
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La  commission  conclut  que  l’épuration  par  le  sol  est  encore  la 
meilleure  solution,  bien  que  les  désinfectants  gardent,  dit-elle,  leur 
utilité  locale.  e.  v. 

Schiefertafel  und  papier  ( Ardoise  et  papier),  par  M.  le  D'  Hor- 
mer.  ( Deutsche  Vierteljahrsschrift  für  offentliche  Gesundhcils- 
pfleye  du  Dr  G.  Varrentrapp,  p.  332,  Vol.  XII;  Fasc.  2.) 

Le  professeur  Horner  (de  Zurich),  consul  tépar  la  commission 
scolaire  de  cette  ville  sur  la  valeur  relative,  au  point  de  vue  de 
l’hygiène,  de  l'ardoise  et  du  papier  dans  les  écoles,  arriva  aux 
conclusions  suivantes  : 

1°  L’ardoise  (avec  son  crayon  spécial)  impose  le  plus  de  fatigue 
à  la  vue,  et  si  l’écriture  n’est  pas  très  blanche  et  très  nette,  l’œil 
est  rapidement  forcé  de  se  rapprocher  de  plus  en  plus.  A  cet  in¬ 
convénient,  il  faut  ajouter  les  reflets  de  l’ardoise  et  la  mauvaise 
altitude  imposée  au  tronc  et  au  cou. 

2”  Il  y  a  peu  d’avantages  à  substituer  le  crayon  ordinaire  à 
l’ardoise.  Il  ne  peut  môme  pas  en  être  question  pour  les  écoles, 
parce  que  le  crayon  s’use  rapidement  et  nécessite]  l’usage  du 
canif. 

3°  L’ardoise  ne  peut  être  remplacée  que  par  le  papier  et  l’encre. 

L’hygiène  de  l’œil  exigo  donc  que  l’ardoise  soit  exclue  de  l’école 
et  fasse  place  au  papier  et  à  l’encre.  A  cette  condition  on  remé¬ 
diera  en  partie  au  danger  de  myopie  que  courent  les  jeunes  géné¬ 
rations. 

Telles  sont,  en  substance,  les  conclusions  du  Dr  Horner  ;  il  est 
intéressant  de  rapprocher  de  ces  considérations  hygiéniques,  les 
conclusions  d’ordre  pédagogique  auxquelles  sont  arrivés  des  ins¬ 
tituteurs  primaires,  après  essai  dans  leurs  écoles  de  l’encre  et  de 
papier  au  lieu  d’ardoises  : 

1°  Cette  innovation  a  l’avantage  de  supprimer  le  bruit  incom¬ 
modant  des  ardoises  ;  les  élèves  prennent  une  meilleure  attitude 
parce  qu’ils  reconnaissent  mieux  les  traits  qu’ils  ont  tracés  ;  ils 
prennent  des  habitudes  d’ordre,  de  propreté,  d’attention,  parce 
qu’ils  ne  peuvent  rien  effacer.  Le  maître  se  rend  mieux  compte 
des  progrès  de  l’élève. 

2"  Au  point  de  vue  de  l’étude  de  l’écriture,  le  crayon  de  l’ardoise 
qui  nécessite  un  effort,  a  l’inconvénient  de  rendre  la  main  dure  et 
roide  ;  le  passage  de  l’ardoise  au  papier  est  difficile  ;  l’élève  garde 
l’habitude  d’effacer.  L’usage  du  papier  permet  d’enseigner  dès  le 
début  la  façon  exacte  de  tenir  la  plume  avec  légèreté  et  souplesse. 

La  substitution  du  papier  et  de  la  plume  à  l’ardoise  fut  expé¬ 
rimentée  dans  toutes  les  écoles  élémentaires  de  mai  1877  à  février 
1878  ;  le  Congrès  des  instituteurs  primaires ,  après  cette  vaste 
expérience,  tout  en  reconnaissant  l’exactitude  des  considérations 
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hygiéniques  du  Dr  Horner,  n’en  accepta  pas  les  conclusions  rigou¬ 
reuses.  Le  rejet  absolu  de  l'ardoise.  11  demanda  que  l’on  n'impo¬ 
sât  pas  l’usage  du  papier  et  de  l’encre  à  l’instituteur,  que  celui-ci 
fût  libre,  ou  de  se  servir  dès  le  début  de  la  plume,  ou  de  faire 
précéder  l’étude  de  l'écriture  sur  le  papier,  de  l’étude  préliminaire 
sur  l’ardoise. 

La  commission  sdolaire  de  Zurioh  décida  finalement  en  mai  1879 
que  le  papier  et  la  plume  constitueraient  le  matériel  fondamental 
pour  l’écriture  dans  les  écoles  élémentaires  ;  mais  que  le  maître 
serait  libre,  dans  le  cours  de  la  lro  année,  de  se  servir  de  l’ardoise, 
à  condition  de  passer  à  l’usage  du  papier,  de  l’encre  et  de  la 
plume  à  partir  du  semestre  d'hiver.  Dr  Zoeller. 
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Les  progrès  de  la  vaccination  charbonneuse;  une  fabrique 
de  vaccin.  —  A  la  suite  des  réclamations  formulées  dans  le  dépar  • 
lement  do  Seine-ct-Marne  par  plusieurs  vétérinaires  sur  la  difficulté 
de  se  procurer  le  vaccin  du  charbon,  le  préfet  de  ce  département, 
au  nom  du  Conseil  général,  adressa  à  M.  Pasteur  une  demande  à 
laquelle  celui-ci  vient  de  répondre  par  le  document  suivant  : 

«  Monsieur  le  préfet, 

»  J’étais  à  Londres  lorsque  vous  êtes  venu  pour  m'entretenir 
de  votre  désir  de  demander  au  Conseil  général  de  Seine- et-Marne 
une  somme  à  affecter  à  la  création  d’une  petite  fabrique  de  création 
du  vaccin. 

«  Je  crois  que  cette  création  serait  prématurée.  Bien  des  ques¬ 
tions  de  détail  sont  encore  à  résoudre,  qui  ne  peuvent  l’être  en  ce 
moment  que  par  moi.  Par  exemple,  tout  le  vaccin  qui  est  sorti  dé 
mon  laboratoire  depuis  un  mois  appartient  à  des  cultures  récentes. 
La  fabrique  suppose  le  magasin,  l’emploi  à  longs  intervalles  des 
tubes  préparés.  Des  difficultés,  faciles  à  lever,  sans  doute,  peuvent 
se  présenter  pour  la  conservation  du  vaccin,  la  forme  des  \ases, 
etc. 

«  Du  reste,  ne  craignez  pas  la  disette  du  précieux  liquide  pour 
l’an  prochain.  Le  charbon  ne  sévit  pas  d’une  manière  sensible  pen¬ 
dant  l'hiver.  Or,  dès  à  présent,  je  dispose  tout  pour  une  fabrica¬ 
tion  sur  une  plus  grande  échcllo.  Je  trouverai,  après  les  vacances, 
un  à  deux  hectolitres  de  cultures  déjà  préparées,  et  au  mois  de 
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mars  ou  avril,  où  la  vaccination  pourra  commencer  utilement,  il  y 
aura,  je  l’espère,  du  vaccin  préparé  pour  un  million  d'animaux. 

«  Une  personne  prise  dans  mon  laboratoire,  intelligente,  n’aura 
d’autre  occupation  que  la  préparation  du  vaccin,  pendant  toute 
l’année.  Elle  sera  secondée  par  un  homme  de  peine.  Il  y  aura  un 
entrepôt  de  tubes  de  vaccin  dans  notre  quartier.  J’espère  pouvoir 
le  mettre  entre  les  mains  des  vétérinaires  à  5  centimes  par  tête  do 
bétail,  au  prix  de  reviont  à  peu  près. 

«  Pendant  la  première  année,  il  y  aura  lieu  de  contrôler  l’état  du 
vaccin  conservé,  la  permanence  de  ses  vertus  préservatrices.  Une 
installation  en  province  m’occuperait  et  me  préoccuperait  à  l’égal 
de  la  propre  fabrique  que  je  vais  disposer.  Lorsque  la  régularité 
du  fonctionnement  de  celle-ci  aura  fait  ses  preuves,  il  sera  temps 
de  donner  suite  à  votre  projet,  et  vous  pourrez  compter  alors  sur 
mon  empressement  à  vous  servir. 

«  J’ai  la  satisfaction  db  vous  informer  que,  grâce  au  dévouement 
de  chacun,  collaborateurs,  aides,  garçons  de  laboratoire,  le  chiffre 
des  animaux  vaccinés  approche  aujourd’hui  de  30,000  (trente  mille 
moutons)  et  quelques  centaines  de  bœufs,  vaches,  chevaux. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Pasteur.  » 

La  rue  Maillot  a  Alger.  —  On  se  rappelle  qu’au  dernier  Congrès 
de  l 'Association  pour  l'avancement  des  sciences ,  à  Alger,  M.  Ver- 
neuil  avait  fait  adopter  le  vœu  que  le  nom  du  Dr  Maillot  fût  donné 
à  l’une  des  rues  de  la  capitale  algérienne.  La  ville  et  le  départe¬ 
ment  d’Alger  viennent  de  décider  qu’on  donnerait  le  nom  du  vul¬ 
garisateur  du  sulfate  de  quinine,  non  seulement  à  une  rue,  mais  à 
un  village  de  nouvelle  création;  c’est  en  effet  sur  la  demande  du  Con¬ 
seil  général  du  département  et  sur  l’avis  conforme  du  Ministre  de 
la  guerre,  que  le  Président  de  la  République  a  donné  le  nom  de  Mail¬ 
lot  au  village  de  Souk-el-Tiéla,  sur  le  territoire  de  la  tribu  de 
Mechdallah  (commune  mixte  de  Beni-Mansour). 

L 'Alger  médical  paie,  à  cette  occasion,  un  juste  tribut  de  recon¬ 
naissance  à  ce  vénérable  et  éminent  médecin.  En  1 834,  tous  les 
médecins  en  Algérie  subissaient  le  joug  de  Broussais,  alors  au  som¬ 
met  de  sa  gloire  ;  l’on  ne  voyait  dans  les  lièvres  palustres,  surtout 
dans  les  fièvres  rémittentes,  continues  et  pernicieuses,  que  des 
inflammations  qu’on  traitait  par  les  émissions  sanguines  à  outrance. 
M.  le  Dr  Maillot,  jeune  médecin  major  à  l’hôpital  de  Bône,  eut 
le  talent  et  le  courage  de  lutter  contre  l’autorité  du  maître  ;  il 
proclama  le  premier  que  ces  fièvres  étaient  tributaires  du  sulfate 
de  quinine,  et  transforma  complètement  la  médication  des  affec¬ 
tions  palustres.  En  1833,  à  l’hôpital  de  Bône  avec  l’ancienne  mé¬ 
dication,  il  mourait  un  malade  sur  3  ;  en  1834  et  1835,  M.  Maillot 
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h’en  perdit  plus  que  1  sur  20  ;  et  cependant,  durant  ces  deux 
années,  il  avait  eu  dans  son  service  83ü  malades  de  plus  que  les 
années  précédentes;  il  avait  eu  1,437  morts  en  moins. 

Il  est  donc  juste  que  l’Algérie  perpétue  le  souvenir  du  médecin 
éminent,  qui,  après  avoir  présidé  pendant  de  longues  années  le  Con¬ 
seil  de  santé  de  l’armée,  jouit  de  sa  verte  et  robuste  vieillesse,  au 
milieu  de  la  vénération  du  corps  tout  entier  dont  il  a  été  le  chef. 

Le  nouvel  hôpital  Montmabtue,  a  Paris.  —  M.  Tollet,  l’in¬ 
venteur  bien  connu  des  constructions  hospitalières  à  système 
ogival,  a  pu  commencer,  le  9  juin,  les  travaux  nécessaires  pour  la 
transformation  en  hôpital  du  bastion  n°  39  (porte  Saint-Ouen), 
suivant  le  vole  émis  par  le  Conseil  municipal.  Dans  cinq  semaines, 
les  bâtiments  de  la  cuisine,  du  service  des  morts,  de  la  buanderie 
seront  terminés  et  l’ancien  bâtiment  mis  en  état.  Les  quatre  pa¬ 
villons  à  construire  seront  terminés  à  la  fin  de  novembre.  Le  mo¬ 
bilier  a  été  commandé  et  le  nouvel  hôpital  Montmartre  sera  vrai¬ 
semblablement  inauguré,  au  plus  tard,  le  l01'  janvier  1882. 

L’iiôpital  de  Forges-les-Bains.  —  En  1858,  l’Assistance  pu¬ 
blique  établit  à  Forges-les-Bains  (Seine-et-Oise),  à  36  kilomètres 
de  Paris,  un  petit  hôpital  spécialement  affecté  au  traitement  des 
enfants  scrofuleux.  L’établissement,  qui  compte  aujourd’hui  112  lits, 
n’est  plus  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  population  indigente  ; 
aussi  l’administration  va-t-elle  mettre  à  exécution  un  projet  d’agran¬ 
dissement  de  cet  hôpital.  On  y  construira  deux  nouveaux  pavillons 
pouvant  contenir  110  lits,  ce  qui  portera  à  222  l’effectif  de  l’hôpi- 
lal.  En  y  comprenant  les  dépenses  pour  le  logement  du  personnel, 
c’est  une  dépense  totale  de  310,000  francs.  En  outre,  au  moyen  d’un 
legs  qui  lui  a  été  fait,  l’Assistance  publique  va  installer  à  Forges- 
les-Bains  une  école  professionnelle  où  les  jeunes  malades  pourront 
apprendre  divers  métiers. 

La  crémation  a  Copenhague.  —  A  la  dernière  réunion  de  la 
Société  de  crémation  de  Copenhague,  le  secrétaire  général  a  fait 
connaître  que  la  Société  comptait  1409  membres,  parmi  lesquels 
83  médecins  distingués  et  plusieurs  ministres  protestants  très 
connus.  L’appareil  adopté  par  la  Société  danoise  opère  la  créma¬ 
tion  en  une  heure  environ, et  l’opération  ne  coûte  que  7  à  8  francs. 
On  espère  que  la  question  d’économie  concourra  beaucoup  à 
répandre  cette  pratique  parmi  les  classes  populaires,  parce  que,  on 
Danemark,  les  frais  des  funérailles  par  le  rite  ordinaire  sont  très 
élevés. 

La  crémation  en  Italie.  —  A  la  suite  d’une  série  de  conféren¬ 
ces  faites  dans  différentes  villes  de  l’Italie  par  le  zélé  propagateur 


VARIÉTÉS. 


803 


de  la  crémation,  M.  le  Dr  Pini,  de  nouvelles  Sociétés  viennent  de  se 
créer,  ce  qui  en  porte  le  nombre  à  9  pour  toute  l’Italie.  De  nou¬ 
veaux  crématoires  vont  être  construits  à  Rome,  Varcse,  Pavie,  Cré¬ 
mone,  Udine  et  Livourne. 

Un  habitant  de  Milan,  M.  Loria,  vient  d’offrir  à  la  municipalité  de 
cette  ville  une  somme  de  20,000  francs  afin  d’établir  et  d’entrete¬ 
nir  au  cimetière  une  salle  dans  laquelle  se  pratiqueraient  les  au¬ 
topsies  des  cadavres  destinés  à  être  incinérés,  spécialement  dans 
les  cas  où  la  maladie  n’a  pas  été  rigoureusement  diagnostiquée  et 
lorsque  la  mort  a  été  subite  ou  que  sa  cause  est  douteuse. 

La  crémation  en  Hongrie.  —  Le  Comité  sanitaire  de  Buda- 
Posth  a  rédigé,  le  5  septembre  dernier,  un  rapport  dans  lequel  il 
déclare  l'incinération  «  salutaire  au  point  de  vue  de  la  santé  publi¬ 
que;  mais  elle  doit  être  facultative  et  l’on  doit  désigner  à  cet  effet 
un  cimetière  spécial  •>.  Le  Comité  engage  fortement  lamunicipalité 
à  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  mettre  immédiatement 
ce  projet  à  exécution. 

La  Mortalité  en  Hongrie.  —  Un  correspondant  de  Buda-Pcsth 
donne  à  la  France  médicale  (1er  septembre  1881)  de  curieux  détails 
sur  la  mortalité  en  Hongrie.  D’après  une  statistique  de  M.  Szalardi, 
d’après  le  dernier  recensement,  la  population,  qui  est  de  13  mil¬ 
lions  d’habitants,  n’a  augmenté  en  dix  ans  que  de  onze  mille  indivi¬ 
dus  par  an  !  11  n’y  a  pas  d’exemple,  en  Europe,  d’une  telle  lenteur 
du  doublement  de  la  population.  Et  cependant  la  natalité  est 
énorme  :  il  y  a  par  an  50  naissances  pour  1,000  habitants,  tandis 
qu’il  n’y  en  a  en  France  que  26,  et  36  à  40  dans  les  pays  les  plus 
favorisés.  Ces  chiffres  sont  presque  invraisemblables,  et  nous  n’avons 
pas  sous  la  main  le  moyen  do  les  contrôler.  M.  Szalardi  attribue 
l’excès  de  mortalité  :  1°  à  la  fréquence  des  unions  irrégulières;  au 
défaut  de  soins  dans  lequel  on  laisse  les  enfants,  dont  chaque  fa¬ 
mille  compte  en  moyenne  13,  et  parfois  20  ou  24  !  Les  animaux 
domestiques  sont  mieux  soignés  que  les  enfants  ;  3°  à  l’intoxication 
palustre,  très  frequente  dans  ce  pays  de  plaines  d’alluvions.  Pour 
faire  cesser  le  mal,  l’auteur  demande  la  construction  de  canaux  de 
drainage  et  la  distribution  parmi  les  paysans  de  brochures  sur  l’hy¬ 
giène  des  enfants. 

Nous  nous  étonnons  que  l’auteur  ne  demande  pas  d’abord  l’exten¬ 
sion  de  l’instruction  ;  à  quoi  servirait  des  brochures  sur  l’hvgiène, 
si  on  ne  sait  pas  les  lire  ? 

Exposition  nationale  d’hygiène  et  de  sauvetage  en  Alle¬ 
magne.  —  Dans  le  courant  de  l’été  de  1882,  aura  lieu  à  Berlin,  en 
même  temps  que  le  Congrès  annuel  de  la  Société  allemande  d’hy¬ 
giène  publique,  une  Exposition  comprenant  tout  ce  qui  concerne  le 
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matériel  sanitaire  et  le  matériel  de  sauvetage.  Un  comité  central  a 
été  nommé  sous  la  présidence  du  ministre  d’État,  le  docteur  Ho* 
brecht,  avec  l’adhésion  et  les  encouragements  des  hygiénistes  les 
plus  éminents  de  l’Allemagne.  Cette  Exposition  n’est  pas  seulement 
limitée  à  l’Empire  d’Allemagne,  mais  doit  s'étendre  aussi  à  l’Autri¬ 
che  et  à  la  Suisse  allemande. 


bulletin  Epidémiologique 

Août  1881. 


Les  chiffres  de  ce  bulletin,  par  suite  de  la  nécessité  de  les  rele¬ 
ver  par  semaine,  d’après  le  Bulletin  officiel,  se  rapportent  à  une 
période  de  35  jours,  du  29  juillet  au  2  septembre  ;  aussi,  faut-il 
tenir  compte  de  cette  augmentation  de  jours  sur  la  période  analy¬ 
sée  dans  le  précédent  numéro,  et  qui  ne  comprenait  que  29  jours. 
La  mortalité  avait  été  de  4,722,  elle  est  de  5,230;  mais,  en  dimi¬ 
nuant  d’un  cinquième,  nous  obtenons  le  chiffre  réellement  compa¬ 
rable  4,184,  qui  montre  bien  la  diminution  constatée  pendant  tout 
le  mois  d’août,  mois  dont  la  température  a  été  modérée,  et  pen¬ 
dant  lequel  la  mortalité  aurait  été  très  peu  élevée  sans  la  persis¬ 
tance  des  affections  épidémiques. 

Nous  devons  aussi  constater  que  le  nombre  des  naissances  a 
dépassé,  en  ce  mois,  de  485  celui  des  décès  ;  c’est  là  un  fait  trop 
peu  commun  à  Paris  pour  ne  pas  le  signaler. 

L’un  des  derniers  bulletins  publiés  par  M.  le  Dr  Bertillon  con¬ 
tient  une  note  des  plus  intéressantes  de  M.  P.  Miquel  et  que  nous 
croyons  devoir  reproduire  ici;  on  sait  que  ce  dernier  a  entrepris 
des  recherches  sur  le  nombre  des  microbes  recueillis  dans  les  sal¬ 
les  des  hôpitaux,  comparativement  avec  leur  nombre  dans  l’atmos¬ 
phère  des  rues.  Les  expériences  faites  depuis  quatre  mois  dans  les 
salles  de  chirurgie  du  service  de  M.  Verneuil,  à  la  Pitié,  et  dans  la 
rue  de  Rivoli,  ont  montré  que,  pendant  le  printemps  de  l’année 
1881,  le  chiffre  des  bactéries  répandues  dans  ces  salles  s’est  mon¬ 
tré  dix  fois  plus  élevé  qu’à  la  ruo  de  Rivoli,  et  cent  fois  plus  élevé 
qu’au  parc  de  Montsouris  ;  puis  en  juin,  tandis  que  les  bactéries 
ont  augmenté  rue  de  Rivoli,  à  la  Pitié  leur  chiffre  s’est  affaibli 
brusquement  de  moitié.  M.  Miquel  attribue  cet  abaissement  à  la 
plus  grande  aération  des  salles,  dont  les  fenêtres  restent,  en  été, 
ouvertes,  durant  la  majeure  partie  de  la  journée,  ce  qui  permet 
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aux  courants  atmosphériques  venus  de  l’extérieur  d’emporter  au 
loin  les  germes  accumulés  dans  les  locaux  habités  par  les  mala¬ 
des.  M.  Verneuil  déclare,  d’ailleurs,  que  c’est  vers  la  fin  du  prin¬ 
temps  que  le  nombre  des  décès  s’accroît  dans  les  salles,  pour  di¬ 
minuer  en  été.  Ces  coïncidences  nous  paraissent  significatives. 

Variole.  —  A  Paris,  89  décès;  malgré  cette  diminution  assez 
notable,  l’épidémie  ne  cesse  pas  de  sévir  encore  dans  une  propor¬ 
tion  inquiétante  pour  la  saison  qui  va  commencer,  d’autant  que  sa 
morbidité  est  élevée  et  que  les  praticiens  dénoncent  l’existence  d’un 
foyer  très  important  aux  abords  de  l’hôpital  Saint-Louis;  on  y 
soigne  un  grand  nombre  de  varioleux  dans  un  baraquement  spé¬ 
cial,  et  cet  hôpital  est  entouré  par  les  quartiers  peut-être  les  plus 
populeux  de  Paris.  Combien  de  temps  cette  situation  durera-t-elle 
encore?  —  A.  La  Havane  sévit  une  grave  épidémie  de  variole  ;  le 
gouverneur  a  prescrit  la  vaccination  et  la  revaccination  obliga¬ 
toires. 

Fièvre  tvphoïde.  —  A  Paris,  217  décès,  augmentation  cons¬ 
tante,  principalement  dans  les  mêmes  quartiers,  notamment  le 
XVIII'  arrondissement,  depuis  plusieurs  mois  déjà  ;  nous  ne  sa¬ 
chons  pas  qu’une  enquête  spéciale  ait  été  faite. 

A  A  thènes  et  au  Pirèe,  une  importante  épidémie  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  s’est  déclarée  sous  l’influence  d’une  chaleur  excessive 
(+-  37°  C.  dans  les  appartements),  se  maintenant  pendant  plusieurs 
jours  avec  un  sirocco  très  violent;  dès  que  le  grand  réservoir  de 
Kephissia,  jusqu’à  ce  moment  très  mal  entretenu,  a  été  nettoyé, 
et  que  des  mesures  [sérieuses  de  salubrité  ont  été  prescrites  ;  en 
môme  temps  que  la  température  s’abaissait,  l’état  sanitaire  s’est 
sonsiblement  amélioré. 

Rougeole.  —  Paris,  67  décès,  diminution  considérable  de  moitié 
sur  le  mois  précédent. 

Diphtérie.  —  Paris,  202  décès,  état  stationnaire. 

Scarlatine.  —  Paris,  54  décès  au  lieu  de  17,  moyenne  des 
dernières  années,  pendant  le  même  temps,  mais  diminution  sur  le 
mois  précédent.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  le  Dr  Besnier,  dans 
son  dernier  rapport  trimestriel  sur  les  maladies  régnantes,  la  scar¬ 
latine  continue  depuis  quelques  années,  à  Paris,  à  subir  une  pro¬ 
gression  considérable,  plus  particulièrement  pendant  l’été  ;  après 
avoir  été,  surtout  dans  les  hôpitaux,  d’une  grande  rareté,  elle 
atteint  maintenant  toutes  les  classes  de  la  société  et  fait  à  tous 
les  âges  de  nombreuses  victimes. 

Choléra.  —  On  a  constaté  à  Aden,  du  1"'  au  29  août,  32  cas  de 
choléra  dont  27  mortels  ;  aussi  les  gouvernements  ont-ils  ordonné 
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des  quarantaines  pour  les  provenances  de  ce  pays  et  des  ports  turc 

de  la  Mer  Rouge. 

Pejste.  —  La  poste  a  fait  son  apparition  dans  le  district  de  No- 
vogorod  et  dans  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg.  Les  hom¬ 
mes  et  les  animaux  sont  atteints.  Dans  la  commune  de  Malbedewi 
il  y  a  eu  30  personnes  atteintes,  et  3  morts,  ce  qui  semble  indiquer 
un  bénignité  exceptionnelle.  Malgré  les  circulaires  recommandant 
d’enfouir  profondément  les  cadavres  et  les  peaux  des  animaux  morts 
de  la  peste,  les  paysans  continuent  à  écorcher  les  bêtes  qu’ils  ont 
perdues,  et  à  vendre  les  peaux  sans  les  désinfecter. 

L’on  sait  que  les  grandes  chaleurs  éteignent  d’ordinaire  les  épi¬ 
démies  de  peste  ;  peut-être,  comme  le  dit  M.  Tholozan,  parce  que 
le  sable,  échauffé  par  le  soleil  jusqu’à  70°,  détruit  les  germes  mor¬ 
bides  qu’il  pourrait  contenir.  Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  la  peste 
se  réfugie  en  Sibérie  pendant  la  saison  chaude. 

Fièvre  jaune.  —  Les  dernières  nouvelles  du  Sénégal  sont  de 
plus  en  plus  graves  ;  sur  125  entrées  à  l’hôpital  de  Saint-Louis,  du 
9  au  22  août,  il  y  eu  HO  morts;  à  Saint-Louis,  le  chiffre  total  des 
victimes  (au  8  septembre)  s’élève  à  363.  La  fièvre  jaune  a  gagné  le 
fleuve  ;  elle  est  aux  ambulances  de  Bakel,  sans  avoir  atteint  ce 
poste.  La  situation  sanitaire  à  Gorée  et  à  Dakar  est  suspecte. 

Aux  Antilles,  l’épidémie  reste  stationnaire  ;  aux  Barbades,  elle 
augmente  ;  on  compte  déjà  58  morts  parmi  les  troupes  européennes 
et  la  mortalité  parmi  les  indigènes  est  considérable. 

Deux  vapeurs  sont  arrivés  le  12  septembre  du  Sénégal  en  rade 
de  Pauillac.  Le  premier  avait  quitté  Saint-Louis  le  13  août:  il  a  perdu 
six  hommesdans  sa  traversée, cinq  de  fièvrcjaunc.  Un  sixième  décès 
a  eu  lieu  au  lazaret  de  Trompcloup,  le  jour  de  son  débarquement 
à  l’infirmerie  ;  il  n’était  atteint  que  depuis  trois  jours  à  son  arrivée 
e'ii  France.  Les  six  passagers  bien  portants  et  les  trois  malades  ont 
été  débarqués  au  lazaret  et  y  sont  soumis  à  toutes  les  précautions 
et  purification  réglementaires,  le  navire  est  l’objet  des  mesures  les 
plus  sérieuses.  Le  second  navire,  parti  de  Saint-Louis  le  22  août,  a 
compté  douze  décès  de  fièvre  jaune  dans  la  traversée,  et  ces  décès 
se  sont  échelonnés  jusqu’aujour  de  l’arrivée  en  Gironde,  le  9  sep¬ 
tembre  ;  presque  chaque  jour  comptait  un  décès  ;  à  l’arrivée  il  y  avait 
huit  malades,  dont  trois  très  gravement;  un  est  mort  sur  rade;  les 
malades,  convalescents  et  autres  passagers  ont  été  débarqués  au  la¬ 
zaret  pour  y  subir  une  rigoureuse  quarantaine.  Ce  navire  avait 
trente-huit  passagers. 
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Traité  d’hygiène  publique  et  privée,  basée  sur  l’étiologie,  par 
A.  Bouchard, vt,  professeur  d’hvgiène  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris. —  Paris,  Germer  Baillière,  1882,  un  fort  vol.  in-8°  de 
1 ,096-CLXHI  pages.  Prix  :  18  fr.  (Voyez  l’analyse,  Revue  d'hygiène, 
septembre  1881,  p.  770). 

Étude  sur  les  eaux  du  Pas-de-Calais,  par  M.  A.  Pagnoul,  pro¬ 
fesseur  de  chimie  au  collège  d’Arras,  inspecteur  de  la  salubrité  et 
directeur  de  la  station  agricole  du  Pas-de-Calais.  —  Paris,  G.  Mas¬ 
son,  1881,  in-8°  de  104  p.  avec  carte  en  couleur. 

Jahresbericht  über  die  Leistungen  und  Fortschritte  auf  demGe- 
biete  des  Militair-Sanit&tswesens  (Compta  rendu  annuel  sur  la 
situation  et  les  progrès  du  service  de  santé  militaire),  Bearbeitet 
von  D'  Wilhelm  Roth,  Generalarzt  und  Corpsarzt  des  kônigl. 
saclis.  Armee  -  Corps.  —  Bericht  fur  das  Jahr  1880  ;  Berlin, 
A.  Hirschwald,  1881,  petit  in-4°  de  174  p. 

Ce  compte  rendu,  arrivé  à  sa  septième  année,  donne  l’analyse 
tr£s  exacte  et  très  complète  de  tous  les  travaux  qui  ont  été  publiés 
en  1880  dans  tous  les  pays  de  l’Europe  et  de  l’Amérique,  sur  l’hy¬ 
giène  militaire,  la  médecine  et  la  chirurgie  d’armée,  l’organisa¬ 
tion  des  services,  etc.  M.  Roth  donne  à  cette  excellente  publication 
une  direction  qu’on  ne  saurait  trop'louer. 

Jets  over  ontsmetting,  door  Dr  Ruysch,  Separaat  afdruk  van  het 
Militait •  Geneeskundig  Archief,  1881,  erste  Atlevering.  —  Brochure 
in-8°  de  48  p.  avec  fig. 

Étude  sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  la  désinfection  ;  l’auteur 
préconise  la  désinfection  par  l’air  chaud  ;  il  décrit  et  figure,  à 
l’aide  d’une  planche,  une  étuve  à  air  chaud  qui  fonctionne  à  l’hô¬ 
pital  militaire  de  Amersfoort,  en  Hollande  ;  à  l’aide  d’un  poêle  placé 
dans  une  étuve  dont  les  dimensions  sont  1,40,  X  1,83  X  0,94,1a 
température  s’élève  habituellement  à  130°  C.  et  peut  s’élever  à 
150°  C. 

Sut  la  mort  alita  dei  bambini,  pel  Dr°  Giuseppe  Sormani,  profes¬ 
seur  d’hygiène  à  l’Université  de  Pavie.  —  Milano,  1881,  brochure 
in-8°  de  29  p.  avec  tableaux  et  graphiques.  —  Très  intéressante  étude 
qui  a  été  publiée  dans  le  Giornale  délia  Societa  italiana  d’igiene, 
juillet  1881. 

Dans  la  première  année  de  la  vie,  la  mortalité  des  enfants 
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est  en  Italie  de  219  sur  1,000  (1867-78),  elle  est  de  115  dans 
la  sconde  année.  —  Des  graphiques  très  ingénieux  donnent  la 
mortalité  pour  les  différents  âges,  les  mois  de  l’année,  pour  tous 
les  Étatsde  l’Europe.  La  mortalité  de  la  première  année  de  la  vie 
tombe  à  95  pour  1,000  eu  Irlande,  elle  monte  jusqu’à  316  pour 
1000  en  Bavière;  (en  France,  166). 

De  la  peste  (histoire,  géographie,  étiologie),  leçons  faites  à  l’É¬ 
cole  de  médecine  navale  de  Rochefort,  par  M.  le  Dr  H.  Bourru, 
professeur  d’hygiène  et  de  pathologie  exotique.  (Extrait  des  Ar¬ 
chives  de  médecine  navale.)  Paris,— J.-B. Baillière,  1881,  brochure 
in-8°  de  1  —  70  p.  (Sera  analysé  prochainement  dans  là  Revue  (T hy¬ 
giène). 

A  propos  du  railivay  transsaharien,  réflexions  et  observations 
hygiéniques  et  médicales,  par  le  Dr  Ch.-J.  Masse,  médecin  princi¬ 
pal  delr'classe,  en  retraite.  —Paris,  Calmann-Lévy,  1881,  brochure 
in-8°  de  73  pages. 

Ces  pages,  écrites  par  un  médecin  distingué  qui  a  longtemps  ha¬ 
bité  l’Algérie,  contiennent  des  renseignements  topographiques  et 
hygiéniques  très  utiles  pour  ceux  qui  veulent  explorer  les  parties 
situées  au  sud  de  notre  Algérie  ;  il  indique  les  difficultés  qu’on  ren¬ 
contrera  dans  l’établissement  du  chemin  de  fer,  et  les  précautions 
à  prendre  pour  les  surmonter  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

Geographica  nosologica  dell’  Italia,  studio  del  Dro  Giusei«pe 
Sormani,  professore  d’igiene  nella  regia  Universita  di  Pavia — Roma, 
Eredi  Botta,  1881,  petit  in-4°,  335  p.  avec  un  grand  nombre  de 
cartes  en  chromo-lithographie. 

Cet  excellent  ouvrage  est  établi  sur  le  modèle  des  travaux  de 
Boudin,  de  ceux  plus  récents  de  P.  Walker  pour  les  États-Unis,  de 
A.  Chervin  pour  la  France.  A  l’aide  du  dépouillement  de  la  statis¬ 
tique  générale  du  royaume,  et  des  comptes  rendus  du  recrutement, 
l’auteur  donne  la  morbidité,  la  mortalité  générale  et  la  mortalité 
par  maladie  dans  chaque  province.  Co  travail  de  bénédictin  a 
obtenu  le  prix  proposé  par  l’Institut  lombard  des  sciences  et  des 
lettres,  sur  cette  question  :  La  géographie  nosologique  de  l’Italie. 
C’est  un  livre  indispensable  à  consulter  non. seulement  pour  les 
statisticiens,  mais  encore  pour  les  épidémiologistes  et  les  hygié¬ 
nistes. 


Paris.  —  Soc.  d'imp.  Paul  DUPONT,  4P,  rue  J.-J.-Rousseau  (CI.)  .80.  0  81 
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LES  PROJETS  D’ASSAINISSEMENT  DE  PARIS, 

Par  M.  le  D-  E.  VALLIN. 

On  se  rappelle  qu’à  la  suite  de  l’émoi  causé  par  «  les  odeurs 
de  Paris  »,  M.  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  par 
un  arrêté  en  date  du  28  septembre  1880,  confia  à  une  commis¬ 
sion  mixte  l’étude  des  questions  relatives  à  l’assainissement  de 
Paris. 

Cette  commission,  composée  de  MM.  Cyprien  Girerd,  prési¬ 
dent;  Pasteur,  Sainte-Claire  Deville,  Aimé  Girard,  Wurtz,  Ga- 
varret,  Brouardel,  Dubrisay,  Fauvel,  Schlœsing,  Paul  Girard,  et 
Bérard,  secrétaire,  a  depuis  plusieurs  mois  terminé  ses  travaux, 
et  ceux-ci  viennent  d’être  publiés  en  un  volume  ifl-4°  (Impri¬ 
merie  nationale,  1881),  qui  contient  les  documents  suivants  : 

Rapport  général  de  M.  Cyprien  Girerd  : 

1°  Rapport  de  M.  Brouardel  sur  l’infection  produite  dans 
l’intérieur  même  de  la  ville,  avec  études  chimiques  de 
MM.  Wurtz,  Charles  Girard,  Mille  et  Durand-Claye,  don¬ 
nant  l 'analyse  des  eaux  et  boues  d’égout,  des  terres  infiltrées 
au  voisinage  des  fosses,  des  matières  provenant  des  tinettes 
filtrantes,  etc. 
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,  2°  Rapport  de  M.  Aimé  Girard  sur  l’infection  provenant 
des  usines  qui  exploitent  les  matières  de  vidange; 

3°  Rapport  de  M.  Bérard,  sur  l’infection  provenant  des  usi¬ 
nes  incommodes,  autres  que  celles  qui  exploitent  les  matières 
de  vidange; 

4»  Rapport  de  MM.  Schlcesing  et  Bérard  sur  l’infection 
provenant  du  déversement  des  égouts  dans  la  Seine. 

Les  deux  principaux  rapports,  ceux  de  M.  Aimé  Girard  et  de 
M.  Brouardel,  ont  immédiatement  provoqué,  de  la  part  des  in¬ 
génieurs  du  service  municipal,  des  observations  et  des  réfuta¬ 
tions  que  M.  A.  Durand-Claye  a  formulées  sous  la  forme  d’un, 
rapport  très  précis  et  très  détaillé  i. 

Ce  sont  ces  divers  documents  que  nous  voulons  analyser. 

Cette  question  de  l’assainissement  de  Paris  est  une  des  plus 
difficiles  et  des  plus  importantes  . qui  s’imposent  à  l’hygiène  pu¬ 
blique:  en  effet,  ce  qui  est  applicable  ,  à  Paris  l’est  également  à 
toutes  les  grandes  villes  des  deux  mondes.  Il  s’agit  à  la  fois  de 
la  santé  de  plusieurs  millions  d’habitants  et  d’une  dépense  qui 
se  compte  par  centaines  de  millions  de  francs.  Donc  la  déci¬ 
sion  ne  peut  être  prise  à  la  légère,  et  l’on  comprend  que  la 
question  reste  pendante  depuis  bon  nombre  d’années.  On  n'at¬ 
tend  pas  de  nous  que  nous  résolvions,  dans  ces  quelques  pages, 
un  problème  auquel  plusieurs  des  plus  illustres  savants  de  no¬ 
tre  pays  ont  consacré  leurs  efforts.  Nous  sommes  ,1e  public: 
uous  écoutons  les  informations,  les  avis,  les  objections  qui  vien¬ 
nent  de  part  et  d’autre.;  nous  nous  contenterons  de  les  résumer, 
de  faire  ressortir  les  points  qui  nous  paraissent  les  plus  impor¬ 
tants  ou  les  mieux  acquis  au  débat  ;  notre  indépendance  est 
absolue,  nous  sommes  complètement  désintéressé  dans  la  ques¬ 
tion  ;  nous  ne  pouvons  avoir  en  vue  que  la  recherche  de  la  vé¬ 
rité. 

Il  est  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d’accord,  au 

1.  Observations  des  ingénieurs  du  service  municipal  au  sujet  des  .projets 
de  rapport  présentés  par  MM.  A.  Girard  et  Brouardel;  M.  AlfredDuiuxD- 
Claye,  rapportour.  Paris,  imprimerie  Chaix,  1881,  in-4°  de  09  pages. 


f  PROJETS  D’ASSAINISSEMENT  DE  PARIS.  811 

moins  en  principe  :  il  faut  supprimer  les  fosses  fixes.  Mais 
par  quoi  les  remplacer?  Ici  commencent  les  divergences. 

Quel  que  soit  le  système  adopté  par  l’administration, 
M.  Brouardel  et  la  commission  pensent  que  les  fosses  fixes 
existeront  encore  pendant  de  longues  années  ;  il  faut  donc  cher¬ 
cher  quels  sont  les  procédés  par  lesquels  on  peut  parer  immé¬ 
diatement  et  sans  retard  à  leurs  inconvénients  les  plus  graves. 

La  commission,  par  l’organe  de  M.  le  professeur  Brouardel, 
propose  un  système  provisoire,  reposant  sur  les  données  sui¬ 
vantes  : 

Toutes  les  matières  tombant  des  tuyaux  de  chute,  fèces,  uri¬ 
ne,  seraient  reçues  dans  un  réservoir  métallique  d’une  conte¬ 
nance  de  4  à  6  mètres  cubes,  correspondant  à  celle  d’un  des 
cylindres  de  transport  employés  par  les  Compagnies.  La  partie 
inférieure  serait  de  forme  conique,  et  de  ce  point  partirait  le 
tuyau  d’émission.  La  vidange  en  serait  effectuée  par  la  pression 
de  l’air  ou  par  le  vide  et  au  moyen  d’une  bouche  s’ouvrant  sur 
le  trottoir,  comme  celles  des  'prises  de  gaz.  Un  étroit  tuyau 
d’évent,  accolé  dans  tout  son  parcours* au  tuyau  de  Chute,  em¬ 
pêcherait  les  remous  d’air  dans  de  réservoir.  Une  grille  retiens 
drait  les  objets  obstruants  et  les  empêcherait  de  tomber  dans  la 
cuve  métallique.  La  vidange  se  ferait  à  intervalles  rapprochés, 
sans  doute  toutes  les  semaines,  au  moyen  des  voitures  actuelles, 
en  raccordant  le  tuyau  de  la  voiture  à  ;la  bouche  placée  sur  le 
trottoir. 

Ces  fosses  fixes  en  tôle,  hermétiques,  seraient  remplacées 
plus  tard,  dans  l’esprit  de  la  commission,  par  un  système  défi¬ 
nitif;  les  déjections  seraient  alors  reçues,  à  la  sortie  des  cabi¬ 
nets,  dans  des  tuyaux  absolument  étanches,  à  parois  métalli¬ 
ques,  sans  aucune  communication  avec  l’air  ou  la  terre.  Ces 
conduits,  reliés  ensemble  et'  placés  dans  les  égouts  comme  les 
tuyaux  destinés  au  service  d’eau  ou  au  service  du  gaz,  empor¬ 
teraient  loin  *de  la  ville  les  matières  de  vidange,  en  un  lieu 
où  se  trouveraient  des  usines  installées  pour  faire  subir  à  ces 
matières  les  transformations  nécessaires.  La  circulation  pour¬ 
rait  être  assurée  dans  ce  réseau  par  des  pompes  aspirantes  'et 
foulantes,  par  le  vide  ou  par  tout  autre  procédé. 
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En  définitive,  M.  Brouardel  propose  un  système  qui,  à  part 
quelques  différences  de  détail,  rappelle  tout  à  fait  le  sys¬ 
tème  pneumatique  de  Liernur,  dont  notre  collaborateur,  M.  le 
professeur  Yan  Overbeek  de  Meijer,  a  donné  l’année  dernière 
dans  cette  Revue  (p.  6  et  363),  une  description  détaillée. 

La  commission  ne  se  dissimule  pas  que  ces  installations, 
provisoires  et  même  définitives,  sont  inapplicables  dans  un 
grand  nombre  de  maisons  anciennes,  mal  aménagées,  dont  les 
entrées,  par  exemple,  sont  trop  étroites  pour  permettre  l’intro¬ 
duction  d’un  récipient  un  peu  volumineux;  on  ne  pourrait  les 
imposer  que  là  où  ce  serait  possible,  notamment  dans  les  mai¬ 
sons  neuves.  Il  faudrait  donc  conserver  un  assez  grand  nombre 
des  anciennes  fosses  fixes;  certaines  prescriptions  en  rédui¬ 
raient  les  inconvénients  :  ainsi,  au  lieu  de  verser  un  liquide 
désinfectant  dans  la  fosse,  au  moment  où  l’on  commence  à  la 
vider,  comme  on  le  fait  aujourd’hui,  ces  substances  seraient 
placées  en  quantité  suffisante  et  après  la  vidange,  afin  d’agir  sur 
l’opération  suivante.  La  vérification  de  l’état  de  la  fosse,  la  re¬ 
cherche  des  fuites  auraient  lieu,  non  plus  le  lendemain  ou  deux 
jours  après,  mais  lorsque  les  ouvriers  sont  encore  présents, 
afin  qu’ils  puissent  assister  le  contrôleur  et  lui  permettre,  à 
l’aide  d’échelles  et  de  bricoles,  de  descendre  sans  danger  dans 
la  fosse. 

On  voit  combien  le  système  adopté  par  la  commission  dif¬ 
fère  de  celui  auquel  restent  fermement  attachés  les  ingénieurs 
de  la  ville  de  Paris,  c’est-à-dire  la  projection  directe  des  ma¬ 
tières  à  l’égout.  Aussi,  M.  Durand-Claye  s’est-il  efforcé  de  mon. 
trer  les  côtés  faibles  et  les  difficultés  pratiques  du  nouveau 
projet. 

Le  système  provisoire  entraînerait,  d’après  lui,  une  dépense 
énorme;  l’installation  seule  coûterait  4,000  francs  par  tuyau  de 
chute,  soit  920  millions  pour  les  230,000  tuyaux  de  chute  qui 
existent  à  Paris.  Nous  croyons  que  les  chiffres  de  M.  Durand- 
Claye  doivent  être  fortement  réduits,  et  qu’au  lieu  de  rap¬ 
porter  la  dépense  à  chaque  tuyau  de  chute,  il  convient  de  le 
rapporter  à  chaque  caisse  métallique  desservant  plusieurs  cabi¬ 
nets.  Même  avec  cette  réduction,  il  serait  difficile  de  faire  ac- 
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cepler  aux  propriétaires,  pour  chaque  maison,  une  dépense 
nouvelle  de  4,000  francs,  surtout  pour  une  installation  provi¬ 
soire,  sans  préjudice  des  dépenses  qu’occasionnerait  plus  tard 
l’installation  définitive. 

Les  opérations  de  vidanges,  continuant  à  se  faire  sur  la  voie 
publique  avec  le  lourd  et  bruyant  matériel  que  l’on  connaît, 
auraient  lieu  désormais  une  fois  par  semaine  ou  par  mois,  au 
lieu  de  ne  se  faire,  comme  aujourd’hui,  qu’une  fois  par  an;  il 
y  aura  donc  surcroît  de  dépense  et  d’incommodité.  Et  encore 
ne  pratiquera-t-on  que  des  allèges,  on  ne  fera  pas  de  vidange 
complète;  le  réceptacle,  fraîchement  vidé  par  aspiration,  res¬ 
tera  souillé  par  les  matières  lourdes  et  pâteuses  retenues  au 
fond:  pour  faire  un  curage  sérieux,  il  faudra  descendre  dans  le 
réservoir,  remuer  et  délayer  les  dépôts,  désobstruer  les  grilles 
ou  les  filtres,  laver  les  surfaces,  toutes  opérations  qui  nécessi¬ 
tent  la  communication  directe  avec  l’air  extérieur,  et  entraî¬ 
neraient  forcément  la  souillure  de  l’atmosphère.  Le  gaz  de  la 
cuve  se  déverserait  d’ailleurs  constamment  au  dehors,  puis¬ 
qu’on  conserve,  en  réduisant  leur  calibre  il  est  vrai,  les  tuyaux 
d’évent  que  la  commission  avait  condamnés  en  principe; 
même  réduits,  ces  tuyaux,  dont  l'extrémité  supérieure  sera 
chauffée  au  soleil,  dégageront  des  nuages  infects,  qui  stagneront 
au-dessus  des  maisons  des  quartiers  bas  et  infecteront  les 
quartiers  voisins  situés  en  contre-haut. 

En  outre,  le  système  des  réservoirs  métalliques  a  pour  con¬ 
séquence  inévitable  la  guerre  à  l’eau.  Déjà  les  propriétaires  se 
plaignent  de  la  dépense  et  de  la  fréquence  des  opérations  de 
vidange,  bien  que  les  fosses  cubent  30  mètres,  et  malgré  les 
fuites  que  la  commission  dit  être  si  communes  dans  les  fosses 
fixes.  L’administration  se  propose  de  faire  arriver  prochaine¬ 
ment  l’eau  dans  les  cabinets  de  tous  les  petits  logements  :  les 
propriétaires,  qui  font  déjà  la  guerre  à  l’eau,  la  prohiberont 
encore  davantage,  car  ils  seront  aussi  bien  obligés  de  payer 
6  à  8  francs  pour  extraire  un  mètre  d’eau  sale,  que  pour  extraire 
de  la  matière  de  vidange  très  compacte. 

On  a  même  dit  que  les  matières  excrémentitielles  extrême¬ 
ment  diluées  par  la  masse  d’eau  que  la  ville  se  propose  d’in- 
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troduire  dans  chaque  maison,  ne  fourniraient  plus  un  mélange 
susceptible  d’être  exploité' industriellement  dans  les  usines  de 
sulfate  d’ammoniaque.  Mi  le  professeur  Brouardel  a  réfuté  cette 
objection;  l’expérience  a  montré  qu’on. peut  encore  exploiter 
industriellement,  sans:  sacrifice  d’argent,  des  liquides  ne  pou¬ 
vant  fournir  que  7à  8kilogrammes  desulfate  d’ammoniaque  par 
mètre  cube;  or;  en  admettant,  avec  M.  Alphand,  que  pour  ob¬ 
tenir  la  propreté:  d’un  cabinet  d’aisances  il  suffise,  de  3  litres 
d’eau  pan  jour  et  par  habitant,  on  aurait;  pour  Paris,  8; 000 
mètres  cubes  d’un  mélange  pouvant  encore  fournir  17  kilo¬ 
grammes  de  sulfate  d’ammoniaque  par  mètre  cube.  Reste  à 
savoir  si,,  dans  la  pratique,  on  se  contentera  toujours,  en- 
moyenne,  de  cette  petite  quantité  d'eau*  de  lavage  de  3  litres-; 
les  Anglais' trouvent  que  la  quantité  de  15  litres:  par  individu 
est  à  peine  suffisante. 

Il  ne  faut  pas:  oublier  que  le  principal  défaut  du  système 
pneumatique  de  Liernur  est  précisément  l’obligation  de  res¬ 
treindre  au  minimum  la  quantité  d'eau  de  lavage  qu’on  verse 
dans  les  water-closets  :  on  a  même  imaginé  des  dispositions 
qui  font  déborder  dans  le  cabinet  l’eau  jetée  dans  la  cuvette, 
afinde  punir  l’imprudent,  qui  n'économise  pas  assez  l’eau! 

M.  DurandrClaye  trouve,, non  sans  quelque  raison,,  qu’avec 
cette  installation:  provisoire,  les  difficultés  d’exécution,  et  les 
inconvénients  ne  sont  pas  suffisamment  compensés  par  le  bé+ 
ficeà  retirer  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

Le  but  qu’on  poursuit,  auquel  on  sacrifie  tout,  c’est-à-dire 
l’absence  absolue,  de.  toute  communication  entre  les  .  matières  et 
l’atmosphère,  ce  but  ne  sera  pas  atteint:. la  vidange,  pratiquée 
d’après  le  nouveau  mode,  continuera  à  être  une  cause  com¬ 
plexe  de  mauvaises  odeurs  ;  les  germes  morbides,  qu’on 
suppose  contenus  dans  les  matières,  auront  encore  bien'  occar 
sion  de  se  dégager  dans  l’air  de  nos  rues-et  de  nos  habitations^ 

Le  système  définitif  proposé  par  la;  commission  est  égale¬ 
ment  l’objet  de.  critiques  très  vives  de.  la-part  des  ingénieurs  de 
la  ville. 

.  Cette  canalisation  métallique;  s’étendant,  de  :  chaque,  tuyau  de 
chute  à.l’usine,aura  une  immense  longueur,  environ. un  millier 


PROJETS  D’ASSAINISSEMENT  DE  PARIS.  815 

de  kilomètres,  c’est-à-dire  la  longueur  du  réseau  d’égouts  lui- 
même  ;  M.  Durand-Claye  en  évalue  la  dépense  à  34  millions, 
lesquels  viendront  s’ajouter  aux  40  millions  nécessaires  pour 
■terminer  les  égouts  destinés  à  contenir  ces  tuyaux.  Les  bran¬ 
chements  des  maisons,  les  robinets,  les  vannes  étanches,  les 
machines  élévatoires,  les  conduits  de  refoulement,  coûteront 
en  outre  87  millons,  soit  150  millions  à  la  charge  de  la  Ville, 
chiffre  énorme  sans  doute,  mais  qui  ne  nous  émeut  pas  trop, 
si  cette  dépense  est  nécessaire  et  améliore  le  santé  publique. 
Mais  les  égouts  sont  déjà  encombrés  par  la  canalisation  de 
l’eau,  par  les  réseaux  télégraphiques,  pneumatiques,  télépho¬ 
niques,  les  moteurs  des  horloges  publiques,  etc.  ;  la  présence 
d’un  nouveau  réseau  de  très  large  calibre  y  rendra  encore  plus 
■difficile  la  manœuvre  des  hommes  chargés  du  nettoyage. 

En  raison  des  différences  considérables  de  niveau  dans  les 
■différents  quartiers,  en  raison  des  encrassements  de  tuyaux  et 
des  accumulations  d’obstacles,  une  canalisation  aussi  longue 
subira  des  pressions  considérables  ;  il  faudra  établir  dans  Pa¬ 
ris  un  grand  nombre  d’usines  élévatoires,  chacune  de  la  force 
de  400  à  800  chevaux  ;  et  leur  présence  au  sein  même  dé  Paris 
sera  une  cause  inévitable  de  ces  mauvaises  odeurs  et  de  cette 
insalubrité  qu’on  s’efforce  aujourd’hui  de  détruire.  L’installa¬ 
tion  et  le  fonctionnement  de  ces  usines  seront  d’une  difficulté 
extrême  ;  l’exemple  de  la  ville'  de  Lyon,  dont  on  fait  grand 
bruit,  se  réduit  après  information  à  une  canalisation  métallique 
de  3  kilomètres,  avec  3  mètres  de  pente,  pour  conduire  les 
matières  des  vannes  à  l’usine  ;  un  vide  de  40  centimètres  de  mer¬ 
cure,  produit  par  hne  machine  à  vapeur,  suffit  pour  compléter 
l’action  de  la  pesanteur  et  l’effet  delà  pente.  Il  n’y  a  aucune 
•comparaison  possible  avec  les  difficultés  que  rencontrerait  à- 
Paris  un  réseau  de  près  d’un  million  de  kilomètres,  avec  des 
pentes  qui  n’ont  souvent  que  40  centimètres  par  kilomètre: 

Les  usi  nés  où  seront  traitées  les  matières  de  vidanges,  con¬ 
tinueront  à  former  une  ceinture  qui  entourera  Paris,  et  si'  l’on 
veut  éloigner  considérablement  cette  source  d’émanations  pesti¬ 
lentielles,  la  canalisation  qui  reliera  ces  usines  avec  les  usines 
•élévatoires  deviendra  énorme. 
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Enfin  ce  système  implique  le  maintien  dans  la  banlieue  de 
ces  usines  à  sels  ammoniacaux,  dont  l’insalubrité  et  l’incom¬ 
modité  semblent  beaucoup  au-dessus  des  ressources  de  l’art, 
et  qu’on  voudrait  voir  définitivement  supprimées.  Nous  verrons 
toutefois  que  M.  Aimé  Girard  ne  partage  pas  cette  opinion  sé¬ 
vère,  et  qu’il  croit  possible  d’aménager  ces  usines  sans  dégage¬ 
ment  d’odeurs  appréciables  ou  malfaisantes. 

Nous  venons  d’exposer  le  projet  de  la  commission,  et  les 
critiques  que  les  ingénieurs  lui  adressent  ;  voyons  maintenant 
quelles  critiques  la  commission. oppose  au  projet,  déjà  ancien, 
des  ingénieurs  de  la  Ville  de  Paris,  et  quels  motifs  l’on  con¬ 
duite  à  le  rejeter  presque  complètement  en  ce  qui  concerne 
les  vidanges. 

Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  en  quoi  consiste  le  projet 
de  l’administration  municipale  :  évacuation  immédiate  et  di¬ 
recte  des  matières  par  siphon  hydraulique,  de  la  maison  à 
l’égout  et  delà  aux  machines  élévatoircs,  avec  l’eau  en  abon¬ 
dance  comme  véhicule  ;  suppression  définitive  des  usines  et 
dépotoirs  dans  la  banlieue;  suppression  complète  des  fosses 
fixes,  des  tuyaux  d’évent,  des  opérations  de  vidange;  là  où 
les  égouts  ont  une  pente  faible  ou  un  diamètre  restreint,  em¬ 
ploi  provisoire  de  tinettes-filtres  ;  là  où  les  égouts  sont  encore 
plus  mauvais,  des  tuyaux  en  fonte  iraient  conduire  les  matières, 
du'tuyau  de  chute  à  un  égout,  parfois  éloigné  mais  à  pente 
suffisante.  Gomme  complément  indispensable,  la  quantité  d’eau 
par  jour  et  par  habitant,  serait  incessamment  portée  de  150  li¬ 
tres,  chiffre  actuel,  à  celui  de  250 .  Le  contenu  total  des  égouts 
serait  répandu  sur  les  terres  de  la  presqu’île  de  Gennevilliers 
.et  de  la  partie  la  plus  reculée  de  la  forêt  de  Saint-Germain. 

Les  reproches  les  plus  graves  que  la  commission  fait  à  ce 
projet  sont  les  suivants  : 

1“  Il  est  impossible  de  faire  des  conduites  d’égout  imper¬ 
méables  ;  le  sous-sol  des  rues  sera  donc  imprégné  de  liquides 
-fermentescibles,  et  ces  infiltrations  sont  un  danger  permanent. 

2°  Le  réseau  actuel  des  égouts  n’a  ni  pente  ni  section  suffi¬ 
santes. 
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3°  Les  égouts  laissent  dégager  des  odeurs  fétides  et  des  mias¬ 
mes  insalubres. 

4°  L’addition  de  matières  fécales  aux  eaux  d’égouts  aggrave¬ 
ra  encore  le  méphitisme,  et  favorisera  la  propagation  des  mala¬ 
dies  contagieuses. 

5°  Enfin,  les  germes  morbifiques  contenus  dans  les  égouts 
ne  seront  pas  plus  détruits  par  l’irrigation  sur  le  sol  et  par  la 
culture,  que  les  microbes  charbonneux  ne  sont  détruits  dans 
les  fosses  où  l’on  enfouit  les  moutons  qui  ont  succombé  au 
sang  de  rate. 

Ces  arguments  sont  très  sérieux,  il  convient  de  les  examiner 
en  détail. 

1°  Étanchéité  (les  égouts.  —  La  commission  n’admet  pas  qu’il 
soit  possible  de  construire  en  maçonnerie  des  conduites  imper¬ 
méables,  et  M.  Brouardel  en  donne  comme  preuve  la  consis¬ 
tance  extrême  des  matières  extraites  des  fosses  fixes  de  certai  - 
lies  maisons. 

Cette  consistance  pourrait  provenir  simplement  de  l’absence 
complète  d’eau  disponible  dans  les  cabinets  correspondants.  Il 
faut  d’ailleurs  ne  pas  confondre  les  fosses  fixes  en  maçonnerie, 
construites  presque  au  gré  des  propriétaires,  ayant  30  à  30 
mètres  cubes,  avec  des  canaux  étroits,  en  forme  de  voûtes, 
.construits  en  matériaux  spéciaux  par  les  ingénieurs  de  la  Ville. 
Personne  ne  conteste  que  les  fosses  fixes,  surtout  celles  qui 
sont  mal  conditionnées,  laissent  souvent  filtrer  des  matières 
liquides.  M.  Wurtz  a  analysé  la  terre  recueillie  au  voisinage 
immédiat  d’une  fosse  fixe  de  l’hospice  de  Bicêtre  ;  il  y  a  trouvé 
une  proportion  énorme  de  matières  organiques,  par  comparai¬ 
son  avec  la  même  terre  prise  loin  de  la  fosse.  Mais  cette  fosse 
n’ayait  pas  été  vidée  depuis  18  ans!  Par  conséquent,  elle  n’a¬ 
vait  été  ni  inspectée,  ni  surveillée  depuis  ce  temps,  et  elle 
était  sans  doute  dans  un  état  de  délabrement  qui  l’avait  fait 
choisir  pour  cette  expérience. 

Les  fosses  fixes  en  maçonneries  sont  unanimement  condam¬ 
nées  ;  de  même,  les  égouts  détériorés,  mal  entretenus,  laissent 
certainement  passer  les  matières.  Mais  les  ingénieurs  de  la 


«18  Dr  E.  VALLIN. 

Ville  prétendent  qu’il  est  possible  de  construire  des  conduites 
d’égout  parfaitement  étanches.  M.  Durand-Claye  emploie  jour¬ 
nellement  à  Gennevilliers  depuis  plusieurs  années  des  condui¬ 
tes  en  béton,  de  1  mètre  à  lm,50  de  diamètre,  qui  supportent 
10  mètres  au  moins  de  pression,  pour  conduire  . les  eaux  du 
collecteur  d’Asnières,  de  l’usine  élévatoire  aux  terrains  irri¬ 
gués.  L’eau  arrive  à  Gennevilliers  suivant  les  quantités  pré¬ 
vues  et  il  n’y  a  eu  jusqu’ici  aucune  infiltration  appréciable, 
aucune  rupture,  malgré  les  coups  de  bélier  très  fréquents. 

Si  dans  ces  conditions  les  conduits  restent  étanches,  à  plus 
forte  raison  le  seront-ils  quand  la  pression  sera  nulle,  comme 
dans  les  égouts  ventilés  d'une  ville. 

D’ailleurs  si  les  égouts  de  Paris  étaient  perméables,  comme 
on  le  prétend,  on  en  aurait  la  preuve  et  les  inconvénients  :  les 
égouts- dans  beaucoup  de  rues  passent  sous  le  trottoir,  en  con¬ 
tre-haut  des  caves-  avec  une  différence  de  plus  d’un  mètre; 
si  ces  égouts  laissaient  passer  l’eau,  les  habitants  des  maisons 
verraient  des  liquides  infects  couler  dans  les  caves  placées  à 
côté  et  immédiatement,  au-dessous,  ce  qu’on  n’observe  jamais. 
De  plus;  quand  on  ouvre  des  tranchées  sur' la*  rue;  on  devrait 
trouver  des  flaques  d’eau,  des  infiltrations  accumulées  autour 
des  conduites  en  maçonnerie  des  égouts-;  on*  ne  trouve  d’ordi¬ 
naire  rien  de  semblable. 

M.  Durand-Claye  prétend  même  que'  l’imperméabilité  n’est, 
nullement  garantie  par  les  tuyaux  métalliques,  que  ceux-ci  se¬ 
ront  rapidement  corrodés  par  les  matières  de  vidange  ;  c’est  ainsi 
qu’il  a>  fallu  refaire  récemment  et  à  grands  frais,  là  conduite 
de  refoulement  de  Bondÿ  ;  c’èst1  ainsi  qu’on  replace  incessam¬ 
ment  les  tuyaux  en;  fonte  servant  à  la  canalisation  du  gaz  à 
éclairage. 

"  G’est1  là>  une  question  technique  qu’il  faut1  laisser  les  ingé¬ 
nieurs  débattre  entre  eux;  elle  nous  semble  un  argument  d’im¬ 
portance1  relativement  secondàire. 

2°  Insuffisance  des  égouts  actuels.  —  Gette  insuffisance 
n/est  pas  contestée  ;;  œ  il  y  a,  disait  M'.  Aljjhand.  en,  1879, 
120  kilomètres  d’égouts  à  faible  pente  qu’on  ne  peut  curer 
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convenablement,  et  qui  donnent  lieu  à  des  exhalaisons  très- 
désagréables  pour  les  habitants  des  quartiers  desservis  ».  Ce 
défaut  de  pente  favorise  la  formation  de  bancs  de  sable,  de 
boue,  de  matières  pâteuses,  qui  entraînent  des  stagnations,  sinon 
des  obstructions  complètes,  etc.  ;  il  en  résulte  que  dans  un 
grand  nombre  de  points,  les  matières  fraîches  ne  sont  plus 
charriées  hors  de  Paris  dans  les  24  heures  de  leur  émission, 
mais  qu’elle  stagnent  parfois  pendant  plusieurs  semaines ,  et 
deviennent  des  foyers  de  décomposition  putride. 

C’est  là  à  notre  avis  l’argument  le  plus  grave  qu’on  peut 
adresser  aux  ingénieurs  de  la  Ville  ;  c’est  par  là  que  le  système 
des  vidanges  par  l’égout  est  criticable.  Assurément  le  danger 
est  là. 

Sans  doute,  il  ne  faut  rien  exagérer  :  420  kilomètres 
d’égouts  mal  construits  sont  peu  de  chose  sur  un  réseau  total 
de  1,200  kilomètres  ;  sans  doute,  une  plus  grande  quantité 
et  surtout  une  meilleure  répartition  de  l’eau  distribuée,  une 
augmentation  dm  personnel  et  du  budget  alloué  permettraient 
des  lavages  plus  complets,  des  drainages  ou  des  chasses  avec 
les  bateaux-vannes,  etc.  Mais  la  disposition  du  bassin  de  Paris 
est  telle,  l’altitude  des  divers  quartiers  est  si  inégale,  qu’il 
sera  toujours  difficile: de  lutter  contre  l’insuffisance  de  pente. 

Les  ingénieurs  ne  peuvent  méconnaître  cette  difficulté  ;  ils 
prétendent  seulement  qu’elle  n’est  pas  insurmontable  et  ils 
s’appuient  sur  le  bon  résultat  obtenu  dans  d’autres  villes  où  les 
égouts  ont  des  pentes  minima  aussi  faibles  au  moins  qu’à  Pa¬ 
ris. 

M.  de  Freycinet  a  montré  qu’avec  une  pente  de  20  centimè¬ 
tres  par  kilomètre,  les  liquides  d’égout  prennent  une  vitesse  de 
66  centimètres  par  seconde,  suffisante  pour  empêcher  la  for¬ 
mation  des  dépôts.  A  Paris,  les  collecteurs  ont  au  minimum 
de  30  à  40  centimètres  de  pente  par  kilomètre,  chiffres  que 
n’atteignent  pas  ceux  de  Londres.  A  Bruxelles,  ils  ont  générale¬ 
ment  0m, .30;  à  Berlin,  0m,36à  0m,S0;  àDauzig,  Om,42àO“,67. 
Nous  ferons  remarquer  toutefois  que  ces  chiffres  s’appliquent 
exclusivement  aux  collecteurs;  M.  Durand-Glaye  à  qui  nous 
les  empruntons  ne  parle  pas  de  la  pente  des  égouts  partiou- 
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liers,  et  ce  sont  ceux-là  surtout  qui,  à  ce  point  de  vue,  lais¬ 
sent  à  désirer. 

On  propose  d’établir  des  conduites  métalliques  pour  relier 
les  tuyaux  de  chute  avec  des  égouts,  situés  parfois  à  une  assez 
grande  distance,  mais  qui  auront  une  pente  suffisante.  Nous 
reconnaissons  que  c’est  là  une  ressource  précieuse,  dont  nous 
ne  pouvons  toutefois  apprécier  les  difficultés  pratiques  d’appli¬ 
cation  ;  espérons  que  ce  moyen  et  l’amélioration  plus  grande 
encore  des  systèmes  de  curage  permettront  d’assurer  la  conti¬ 
nuité  du  mouvement  des  vases  et  des  eaux,  et  de  conduire  les 
matières  fraîches,  c’est-à-dire  des  vingt-quatre  heures,  à 
l’émonctoire  terminal. 

3°  Émanation  des  égouts.  —  Ç’a  été  pendant  longtemps  une 
des  grosses  questions  de  l’hygiène  urbaine,  de  décider  s’il  était 
préférable  de  laisser  les  égouts  en  communication  directe  avec 
l’atmosphère  de  la  rue,  ou  de  les  munir  d’appareils  d’occlusion 
hydrauliques  et  hermétiques.  Nous  croyons  que  la  question  doit 
être  tranchée  dans  le  sens  de  la  ventilation  libérale  des  égouts  ; 
ce  n’est  pas  cette  opinion  qui  paraît  avoir  dominé  dans  le  sein 
de  la  commission. 

M.  Brouardel  a  constaté  que  partout  où  les  égouts  étaient  bien 
ventilés,  ils  n’avaient  pas  d’odeur.  «  Dans  le  plus  grand  nom- 
«  (bre  de  ceux  que  nous  avons  parcourus,  dit-il,  l’odeur  est  à 
«  peine  sensible.  L’odorat  ne  distingue  ni  ammoniaque,  ni 
«  acide  sulfhydrique,  ni  sulfhydrate  d’ammoniaque....  Des 
«  papiers  imbibés  d’un  sel  de  plomb,  mouillés  et  tenus  à  la 
«  main  pendant  une  visite  qui  a  duré  trois  heures,  n’ont 
«  éprouvé  qu’une  très  légère  modification  dans  leur  teinte.  » 

De  son  côté,  MM.  Wurtz  et  Charles  Girard  ont  analysé  l’air, 
l’eau  et  les  boues  des  égouts;  quand  l’égout  était  bien  ventilé, 
que  les  eaux  n’étaient  pas  stagnantes,  la  quantité  d’hydrogène 
sulfuré,  d’ammoniaque  libre  était  à  peu  près  nulle.  Au  contraire, 
quand  on  interceptait  toute  communication  avec  l’air  extérieur, 
surtout  quand  l’eau  restait  immobile,  l’odeur  devenait  infecte, 
il  se  dégageait  des  bulles  de  gaz,  une  écume  épaisse  se  formait 
à  là  surface  du  liquide. 
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On  pourrait  croire  que  la  libre  communication  entre  les 
égouts  et  l’atmosphère  n’agit  qu’en  diluant  les  gaz  méphi¬ 
tiques  dans  l’air  des  rues,  et  que  c’est  aux.  dépens  de  celles-ci 
que  les  égouts  s’assainissent,  lien  est  tout  autrement,  etles  ana¬ 
lyses  faites  par  M.  Wurtz  révèlent  à  ce  point  de  vue  un  fait  des 
plus  importants. 

Quand  le  mouvement  de  l’eau  renouvelle  les  surfaces  et  les 
met  en  rapport  incessant  avec  l’oxygène,  quand  l’air  circule 
dans  les  égouts,  l’hydrogène  sulfuré  s’oxyde  rapidement,  et  il  se 
forme  des  sulfates  d’ammoniaque  inodores  et  non  volatils.  Cette 
réaction  est  rendue  plus  active  par  l’humidité  ;  l’atmosphère  de 
l’égout  étant  chargée  de  vapeur  d’eau,  cette  vapeur  se  condense 
sur  les  murailles,  sur  les  parois  des  conduits  d’eau  et  des  cylin¬ 
dres  qui  obstruent  en  partie  les  égouts  :  ces  larges  surfaces  hu¬ 
mides  retiennent  à  l’état  de  dissolution  les  parties  de  ces  gaz  très 
solubles  qui  n’avaient  pas  été  transformées,  et  empêchent  leur 
expansion  au  dehors.  Au  contraire,  dès  qu’on  empêche  l’accès 
de  l’air  dans  l’égout,  ou  quand  l’eau  devenant  stagnante  cesse  de 
multiplier  sa  surface  de  contact  avec  l’oxygène,  non  seulement 
l’hydrogène  sulfuré  cesse  de  s’oxyder  et  de  se  transformer  en 
sulfates,  mais  encore  les  sulfates  précédemment  formés  sont 
réduits  par  les  matières  organiques  en  voie  de  décomposition  ; 
celles-ci,  en  leur  enlevant  de  l’oxygène,  les  ramènent  à  l’état  de 
sulfures  ou  d’hydrogène  sulfuré,  et  l’on  voit  se  produire  un 
dépôt  noir,  un  dégagement  de  bulles  et  une  couche  d’écume. 

N’est-ce  pas  là  un  mécanisme  merveilleux,  et  un  argument  en 
faveur  de  la  libre  ventilation  des  égouts?  Nulle  part  on  ne  voit 
aussi  clairement  que  la  ventilation  n’assainit  pas  seulement  en 
dispersant  les  miasmes,  mais  en  les  détruisant  chimiquement, 
en  les  brûlant  ;  la  ventilation  est  bien  réellement  le  désin¬ 
fectant  le  plus  actif  et  le  plus  parfait.  Ce  qui  est  vrai  pour  l’air 
est  aussi  vrai  pour  l’eau  et  les  dépôts  vaseux  des  égouts.  Les 
deux  rapports  de  M.  Wurtz  et  de  M.  Charles  Girard  sont  à  ce 
point  de  vue  très  explicites.  Des  boues  ou  des  eaux  noires 
recueillies  dans  l’égout  non  ventilé  et  infect  du  boulevard 
Henri  IV  renfermaient,  immédiatement  après  la  prise,  4  mil¬ 
ligrammes  d’hydrogène  sulfuré  par  litre  ;  le  lendemain,  après 
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avoir  été  exposées  à  l'air,  elles  n’en  contenaient  plus  que  I1  mil¬ 
ligramme.  «  Nous  avons  constaté- nous-mêmes,  dit  M.  Wurtz, 
une  odeur  sensible  d’hydrogène  sulfuré  dans  les  égouts  où  l’eau 
était  stagnante  ;  mais  cette  odeur  a  disparu  immédiatement 
lorsque,  le  couvercle  du  trou  d’homme  ayant  été  enlevé,  une 
ventilation  active  s’est  établie.  » 

Nous  ne  saurions  par  conséquent  admettre  sans  réserve  la 
conclusion  suivante  que  nous  trouvons  dans  le  rapport  de  ‘M. 
Brouardel  :  «  Il  existe  donc  entre  l’air  de  la  irue  et  l’atmos¬ 
phère  de  l’égout  un  échange  incessant  ;  l’atmosphère  de 
l’égout  en  bénéficie,  mais  aux  dépens  de  celle  de  la  rue.  » 
Au  point  de  vue  des  gaz  proprements  dits,  nous  tire¬ 
rions  plutôt  cette  conséquence  des  anàlyses  de  MM.  'Wurtz  et 
Girard  :  il  faut  continuer  ù  laisser  Pair  circuler  librement  dans 
les  égouts  ;  il  faut  surtout  empêcher  la  stagnation  de  l’eau, 
afin  de  détruire  dans  leur  source  même  la  formation  de  l’hy¬ 
drogène  sulfuré  et  des  gaz  ammoniacaux  volatils;  l’égout  ne 
verse  dans  la  rue  des  gaz  méphitiques,  que  lorsque  Pair 
de  la  rue  ii’a  pu  pénétrer  librement  dans  l’égout. 

Nous  serions  beaucoup  plus  réservé  en  ce  qui  concerne  les 
agents  morbifiques,  autres  que  lesgaz'précédents,  que  lesegouts 
sont  capables  de  contenir,  et  c’est  seulement  à  ce  point  de  vue 
que  la  conclusion  précédente  de  M.  Brouardel  nous  paraît  sou¬ 
tenable. 

4°  Propagation  des  maladies  contagieuses  par  la  vidange 
à  l’égout.  —  Pour  les  hygiénistes  et  les  médecins,  c'est  làen 
effet  le  noeud  délia  question.  La-Commission  admet  que,  même 
sous  le  rapport  des  odeurs,  la  projection  des  vidanges:à  l’é¬ 
gout  est  inaccepptable  ;  à  plus  forte  raison  déclare-t-elle  que 
«  cette  projection  est  spécialement  dangereuse  sous  le  rapport 
de  la  salubrité  ». 

Avant  tout,  il 'faut  faire  cesser  une  obscurité.  Dans  sa  note 
publiée  l’an  dernier,  M.  le  Directeur  des  travaux  rejette  et  dé¬ 
clare  Impraticable  la  projection- directe  des  matières  solides  à 
l’égout  aujourd’hui,  MM.  les  Ingénieurs  de  la  ville  paraissent 
portés  à  admettre  la  pratique  du  «  tout  à  l’égout  ».  Pour  sim- 
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plifier  la  question,  nous  supposerons  que  l’on  doit  supprimer 
de  fait  les  tinettes-filtres  dont  le  rôle  principal  nous  semble  de 
transformer  en  les  délayant  les  matières  solides  en  matières  à 
peu  près  liquides,  ce  qui  rend  leur  écoulement  plus  facile  et 
retarde  la  formation  des  dépôts.  On  dit  à  tort,  selon  nous,  que 
les  tinettes-filtres  ne  servent  à  rien  puisqu’elles  laissent  tout 
passer  ;  si  cette  comparaison  n’était  pas  un  peu  choquante, 
nous  dirions  qu’un  morceau  de  sucre  n’est  plus  un  corps  étran¬ 
ger  capable  d’obstruer  un  conduit,  quand  il  a  été  dissous  par 

La  condamnation  de  la  Commission  repose  sur  deux  mo¬ 
tifs. 

A.  —  La  projection  des  vidanges  à  l’égout  augmentera  l’im¬ 
pureté  des  eaux-vannes  et  par  conséquent  le  méphitisme. 

B.  —  Les  germes  morbides  qui  peuvent  être  contenus  dans  les 
selles  propageront  les  maladies. 

A.  —  M.  .Brouardel  estime  que  la  projection  directe  des  vi¬ 
danges  dans  les  égouts  augmentera  considérablement  l’infec¬ 
tion  des  liquides  qu’ils  contiennent,  à  tel  point  que  dans  les 
canalisations  secondaires  déjà  très  encombrées,  ce  ne  sera 
peut-être  plus  l’eau  qui  sera  en  plus  grande  quantité  ;  de  là  des 
dépôts  vaseux,  des  obstructions,  qui  rendront  les  décomposi¬ 
tions  sur  place  inévitables. 

M.  Durand-Claye  prétend  que  les  évaluations  numériques  du 
rapporteur  sont  fort  exagérées  ;  que  déjà  actuellement,  et  de¬ 
puis  longtemps,  les  trois  quarts  de  l’azote  excrété  par  les  habi¬ 
tants  se  rendent  directement  à  l’égout  :  urinoirs  publics,  plombs 
des  maisons  d’ouvriers,  tinettes-filtres,  vidange  directe  :à 'l’é¬ 
gout  de  la  Salpêtrière,  de  la  Monnaie,  des  Invalides,  de  l’École 
militaire,  etc.  Il  appuie  cette  assertion  sur  des  chiffres  très 
précis,  que  personne  ne  'doit  mieux  connaître  que  lui,  et 
que  nous  ne  pouvons  reproduire  ici.  En  outre,  la  ville  de  Paris 
recevra  prochainement  500,000  mètres  cubes  d’eau  par  jour 
au  lieu  de  350,000  qu’elle  reçoit  aujourd’hui  ;  il  n’y  a  donc 
rien  .à  craindre  pour  l’avenir. 

Nous  ine  méconnaissons  pas  la  valeur  de  cette  réfutation, 
mais  nous  répéterons  encore  que  M.  Durand-Claye  «'arrête  trop 
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complaisamment  aux  moyennes.  Nous  savons  que  les  collec¬ 
teurs  de  la  Madeleine,  de  la  rue  de  Rivoli,  de  la  rue  Lafayette, 
du  boulevard  Voltaire,  etc.,  sont  admirablement  lavés,  inces¬ 
samment  curés  à  vif-fond,  que  l’eau  y  abonde,  que  ces  fleuves 
sur  lesquels  les  visiteurs  se  promènent  en  gondoles  portent  aux 
quatre  coins  des  lampes  éclatantes,  nous  savons  qu’on  n’y  sent 
aucune  odeur  et  que  les  matières  excrémentiticlles  y  sont  di¬ 
luées  dans  plusieurs  centaines  de  fois  leur  volume  d’eau.  Mais 
les  égouts  de  quatrième  ordre,  où  les  ouvriers  ne  peuvent  en¬ 
trer,  qu’on  ne  cure  jamais  et  qu’on  est  obligé  de  vider  au  seau, 
mais  ces  égoqts  plus  considérables  de  la  rue  de  Bourgogne,  du 
boulevard  Rochechouart,  dont  la  pente  est  si  faible  ;  mais  ceux 
qui  desservent  les  quartiers  populeux  et  pauvres  où  l’eau  sera 
toujours  rare,  réussira-t-on  à  y  assurer  un  écoulement  continu, 
et  à  empêcher  les  dépôts  boueux  ?  Voilà  ce  que  les  ingénieurs 
seuls  pourraient  nous  dire,  parce  que  seuls  ils  sont  compétents; 
et  «s’il  faut  l’avouer,  nous  trouvons  qu’ils  n’en  parlent  pas  as¬ 
sez...  pournous  rassurer  tout  à  fait. 

D.  —  Il  n’est  pas  douteux  que  les  selles  des  individus  ma¬ 
lades  sont  capables,  dans  certains  cas, de  transmettre  des  mala¬ 
dies,  à  la  fois  par  l’air  qu’on  respire  et  par  l’eau  qu’on  boit. 
M.  Brouardel  a  dû  réunir  des  preuves  à  l’appui,  parce  que  le 
rapport  dont  il  était  chargé  ne  s’adressait  pas  spécialement  à 
des  médecins.  <t  Les  matières  fécales,  et  sinon  exclusivement  les 
matières  des  typhiques,  ces  dernières  surtout,  ditM.  Brouardel, 
peuvent  constituer  un  réceptacle  où  se  forme  souvent  le  foyer 
d’une  épidémie  typhoïde.  »  Nous  n’y  contredisons  pas  ;  nous 
sommes  de  ceux  qui  croient  à  la  transmissibilité,  par  consé¬ 
quent  à  la  virulence  de  la  fièvre  typhoïde,  bien  que  cette  vi¬ 
rulence  soit  en  général  très  atténuée.  Ce  n’est  pas  le  lieu  de 
suivre  M.  Brouardel  et  M.  Durand-Claye  dans  les  statistiques 
qu’ils  produisent  pour  ou  contre  l’influence  des  égouts  sur  la 
production  d’épidémies  typhoïdes  ;  ce  serait  rentrer  dans  la 
discussion  soulevée  par  MM.  Bouley,  Guéneau  de  Mussy, 
Jaccoud,  etc.,  en  1878,  à  l’Académie  de  médecine.  A  notre  avis, 
l’expérience  journalière  ne  justifie  pas  l’opinion  d’ailleurs 
théorique  deBudd,  qu’une  seule  selle  typhoïde  peu  ensemencer 
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et  souiller  tout  le  réseau  des  égouts  d’une  grande  ville.  Assuré¬ 
ment  cela  n’est  pas  impossible,  d’après  les  récentes  découvertes 
sur  les  microbes  ;  mais,  que  d’autres  choses  encore  sont  pos¬ 
sibles  !  Que  savons-nous  de  précis  sur  les  microbes  de  la  fièvre 
typhoïde?  Klebs  vient  de  leur  consacrer  un  long  mémoire  dans 
les  deux  derniers  fascicules  de  ses  Archiv  fur  experimentelle 
Pathologie;  puisse-t-il  être  plus  heureux  que  M.  Klein,  de 
Londres,  qui  avait  cru  ces  années  dernières  les  découvrir',  et 
qui  reconnaît  aujourd’hui  avoir  attribué  de  la  valeur  à  des  gra¬ 
nulations  banales. 

En  réalité,  les  exemples  de  fièvre  typhoïde  engendrée  parles 
égouts  et  les  latrines,  même  ceux  que  cite  M.  Brouardel,  se 
rapportent  à  des  égouts  non  lavés,  non  ventilés,  obstrués,  à 
des  latrines  en  mauvais  état  où  les  matières  étaient  stagnantes 
depuis  un  temps  considérable,  en  pleine  décomposition,  et 
dont  parfois  le  tuyau  s’était  rompu  à  l’air  ou  dans  un  puits. 
Partout  il  est  dit  que  l’épidémie  cessa  dès  qu’on  eut  réparé,  curé 
les  égouts  ou  les  fosses.  Ce  qui  est  applicable  à  des  égouts  mal 
tenus,  recevant  ou  non  des  matières  fécales,  ne  l’est  plus  à  des 
égouts  largement  lavés  et  ventilés,  comme  ceux  que  Paris  a 
déjà  dans  beaucoup  de  quartiers  et  qu’il  nous  promet  d’établir 
partout  dans  un  bref  délai. 

Des  statistiques  produites  par  M.  Durand-Claye,  nous  rete¬ 
nons  cette  conclusion.  Dans  plusieurs  grandes  villes  de  l’Eu¬ 
rope  où  l’on  a  établi  depuis  un  certain  nombre  d’années  l'écou¬ 
lement  des  vidanges  à  l’égout,  et  particulièrement  à  Bruxelles, 
à  Francfort,  à  Munich,  àLondresmême,lamortalitéparlafièvre 
typhoïde  a  diminué  notablement  depuis  le  fonctionnement  du 
nouveau  système.  Ce  résultat  tient  sans  doute  à  tout  un  en-, 
semble  d’améliorations  dans  l’hygiène  publique,  il  a  cependant 
sa  valeur,  cette  valeur  fût-elle  simplement  négative. 

Sans  s’arrêter  spécialement  à  la  fièvre  typhoïde,  et  même  en 
admettant  que  certaines  selles  morbides  puissent  contenir  des 
microbes,  il  ne  faut  pas  redouter  avec  excès  les  germes  que 
peuvent  dégager  les  égouts  ouverts.  M.  Miquel  a  montré  depuis 
longtemps  que  l’air  des  égouts  contient  beaucoup  moins  de 
protorganismes  que  l’air  de  la  même  rue,  à  plus  forte  raison 
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que  l’air  des  salles  d’un  hôpital  neuf  comme  l’Hôtel-Dieu.  Par¬ 
tout  en  effet  où  des  parois,  le  sol,  des  surfaces  souillées  par1 
des  microbes,  sont  humides;  les  poussières  ne  peuvent  se  for¬ 
mer  et  les  germes  restent  fixés  à  leur  point  d’origine> 
au  lieu  d’ôtre  entraînés  dans  l’atmosphère .  Les  mêmes 
expériences,  renouvelées  récemment  dans  les  cimetières  de 
Paris,  ont  prouvé  que  les  gaz  fétides  qui  se  dégagent  du  sol  ou 
des  matières  organiques  en  putréfaction,  n’entraînent  jamais  de 
microbes,  pourvu  que  le  sol  ou  ces  matières  restent  humectés. 

Les  parois  d'un  égout  bien  ou  mal  tenu  sont  toujours  ruisse¬ 
lantes  d’humidité,  et  les  différences  de  niveau  des  eaux  qu’il 
roule  ne  permettent  guère  la  formation  de  poussières  assez 
sèches  pour  pouvoir  être  entraînées  au  dehors  par  le  vent. 


6°  Résistance  des  germes  morbides  à  l’action  épuratrice  du 
soî.— Cette  question  est  connexe  avec  les  précédentes.  Les  ger¬ 
mes  morbides  qu’on  suppose  transportés  avec  les  selles  dans  les 
égouts  seront  déversés,  d’après  le  projet]  de  la  ville,  sur  les 
champs  d’irrigation  de  Gennevilliers  et  de  Saint-Germain.  Le 
résultat  des  célèbres  expériences  de  M.  Pasteur  à  la  ferme  de 
Rozières,  a  fait  craindre  à  la  commission  que  les  corpuscules 
germes  encore  inconnus  de  beaucoup  de  maladies  ne  résistent, 
autant  que  les  spores  charbonneuses,  à  l’action  destructive  de 
l’air  et  du  sol.  La  commission  ne  peut  donc  admettre  que  les 
eaux  d’égout,  qui  doivent  subir  l’épuration  par  le  sol,  contiennent 
des  matières  fécales  ou  pourraient  se  rencontrer  des  microbes. 

Ici  encore,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  le  danger  est  pos¬ 
sible.  La  commission  admet  bien  que  les  bactéries  charbon¬ 
neuses  ne  sont  guère  à  redouter  dans  les  égouts  ou  les  vidan¬ 
ges  de  Paris  ;  mais  d’autres  microbes  pourraient  avoir  la  même 
résistance.  Nous  sommes  pleinement  dans  l’inconnu.  Les  ma¬ 
ladies  d’origine  humaine  où  l’on  a  constaté  jusqu’ici  des  mi¬ 
crobes,  sont  rares;  nous  ne  connaissons  guère  que  la  septicé¬ 
mie,-  dont  les  vibrions  se  détruisent  au  contact  de  l’air.  Demain 
peut-être  on  en  découvrira  d’autres  ;  aujourd’hui,  ce  n’est 
qu’une  hypothèse. 
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On  pourrait  en  dire  autant  detoute  matière  organique  qui  se 
•décompose  ;  la  putréfaction  s’accompagne  peut-être  de  protor- 
ganismes  dangereux  pour  l’homme.  Faut-il  donc  renoncer  à 
employer  le  fumier  des  fermes  pour  engraisser  la  terre,  et  faut- 
il  ruiner  l’agriculture,  par  la  crainte  d’un  danger  théorique  ? 
Le  fumier  provenant  des  animaux  nous  semble,  à  priori,  plus 
■dangereux  à  ce  point  de  vue  que  l’engrais  humain,  et  cependant 
l’expérience  séculaire  n’a  pas  montré  que  le  fumage  des  terres 
fût  une  source  de  dangers,  au  moins  dans  l’immense  majorité 
des  cas. 

On  ne  peut  méconnaîtreque  la  question  est  encore  pleine  d’in¬ 
connues  en  ce  qui  concerne  la  fièvre  typhoïde,  le  choléra,  et 
peut-être  la  dysenterie,  dont  les  selles  sont  réputées  capables 
de  reproduire  la  maladie.  «  N’y  a-t-il  pas  lieu  d’hésiter,  dit  ac¬ 
tuellement  M.  Pasteur,  avant  d’envoyer  ces  déjections  cho¬ 
lériques  dans  les  égouts,  en  temps  d’épidémie,  de  façon  à  les 
faire  circuler  dans  tous  les  quartiers,  et  puis  à  les  répandre  sur 
un  champ  d’épuration  situé  à  proximité  de  Paris  ?  »  Mais  pour 
se  prononcer  sur  les  dangers  possibles  du  mode  préconisé  par 
MM.  les  Ingénieurs,  faut-il,  comme  le  dit  l’illustre  savant, 
qu’on  soit  fixé  sur  l’étiologie  de  toutes  les  maladies  virulentes 
et  contagieuses  ?  Malgré  les  progrès  admirables  que  M.  Pasteur 
a  fait  faire  à  la  question,  la  pathogénie  des  maladies  zymoti- 
ques  spéciales  à  l'homme  restera  encore  longtemps  obscure  ; 
pendant  ce  temps,  la  ville  de  Paris  ne  peut  continuer  à  souil¬ 
ler  de  ses  égouts,  d’une  façon  scandaleuse,  le  cours  de  la  Seine 
depuis  Asnières  jusqu’à  Saint-Germain. 

Sans  doute,  il  n’est  pas  impossible  que  les  matières  fécales  de 
certaines  maladies  suspectes  et  encore  mal  connues  soient  capa¬ 
bles  d’infecter  tout  le  réseau  d’égouts  d’une  grande  ville.  Mais 
alors  soyons  logiques,  ne  reculons  pas  devant  les  conséquences 
du  principe,  appliquons-le  dans  toute  sa  rigueur.  Une  gout¬ 
telette  d’un  liquide  contenant  des  microbes  peut  ense¬ 
mencer  aussi  bien  un  million  d’hectolitres  d’eau  d’égout  fer¬ 
tile,  que  lecontenu  d’un  ballon  d’essai  de  Pasteur  ;  c’est  une  sim¬ 
ple  question  de-  temps,  on  pourrait  dire  d’heures  et  de  jours.  Il 
faut  donc  empêcher  qu’aucune  trace  de  matière  fécale  suspecte 
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ne  soit  projetée  dans  les  égouts.  Commençons  par  supprimer 
les  égouts  de  l’École  militaire,  des  Invalides,  de  la  Monnaie,  de 
la  Salpêtrière,  de  la  rue  de  Rivoli,  etc.,  qui  depuis  plus  de 
20  ans  reçoivent  directement  les  vidanges  ;  supprimons  avec  la 
sévérité  la  plus  absolue  les  15,000  tinettes-filtres  que  l’on  a 
installées  dans  toutes  les  maisons  neuves  de  Paris  ;  supprimons 
même  les  urinoirs  publics,  parce  que  des  indiscrets  y  déposent 
parfois  des  matières  solides,  et  parce  que  M.  le  professeur  Bou¬ 
chard  a  montré  récemment  que  l’urine,  dans  les  maladies  infec¬ 
tieuses,  contenait  très  souvent  des  bactéries  suspectes  ;  prohi¬ 
bons  sévèrement  l’arrivée  dans  les  égouts  des  lessives  qui  ont 
servi  à  laver  les  draps,  les  serviettes,  le  linge,  de  corps,  souillés 
par  les  selles  d’un  typhoïde,  d’un  cholérique  soigné  dans  sa 
propre  maison.  Même  avec  ces  précautions,  nous  n'aurons  pas 
la  certitude  quedes  germes  microscopiques  vomis  par  les  tuyaux, 
d’évent  que  l’on  conserve,  par  les  poussières  qui  se  détachent 
des  linges  ou  des  literies  souillés,  n’iront  pas  tomber  dans,  les 
égouts  ouverts  et  ensemencer  tout  le  contenu  du  réseau. 

La  commission,  qui  n’admet  pas  que  les  matières  fécales 
suspectes  puissent  être  admises  dans  les  égouts,  ne  dit  pas  si’ 
toutes  ces  précautions  doivent  être  prises  pour  empêcher  la 
souillure  de  ces  canaux. 

Théoriquement,  il  serait  plus  rationnel  de  faire  ce  que  nous 
faisons  pour  un  varioleux  :  au  lieu  de  le  laisser  infecter  libre¬ 
ment  tout  l’air  de  la  maison  ou  de  la  rue,  et  de  contraindre  en¬ 
suite  les  gens  bien  portants  à  porter  un  bâillon  d’ouate  antisep¬ 
tique  pour  purifier  l’air  qu’ils  respirent,  on  isole,  on  désinfecte 
la  source  mêmp.  de  la  contagion  ;  de  même,  il  vaudrait  mieux 
faire  comprendre  au  public  qu’il  est  de  l’intérêt  de  tout  le  mon¬ 
de  de  dénaturer,  de  désinfecter  avant  de  les  jeter  dans  les  fos¬ 
ses  d’aisance  ou  les  égouts,  les  déjections  provenant  de  certai¬ 
nes  maladies.  Mais  où  serait  la  sanction  à  des  prescriptions  de 
ce  genre?  ,  • 

Il  ne  sert  à  r,ien  de  rêver  ;  il  s’agit  d’approuver  ou  de  blâmer 
les  projets  de  laVille.La  commission  a  été  évidemment  effrayée 
de  Ip.  responsabilité  que  ..lui  a  laissé  entrevoir  M.  Pasteur  :  si 
le  choléra,  revient  jamais  à  Paris,  le  danger  ne  sera-t-il  pas 
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augmenté  par  la  libre  circulation  des  déjections  cholériques 
dans  les  égouts,  et  leur  projection  sur  les  champs  d’épuration? 
La  question  ayant  été  ainsi  posée,  qui  serait  assez  téméraire 
pour  la  résoudre,  et  pour  dire  :  non  ?  D'autre  part,  faut-il,  sur 
une  simple  hypothèse,  arrêter  ou  détruire  tout  un  système,  ex¬ 
cellent  à  tant  d’autres  points  de  vue,  et  le  remplacer  par  un  autre 
qui,  nous  ne  craignons  pas  de  l’avouer,  nous  semble  avoir  encore 
bien  des  inconvénients  et  ne  pas  donner  une  Lsécurité  absolue 
contre  le  passage  des  germes  dans  l’atmosphère. 

Il  est  dangereux  de  poursuivre  un  idéal  absolu  :  on  ne  peut 
expérimenter  le  drainage  d’une  ville,  comme  on  fait  une  expé¬ 
rience  dans  un  laboratoire  :  l’expérience  ici  coûterait  cent  mil¬ 
lions.  Mais  ne  pourràit-on  pas  concilier  les  nécessités  du  présent 
avec  les  exigences  possibles  de  la  science  à  venir. 

La  commission  donne  son  adhésion  complète,  absolue,  au 
système  d’égouts  et  d’épuration  parle  sol,  proposé  par  la  Ville, 
à  la  condition  expresse  que  les  matières  excrémentielles  seront 
excluesdes  égouts;  quoi  qu’il  arrive,  ce  réseau  perfectionné,  ces 
champs  d’irrigation  et  de  Gennevilliers  et  de  Saint-Germain 
sont  déclarés  indispensables  à  l’assainissement  de  Paris.  Ache¬ 
vons  donc  sans  crainte  les  travaux  commencés.  Avant  d'établir 
à  frais  immenses,  dans  l’intérieur  de  ces  égouts,  une  canalisa¬ 
tion  métallique  spéciale  hermétique,  affectée  exclusivement 
aux  matières  excrémentielles,  quel  inconvénient  verrait-on  à  y 
laisser  provisoirement  couler  les  vidanges  ?  Est-il  vraisembla¬ 
ble  que  l’état  sanitaire  devienne  plus  mauvais  que  par  le  passé 
et  que  cette  expérience  si  facile. nous  fasse  courir  un  grand 
danger?  Nous  ne  le  croyons  pas  ;  les  résultats  obtenus  à  Lon¬ 
dres,  à  Francfort,  à  Danzig,  à  Hambourg,  nous  donneraient  le 
courage  de  tenter  l’épreuve.  Le  système  des  vidanges  à  l’égout 
n’est  peut-être  pas  lemeilleurde  tous,  mais  il  n’est  ni  si  mauvais, 
ni  si  dangereux.  Si,  après  plusieurs  années  d’observations,  on 
découvre  quelques-uns  des  inconvénients  qu’on  redoute,  ne 
sera-t-il  pas  temps  de  construire  la  canalisation  spéciale  que 
la  commission  réclame  dès  aujourd’hui,  pour  conduire  à  tra¬ 
vers  l’égout  les  matières  fécales  à  des  usines  éloignées  ?  On  ne 
peut  dire  que  les  égouts,  que  les  champs  d’épuration  seront 
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alors  imprégnés  et  souillés  pour  de  longues  années  peut-être 
ils  le  sont  déjà  les  uns  et  les  autres  depuis  plus  de  dix  ans, 
puisque  depuis  longtemps  la  moitié  des  déjections  solides  de 
Paris  passent  des  tinettes-filtres  dansles  égouts  et  à  Gennevil- 
liers,  sans  que  la  santé  publique  en  paraisse  aucunement  com¬ 
promise. 

Voila  la  solution  pratique  qui  nous  paraîtrait  la  plus  facile¬ 
ment  réalisable  ;  de  la  sorte  on  ne  détruit  rien,  on  n’engage 
pas  l’avenir,  on  attend  sans  grand  danger  la  preuve  que  de 
nouveaux  efforts  et  de  nouvelles  dépenses  sont  indispen¬ 
sables. 

Nous  ne  nous  arrêterons  qu’un  moment  sur  les  autres  ques¬ 
tions  traitées  par  la  Commission. 

Le  rapport  de  M.  Aimé  Girard,  sur  l’ infection  provenant  des 
établissements  qui  reçoivent  ou  manipulent  les  matières  de 
vidanges,  a  eu  un  succès  retentissant,  soit  au  sein  de  la  Com¬ 
mission,  soit  auprès  du  public  qui  en  a  eu  connaissance  il  y  a 
plusieurs  mois  par  le  Journal  Officiel.  M.  A.  Girard  ne  de¬ 
mande  pas  la  suppression  des  usines,  il  croit  possible  de  les 
conser.ver  en  les  améliorant.  Il  existe  dans  le  département  de 
la  Seine  vingt  et  un  établissements,  y  compris  le  dépotoir  muni¬ 
cipal  de  Bondy  ;  sur  ce  nombre  figurent  quatorze  dépotoirs  à 
l’air  libre,  huit  dépotoirs  avec  usine  annexée,  deux  usinçs  sans 
dépotoirs. 

La  Commission  est  d’avis  qu  il  faut  supprimer  absolument 
tous  les  dépotoirs  à  l’air  libre,  comme  toute  manipulation  en 
plein  air  des  matières  de  vidanges,  solides  ou  liquides.  Elle 
impose  aux  usines  des  conditions  et  des  garanties  sur  lesquelles- 
nous  ne  pouvons  nous  étendre  ici. 

Disons  seulement  que,  d’après  M.  Aimé  Girard,  il  est  possible 
d’arriver  à  faire  toutes  ces  opérations  industrielles  sans  aucun 
dommage  ou  incommodité  pour  le  public.  Le  principe  du  travail 
en  vases  métalliques  parfaitement  clos  doit  être  plus  rigoureuse¬ 
ment  appliqué  qu’il  ne  l’a  été  jusqu’ici.  Il  faut  d’abord  capter 
les  gaz  odorants,  puis  les  détruire;  ce  but  est  atteint  par  l’ap¬ 
pel  des  gaz  et  des  vapeurs  au  moyen  d’appareils  mécaniques,. 
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et  par  la  propulsion  dans  un  foyer  spécial,  indépendant  de  la 
cheminée  de  l’usine  ;  la  combustion  des  gaz  odorants  par  les 
foyers  des  générateurs,  sous  l’influence  du  tirage  produit  par 
des  cheminées  de  50  mètres  de  hauteur,  n’ayant  donné  jusqu’ici 
que  de  mauvais  résultats,  il  faut  définitivement  y  renon¬ 
cer,:  etc. 

Comme  le  dit  M.  A.  Girard,  l’industrie  moderne  nous  offre 
maints  et  maints  exemples  de  difficultés  vaincues,  qui  ne  le 
cèdent  on  rien  aux  difficultés  que  présente  la  question  actuelle. 
Reste  à  savoir  si  les  perfectionnements  exigés  permettront 
d’exploiter  toujours  avec  bénéfice  des  matières  dont  la  dilution 
croissante  diminuera  de  plus  en  plus  la  richesse  en  azote. 

Depuis  la  publication  du  rapport  de  M.  A.  Girard,  un  fait 
nouveau  s’est  produit  qui  va  sans  doute  révolutionner  l’indus¬ 
trie  et  la  fabrication  des  sels  ammoniacaux.  M.  Schlœsing, 
membre  de  la  Commission  et  dont  tout  le  monde  connaît  les 
beaux  travaux  sur  le  ferment  nitrique,  a  communiqué  à  l’Ins¬ 
titut  à  la  fois  un  procédé  pour  extraire  à  .  peu  de  frais  l’azote 
contenu  dans  les  déjections,  et  une  méthode  pour  obtenir  faci¬ 
lement  d’énormes  quantités  de  magnésie.  Jusqu’ici:  1rs  usines, 
pour  extraire  les  principes  azotés  des  vidanges,  ont  eu:  recours 
à  la  distillation  par  la  chaleur,  et  l’on  sait  les  odeurs  insnppor- 
tables  qui  en  résultent.  L’éminent  Directeur  de  l’École  d’appli¬ 
cation  des  manufactures  de  l’État  propose  de  précipiter  l’am¬ 
moniaque  sous  forme  de  phosphate  ammoniaco-magnésien,  au 
moyen  de  l'acide  phosphorique  libre  et  de  la  magnésie.  Mais 
la  magnésie  est  rare  et  chère  :  M.  Schlœsing,  en  cherchant  une 
nouvelle  méthode  pour  l’obtenir,  a  fait  une  découverte  d’une 
importance  industrielle  considérable.  Disons  simplement  qu’il 
la  précipite  de  l’eau  de  mer  par  la  chaux  ;  un  mètre  cube  d’eau 
de  mer  donne  80  litres  d’hydrate  de  magnésie  gélatineux;  emv 
ajoutant  une  dissolution  étendue  d’acide  phosphorique,  il  se 
forme  un  précipité  de  phosphate  tribasique.  Ge  dernier  sel, 
mélangé  à  des  déjections,  précipite  immédiatement  l’ammo¬ 
niaque  sous  forme  de  phosphate  ammoniaco-magnésien.  Toutes 
ces  opérations  se  font  à  froid  et  sans  odeur. 

L’industrie  des  sels  ammoniacaux  saura,  nous  n’en  doutons 
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pàs,  utiliser  cette  importante  découverte,  qui  tournera  ainsi  au 
bénéfice  de  l’hygiène  publique,  et  qui  va  peut-être  rendre  plus 
facile  le  maintien  de  ces  usines  dans  la  banlieue  des  grandes 
villes. 

•  Nous  retrouvons  encore  le  nom  de  M.  Sciiloesing,  associé  à 
celui  de  M.  Bérard,  secrétaire  du  Comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures,  et  rapporteur  sur  YExamèn  du  projet  des 
ingénieurs  de  la  Ville  pour  l’épuration  des  eaux  d’égout. 

.  Nos-  lecteurs  sont  très  familiers  avec  cette  question,  que 
M.  Schlcesing  a  déjà  traitée  avec  sa  haute  compétence  dans  son 
rapport  au  Congrès  d’hygiène  de  Paris  en  1878.  Aujourd’hui 
comme  alors  il  donne  son  approbation  complète  au  système, 
découvert  par  Frankland,  de  l’épuration  par  le  sol  ;  la  plante 
et  laculture  ne  sont  plus  que  desagents  secondaires  de  purification 
des  eaux  d’égout.  Tant  que  l’oxygène  arrive  en  quantité  suffi¬ 
sante,  tant  que  le  ferment  nitrique  n’est  pas  détruit,  la  trans¬ 
formation  de  l’azote  en  nitrates  est  indéfinie  ;  le  sol  ne  se 
saturé,  jamais,  même  en  l’absence  de  toute  culture.  Bien  que 
l’expérience  des  fermes  anglaises,  et  en  particulier  de  celle  de 
Beddington,  nous  rassure  un  peu  sur  le  danger  des  corpuscules- 
germes:  qui  ne  seraient  pas  détruits  par  le  sol,  la  Commission 
croit  préférable  d’exclure  les  matières  excrémentielles  des 
eaux  d’égouts  destinées-  à  être  versées  sur  les  champs  d’épura¬ 
tion.  Sous  cette  dernière  réserve,  elle  est  d’avis  :  «  que  le  sys¬ 
tème  d’épuration  des  eaux  d’égout  par  le  sol  est  jusqu’à  pré¬ 
sent  le  seul  dont  l’efficacité  ait  été  démontrée  ;....  que  le  sol  de 
la  presqu’île  de  Saint-Germain  se  prête  parfaitement  à  l’épura¬ 
tion  desdites  eaux  ;....  le-  déversement  des  liquides  doit  avoir 
lieu  par  intermittences  régulières;...  les  matières  organiques 
insolubles  seront  enfoncées  par  des  labours  ;. ..  la  porosité  du  sol 
sera  assurée  par  le  drainage,  etc. 

Quant  au  volume  d’eau  à  déverser  annuellement  par  hectare, 
il  variera  suivant  la  nature  du  liquide,  l’épaisseur  ou- la  poro¬ 
sité  du  filtre,  et  il  sera  réglé  par  l’analyse  mensuelle  des  eaux 
de  filtration  qui  retournent  à  la  Seine.  «  Ce  volume  d’eau  n’a 
d’autre  limite,  dit  M.  Schlcesing,  que  celle  de  l’action  oxydante 
du.isoï;  il  peut  être' poussé  pour  certains  terrains  jusqu’à 


PROJETS  D'ASSAINISSEMENT  DE  PARIS. 


165,000  mètres  cubes  par  hectare;  le  chiffre  de  50,000  mètres 
cubes  par  hectare  et  par  au  adopté  par  le  Conseil  des  ponts  et 
chaussées  pour  Gennevilliers  et  Saint-Germain,  pourrait  être 
dépassé  en  certains  points,  réduit  au  contraire  sur  d’autres.  » 
C’est  ainsi  que,  pendant  la  plus  grande  partie  de  l’été  de  1881, 
on  a  pu  verser  journellement,  pendant  les  12  heures  de  jour, 
100,000  à  130,000  mètres  cubes  d’eau  d’égout  à  la  surface  des 
465  hectares  de  Gennevilliers,  c’est-à-dire  une  grande  partie  des 
150,000  mètres  cubes  que  le  réseau  des  égouts  de  Paris  four¬ 
nissait  au  grand  collecteur  d’Asnières,  pendant  le  même  temps. 

MM.  Schlœsing  et  Bérard  «  sont  ainsi  conduits  à  constater 
que  jusqu’à  présent,  à  Gennevilliers  pas  plus  qu’ailleurs,  on  ne 
peut  prouver  l’insalubrité  du  système  de  l’épuration  parle  sol  ». 

Une  Commission  de  surveillance  de  cinq  membres,  nommée 
par  M.  le  Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  doit  être 
chargée  de  veiller  à  l’accomplissement  des  conditions  prescrites, 
et  adressera  chaque  année  son  rapport  au  Ministre. 

Nous  nous  sommes  efforcé  de  faire  passer  sous  les  yeux  des 
lecteurs  les  faits  principaux  contenus  dans  cette  remarquable 
collection  de  rapport  et  des  documents  ;  nous  avons  cru  pou¬ 
voir  nous  permettre  d’y  joindre  en  passant  nos  observations  et 
nos  critiques. 

A  côté  des  conclusions  de  la  Commission,  nous  nous  de¬ 
mandons  de  nouveau  si  un  compromis  ne  serait  pas  possible  : 
adopter  et  exécuter  le  plan  des  ingénieurs  de  la  Ville  ;  conduire 
; provisoirement  lesnidanges  dans  les  égouts  et  sur  les  champs 
d’épuration  ;  si  l’expérience  de  quelques  années  prouvait  que 
l’adjonction  des  matières  excrémentielles  aux  eaux  d’égout  est 
nuisible,  alors,  mais  seulement  alors,  ajouter  au  réseau  actuel 
la  canalisation  spéciale,  très  coûteuse,  que  réclame  la  Commis¬ 
sion. 

Cette  expérience  ne  nous  semble  ni  dangereuse,  ni  difficile, 
puisque  le  système  nouveau  qu’on  propose  implique  l’achève¬ 
ment  et  la  perfection  du  système  d’égouts  en  voie  d’exécution 
par  la  Ville  de  Paris. 
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LA  LAITERIE  HYGIÉNIQUE  D’AYLESBURY 

A  LONDRES, 

Par  M.  le  Dr  Noël  GUÉNEAU  DE  MÜSSY, 

Membre  do  l’Académie  do  médocino  do  Paris,  médecin'  honorairo 
des  hôpitaux. 

Le  lait  est  incontestablement  l’aliment  par  excellence,  le 
plus  complet,  le  plus  facilement  assimilable,  et  par  cela  môme 
il  devient  dans  un  grand  nombre  de  maladies  le  meilleur  des 
médicaments:  il  est  en  général  mieux  supporté  que  toute 
autre  substance  alimentaire  par  les  fébricitants  ;  il  convient  aux 
organes  digestifs  irrités  ou  lésés  ;  il  laisse  dans  l’élaboration 
nutritive  les  déchets  les  moins  offensifs  pour  les  vaisseaux  qui 
charrient  le  liquide  nourricier;  aussi  est-il  indiqué  dans  les 
affections  du  cœur  et  des  artères,  comme  dans  un  grand 
nombre  de  dyscrasies. 

Mais  dans  ces  derniers  temps  une  observation  attentive  a 
prouvé  que  ce  liquide- si  bienfaisant  pouvait  servir  de  véhicule 
à  des  principes  morbifiques  ;  il  semble  offrir  un  milieu  trop 
favorable  à  cerlains  germes  infectieux  et  spécialement  à  celui  de 
la  fièvre  typhoïde..  C’est  en  Angleterre  que  ce  fait  si  important 
pour  l’hygiène  publique  a  été  pour  la  première  fois  découvert 
et  signalé,  par  le  Dr  Ballard,  dans  une  épidémie  qui  a  sévi  à 
Islington  en  1870  ( Medical  Times  and  Gazette,  p.  112)  ;  un 
fait  analogue  fut  quelque  temps  après  observé  à  Paddington 
(Lancet). 

En  1873,  une  épidémie  grave  de  fièvre  dothiénentérique  écla¬ 
tait  soudainement  dans  le  quartier  de  Saint-George,  Hanover- 
square,  Marylebone,  un  des  plus  salubres  de  Londres,  et 
par  une  sorte  de  provocation  insultante  pour  notre  pi-ofession, 
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attaquait  de  nombreux  membres  de  la  famille  médicale. 
L’illustre  Murchison  eut  la  douleur  d’y  perdre  un  de  ses 
enfants.  Cependant  après  eu  avoir  inutilement  cherché  la 
cause  dans  les  conditions  qu’on  rend  habituellement  responsables 
du  développement  de  cette  maladie,  on  s’aperçut  que  toutes 
les  maisons  infectées  recevaient  leur  lait  d’une  laiterie  renom¬ 
mée  pour  l’excellence  de  ses  produits,  et  qui  s’institulait  The 
reform  Dairy,  parce  qu’elle  s’efforce  de  fournir  à  ses  prati¬ 
ques  du  lait  non  adultéré. 

On  avait  remarqué  en  même  temps  que,  dans  certaines  mai¬ 
sons,  les  maîtres  qui  buvaient  du  lait  provenant  de  leurs  pro¬ 
priétés  étaient  épargnés,  tandis  que  les  domestiques  qui  faisaient 
usage  du  lait  de  cette  laiterie  ôtaient  frappés  en  grand  nombre; 
enfin,  contrairement  à  ce  qu’on  observe  ordinairement,  celte 
épidémie  sévissait  surtout  parmi  les  enfants. 

Tous  ces  faits  furent  signalés  par  plusieurs  médecins,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  Murchison  et  le  Dr  E.  Hart,  à  l’appui 
d’une  demande  d’enquête  contre  laquelle  protestèrent  énergi¬ 
quement  les  directeurs ,  très  honorables  d’ailleurs,  de  cette 
laiterie. 

L’enquête  fut  faite  et  le  Medical  Health  Offiser  fit  un  rapport 
qui  absolvait  complètement  l’établissement  mis  en  suspicion. 
Mais  ni  les  conclusions,  en  apparence  si  péremptoires  de  ce 
rapport,  ni  les  menaces  d’un  procès  en  diffamation  adressées 
par  les  propriétaires  de  cette  laiterie  à  Murchison,  à  Hart  et 
à  ceux  de  leurs  confrères  qui  les  soutenaient,  n’ébranlèrent  lea 
convictions  et  n’arrêtèrent  les  protestations  de  ces  médecins  ; 
ils  obtinrent  par  leurs  réclamations  énergiques  une  contre- 
enquête  sur  la  cause  présumée  de  celte  épidémie  qui,  dans  un 
espace  assez  restreint,  avait  frappé  plus  de  trois  cents  per¬ 
sonnes. 

Un  sous-inspecteur  envoyé  à  la  ferme  de  la  Reform  Dairy 
confirma  sur  tous  les  points  le  rapport  du  premier,  et  pour 
montrer  sa  confiance  dans  l’innocuité  du  lait  de  cette  ferme, 
il  en  but  un  grand  verre. 

Malheureusement  douze  ou  quinze  jours  après  ,  il  était 
atteint  de  fièvre  typhoïde  et  succombait  le  18°  jour  de  la 
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■  maladie  ,  fournissant  ainsi  une  démonstration  expérimentale 
en  sens  inverse' de  celle  qu’il  avait  visée.' 

La  lumière  était  faite  ;  il  fallut  se  rendre  à  l’évidëncè.  La 
distribution  de  ce  lait  fut  interdite  provisoirement  et'  en  procé¬ 
dant  à  de  nouvelles  informations,  on  constata  que  le  puits  qui 
'fournissait  de  l’eau  pour  laver  les  pots  à  lait  était  contaminé 
par  des  infiltrations  de  matières  fécalès,  qu’il  communiquait  à 
'  travers  le  sol  avec  le  réservoir  des  vidanges,  et  qu’il  y  avait 
dans  la  ferme  un  malade  atteint  de  fièvre  typhoïde  dont  les 
'déjeètitms,  par  conséquent,  souillaient  l’eau  de  ce  puits. 

Depuis  lors  l’attention  fut  appelée  sur  ce  point,  et  des  faits 
d’infection  par  un  lait  contaminé  furent  signalés  de  plusieurs 
côtés.  Dans  un  intéressant  mémoire  présenté,  cette  année,  au 
Congrès  international  des  sciences  médicales,  M.  leDr  Hart  en 
a  réuni  71  exemples,  dontSO  se  rapportent  à  la  fièvre  typhoïde, 
14  à  la  scarlatine,  7  à  la  diphthérie  *. 

Avant  que  l’épidémie  de  George  Square  et  Marylebone  eût  ou¬ 
vert  les  yeux  des  médecins  sur  cette  condition  étiologique 
de  la  fièvre  dothiénentérique,  le  Dr  E.  Hart  avait  fait  ana¬ 
lyser  par  un  chimiste  habile  le  lait  des  principales  laiteries 
de  Londres,  et  il  avait  fait  publier  les  résultats  de  ces  analy¬ 
ses,  desquelles  il  résultait  que  le  lait  de  presque  toutes  était 
adultéré.  Celui  d’Aylesbury  Dairy  avait  été  trouvé  le  plus  pur. 
Le  directeur  de  cet  établissement,  M,  Allender,  vint  trou¬ 
ver  le  Dr  Hart  et  lui  exposa  combien  il  serait  heureux  de  mettre 
son  lait  à  l’abri  de  toute  contamination,  puisque  la  pureté 
d’origine  de  ce  produit,  sur  laquelle  il  avait  toujours  veillé  avec 
soin,  ne  suffisait  pas  pour  le  rendre  inoffensif;  et  il  pria 
M.  Hart  de  lui  faire  connaître  les  moyens  à  l’aide  desquels  il 
pourrait  obtenir  ce  résultat. 

Le  Dr  Hart  demanda  à  réfléchir  et,  après  avoir  étudié  la 

1.  Cotte  transmission  do  la  diphlhcric  par  un  principe  auquel  le  lait 
peut  servir  do"  véhicule,  est  admise  par  la  plupart  des  médecins  an¬ 
glais,  bien  qu’on  n’ait  pu  déterminer  encore  do  qucllo  manière  ce  lait 
devient  infectieux.  Parmi  les  faits  qu’on  fait  valoir  à  . l’appui  do  cello 
opinion,  on  cite  celui  do  li  personnes  prises  do  diphthérie  après 
avoir  bu  dé  la  crème  â  une  soirée  chez  un  attorney  genoraf. 
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question,  il  exigea  de  M.  Allender  la  promesse  que  les  précau¬ 
tions  qu’il  indiquerait  seraient  fidèlement  mises  en  pratique. 

Voici,  maintenant,  en  quoi  consistent  ces  mesures  préventives 
pour  mettre  le  lait  à  l’abri  de  toute  contamination  : 

1°  Toutes  les  fermes  qui  envoient  leur  lait  à  l’Aylesbury 
Dairy,  et  toutes  celles  qui  veulent  s’y  annexer,  sont  visitées 
par  un  ingénieur  expert  qui  eu  lève  le  plan  et  s’assure  de  la 
position  respective  des  réservoirs  d’eau  et  des  conduits  de 
vidange.  Non  seulement  on  exige  qu’il  y  ait  entre  les  deux  une 
distance  suffisante  pour  rendre  toute  communication  impossi¬ 
ble,  mais  encore  que  le  cours  d’eau  soit  en  amont  de  la  direc¬ 
tion  des  conduits  de  vidange. 

2°  Par  un  contrat  signé  devant  témoins,  le  fermier  s’engage 
à  avertir  immédiatement  l’administration  1°  si  quelque  maladie 
contagieuse,  telle  que  fièvre  typhoïde,  scarlatine,  diphthérie, 
variole,  etc,  atteignait  quelques-uns  des  habitants  de  la  ferme 
ou  des  ouvriers  qui  prennent  part  à  ses  travaux  ;  2"  si  ceux- 
ci  se  trouvent  en  rapport  avec  des  personnes  qui  sont  actuelle¬ 
ment  malades  ou  qui,  depuis  moins  d’un  mois,  sont  guéries  de 
semblables  affections,  personnes  auxquelles  on  doit  interdire, 
d’ailleurs,  l’accès  des  bâtiments  de  la  ferme  et  toute  partici¬ 
pation  aux  travaux  de  la  laiterie. 

S’il  néglige  cette  déclaration,  le  fermier  s’expose  à  une 
amende  de  2,500  francs  et  il  est  responsable  de  toutes  les 
conséquences  que  peut  avoir  l’usage  d’un  lait  contaminé. 
L’administration  de  son  côté  le  garantit  de  tout  dommage 
qui  pourrait  résulter,  de  cette  déclaration.  Si  une  de  ces  ma¬ 
ladies  atteint  quelques-uns  des  employés  de  la  ferme,  ils 
sont  soignés  aux  frais  de  la  Société;  et  pendant  qu’on  prend 
des  mesures  pour  l’isolement  des  malades  et  l’assainissement 
de  leur  habitation,  la  fourniture  du  lait  est  suspendue;  mais 
elle  est, payée  comme  si  elle  avait  été  reçue  par.  la  JJairy.  Des 
inspecteurs  médecins  surveillent  l’état  sanitaire  de  la  ferme,  et 
des  vétérinaires  ia  santé  des  bestiaux. 

Le  fermier  s’engage,  en  outre,  sous  peine  d’amende,  à  n’a¬ 
jouter  au  lait  qu’il  fournit  aucune  matière  étrangère  ;  à  ne  pas 
employer  pour  la  nourriture  des  vaches  des  substances  qui 
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pourraient  communiquer  au  lait  ou  au  beurre  une  saveur 
désagréable  ;  à  envoyer  à  la  laiterie  Avlcsbury  toute  la  crème 
que  fournit  la  ferme,  à  condition  qu’elle  soit  douce  et  fraîche  ; 
à  ne  pas  mêler  celle  de  la  veille  à  celle  du  jour,  à  ne  pas  en¬ 
voyer  celle  qui  est  fournie  par  des  vaches  qui  ont  récemment 
vêlé,  par  celles  qui  sont  malades  ou  en  traitement.  Il  s’engage 
à  inspecter  soigneusement  les  vases  et  ustensiles  qui  servent  à 
recueillir  ou  à  transporter  le  lait  et  à  les  laver  avec  de  l’eau 
bouillante  avant  d’en  faire  usage,  pour  détruire  les  germes 
infectieux  qui  pourraient  s’y  être  introduits.  Il  doit  toujours 
avoir  dans  sa  ferme  de  l’eau  en  ébullition.  Toute  infraction  à 
ces  engagements  est  punie  d’une  amende  de  500  francs. 

Les  fermiers  doivent  s’adresser  à  la  compagnie  pour  se  pro¬ 
curer  des  canettes  ou  pots  à  lait. 

Les  prix  sont  fixés  d’avance,  variables  suivant  les  saisons, 
et  ils  ne  sont  applicables  qu’aux  laits  et  aux  crèmes  qui  rem~ 
plissent  les  conditions  que  nous  indiquerons  bientôt,  vérifiées 
par  l’analyse,  et  aux  crèmes  qui  fournissent  au  moins  une 
livre  de  beurre  par  litre  de  crème. 

Chaque  ferme  est  munie  d’un  réfrigérateur  de  brasserie, 
composé  de  tubes  métalliques  constamment  arrosés  par  de 
l’eau  foide  ;  on  y  fait  passer  le  lait  avant  de  renfermer  dans 
les  vaisseaux  qui  doivent  le  transporter,  parce  que  l’expérience 
a. démontré  que  le  lait  réfrigéré  supporte  mieux  les  secousses 
du  transport.  L’arrivage  du  lait  a  lieu  deux  fois  par  jour  à 
heure  fixe,  le  matin  et  dans  l’aprèsmidi. 

’  Soixante-dix  fermes  ont  actuellement  adhéré  à  ce  programme 
et  fournissent  à  la  ville  de  Londres,  chaque  jour,  six  mille 
gallons,  c’est-à-dire  24,000  litres  de  lait,  et,  en  moyenne, 
mille  livres  de  beurre  frais. 

Sur  les  parois  d’une  grande  salle  installée  au  premier  étage 
de  la  laiterie  d’Aylesbury,  pour  servir  de  chambre  du  conseil, 
sont  fixés  les  plans  de  toutes  les  fermes  annexées  à  cette 
laiterie  ;  les  trajets  des  cours  d’eau  et  du  drainage  des  vidanges 
y  sont  soigneusement  indiqués,  ainsi  que  les  modifications 
qu’on  y  a  fait  exécuter. 

Les  bâtiments  et  dépendances  de  la  laiterie  d’Aylesbury 
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occupent  plus  d’un  acre  de  terrain  dans  un  quartier  bien  aéré, 
dans  un  de  ces  prolongements  que,  comme  un  polype  gigantes¬ 
que,  l’immense  cité  envoie  sans  cesse  autour  d’elle  :  Saint- 
Petersburgh  place,  Bayswater  *. 

Elle  constitue  un  îlot  isolé,  séparé  de  tous  côtés  par  des  rues 
des  habitations  voisines  ;  les  conduits  des  vidanges  et  des  eaux 
ménagères  qui  en  partent  sont  construits  de  telle  sorte  qu’au¬ 
cune  exhalaison  ne  puisse  pénétrer  dans  la  Dairy. 

Dans  cette  enceinte  sont  installés  les  bureaux  de  l’administra¬ 
tion,  les  magasins,  les  salles  de  vente  et  de  débit,  les  ateliers 
de  manutention  des  produits  lactés,  le  laboratoire  de  chimie, 
les  remises  pour  les  voitures,  les  écuries,  les  logements  des 
employés  et  des  ouvriers,  de  vastes  cours  où  sont  rangées  les 
voitures  qui  apportent  le  lait  et  le  distribuent  dans  la  ville. 

L’exactitude  la  plus  rigoureuse  est  exigée  de  tous  ceux  qui, 
à  un  titre  quelconque,  sont  employés  dans  la  laiterie,  et  tout 
retard  est  puni  d’amendes  ;  on  prélève  dix  pour  cent  sur  les 
appointements,  pour  constituer  un  fonds  de  réserve  dont  on  sert 
les  intérêts  et  qui  garantit  le  paiement  des  amendes. 

Le  lait  arrive  à  Aylesbury  Dairy  dans  des  canettes  ou  vases 
en  cuivre  étamé,  ventrus  et  terminés  supérieurement  par  un 
col  cylindrique.  Dans  ce  col  s’enfonce  à  frottement  un  cou¬ 
vercle  percé  à  son  centre  d’une  ouverture  dans  laquelle  est 
soudé  un  petit  tube  cylindrique  destiné  à  la  ventilation  du 
lait.  Le  tout  est  recouvert  d’un  capuchon  vissé,  auquel  on 
attache  une  ficelle  plombée,  quand  le  vase  est  fermé. 

Ce  capuchon  est  percé  de  quatre  trous  qui  ne  communiquent 
pas  directement  avec  le  cylindre  du  couvercle.  Si  on  ne  trou¬ 
vait  pas  que  ce  système  d’occlusion  protégeât  suffisamment  le 
lait  contre  l’introduction  des  microbes  aériens,  on  pourrait  in¬ 
troduire  dans  le  petit  cylindre,  ou  sous  les  trous  du  couvercle, 

1.  A  propos  (ïo  cos  nouveaux  quartiers,  qu’il,  me  soit  permis  de  rap¬ 
peler  co  que  j’ai  déjà,  dit  ailleurs  :  on  est  frappé,  dans  la  plus  grande 
partie  de  Londres,  de  la  largeur  des  rues,  qui  s’accentue  d'autant  plus 
aux  rogards  que  les  maisons  sont  peu  élevées  ;  on  outre,  un  très  grand 
nombro  de  ces  rues  aboutit  à  dos  squares  plantés,  do  sorlo  que  la 
ventilation  ost  largement  assurée. 
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uu  petit  tampon  d’ouate  qui  ne  laisserait  pénétrer  dans  l’inté¬ 
rieur  du  vase  qu’un  air  tamisé  et  purifié. 

Quand  ces  vases,  qui  sont  numérotés,  arrivent  des  fermes, 
un  inspecteur  s’assure  que  les  plombs  sont  intacts,  et  en  les 
ouvrant  on  prend  un  échantillon  du  lait  qui  est  immédiatement 
porté  dans  le  laboratoire  d’essai. 

On  transvase  ensuite  le  lait  dans  des  vases  plus  petits,  fa¬ 
çonnés  sur  le  .même  modèle  ;  les  uns  et  les  autres  sont  lavés 
avec  de  l’eau  chauffée  à  la  vapeur  et  on  y  fait  pénétrer  un  jet 
de  vapeur  comprimé  qui  a  une  température  de  120  degrés  cen- 
tjgrades.  > 

Quand  on  a  rempli  ceux  qui  servent  à  la  distribution,  on  en 
prend  de  nouveaux  échantillons.  Après  quoi,  ces  vases  sont 
fermés  et  plombés.  Ils  sont  alors  portés  dans  la  ville  par  les 
chevaux  et  les  voitures  de  la  Compagnie. 

Pour  assurer  que  dans  le  trajet  on  ne  commet  aucune  adul- 
.  tération  du  lait,  des  inspecteurs  recrutés  parmi  d’anciens  mili¬ 
taires  prennent  chaque  jour,  dans  les  voitures  qui  parcourent 
la  ville,  un  certain  nombre  d’échantillons,  aux  différentes  heu¬ 
res  de  la  journée. 

Ces  échantillons  sont  scellés  devant  témoins  ;  on  en  donne 
un  double  au  porteur,  s’il  le  désire,  pour  qu’il  puisse  faire  faire 
une  analyse  contradictoire  ;  on  lui  donne,  en  outre,  un  penny 
par  échantillon. 

Les  numéros  des  canettes  où  on  les  a  puisés,  sont  inscrits 
sur  ces  échantillons  qui  sont  remis  au  laboratoire  d’essai,  où 
on  compare  le  résultat  de  l’analyse  qu’on  en  fait,  avec  celui 
qu!on  avait  obtenu,  le  matin,  du  lait  portant  les  mêmes  numé¬ 
ros.  La  première  analyse  avait  été  inscrite  sur  un  registre  ;  la 
seconde  y  est  également  consignée  en  regard  de  la  première. 

On  a  ainsi  toutes  les  garanties  possibles  contre  les  fraudes. 
En  outre,  la  Compagnie  promet  une  récompense  de  deux  livres 
(50  francs)  aux  domestiques  qui,  en  fournissant  des  rensei- 
ghtements  à  l’administration,  feraient  découvrir  quelque  adulté¬ 
ration.  Le  consommateur  entre  ainsi  lui-même  dans  le  systè¬ 
me  de  surveillance  qui  assure  la  pureté  du  lait. 

On  n’admet  pas  dans  la  laiterie  d’Aylcsbury  un  lait  qui  nmr- 
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que  moins  de  1029  1  au  lactomètre ,  chiffre  qui  dépasse 
d’un  cinquième  la  limite  fixée  par  l’État  ;  on  n’accepte  pas  de 
crème  qui  donne  moins  d’une  livre  de  beurre  par  litre. 

Gomme  chaque  jour  les  analyses  du  lait  fourni  par  toutes  les 
fermes  sont  consignées  dans  un  registre,  on  peut  comparer 
leur  valeur  respective  ;  et  des  prix,  dont  le  chiffre  s’élève  à 
trois  mille  francs,  sont  donnés  chaque  année  aux  fermiers  qu 
fournissent  les  meilleurs  produits. 

Ceux  qui  veulent  concourir  pour  ces  prix  doivent  donner 
des  renseignements  exacts  sur  les  races  de  leurs  vaches,  sur  le 
régime  alimentaire  auquel  elles  sont  soumises  ;  ils  doivent  même 
envoyer  à  la  Dairy  des  échantillons  de  leurs  fourrages.  On  éta¬ 
blit  ainsi  une  enquête  et  on  accumule  des  documents  du  plus 
grand  intérêt  pour  l’agriculture,  sur  la  valeur  des  différentes 
races  laitières  et  de  l’alimentation  qui  leur  est  donnée. 

J’ai  vu  dans  une  armoire  vitrée  un  assortiment  considérable 
de  graines  fourragères,  parmi  lesquelles  j’en  ai  remarqué  une, 
probablement  bien  peu  employée  en  France,  c’est  la  graine  de 
cotonnier. 

Le  laboratoire  d’analyse  est  sous  la  direction  du  Dr  Vieth, 
chimiste  habile,  élève  d’un  institut  agronomique  du  Schleswig- 
Holstein,  et  qui  a  travaillé  sousla  direction  de  Bunsen.  Ce  la¬ 
boratoire  est  admirablement  outillé,  et  notre  illustre  Pasteur  a 
examiné  avec  une  vive  satisfaction  cette  laiterie  organisée  d’a¬ 
près  ses  principes.  Il  a  loué  hautement  l’installation  de  ce  labo¬ 
ratoire  et  les  procédés  analytiques  qui  y  étaient  suivis. 

Le  lactomètre  ne  donne  que  des  renseignements  insuffisants  ; 
il  faut  apprécier  la  quantité  de  matières  solides  contenues  dans 
le  lait.  80  capsules  de  platine,  numérotées  et  placées  sur  un  ré¬ 
chaud  chauffé  par  le  gaz,  contiennent  chacune  cinq  centimètres 
cubes  des  différents  laits  ;  on  achève  l’évaporation  en  les  trans¬ 
portant  dans  une  étuve  sèche,  maintenue  à  100  degrés  à  l’aide 
du  régulateur  de  Fletch  ;  au  bout  de  3  heures  l’opération  est 
terminée. 

1.  Ces  1029  doivent  être  pris  ou  ramenés  par  correction  à  la  tempe'- 
rature  do  60“  Fahrenheit  ou  -f  15°, SS  centigrades. 

REV.  D’HYG. 
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L ’Aylesbury  Dairy  n’admet  pas  de  lait  qui  donne  moins  de 
12  0/0  de  matières  solides;  tandis  que  le  chiffre  réglemen¬ 
taire  adraisipar  l’État  est  41.8,  la  moyenne  de  la  Dairy  a  été 
12.78.  On  espère  l’élever -à  13.  Dans  quelques  cas  la  proportion 
des  matières  solides  est  montée  jusquîà  14. 

On  détermine,  en  outre,  dans  chaque  échantillon  la  propor¬ 
tion  de  matière  grasse  ;  et /pour  cela  on  se  sert  d’un  appareil  en 
verre,  auquel  on  a  donné  le  nom  de  lacto-butyromètre.  On  y 
introduit  10  centimètres  cubes  de  lait,  qu’on  réduit  en  le  chauf¬ 
fant  avec  du  plâtre  à  un  état  pulvérulent;  on  y  ajoute  alors 
8  centimètres  cubes  d’éther  et  6  d’alcool,  et  on,  soumet  le  mé¬ 
lange  àune  température  de  40  degrés  centigrades.  L’appareil, 
qui  m’a  semblé  très  ingénieux,  est  construit  de  telle  sorte  que 
l’éther  vaporisé  passe  à  travers  la  masse  pulvérulente,  dissout 
la  graisse,  l'entraîne  avec  lui  dans  un  tube  gradué  qui  sert  de 
récipient  où  elle  se  condense,  donnant  sa  proportion  par  la 
hauteur  de  la  couche  quelle  forme  dans  ce  tube  gradué.  L’éther 
est  repris  par  un  tube  latéral  en  forme  de  siphon  et  repasse  à 
travers  la  masse,  jusqu’à  ce  qu’il  sorte  pur,  ce  qui  a  lieu  ordi¬ 
nairement  après  dix  distillations  successives.  On  le  recueille 
alors  pour  d’autres  expériences. 

La  proportion ‘de  matière  grasse  doit  être  au  minimum  de 
3 ' 0/0,  elle  atteint  en  général  le  chiffre  de  3,8. 

Tous  les  bâtiments  de  la  laiterie,  y  comprisies  logements  des 
employés  et  les  écuries,  sont  recouverts  à  l’intérieur  d’un  enduit 
silicafè,  et  on  les  lave  de  temps  en  temps  avec  une  solution  au 
vingtième  d’acide  salicylique. 

C’est  dans  le  sous-sol  que  sont  placés  les  ateliers  de  manu¬ 
tention.  Ils  communiquent  avec  le  rez-de-chaussée  par  une 
trappe  mobile,  placée  sous  des  arcades  qui  aboutissent  au  ma¬ 
gasin  des  pots  à  lait  et  à  l’endroit  où  on  les  lave.  Près  de  là 
est  installée  une  machine  à  feu  de  la  force  de  32  chevaux,  qui 
fournit  de  la  vapeur  pour  nettoyer  les  canettes  et  met  en  mou¬ 
vement  les  diverses  machines  placées  dans  le  sous-sol. 

Dans  ce  sous-sol,  mêmes  précautions  pour  la  ventilation, 
l’isolement  de  toute  exhalaison  insalubre,  le  revêtement  silicatè 
des  murailles  et  leur  lavage  avec  une  solution  antiseptique. 
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En  descendant  de  ta  trappe,  on  arrive  d’abord  dans  la  salle 
où  le  beurre  est  mis  en  mottes,  pourledébit.  Cette  opération  se 
fait  sur  de  grandes  tables  d’ardoise,  qui  recouvrent  des  anges 
en  pierre  remplies  de  giace.  On  fait  venir  cette  glace  de  Nor¬ 
vège  et  on  a  pour  36  shillings  une  tonne  de  gtace  du  poids  de 
mille  kilos  ;  ce  qui  la  fait  revenir  à  peu  près  à  4  centimes  le 
kilo. 

Dans  la  pièce  à  côté  se  trouve  un  séparateur  Danois  qui  sé¬ 
pare  le  lait  de  la  crème.  Quand  cette  séparation  s’effectue 
spontanément  par  le  repos,  elle  est  lente,  et  elle  expose  la  crème 
au  contact  prolongé  de  l’air  et  par  conséquent  à  une  fermenta¬ 
tion  plus  facile.  Il  y  a  donc  grand  avantage  à  obtenir  une  sépa¬ 
ration  plus  rapide,  pour  fournir  une' crème  plus  fraîche  à  la  fa¬ 
brication  du  beurre  et  en  outre  à  la  consommation  considéra¬ 
ble  qu’en  font  les  Anglais  pour  nuager  leur  thé  et  pour  d’au¬ 
tres  usages  culinaires. 

Ce  séparateur  consiste  dans  une  caisse  cylindrique  plate,  qui 
fait  autour  de  son  axe  1,500  révolutions  par  minute  et 
agit  en  vertu  de  la  force  centrifuge.  Cette  machine  écréme  de 
400  à 500  litres  de  lait  par  heure. 

Le  lait,  placé  dans  un  réservoir,  tombe  dans  la  machine  par 
un  petit  jet  continu  et  contribue  en  tombant  à  déplacer  la  crè¬ 
me  qui  sort  par  la  partie  supérieure  du  cylindre,  tandis  que  le 
lait  écrémé  s’écoule  dans  un  autre  vase  par  la  partie  infé¬ 
rieure. 

Le  lait  écrémé  est  à  la  crème  dans  la  proportion  de  82  à  18. 
On  peut,  en  ne  donnant  pas  un  écoulement  continu  à  la  crème, 
en  augmenter  la  consistance. 

A  quelques  mètres  du  séparateur  se  trouve  une  baratte  amé¬ 
ricaine.  C’est  un  tonneau  traversé  par  un  axe  central  armé  de 
bras  ou  battants  courbes,  qui  s’entrecroisent  avec  de  sbras  fixés 
sur  la  paroi  du  tonneau. 

Le  beurre  est  placé  ensuite  dans  un  butter  worker  d’inven¬ 
tion  américaine  ;  c’est  une  table  circulaire  qui,  en  tournant,  fait 
passer  le  beurre  sous  un  rouleau  rugueux,  lequel  en  exprime  le 
lait  de  beurre,  sans  altérer  ce  dernier. 

Après  avoir  subi  ces  diverses  manipulations,  le  beurre  est 
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porté  dans  lapièce  que  nous  avons  précédemment  décrite  pour 
être  mis  en  pains.  J’en  ai  goûté  et  je  puis  témoigner  de  sa  fraî¬ 
cheur  et  de  son  goût  exquis. 

On  a  installé  dans  YAyles'mry  Dairy  une  fabrique  de  kou¬ 
miss,  qui  est  très  apprécié  des  médecins  et  qu’on  vend  au 
prix  très  modique  d’un  shilling  par  bouteille.  Le  koumiss  qu’on 
fabrique  dans  l’occident  de  l’Europe  est,  comme  tout  le  monde 
sait,  une  imitation  d’une  boisson  tartare,  faite  avec  du  lait  de 
jument  et  qui  jouit  d’une  réputation  séculaire  en  Russie  pour 
le  traitement  de  certaines  maladies  et  surtout  des  affections  de 
poitrine.  J’ai  vu,  il  y  a  peu  de  temps,  un  remarquable  exemple 
d’un  jeune  homme  qui  est  allé  suivre  ce  traitement  dans  les 
steppes  de  la  Russie  méridionale  et  qui  s’en  est  admirablement 
trouvé.  On  a  installé  également  des  stations  de  koumiss  en  Bes¬ 
sarabie  et,  je  crois,  eu  Roumanie. 

Mais  chez  nous,  le  lait  de  jument  n’est  pas  assez  abondant 
pour  qu’on  puisse  le  faire  servir  à  cet  usage.  Le  Dr  Landowski 
a  introduit  à  Paris,  il  y  a  une  dizaine  d’années,  iin  koumiss  arti¬ 
ficiel  fait  avec  du  lait  de  vache  et  d’ânesse,  que  j’ai  expérimenté 
un  des  premiers  et  qui  m’a  donné  plusieurs  fois  des  résultats 
très  satisfaisants.  Chez  les  tuberculeux,  chez  certains  dyspepti¬ 
ques  dont  l’estomac  refusait  tout  autre  aliment,  ce  qui  arrive  quel¬ 
quefois  dans  la  convalescence  des  fièvres  graves,  j’ai  vu  assez 
souvent  le  koumiss  toléré,  non  seulement  fournir  aux  be¬ 
soins  de  la  nutrition,  mais  sembler  concourir  au  rétablissement 
des  organes  digestifs. 

Dans  la  laiterie  d’Aylesbury,  on  obtient  le  koumiss  en  faisant 
fermenter  du  lait  de  vache,  et  pour  provoquer  cette  fermentation, 
on  y  ajoute  une  partie  sur  9,  en  moyenne,  de  lait  fermenté; 
cette  proportion  varie  suivant  la  saison  et  après  avoir  maintenu 
ce  mélange  pendant  24  heures  à  une  température  de  35  degrés, 
on  le  met  en  bouteilles. 

Dans  les  bouteilles  la  fermentation  continue,  et  décompose 
le  sucre  de  lait  en  acide  carbonique,  alcool  et  acide  lactique, 
tandis  que  la  caséine  subit  une  transformation  qui  la  rend  plus 
facilement  digestible.  Après  environ  cinq  jours  d’embouteillage, 
le  koumiss  est  fait,  suivant  le  Dp  Vieth,  et  constitue  alors  un  li- 
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quide  très  effervescent,  d'une  saveur  légèrement  aigrelette  ;  il 
peut  rester  à  ce  point,  sans  changement  pendant  une  ou  deux 
semaines.  Après  ce  laps  de  temps,  son  acidité  augmente  de 
plus  en  plus,  et  tôt  ou  tard  la  caséine  se  coagule  et  le  rend  flo¬ 
conneux  L  On  débite  le  koumiss  dans  des  bouteilles  dont  le 
bouchon  est  traversé  par  un  tube  fermé  par  une  soupape  à 
ressort.  On  conserve  ces  bouteilles  dans  une  pièce  dont  la  tem¬ 
pérature  ne  dépasse  pas  10  à  12  degrés  centigrades. 

Il  paraît  que  l’usage  du  koumiss  a  pris  dans  ces  derniers 
temps  à  Londres  un  développement  assez  considérable,  ce  qu’on 
doit  attribuer  à  son  excellente  fabrication  et  à  la  modicité  de 
son  prix,  qui  n’est  que  d’un  shilling  par  bouteille.  Je  ne  puis, 
bien  entendu,  apprécier  les  propriétés  thérapeutiques  du  kou¬ 
miss  de  l 'Aylesbury  Dairy;  mais  j’en  ai  bu  plusieurs  verres 
et  je  l’ai  trouvé  très  agréable. 

On  prépare  aussi  dans  celte  laiterie  du  petit  lait  (whey).  C’est, 
comme  on  sait,  du  lait  privé  de  caséum  et  de  graisse,  qui  con¬ 
tient  du  sucre  de  lait,  des  phosphates,  des  chlorures,  etc. 

On  y  trouve  aussi  du  lait  privé  de  graisse  ou  lait  de  beurre, 
qui,  comme  le  précédent,  est  employé  dans  certaines  formes 
d’accideiits  dyspeptiques. 

A  ces  produits  connus  de  tous,  on  a  eu  l’idée  d’ajouter  du 
lait  humain  artificiel,  d’après  la  formule  du  Dr  Frankland  qui 
l’a  inventée  pour  un  de  ses  enfants,  lait  qui,  suivant  lui,  prévien¬ 
drait  un  des  principaux  inconvénients  de  l’allaitement  artifi¬ 
ciel,  celui  qui  résulte  de  la  composition  si  différente  du  lait  de 
vache  et  du  lait  de  femme.  Le  premier  renferme,  en  effet,  près 
de  deux  fois  autant  de  caséine  que  le  second  :  :  4,2  :  2,7;  trois 
fois  autant  de  sels  :  :  0,7  :  0,2,  et  beaucoup  moins  de  sucre  de 
lait  :  :  3,8  :  S.  Le  lait  d’ânesse  se  rapproche  davantage  du 
lait  de  femme  pour  la  proportion  de  caséine  et  de  sucre,  qui  est 
moindre  cependant  que  dans  le  lait  humain;  la  proportion  des 
sels,  au  contraire,  y  est  plus  que  double  :  :  S  :  2. 

Une  grande  bouteille  de  ce  lait  humain  artificiel  se  vend 
1  shilling  6  pence  (4  fr.  80  c.).  On  peut  pour  le  même  prix  se 

1.  Jo  dois  ces  details  à  l’obligoanco  du  Dr  Violh. 
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procurer  du  lait  peptoniséà  l’aide  de  la  pancréatine  1  et  qui  est 

destiné  aux  malades. 

J’ai  exposé,  il  y  a  une  dizaine  d’années,  dans  la  Gazette  mé¬ 
dicale,  la  méthode  du  Dr  Gumming,  de  Torento,  pour  rendre 
le  lait  de  vache  aussi  semblable  que  possible  au  lait  humain. 
Cette  méthode  qui  avait  été  expérimentée  sur  une  très  grande 
échelle,  doit  être  appliquée  dans  les  familles  qui»  d’après  des 
formules  indiquées,,  doivent  suivant  l’âge  des  nourrissons  ajou¬ 
ter  au  lait  une  plus  oui  moins  grande  quantité  d’eau. 

Si  on  peut  donner  aux  enfants  un  lait  salubre,  ramené  à  la 
composition  chimique  du  làit  humain,  préparé  d’avance  et  qui 
se  conserve  bien  pendant  le  temps  nécessaire,  ce  serait  rendre 
aux  personnes  qui  sont  obligées  d’élever  leurs  enfants  au  bibe¬ 
ron,  un  réel  service;  l’expérience  dira  jusqu’à  quel  point  ces 
conditions  sont  remplies. 

Pour  éloigner  des  produits  de  la  laiterie  toute  chance  de 
contamination  par  des  germes  infectieux,  il  était  important  de 
loger  dans  l’établissement  les  ouvriers  qui  y  sont  employés, 
pour  les  garantir,  autant  que  possible,  de  tout  contact  suspect 
et  les  soumettre  à  une  surveillance  continuelle  au  point  de  vue 
de  leur  santé.  Aussi,  sur  le  vaste  terrain  que  possède  la  So¬ 
ciété,  on  a  élevé  plusieurs  casernes  ou  bâtiments  de  logements. 
Ils  .sont  construits  de  manière  à  assurer  le  bien-être  et  la  salu¬ 
brité  de  ceux  qui  les  habitent.  Comme  dans  les  bâtiments  d’ex¬ 
ploitation,  les  tentures  des  pièces  sont  remplacées  par  des 
enduits  silicatés.  Dans  les  escaliers  très  proprement  tenus,  sont 
des  trappes  verticales  qu’on  abaisse  pour  y  jeter  les  ordures 
ramassées  par  le  balayage,  d’où  elles  sont  portées  par  des  con¬ 
duits  à  un  réservoir  extérieur. 

Les  étages  inférieurs  sont  réservés  aux  célibataires;  d’un 
côté  de  l’escalier  s’ouvre  un  grand  dortoir  (dormitory),  qui 
n’offense  par  aucune  mauvaise  odeur  les  odorats  les  plus  délicats 

1.  Je  noterai  en  passant  que  la  pancréatino  ot  la,  pepsine  à  la  glycé¬ 
rine,  introduites  chez  nous  par  M.  Catillon,  sont  depuis  très  longtemps 
en  usage  on  Angleterre  et  que  Librcich  prépare  à  l’aide  de  la  glycérine 
ses  ferments  digestifs. 
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et  qui  est  du  reste  ventilé  d’après  le  système  d’Ellisson,  à 
l’aide  de  tuyaux  ooniques  qui  entretiennent  le  renouvellement 
de  l’air  sans  produire  de  courants.  Pour  empêcher  que,  pen¬ 
dant  l’hiver,  les  ventilateurs  puissent  être  bouchés,  leurs  ori¬ 
fices  sont  protégés  par  des  grilles. 

A  côté  du  dortoir  est  une  chambre  de  toilette  bien  éclairée, 
bien  aérée  ;  sur  les  parois  courent  des  espèces  d’auges  métalli¬ 
ques  surmontées  de  robinets  qui  donnent  de  l’eau  à  discrétion. 
•Cette  pièce  sépare  le  dortoir  du  water-closet  qui  est  très  propre, 
muni  de  cuvettes  et  irrigué  à  l’anglaise.  Vis-à-vis,  des  stalles 
garnies  d’ardoises  servent  d’urinoirs;  là  encore  l’inodorité 
n’est  pas  un  vain  mot  et  aucune  exhalaison  désagréable  ne 
trahit  la  destination  de  ces  pièces 1  ;  de  l’autre  côté  de  l’esca¬ 
lier  sont  le  mess-room  (le  réfectoire)  et  la  cuisine. 

Dans  les  étages  supérieurs,  sont  de  petits  appartements  très 
bien  tenus,  pour  les  ménages  d’ouvriers  ;  chaque  ménage  dis¬ 
pose  de  deux  chambres  pour  des  locataires.  On  les  destine 
aux  jeunes  gens  des  campagnes  qu’on  ne  veut  pas  jeter  d’ein- 
Iblée  au  milieu  des  ouvriers  dès  villes  et  qui  font  ainsi,  sous  la 
protection  de  la  famille,  leur  initiation  à  une  existence  dont 
cette  délicate  précaution  atténue  pour  eux  les  dangers. 

Ces  petits  appartements  et  ces  chambres  de  locataires  sont 
remarquables  par  leur  propreté  et  par  leur  confort  2. 

Des  charpentiers,  des  forgerons,  des  étameurs  ont  leurs 
ateliers  et  leurs  logements  dans  l’intérieur  de  la  Dairy. 

1.  Quand  donc  donnera-t-on,  on  Franco,  à  oo  point  si  important  de 
l’hygiène  publique,  l’attention  qu’il  mérito?  Nos  casernes,  nos  établis¬ 
sements  publics  sont  sous  ce  rapport  les  plus  mal  tonus  do  l’Europe. 
Beaucoup  d'épidémies  meurtrièros  sont,  j’en  suis  convaincu,  imputables 
à  cette  crimincllo  négligonce.  Je  l’ai  bien  souvent  répété  et  ne  cesserai 
de  le  rodiro,  tant  qu’on  n’aura  pas  porté  remède  à  ce  mal. 

2.  Le  peuple  en  Angleterre  parait  comprondro  los  avantages  de  la 
propreté  et  il  la  pratique  ;  tandis  quo  trop  souvent  en  France  nous 
voyons  los  gens,  qui  par  leur  position  sociale  devraient  en  donner 
l’exemple,  ne  faire  aucun  scrupule  de  n'y  donner  aucune  attention  là  où 
elle  est  lo  plus  nécessaire.  C’est  dans  les  maisons  d’éducation  et  dans 
les  casernes  qu’on  pourrait  lonter  dos  réformes  et  imposer  des  habi¬ 
tudes  qui  auraient  chance  do  persister  et  de  so  propager. 
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Un  médecin  inspecte  l’établissement  et  surveille  la  santé  des 
ouvriers.  Ceux-ci  sont  tenus  de  lui  déclarer  leurs  plus  légères 
indispositions,  et  ils  sont  revaccinés  s’ils  ne  l’ont  pas  été  de¬ 
puis  cinq  ans. 

Le  même  ordre,  la  même  propreté  scrupuleuse  régnent  dans 
les  écuries,  qui,  pour  économiser  le  terrain,  ont  deux  étages; 
un  plan  incliné  en  pente  douce  conduit  de  l’un  à  l’autre.  Je 
n’ai  pas  vu  sans  quelque  étonnement  des  becs  de  gaz,  sans 
aucun  appareil  protecteur,  suspendus  au  milieu  de  ces  écuries 
entre  deux  rangs  de  stalles  ;  mais  l’espace  qui  les  sépare  est  si 
large,  les  litières  sont  si  bien  ménagées,  qu’on  lie  voit  dans 
cette  disposition  aucun  danger  d’incendie.  Les  chevaux  qui 
desservent  la  laiterie  sont,  comme  la  plupart  des  chevaux  qui 
traînent  les  cabs  et  les  voitures  publiques,  de  bons  et  beaux 
chevaux. 

Les  Anglais  ont  pour  principe  qu’il  n’en  coûte  pas  plus  citer 
pour  élever  des  chevaux  et  des  chiens  de  races  choisies  et  ex¬ 
cellentes,  que  pour  éleVer  des  animaux  inférieurs  par  leurs 
formes  et  par  leurs  aptitudes.  Aussi  s’efforcent-ils  sans  cesse 
d’améliorer  les  races  ou  de  conserver  celles  qui  paraissent  ne 
rien  laisser  à  désirer.  On  soigne  et  on  nourrit  les  animaux 
avec  la  conviction  que  le  service  qu’ou  en  tirera  sera,  d’autant 
plus  grand  et  d’autant  plus  durable,  qu’ils  auront  été  mieux 
traités. 

En  appliquant  son  esprit  organisateur  aux  conditions  qui 
peuvent  assurer  le  succès  matériel  d’une  entreprise  industrielle, 
le  Dr  Hart  ne  perd  jamais  de  vue  les  intérêts  sociaux  et  mo¬ 
raux  des  classes  déshéritées,  et  il  s’efforce  d’améliorer  leur 
sort.  Il  y  a  dans  la  constitution  actuelle  de  la  Société  une 
grande  iniquité  qui  appelle  une  réforme  d’autant  plus  ur¬ 
gente,  que  cette  réforme  se  lie  aux  intérêts  les  plus  sacrés 
de  la  morale  publique;  c’est  l’insuffisance  du  salaire  des 
femmes  et  des  carrières  qui  leur  sont  ouvertes. 

Pour  un  travail  assidu,  souvent  excessif,  auquel  trop  sou¬ 
vent  même  elles  sacrifient  leur  santé,  elles  ne  reçoivent,  dans 
bien  des  cas,  qu’une  rémunération  dérisoire  ;  pour  vivre  au 
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jour  le  jour,  elles  acceptent  des  conditions  draconiennes,  re¬ 
noncent  aux  joies  de  la  famille,  c’est-à-dire  à  la  satisfaction 
de  leurs  instincts  légitimes  et  à  la  réalisation  de  leur  destina¬ 
tion  primordiale.  Eh  bien,  ces  pauvres  esclaves,  au  prix  de 
tous  ces  renoncements,  gagnent  souvent  à  peine  de  quoi  11e 
pas  mourir  de  faim  ;  et  encore  à  condition  que  leur  santé  ne 
leur  fera  pas  défaut  et  ne  les  forcera  pas  à  frapper  aux  portes 
d’un  hôpital.  Gomment  dans  cette  situation,  mal  préparées  à  la 
lutte  par  l’éducation  qu’elles  ont  reçue,  pourront-elles  résister 
au  vice  qui  les  entoure,  qui  les  appelle  et  qui  leur  offre  le 
complément  du  nécessaire  que  le  travail  11e  peut  pas  leur 
donner?  Ne  peuvent-elles  pas  considérer  ces  honteux  profils 
comme  une  sorte  de  restitution  de  la  part  que  l’homme  leur  a 
dérobée  dans  la  répartition  des  produits  du  travail  humain? 

Frappé  de  cette  injustice  que  tout  le  monde  avoue,  mais  qui 
a  provoqué  plus  de  déclamations  stériles  que  de  remèdes  effi¬ 
caces,  le  Dr  Hart,  dans  toutes  les  industries  à  l’organisation 
desquelles  il  est  appelé  à  concourir,  s’efforce  de  faire  aux 
femmes  une  part  équitable.  Ainsi,  dans  la  laiterie  d’Ayles- 
bury,  tout  le  travail  de  bureau  est  fait  par  des  femmes;  elles 
se  recrutent  dans  la  classe  très  nombreuse  des  jeunes  filles  qui 
ont  reçu  une  éducation  au-dessus  de  leur  fortune,  et  qui  sont 
une  proie  plus  alléchante  pour  les  recruteurs  de  la  débauche. 

Telle  est  l’organisation  de  cet  établissement,  qui  offre  aux 
consommateurs  le  double  avantage  de  leur  fournir  un  lait  aussi 
pur  et  d’aussi  bonne  qualité  qu’on  peut  le  désirer,  et  en  même 
temps  de  les  mettre  à  l’abri  de  tout  danger  d’infection  produite 
par  le  lait,  autant  que  cela  est  permis  à  la  prudence  humaine 
éclairée  et  guidée  par  la  science. 

Le  succès  est  venu  justifier  et  encourager  les  efforts  de  ceux 
qui  ont  fondé  cette  entreprise  éminemment  hygiénique,  et  quoi¬ 
que  les  frais  d’achat  de  terrain,  de  construction  et  d’organisa¬ 
tion  se  soient  élevés  à  1,730,000  francs,  la  laiterie  d’Ayles- 
bury,  grâce  à  son  excellente  administration,  donne  à  ses 
actionnaires  un  dividende  de  12  à  13  0/0. 
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CORRESPONDANCE  ÉTRANGÈRE 


LA  RAGE  ET  L’HYDROPHOBIE 

DANS  LE  ROYAUME  DE  POLOGNE, 

Par  11.  le  D'  LUBELSKI, 

Médecin  du  Consulat  général  do  Franco  et  dos  hôpitaux  civils  à  Varsovie, 
membre  correspondant  do  la  Société  do  médecine  publiquo  de  Paris. 


A  Monsieur  le  Dr  Mauriac  (de  Bordeaux),  membre  correspon¬ 
dant  de  la  Société  de  médecine  publique  de  Paris. 

a  Au  peu  d'esprit  que  le  bonhomme  avait, 
L’esprit  d’autrui  par  complément  servait, 

11  compilait,  compilait,  compilait.  » 
Voltaire. 

Cher  collègue  et  ami, 

Par  lettre  du  15  juillet  1881,  vous  avez  bien  voulu  me  de¬ 
mander  les  renseignements  suivants  : 

«  1°  Quelle  est  la  réglementation  actuellement  en  vigueur  en 
Russie  et  à  Varsovie  en  particulier,  sur  les  chiens  enragés  et 
la  police  des  chiens  errants  ? 

«  2°  Statistique  des  chiens  enragés  en  Russie,  et  à  Varsovie; 
durant  ces  dernières  années? 

«  3°  Statistique  des  cas  de  rage  humaine  observés  en  Russie, 
et  à  Varsovie,  durant  ces  dernières  années?  » 

Permettez-moi,  cher  et  bienveillant  confrère,  avant  de  ré¬ 
pondre  dans  la  mesure  du  possible  aux  questions  dont  vous 
voulez  bien  m’honorer,  de  rectifier  une  contradictio  in  adjecto 
qui  s’ÿ  est  glissée;  la  Russie  est  la  Russie,  la  Finlande  est  la 
Finlande,  et  Varsovie  est  toujours  la  capitale  du  royaume  de 
Pologne,  annexé  en  1815  par  le  Congrès  de  Vienne,  et  dont  les 
limites  correspondent  à  la  juridiction  du  Consulat  général  de 
France  qui  y  est  établi.  Ce  pays  a,  justement  sous  le  rapport 
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du  sujet  qui  nous  occupe,  conservé  plusieurs  règlements  qui, 
non  seulement  ne  sont  pas  abrogés,  mais,  mutatis  mutandis, 
ont  été  utilisés  en  Russie.  Telle  est  l’organisation  des  hôpitaux 
de  1842,  le  règlement  de  police  vétérinaire  (1844),  et  quelques 
autres  décrets  ejusdem  generis,  qui,  bien  que  mutilés,  selon 
les  besoins  du  moment,  n’en  sont  pas  moins  un  souvenir  ho¬ 
norable  de  l’ancien  Conseil  médical  du  royaume  de  Pologne, 
corps  enseignant  et  administratif  supprimé  vers  1870.  En 
outre,  tandis  que  la  plupart  des  grandes  villes  russes  ont  un 
self-government  plus  ou  moins  réel,  chez  nous  cette  organi¬ 
sation  dépend  en  partie  des  autorités  locales  et  de  celles  de 
Saint-Petersbourg,  ce  qui,  vu  l’éloignement  de  cette  capitale, 
retarde  l’introduction  des  réformes  souvent  urgentes;  sapienti 
sut. 

J’ajoute,  et  ceci  n’est  pas  dénué  d’intérêt,  qu’eu  dehors  des 
Écoles  vétérinaires  proprement  dites,  toutes  les  Facultés  de  mé¬ 
decine  possèdent  des  chaires  spéciales  pour  l’étude  des  mala¬ 
dies  transmissibles  des  animaux  à  l’homme,  et  d’épizootiolo- 
gie.  Les  titulaires  de  ces  chaires,  bien  connus  dans  la  médecine 
vétérinaire,  ont  pour  beaucoup  contribué  à  l’élaboration  des 
décrets  dont  nous  aurons  à  nous  occuper. 

I.  —  Police  vétérinaire  de  la  rage.  —  L’organisation  vé¬ 
térinaire  obligatoire  de  Pologne  a  été  rédigée  en  4844  par 
MM.  Ostrowski  et  Eichler,  professeurs  à  l’École  vétérinaire  de 
Varsovie.  Elle  contient  seize  articles  relatifs  à  la  rage,  dont 
nous  extrayons  les  passages  principaux  : 

Art.  268.  La  rage  (rabies)  s’attaque  primitivement  aux 
chiens,  aux  loups,  aux  renards  et  d’après  certains  observateurs 
aux  chats  ;  et  se  transmet  par  infection  aux  autres  animaux,  et 
même  à  l’homme.  (Suivent  les  symptômes  généraux.) 

Art.  269  et  270.  Symptomatologie  de  la  rage,  que  l’auteur 
du  décret  divise  en  aiguë  ou  furieuse,  et  tranquille,  en  assignant 
à  la  première  une  durée  de  quatre  à  sept  jours,  tandis  que  la 
période  tranquille  ou  paisible  peut  durer  de  huit  à  onze 
jours. 

Art.  274.  Résultat  de  l’autopsie  ;  rien  de  nouveau.  L’auteur 
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du  décret  mentionne  les  vésicules  de  Marochetti  à  titre  de 
symptôme  inconstant.  Nous  ajoutons  que  la  non-coagulation 
du  sang  des  animaux  enragés,  et  des  individus  mordus  par  eux, 
a  été  de  tout  temps  constatée  par  les  vétérinaires  polonais  et 
russes.  En  outre,  dans  ces  derniers  temps  (août  1871  ),  M.  le 
Dr  Elsenberg,  aide-prosecteur  de  la  Faculté  de  médecine  k 
Varsovie,  a  publié  dans  la  Gazeta  lekarska  de  cette  ville  un 
travail très  consciencieux  sur  les  altérations  desglandes  salivaires 
dans  la  rage  chez  l’homme  et  le  chien,  que  nous  résumons  à 
la  fin  de  notre  étude. 

Art.  272  (Étiologie  de  la  rage).  Mentionne  comme  cause 
prédisposante  l’influence  des  grandes  chaleurs  et  des  (jrands 
froids,  l’insuffisance  et  la  mauvaise  qualité  de  la  nourriture, 
telle  que  charognes,  eau  de  mauvaise  qualité,  rage  dentaire, 
mauvais  traitements,  et  rut  sexuel  inassouvi.  La  rage  apparaît, 
en  outre,  à  la  suite  de  morsures  faites  par  les  animaux  mala¬ 
des  aux  animaux  sains,  et  surtout  entre  carnivores. 

Art.  273.  En  évitant  les  causes,  on  prévient  l’évolution  de  la 
maladie  (nous  avouons  que  ce  paragraphe  nous  paraît  légère¬ 
ment  idéaliste). 

Art.  274.  Moyens  préservateurs.  Il  convient,  avant  tout,  de 
diminuer  le  nombre  des  chiens  errants,  de  se  préserver  des 
îhorsures  des  chiens  reconnus  méchants,  et  à  cet  effet,  l’article 
prescrit  les  mesures  suivantes  : 


1°  Dans  la  ville  de  Varsovie,  où  l'impât  sur  les  chiens  existo,  tout 
chien  enregistré  doit  porter  à  son  cou  une  plaque  numérotée  (ces  pla¬ 
ques  que  l’on  trouvait  chez  le  bourreau 1  et  actuollomont  à  l’Hdlel-dc- 
Ville,  moyennant  une  redevance  fixe,  sont  changées  tous  les  ans),  et  in¬ 
scrites  sur  un  registre  contenant  le  numéro  d'ordre  et  le  nom  du  pro¬ 
priétaire  de  l'animal. 

Tout  chien  sans  plaque  sera  abattu. 

2°  L’abatage  des  chiens  errants,  étant  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
prévenir  la  rage,  les  équarrisseurs  sont  tenus  d'enlever  tous  les  chiens 
errants  dans  les  ruos.  A  l’époque  des  grandes  chaleurs,  cette  opération 
doit  avoir  lieu  deux  fois  par  jour. 


1.  Le  bourreau  est  en  même  temps  adjudicataire  de  l’entreprise  d’é¬ 
quarrissage  ;  c’est  habituellement  un  bourgeois  aisé.  En  Russie,  le  mé¬ 
tier  de  bourreau  est  rempli  par  des  condamnés  gràciés. 
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3°  Il  doit  en  être  do  même  dans  les  autres  villes  do  Pologne. 

4°  Dans  les  petites  villes,  bourgs  ot  villages,  les  chiens  doivent  être 
muselés.  Les  maires  des  communes  et  bourgmestres  sont  chargés 
d'ordonner  l’enlèvement  et  l'abatage  des  chiens  non  muselés,  errants 
sur  les  routes  et  dans  les  rues.  Cotte  ordonnance  n’est  point  applica¬ 
ble  aux  chiens  de  chasse  ou  de  berger. 

5°  Tout  chien  méchant,  de  même  que  les  chiens  de  garde,  doit 
être  attaché  à  une  distance  suffisante  des  portes  d’entrée,  et  ne  doit 
être  lâché  le  jour  que  muselé,  et  la  nuit  à  l’intérieur  'des  habitations, 
toutes  portes  formées. 

6“  En  été,  c’est-à-dire  du  l*r  mai  au  1er  septembre,  les  petits  chiens 
doivent  être  tonus  on  laisse,  les  grands  doivent  être  muselés  de  manière 
à  ne  pouvoir  mordre. 

7°  Les  étrangers  et  propriétaires  de  chiens  récemment  arrivés  dans 
le  pays,  ont  huit  jours  pour  se  mettre  en  régie. 

8”  Les  voituriers,  et  en  général  les  voyageurs,  propriétaires  de  chiens 
reconnus  méchants,  sont  tenus,  soit  do  les  attacher  à  leurs  voitures,  soit 
do  les  garder  dans  les  voitures. 

9”  Un  chien  dont  on  connaît  le  maitre,  aura-t-il  blessé  ou  mordu  un 
homme  ou  un  animal  domestique,  son  propriétaire  est  passible  du  délit 
prévu  par  la  loi. 

Art.  275.  Mesures  à  prendre  en  cas  de  rage  constatée  : 

1“  Tout  propriétaire  de  chien  qui  aurait  des  doutes  sur  l’état  sani¬ 
taire  de  ce  dernier,  est  tenu  de  le  séparer  immédiatement  du  reste  de 
son  entourage  et  d’informer  la  police. 

2°  La  police  requiert  un  médecin  ou  un  vétérinaire,  et  ce  dernier, 
ayant  constaté  la  rage,  fait  abattre  l’animal  malade. 

3"  Si  l’animal  soupçonné  de  rage  en  a  mordu  un  autre,  et  a  pu  être 
saisi,  ont  le  met  en  fourrière  ;  en  province  chez  l'équarrisseur,  et  à 
Varsovie  à  l’École  vétérinaire.  11  sera  observé  pendant  vingt  et  un 
jours. 

4“  Si  la  rage  se  manifeste  pendant  la  durée  de  l’observation,  le  chien 
malade  doit  être  abattu,  et  les  personnes  mordues  envoyées  à  l’hôpital. 
(Voyez  plus  loin.) 

5“  Il  est  défendu  de  soigner  les  chiens  enragés  ou  même  mordus,  ail¬ 
leurs  qu’à  l’École  vétérinaire. 

6”  Les  animaux  de  grande  valeur  doivent  être  soignés  immédiate¬ 
ment  après  la  morsure  pav  des  médecins  et  des  vétérinaires  qui  doivent 
en  informer  l'autorité  locale,  et  en  même  temps  prescrire  les  moyens 
prophylactiques  nécessaires. 

7°  Les  chiens  qui  n’auraient  pas  été  mordus,  mais  seulement  souillés 
de  bave  par  un  chien  enragé,  doivent  être  fréquemment  baignés,  ou  la¬ 
vés  à  grande  eau,  et  soumis  à  une  observation  médicale  pendant  treize 

8°  La  fin  de  la  quarantaine  de  l’animal  est  déterminée  par  un  mé¬ 
decin  délégué  à  cet  effet  par  l’autorité  locale. 

9“  Tout  chien  arrêté,  inconnu,  et  suspect,  doit  être  immédiatement 
abattu. 

10"  Les  chiens  abattus  doivent  être  enlevés  avec  beaucoup  de  pré¬ 
cautions  avec  leur  litière  et  tout  co  qui  leur  avait  servi,  en  évitant 
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autant  que  possible  tout  contact  direct  ;  ils' seront  enfouis  dans  une  fosse  de 
six  pieds  de  profondeur  (2  mètres) ,  creusée  dans  un  endroit  isolé  et 
recouverte  ensuite  de  chaux  vive,  de  terre  et  de  grosses  pierres. 

11°  Les  aides  équarrisseurs  ou- toutes  autres  personnes  occupées  au 
transport  et  à  l'enfouissement  des  animaux  enragés,  doivent  ovitertout 
contact  avec  la  bave  et  los  déjoctions  ;  en  outre,  leur  tâche  ache¬ 
vée,  ils  doivent  se  laver  a  plusieurs  reprises  et  à  grande  eau,  en  sou¬ 
mettant  leur  linge  et  effets  à  la  même  opération. 

12°  Tous  les  ustensiles  qui  auraient  servi  à  la  bête  on  vie  ou  morte» 
de  même  que  l’outillage,  les  vêtements  et  la  chaussure  des  ense- 
velisseuvs,  au  cas  où  ces  objets  auraient  été  souillés,  doivent  être 
brûlés.  Quant  aux  objets  on  métal,  ils  devront  être  passés  au  feu. 

13°  La  place  occupée  par  le  chien  malade  doit  être  également  dé¬ 
sinfectée  do  la  maniéré  suivante:  le  parquet  sera  brûlé,  les  objets  en  bois 
ayant  servi  à  l'animal  seront  grattés,  les  portes  et  les  murs  crépis  à  la 
chaux  ;  les  autres  objets  resteront  pendant  douzo  heures  dans  une  eau 
vive,  ou  seront  lavés  à  plusieurs  reprises.  Les  objets  usés  ou  de 
moindre  valeur  seront  brûlés.  On  peut  également  nettoyer  le  plancher 
en  le  rabotant,  et  le  lavant  à  la  potasse  caustique.  La  niche  doit  être 
brûlée. 

14°  Une  ordonnance  spéciale  contient  les  mesures  à  suivre  on  cas 
d’hydrophobie  de  l’homme.  Ici,  on  rappelle  seulement  qne  le  linge  et 
les  vêlements  doivent  être  brûlés  ;  la  plaie  cautérisée  au  fer  rouge  doit 
être  ensuite  nettoyée  avec  du  sel  et  du  vinaigre,  do  l'eau  de  savon,  de 
la  potasse  caustique,  en  la  laissant  saigner  le  plus  longtemps  possible. 
Le  sang  arrêté,  on  dissoudra  deux  grammes  de  potasse'  caustique  dans 
deux  cents  grammes  d'eau  douce  et  on  lavera  la  plaie  quatre  fois  par 
jour,  en  la  pensant  après  chaque  lavage  avec  des  tampons  de  charpie 
imbibée  de  ce  liquide. 

En  outre,  il  faut  prévenir  immédiatement  le  médecin  le  plus  proche, 
qui  de  son  côto  doit  aviser  l'autorité  locale  dos  mesures  4  prendre. 

Art.  276.  Cet  article  a  pour  objet  la  rage  des  loups  et  des 
renards;  les  articles  278  et  279, s’occupent  de  laragedes  chats. 
Les  précautions  à  suivre  ne  diffèrent  pas  de  celles  indiquées 
en  cas  de  rage  canine. 

L’artiele  280  a  pour  objet  la  rage  des  chevaux,  dont  il  donne 
une  symptomatologie  très  complète,  en  lui  assignant  de  quatre 
à  huit  semaines  comme  période  d’incubation. 

L’article  281  est  relatif  à  la  rage  des  bêtes  à  cornes.  Ici 
également,  la  période  d’incubation  dure  de  quatre  à  douze  se¬ 
maines.  Partout,  elle  débute  par  la  réouverture.de  la  morsure, 
dont  la  plaie  devient  sanieuse.  L’instruction  dont  nous  citons 
les  articles,  insiste  sur  cette  circonstance  que  les  chevaux, 
comme  les  bêtes  à  cornes,  ne  deviennent  pas  hydrophobes,  et 
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continuent  à  boire,  tout  en  présentant  tous  les  autres  symptô¬ 
mes  de  la  rage. 

L’article  282  décrit  la  rage  des  moutons  et  des  chèvres,  ac¬ 
compagnée  d’un  éréthisme  sexuel  anormal. 

L’article  283  a  pour  objet  la  rage  des  cochons,  dont  l’incu¬ 
bation  est  de  trois  à  quatre  semaines.  Il  n’y  a  pas  de  symptô¬ 
mes  d’hydrophobie,  et  la  maladie  finit  par  la  mort  au  bout  de 
huit  jours. 

L’article  284  résume  les  mesures  à  prendre  en  cas  de  rage 
épizootique,  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Dans  lo  cas  où  l’animal  mordu  l’aurait  été  à  un  endroit  superfi¬ 
ciel,  il  faut  immédiatement  laver  la  plaie  avec  des  acides  caustiques, 
du  sel  de  cuisine,  du  chlorure  de  chaux,  ou  même  avec  de  l’urine.  En 
outre,  on  conseille  d’exciser  l’endroit  de  la  morsure,  ou  de  la  cautériser 
au  fer  rouge. 

2°  S’il  n’y  a  pas  moyen  d’exciser  la  plaie,  il  faut  la  cautériser,  faire 
des  incisions  profondes  à  l’effet  de  provoquer  une  saignée  abondante, 
puis  employer  comme  pansement  une  solution  de  potasse  caustique,  de 
la  pommade  aux  cantharides,  afin  de  tenin  la  plaie  ouverte  au  moins  pen¬ 
dant  deux  mois.. 

3“  Les  animaux  mordus  doivent  être  immédiatement  isolés,  et  sou¬ 
mis  à  une  observation  rigoureuse  pendant  une  période  de  trois  mois. 

4°  Les  animaux  de  moindre  valeur  doivent  être  immédiatement  abat- 

5"  En  dehors  des  mesures  ci-dessus  indiquées,  les  animaux  mordus, 
ainsi  que  ceux  qui  les  accompagnaient  au  moment  de  l’accident,  doi¬ 
vent  être  baignés  ou  lavés  à  grande  eau  aussi  souvent  que  possible. 

6°  En  cas  de  rage,  l’autorité  locale  doit  en  èlro  immédiatement  avisé, 
à  l’effet  de  soumeitre  les  animaux  malades  à  l’observation  médicale. 

.  7°  En  cas  d’apparition  des  signes  de  la  rage  chez  l’animal  suspect 
placé  en  observation,  il  doit  être  abattu. 

8»  Il  est  positivement  défendu  d’abattre  pour  la  consommation  l’ani¬ 
mal  suspect  avant  trois  mois  révolus,  de  même  qu’il  est  interdit  d’u¬ 
tiliser  le  lait,  les  poils,  et  autres  parties  du  corps.  Les  mêmes  mesures 
de  sûreté  sont  obligatoires  un  mois  après  l’observation  terminée. 

9°  Les  animaux  morts  de  la  rage  seront  enterrés  intacts  à  une  pro¬ 
fondeur  de  six  pieds  (plus  de  deux  mètres),  recouverts  de  chaux  vive 
sur  laquelle  on  étendra  une  couche  de  terre  et  do  cailloux. 

10-  Toutes  les  autres  mesures  de  précaution  précédemment  indiquées  à 
propos  de  la  rage  des  chiens  seront  encore  plus  rigoureusement  obser¬ 
vées  en  cas  de  rage  épizootique. 

Il  faut  malheureusement  avouer  que,  grâce  à  l’incurie  de  nos 
bons  villageois,  la  plupart  de  ces  ordonnances  restent  à  Pètat 
de  lettre  morte.  D’autant  plus,  que  les  équarrisseurs  de  pro- 
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fession  ne  résident  que  dans  les  villes,  et  que  les  paysans  pro¬ 
fessent  une  répulsion  profonde  pour  ce  métier.  Les  bêtes 
mortes  sont  laissées  dans  les  champs,  les  peaux  sont  clandestine¬ 
ment  enlevées  et  coupées  en  lanières,  le  reste  est  mangé  par  les 
chiens.  On  peut  juger  de  ce  qüi  s’ensuit. 

En  Russie,  les  ordonnances  sur  la  matière  sont  à  peu  près 
les  mêmes  (Swod  des  lois  russes,  Corpus  juris  T.  XIII)  ;  seule¬ 
ment,  d’après  les  obligeantes  communications  qu’a  bien  voulu 
me  faire  M.  Seifmann,  docteur  en  médecine  et  titulaire  de  la 
chaire  d’épizootiologie  à  l’Université  de  Kazan,  le  clairsemé 
des  populations  et  les  grandes  distances  rendent  leur  appli¬ 
cation  encore  plus  difficile  et  souvent  même  impossible. 

La  situation  politique  de  la  Pologne  rappelant  les  paroles  de 
César  «  Gallia  omnis  divisa  est  in  partes  très  »  nous  ajoutons 
que,  dans  les  provinces  placées  sous  la  domination  de  la  Prusse, 
la  loi  interdit  formellement  de  soigner  tout  animal  suspect  d’a¬ 
voir  été  mordu  par  un  chien  enragé,  et  en  ordonne  la  destruc¬ 
tion  immédiate,  sauf  le  cas  où  il  pourrait  servir  à  des  expé¬ 
riences  médicales,  mais  alors  le  détenteur  est  tenu  d’interner 
les  sujets  dans  une  forte  cage  de  fer. 

Les  amendes  et  les  peines  disciplinaires  sont  très  fortes  ;  il 
eu  est  de  même  en  Autriche.  (Lewandowshi,  De  la  rage,  1860, 
en  polonais.). 

IL — Rage  et  hydrophobie  chez  l’homme.  — Soins  à  donner. — 
L’instruction  sur  les  premiers  secours  à  donner  aux  individus 
mordus  par  des  animaux  enragés,  élaborée  par  feu  M.  le  pro¬ 
fesseur  Janikowski,  père,  et  publiée  par  le  ci-devant  Conseil 
médical  du  royaume  de  Pologne,  a  été  distribuée  aux  commis¬ 
saires  de  police  à  Varsovie,  et  aux  maires  des  communes  ru¬ 
rales. 

A  vrai  dire,  on  devrait  engager  le  clergé  de  toutes  les  con¬ 
fessions  et  les  maîtres  d’école  à  répandre  ces  instructions  qui 
sont  d’une  utilité  incontestable. 

Enfin,  et-nous  sommes  du  même  avis,  M.  Sobolewski,  vété¬ 
rinaire,  qui  a  publié  une  très  bonne  étude  sur  la  matière, 
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demande  qu’on  distribue  une  pareille  instruction  à  toute  per¬ 
sonne  qui  acquitte  l’impôt  sur  les  chiens. 

Hospitalisation  des  malades.  —  Le  règlement  des  hôpi¬ 
taux  en  Pologne  (1842)  encore  en  vigueur,  et  en  particulier 
le  chapitre  II  de  l’organisation  des  asiles  d’aliénés,  contient  ce 
qui  suit  : 

Art.  283.  Los  asiles  d’aliénés  sont  destinés  à . 

—  (il)  recueillir  les  individus  mordus  par  les  animaux  enragés. 

Art.  287.  Divisions  de  l’asile . . . 

—  (fl  pour  les  personnes  mordues  par  les  animaux  enragés. 

Art.  301.  Les  personnes  mordues  par  les  animaux  enragés,  de  meme 
quo  les  malades  chez  lesquels  la  rage  s’est  déjà  déclarée,  seront  iso¬ 
lés  à  l’instar  Hcs  fous  furieux  ou  dangereux. 

Le  4  septembre  1860,  le  Conseil  supérieur  des  hôpitaux  dé¬ 
créta  l’admission  d’urgence  dans  les  hôpitaux  les  plus  voisins, 
de  toutes  personnes  mordues  par  des  animaux  enragés  ou  soup¬ 
çonnés  tels,  en  appuyant  toutefois  sur  la  nécessité  du  transfert 
de  ces  malades  dans  les  asiles  d’aliénés,  dès  l’apparition  des  symp¬ 
tômes  d’hydrophobie. 

Le  principe  était  bon,  mais  on  nous  permettera  de  douter  de 
la  possibilité  de  conduire  un  malade  hydrophobique,  d’endroits 
souvent  fort  éloignés,  à  Varsovie  ou  àLublin,  où  se  trouvent  les 
seuls  asiles  d’aliénés  du  royaume  de  Pologne.  Aussi  voyons- 
nous  en  1864,  une  nouvelle  circulaire  de  l’Inspecteur  général 
du  service  médical  informer  les  gouverneurs  de  provinces 
(préfets)  qu’il  est  permis  aux  particuliers  mordus  par  les  ani¬ 
maux  enragés  ou  soupçonnés  tels,  de  se  soigner  à  domicile,  à 
charge  par  eux  d’en  aviser  l’autorité  locale,  qui  les  fera  visiter 
d’office  par  un  médecin. 

III.  —  quelques  données  statistiques.  —  L’étendue  immense 
de  la  Russie,  ses  grands  espaces  vides  de  population,  l’état  de 
migration  continue  dans  lequel  se  trouvent  les  peuplades  no¬ 
mades  des  grandes  steppes  de  l’Empire  des  Tzars,  ainsi  que  la 
défiance  et  la  peur  qu’ont  les  habitants  de  toute  mesure  qui 
de  près  ou  de  loin  touche  à  un  enregistrement  quelconque, 
rendent  toute  statistique  inexacte,  sinon  complètement  impos¬ 
sible. 
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Je  me  borne  donc,  purement  et  simplement,  à  copier,  sous 
bénéfice  d’inventaire,  les  données  numériques,  qui  figurent  dans 
les  Comptes  rendus  du  département  médical  du  ministère 
de  Vintérieur,  dont  relèvent  la  Russie  et  la  Pologne,  mais 
non  la  Finlande. 

Ces  chiffres  sont  : 

Pour  1878,  page  60  :  —  43  cas  d’hommes  mordus  par  des 
chiens,  dont  9  ont  été  reconnus  enragés,  un  seul  cas  d’hydro¬ 
phobie  constatée  parmi  les  individus  mordus.  A  Yshew,  gouver¬ 
nement  de  Viatka,  plusieurs  (?)  personnes  ayant  été  mordues 
par  un  loup  enragé  ;  deux  sont  mortes  hydrophobes. 

Page  30  de  la  deuxième  partie  du  compte  rendu.  Rage  des 
bêtes  à  cornes  :  Malades  dans  un  seul  gouvernement  55,  dont 
46  mortes;  9  ont  été  abattues  d’office.  Pour  les  autres  contrées, 
on  ne  donne  que  le  chiffre  des  animaux  morts  (65),  tous  abat¬ 
tus  par  ordre  des  autorités.  —  Chevaux  enragés  dans  deux 
gouvernements  (6)  :  6  malades,  6  morts. 

Pour  1879,  page  96  :  — un  cas  .d’hydrophobie  mortelle  chez 
une  jeune  fille,  mordue  par  un  chien  devenu  enragé  à  la  suite 
d’une  morsure  faite  par  un  autre  chien  enragé.  —  Bêtes 
à  cornes  (page  269)  ;  malades,  39;  mortes,  35.  —  Chiens  mala¬ 
des  :  171  ;  morts,  29  ;  abattus,  141. 

Si  les  chiffres  ci-dessus  prêtent  à  la  critique,  il  n’en  est  pas 
de  même  des  détails  suivants,  extraits  des  comptes  rendus  an¬ 
nuels  rédigés  en  russe  (langue  officielle)  par  l’inspection  mé¬ 
dico-vétérinaire,  sous  les  auspices  du  préfet  de  police  de  Var¬ 
sovie  : 

1878.  —  Le  nombre  des  chiens  soupçonnés  de  rage  était  de 
73  ;  chez  19  d’entre  eux,  l’autopsie  a  constaté  l’existence  de  la 
rage.  —  Hommes  mordus  :  43,  dont  9  par  des  chiens  enragés. 
Un  seul  cas  d’hydrophobie  constatée. 

1879.  —  Chiens  soupçonnés  enragés,  88;  chats,  5;  va¬ 
ches,  11;  rage  constatée  par  l’autopsie  sur  27  chiens.  —  Indi¬ 
vidus  mordus  39,  dont  15  par  des  chiens  enragés  ;  un  seul  cas 
d’hydrophobie  confirmée. 

1880.  —  Les  grandes  chaleurs  et  la  sécheresse  ont  provoqué 
un  plus  grand  nombre  de  cas  de  rage  ;  et  les  comptes  rendus 
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mentionnent  122  chiens  et  3  chats  soupçonnés  enragés,  dont 
35  chiens  et  un  chat  ont  été  effectivement  reconnus  comme 
tels.  —  64  individus  ont  été  mordus,  dont  un  par  un  chien 
enragé;  un  cas  d’hydrophobie  a  été  constaté. 

Le  même  document  contient  les  dispositions  suivantes  : 

u  La  Société  protectrice  dos  animaux,  ayant  soumis  à  Son  Excellence 
M.  le  gouverneur  général  los  modifications  à  introduire  dans  la  police 
canine,  rédigées  de  concert  avec  la  commission  rabiquo,  lo  préfet  de 
police  ordonne  : 

X11  Tout  chien,  même  do  cliasso  ou  de  garde,  doit  être  muselé,  à 
l’exception  des  chiens  menés  en  laisse  ou  enchaînés.  Le  choix  de  la 
musoliéro  est  laissé  au  public.  —  (Nous  mentionnons  une  muselière  en 
cuir  (Lowandowski)  permettant  aux  chiens  de  boire). 

2“  La  muselière  n’exonérant  pas  de  la  taxe,  tout  chien  n’ayant  pas 
au  cou  la  fiche  d’onregistremont,  bien  que  muselé,  doit  être  enlevé  par 
l’équarrisseur. 

3°  Tout  rliien  ayant  sa  fiche  d’enregistrement,  mais  non  muselé,  doit 
être  également  enlevé. 

4°  L’onlùvoment  des  chions  errants  à  lieu  :  du  1er  avril  au  l,p  sep¬ 
tembre,  quatro  fois  par  semaine;  et  du  1er  septembre  au  1er  avril, 
deux  fois.  Ce  travail  doit  être  terminé  en  été  avant  sept  heures  du  matin  ; 
et  on  hiver  avant  nouf  houres. 

Les  équarrisseurs  portent  une  tenue  spéciale  et  font  leurs  tournées 
un  lasso  à  la  main,  suivis  d’un  fourgon  à  claire-voie  pour  les  chiens 

5°  L’entrcpronour  d’équarrissage  est  tenu  d’abattre  immédiatement 
tout  chien  errant  non  enregistré.  Cependant  les  chions  qui  auraient  un 
collier  seront  gardés  trois  jours,  à  l’effet  de  donner  à  leurs  maîtres 
lo  temps  de  les  réclamer,  après  avoir  acquitté  la  taxe. 

6"  Toute  bête  mise  en  fourrière  no  sera  rendue  qu’après  avoir  subi  la 
visite  d’un  vétérinaire. 

7*  Il  est  expressément  interdit  de  laisser  pénétrer  les  chiens  dans  les 
jardins  et  promenades  publics,  môme  ceux  qui  sont  tenus  on  laisse  ou 
portés. 

8°  Tous  les  autres  articles  do  l’organisation  vétérinaire  de  1834  (voir 
plus  haut)  restent  en  vigueur.  » 

C’est,  en  somme,  l’application  restreinte  et  localisée  des  me¬ 
sures  internationales  préconisées  par  M.  Yan  Cappelle  au 
Congrès  de  Londres  (4881). 

IV.  —  Nosogkivpiiie.  —  La  littérature  de  la  rage,  en  langue 
polonaise,  est  très  riche  ;  en  dehors  d’ouvrages  ex-professo, 
nous  voyons  à  chaque  instant  des  articles  de  journaux  annon¬ 
çant  de  nouveaux  remèdes.  Les  curés  de  campagne  se  font  con- 
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currence  sous  ce  rapport.  Jusqu’à  présent  cependant,  et  depuis 
les  remèdes  populaires  jusqu’aux  essais  tentés  avec  le  jabo- 
randi  et  la  pilocarpine,  les  bains  russes  et  le  chloral,  on  n’a 
jamais  guéri  un  hydrophobe.  —  Soulagé  momentanément,  oui  ; 
guéri,  jamais. 

La  période  d’incubation  a  également  soulevé  bon  nombre  de 
polémiques,  et  dernièrement  encore,  M.  Radier,  médecin  pra¬ 
ticien  à  Varsovie,  a  publié  .dans  la  Gazeta  polska  le  récit 
détaillé  de  la  maladie  et  de  la  mort  d’une  femme  de  trente-cinq 
ans,  mordue  à  l’âge  de  huit  ans.  Chez  elle,  la  dernière  maladie 
et  l’agonie  présentèrent  tous  les  symptômes  de  l’hydrophobie . 
L’auteur,  fort  incrédule  lui-même,  constate  ce  qu’il  a  vu,  étu¬ 
die  le  diagnostic  différentiel,  et  à  la  fin,  est  forcé  de  se  rallier 
à  l’idée  de  la  mort  par  la  rage,  après  une  incubation  de  vingt- 
huit  ans  ?  A  comparer  avec  le  cas  de  M.  Léon  Colin. 

D’autre  part,  nous  connaissons  une  jeune  femme  mariée  en 
secondes  noces,  dont  le  premier  mari  est  mort  de  la  rage  après 
une  période  d’incubation  de  près  de  deux  mois.  Cette  jeune 
dame  a  laissé  s’écouler  cinq  ans  de  veuvage,  uniquement  à 
cause  de  la  peur  ;  et  maintenant  encore,  après  cinq  autres  an¬ 
nées  de  cohabitation  avec  son  second  mari,  au  moindre  malaise, 
elle  est  sous  l’empire  de  la  crainte. 

Anatomie  pathologique.  —  En  dehors  des  études  déjà  an¬ 
ciennes,  traduites  en  polonais,  nous  résumons  un  travail  tout 
à  fait  récent  de  M.  le  Dr  Elscnberg,  aide-prosecteur  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Varsovie,  qu’il  vient  de  publier  dans  la  Ga- 
zetalekarska,  n°7, 1881,  sous  le  titre  suivant  :  «  Des  changements 
anatomiques  des  glandes  salivaires  dans  la  rage  du  chien  et  de 
l’homme.  » 

Voici  l’article  de  notre  jeune  et  savant  confrère  : 

«  Bien  que  la  virulence  de  la  salive  des  animaux  enragés 
soit  un  fait  acquis  et  constaté  depuis  longtemps,  nous  ne  pos¬ 
sédons  pas  de  données  suffisantes  sur  les  altérations  surve¬ 
nues  dans  les  glandes  des  animaux  malades.  Les  auteurs  qui  se 
sont  occupés  de  ce  sujet  se  bornent  à  mentionner  que  ces  or¬ 
ganes  étaient  congestionnés  et  hypérémiés  ;  Bruckmüllcr  le 
conteste,  et  M.  Nepneu  (Gaz.  méd.  de  Paris,  1871,  n°  47)  a 


LA  RAGE  ET  L’HYDROPHOBIE  EN  POLOGNE.  861 

constaté  que  chez  un  homme  de  dix-sept  ans,  mort  de  la  rage, 
le  parenchyme  des  glandes  était  fortement  injecté  jusque  dans 
les  plus  petites  cellules. 

«  Mes  recherches  personnelles,  que  je  résume  ici,  portent  sur 
l’examen  microscopique  des  glandes  salivaires  de  douze  chiens 
enragés,  et  de  deux  hommes  hydrophobes. 

«  Chez  le  chien ,  les  modifications  portaient  surtout  sur  les 
glandes  sous-maxillaire  et  sub-lingualc.  La  glande  sous- 
maxillaire  augmente  de  volume  ;  incisée,  elle  présente  des  sur¬ 
faces  lisses,  à  structure  lobulaire,  d’une  couleur  gris  rougeâtre. 
Le  microscope  y  constate,  en  dehors  d’une  forte  hypérémie  du 
tissu  intra-parenchymateux,  la  présence  de  petites  cellules,  qui 
ressemblent  aux  oorpusculcs  blancs  du  sang,  et  contiennent 
un  ou  plusieurs  noyaux.  L’hypérémie  est  surtout  visible  au¬ 
tour  des  conduits  salivaires  et  des  vaisseaux  dont  le  calibre 
est  un  peii  plus  fort  ;  elle  diminue  vers  la  périphérie  et  dispa¬ 
raît  complètement  au  hile  de  la  glande.  Quelquefois,  I’hy- 
pérémic  microcellulaire  augmente  au  point  de  simuler  un  abcès, 
tandis  que  la  congestion  interlobulaire  est  beaucoup  moins 
importante.  Les  cellules  constantes  du  tissu  intraparenchy¬ 
mateux  sont  un  peu  agrandies,  gonflées,  mais  sans  aucune  trace 
de  divisions.  Les  vaisseaux  sanguins,  surtout  les  petites  veines 
capillaires,  sont  considérablement  dilatés,  et  bondés  de  sang. 
Ce  dernier  contient  bon  nombre  de  globules  incolores,  dissé¬ 
minés  d’une  façon  irrégulière  entre  les  globules  rouges,  ou 
adhérents  aux  parois  du  vaisseau. 

«  L’épithélium  des  vésicules  de  la  glande  sous-maxillaire, 
ainsi  que  les  cellules  semi-lunaires  de  Gianuzzi  (lunulœ  Gia- 
nuzzi)  présentent  également  quelques  altérations.  On  sait  que 
chez  le  chien  cette  glande  appartientauxglandes  salivaires  dites 
muqueuses  (Schleimspeicheldrüsen),  sécrétant  beaucoup  de 
mucus,  ce  qui  rend  leur  contenu  transparent  et  légèrement 
coloré.  Un  nombre  restreint  de  nucléoles  protoplasmatiques 
entoure  le  noyau  aplati,  situé  vers  le  bord  périphérique  de  la 
cellule  ;  c’est  dans  ces  cellules  que  s’effectue  la  transformation 
des  cellules  muqueuses  en  cellules  protoplasmatiques  (?).  Le 
contenu  de  ces  éléments  anatomiques  devient  d’abord  légèrement 
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granulé,  puis  cette  granulation  augmente  graduellement,  landis- 
qu’en  même  temps  le  volume  de  la  cellule  décroît  d’un  tiers. 
D’aplati  qu’il  était,  le  noyau  s’arrondit,  croît,  et  converge  vers  le 
centre.  En  teignant  ces  cellules  avec  du  picrocarmin  ou  de 
l’hématoxyline,  j’ai  quelquefois  réussi  à  constater  l’existence  de 
deux  noyaux  juxtaposés.  Les  cellules  semi-lunaires  de  Gianuzzi 
gonflent  et  grossissent  au  point  d’occuper  les  trois  quarts  de 
toute  la  vésicule,  et  même  la  vésicule  entière.  Le  nombre  des 
noyaux  augmente  également  d’une  façon  démesurée,  au  point 
qulà.  l’état  morbide,  une  glande  semi-lunaire  de  Gianuzzi  con¬ 
tient  quelquefois  trois  fois  autant  de  noyaux  qu’une  glande 
normale. 

Nous  rencontrons  les  mêmes  altérations  dans  les  conduits- 
glandulaires  moyens  ;  les  petites  cellules  passent  par  la  paroi, 
soulèvent  l’épithélium,  interrompent  toute  communication  entre 
les  cellules  épithéliales  et  arrivent  dans  l’intérieur  des  conduits 
glandulaires.  J’ajoute  que  les  ganglions  nerveux  sont  également 
entourés  de  petites  cellules  qui  pénètrent  parfois  dans  le 
ganglion  même. 

«  La  glande  sub-linguale  présente  les  mêmes  altérations, 
bien  que  moius  prononcées.  La  glande  orbitale  du  chien,  ap¬ 
partenant  comme  les  deux  précédentes  au  même  groupe  de 
glandes  muqueuses,  ne  présente  que  très  peu  d’altérations. 

«  Les  changements  dont  je  viens  de  parler,  se  trouvent  sur¬ 
tout  dans  les  trois  glandes  désignées  ;  quant  aux  glandes  paror- 
tides,  je  ne  les  ai  vues  altérées  que  chez  quatre  ehiens.  Géné¬ 
ralement,  les  cellules  du  tissu  intraparenchymateux  ne  sont 
injectées  que  très  modérément.  Les  cellules  glandulaires, 
augmentent  de  volume,  sont  plus,  fortement  granulées,  et  con¬ 
tiennent  deux  ou  trois  noyaux.  Les  mêmes  transformations  ont, 
lieu  dans  les  cellules  épithéliales  de  quelques  conduits.de  moyen< 
calibre. 

«  Chez  l’homme,  je  n’ai  constaté  aucune  altération  dans  la, 
parotide  ;  elles  étaient  très  petites  dans  la  glande  sous-maxil¬ 
laire,  et  se  bornaient  à  une  injection  microcellulaire  du  tissu, 
enveloppant  les  conduits  et  les  veines  de  moyenne  grandeur.  La, 
glande  subrlinguale..  présentait  les.  altérations,  les  plus  pronon- 
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cées,  et  analogues  à  celles  décrites  chez  les  chiens,  quoique 
moins  intenses. 

«  Les  altérations  décrites  m’ont  convaincu  que  le  processus 
observé  dans  les  glandes  est  un  acte  inflammatoire,  causé  par 
un  virus  existant  dans  le  sang  et  sécrété  par  la  salive.  Je  me 
propose  d’étudier  ce  phénomène.  Les  plus  grandes  altérations 
se  développant  surtout  dans  les  glandes  sous-maxillaire  et  sub¬ 
linguale,  et  n’intéressant  que  très  rarement  les  glandes  mu¬ 
queuses  de  la  base  de  la  langue,  nous  sommes  autorisé  à 
admettre  que  le  virus  spécifique  de  la  rage  se  trouve  surtout,'  et 
peut-être  exclusivement,  dans  les  glandes  sous-maxillaires  sub¬ 
linguales. 

«  Les  altérations  de  ces  deux  glandes  nous  permettent  de 
reconnaître  la  rage  chez  le  chien,  dont  elles  constituent  les 
symptômes  exclusifs. 

«  Les  troubles  des  glandes  salivaires  chez  les  animaux  sont 
très  rares,  et  chez  .les  chiens  en  particulier,  n’ont  pas  encore 
été  décrits. 

«  Certains  alcaloïdes,  tels  que  la  nicotine,  la  pilocarpine  et  la 
muscarine,  peuvent  bien  provoquer  quelques  altérations  dans 
les  glandes,  mais  elles  sont  si  peu  évidentes,  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  les  assimiler  aux  altérations  causées  par1  la  rage. 

«  Chez  l’homme,  les  altérations  produites  par  la  rage  sont 
encore  moins  caractéristiques,  certaines  maladies  et  différents 
remèdes  pouvant  causer  des  transformations  analogues.  » 
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du  13  juillet  au  13  août  dans  les  dépendances  du  célèbre  Musée 
de  South-Ivensington  ;  il  nous  a  semblé  qu’il  ne  serait  pas  sans 
intérêt  d’en  présenter  une  étude  tout  au  moins  sommaire,  en 
signalant  quelques-uns  des  enseignements  qu’elle  nous  offre  au 
point  de  vue  de  la  science  sanitaire. 

L’impression  produite  par  cette  Exposition  était  assurément 
des  plus  favorables,  et  l’on  ne  pouvait  s’empêcher  de  recon¬ 
naître,  en  la  parcourant,  combien  les  applications  des  sciences 
et  des  arts  à  l’hygiène  ont  gagné  en  nombre  et  en  importance 
pendant  ces  dernières  années.  Et  cependant  cette  exhibition 
n’avait  presque  d’international  que  le  nom  ;  les  exposants 
étrangers  y  étaient  à  l’état  d’exception,  et  ce  sont  des  produits 
d’industries  anglaises  qui  remplissaient  presque  complètement 
les  galeries  ;  aussi  était-elle  loin  d'avoir  l’éclat  et  le  caractère  que 
possédait,  en  1876,  à  Bruxelles,  cette  magnifique  Exposition 
internationale  d’hygiène  et  de  sauvetage  qu’il  sera  toujours  dif¬ 
ficile  d’égaler. 

Les  conditions  d’organisation  étaient,  il  est  vrai,  toutes  diffé¬ 
rentes  ;  l’Exposition  de  Londres  , n’a  été,  en  quelque  sorte,  qu’une 
amplification  du  Musée  d'hygiène  de  Parités,  inauguré  dans 
cette  ville  le  28  juin  1879,  si  bien  que  beaucoup  de  visiteurs 
s’imaginaient  parcourir  les  salles  mêmes  de  ce  Musée.  On  pour¬ 
rait  croire,  d’ailleurs,  que  les  organisateurs  avaient  voulu  confir¬ 
mer  l’équivoque,  car  le  véritable  Musée  de  Parkes  a  été  fermé 
pendant  la  durée  de  l’Exposition,  et  l’on  éprouvait  certaines 
difficultés  pour  réussir  à  y  pénétrer.  On  conçoit,  toutefois,  qu’a- 
près  avoir  examiné' des  objets  plus  ou  moins  hétéroclites,  acciden¬ 
tellement  réunis  pour  en  former  une  Exposition  sanitaire  et 
médicale,  il  n’était  pas  indiffèrent  de  visiter  un  Musée  perma¬ 
nent,  composé  d’appareils  et  d’instruments  assemblés  avec  soin 
et  intention. 

La  Revue  d’hygiène  a  déjà  fait  connaître  (t.  I,  p.  426)  l’insti¬ 
tution  projetée,  peu  de  temps  après  la  mort  de  Parkes,  par  ses 
collègues  et  amis,  afin  de  perpétuer  sa  mémoire  ;  les  souscrip¬ 
tions  ne  tardèrent  pas  à  affluer  jusqu’à  atteindre  actuellement 
près  de  40,000  francs,  et  le  Conseil  de  VUniversity -College 
voulut  bien  prêter  dans  son  vaste  établissement  un  local  où  l’on 
pûi  disposer  les  collections  recueillies  de  divers  côtés.  Outre 
une  bibliothèque  spéciale  d’environ  500  volumes,  nous  avons 
remarqué,  dans  une  pièce  assez  vaste,  un  grand  nombre  de 
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tableaux  statistiques  et  (le  représentations  graphiques,  des  car 
tes,  plans,  reliefs,  photographies,  stéréoscopies  et  modèles, 
se  rapportant  à  la  science  sanitaire  et  comprenant,  suivant  les 
divisions  du  catalogue,  l’art  de  l’ingénieur,  l’hygiène  locale, 
l’architecture,  le  matériel  domestique,  l’habillement,  les  ali¬ 
ments  et  l’hygiène  individuelle,  ainsi  que  la  prophylaxie. 

C’est  le  28  juin  1879  que  le  Musée  de  Partes  fut  ouvert;  de¬ 
puis  cette  époque,  il  a  été  public  les  mardi,  jeudi  et  samedi  de 
chaque  semaine.  Son  succès  n’a  pas  cessé  de  s’accroître,  si  l’on 
en  juge  parles  dons  nombreux  qu’il  reçoit  constamment  et  par 
l’affluence  des  personnes  qui  viennent  le  visiter  :  2,166  du 
1er  janvier  à  la  fin  de  juillet  1880,  et  2,540  du  l“r  août  1880 
au  1er  juillet  1881.  Rien  n’a  été  négligé,  il  faut  le  remarquer, 
pour  y  attirer  le  public,  car  on  y  fait  souvent  des  séances  de 
démonstration  ou  des  lectures  au  profit  de  diverses  Sociétés 
charitables  ;  c’est  ainsi  qu’on  y  a  vulgarisé  des  procédés  pour 
le  drainage  des  maisons,  et  qu’on  y  a  traité  de  la  ventilation, 
de  l’éclairage  et  du  chauffage,  de  l’alimentation,  de  l’aménage¬ 
ment  des  chambres  de  malades,  etc. 

Le  local  prêté  au  Musée  de  '  Parkes  n’a  pas  tardé  à  devenir 
insuffisant;  de  fait,  les  appareils  y  sont  entassés  pêle-mêle  les 
uns  sur  les  autres,  et  il  est  difficile  de  les  examiner  de  près, 
pour  peu  que  les  visiteurs  soient  nombreux.  Le  comité  exécutif 
désirerait  avec  raison  procéder  à  une  nouvelle  installation  dans 
un  espace  plus  considérable  où  pourrait  être  édifié  un  labora¬ 
toire  convenable  et  qui  permettrait  d’aménager  des  salles  de 
conférences  ainsi  que  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  une  institu¬ 
tion  vraiment  maîtresse  chez  elle  ;  30,000  livres,  telle  est  la 
somme  qui  est  estimée  indispensable  et  suffisante  pour  y  parve¬ 
nir. 

L’Exposition  a  eu  pour  but  principal  d’appeler  avec  éclat 
l’attention  sur  le  Musée  de  Parkes  et  d’attirer  les  libéralités  en 
sa  faveur  ;  des  troncs  nombreux,  placés  de  distance  en  distance 
dans  les  galeries,  étaient  chargés  de  le  rappeler  aux  visiteurs, 
mais  il  ne  nous  a  pas  semblé  que  le  public  se  prêtât  beaucoup 
à  donner  les  menues  pièces  de  monnaies  réclamées  avec  une  si 
provocante  insistance;  on  sait,  au  surplus,  que  l’appel  fait  ainsi 
à  la  charité  publique  dans  l’enceinte  des  Expositions  n’a  jamais 
produit  que  de  médiocres  résultats.  En  Angleterre,  il  est  vrai, 
ne  suffit-il  pas  d’ordinaire  de  s’adresser  à  la  générosité  de 


A. -J.  MARTIN. 


quelques-uns  pour  trouver  en  peu  de  temps  des  sommes  fort 
élevées?  Nous  u’en  voulons  pour  preuves  que  la  souscription  ou¬ 
verte  pour  les  frais  du  récent  Congrès  international  des  sciences 
médicales,  qui  produisit  plus  de  1 00,000  francs  en  quelques  jours, 
et  aussi  les  28,075  francs  souscrits  immédiatement  par  78  per¬ 
sonnes,  comme  fonds  de  garantie  pour  organiser  l’Exposition. 


La  coïncidence  avec  le  Congrès  obligeait  à  donner  à  l’Expo- 
sitiou  comme  un  cachet  à  la  fois  médical  et  hygiénique  ;  les 
486  exposants  s’y  sont  aussi  trouvés  répartis  entre  plusieurs 
sections  qui  n’avaient  pour  la  plupart  qu’un  rapport  très  éloigné 
et  souvent  même  n’avaient  aucun  rapport  avec  l’hygiène,  ainsi 
qu’il  résulte  du  relevé  suivant,  des  plus  caractéristiques  : 


Section  1. 

—  II. 

—  ni. 

—  iv. 

—  v. 

—  VI. 

—  VII. 


XII. 

XIII. 

XIV. 


—  Instruments  et  appareils  do  chirurgie. 

—  Instruments  d’obstétrique,  etc.  .  .  . 

—  Instruments  d’ophtalmologie  .... 

—  Instruments  d’odontologie . 

—  Instruments  d’olologio . 

—  Mobilier  hospitalier . 

—  Médicaments,  désinfectants,  eaux  mi¬ 

nérales  . . 

—  Appareils  d’cloclricilé et  applications. 

—  Microscopes  et  appareils  d’optique  . 

—  Apparoilspourl'cnscignemcnt  médical 

—  Instruments  de  physiologie . 

—  Ambulances  at  secours  publics  .  .  . 

—  Construction  de  maisons  ;  hôpitaux  . 

—  Ventilation,  éclairage  et  cliauffago  . 

—  'Water-closets,  égouts,  bains,  etc.  . 

—  Approvisionnement  et  filtration  d’eau. 

—  Mobilier  scolaire  ......... 


63  exposants-, 
10  — 

9  — 

8  — 


90  — 

16  — 

14  - 

37  — 

6  — 

19  — 

87  — 

71  — 

71  — 

23  — 

44  — 


Cette  énumération  suffit  à  montrer  combien  de  sujets  d’étude 
l’Exposition  présentait,  et  aussi  quelles  étaient  ses  insuffisances. 
La  majeure,  partie  cependant  des  objets  exposés  était  fournie 
par  des  instruments  dont  la  description  ne  saurait  nous  occuper 
ici,  et  nous  n’avons  nulle  envie  de  parler  de  produits  pharma¬ 
ceutiques  ou  autres,,  d'eaux  minérales  et  d’appareils  qu’il  est 
impossible  de  juger  à  distance  à  travers  les  exagérations  des 
réclames  dont  les  ont  entourés  leurs  vendeurs. 

Ce  n’est  pas  que  dans  la.  partie  plus  spécialement  réservée 
à  la  science,  sanitaire,  les  prospectus,  certificats,  attestations  et 
diplômes,,  ne  vinssent  là  aussi  étaler  de  tous  côtés  leurs  bril- 
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lantes  couleurs  ;  eu  Angleterre,  c’est  la  coutume,  plus  encore 
qu’ailleurs,si  l’on  en  juge  par  les  réclames  purement  élogieuses 
que  les  journaux  de  médecine  ne  font  nulle  difficulté  de  repro¬ 
duire  pêle-mêle  avec  leurs  articles  sérieux.  De  telles  habitudes 
doivent  être  assez  connues  cependant  pour  ne  plus  attirer  l'at¬ 
tention  sur  les  produits  ainsi  vantés,  et  il  nous  semble  préfé¬ 
rable  de  s’en  tenir  à  la  répugnance  qu’un  tel  industrialisme 
inspire  généralement  en  France.  La  réclame,  daus  nos  journaux 
de  médecine,  est  au  moins  reléguée  à  une  place  spéciale  où  il 
faut  la  chercher,  ce  qui  permet  aussi  de  l’éviter,  sauf  dans 
quelques  organes  de  la  presse  auxquels  ces  procédés  ne  tardent 
pas  d’ailleurs,  et  à  juste  titre,  à  enlever  tout  crédit,  tant  il  de¬ 
vient  alors  difficile  de  reconnaître  ceux  de  leurs  articles  qui 
sont  vraiment  à  l’abri  de  toute  spéculation  commerciale.  Nous 
ne  voulons  pas  insister  davantage  sur  un  tel  sujet,  et  nous 
en  avons  dit  assez  pour  faire  soupçonner  aux  lecteurs  tout  ce 
qu’une  Exposition  médicale  et  sanitaire,  comme  celle  de  Londres, 
devait  renfermer  d’objets  sur  lesquels  il  ne  peut  nous  convenir 
que  de  faire  le  silence.  Aussi,  pour  conserver  toute  liberté  d’ap¬ 
préciation,  la  Revue  d’hygiène  a-t-elle  fait  graver  à  ses  frais  la 
plupart  des  figures  reproduites  au  cours  de  cet  article. 

La  plus  grande  partie  des  objets  exposés  dans  les  sections 
sanitaires  se  trouvaient  déjà  daus  les  collections  du  Musée  de 
Parkes,  et  ils  sont  indiqués  ou  même  dessinés  dans  le  très  inté¬ 
ressant  et  très  utile  catalogue  de  cette  institution  ;  il  en  est 
d’autres  cependant  qui  n’en  avaient  pas  été  jugés  dignes,  et 
quelques-uns  enfin,  tout  récemment  inventés,  qui  ne  tarderont 
pas  à  s’y  trouver.  Il  nous  faudrait  beaucoup  plus  de  place  que 
nous  n’en  pouvons  disposer,  pour  consacrer  à  chacun  d’eux 
quelques  lignes;  aussi  bien,  personne  n’ignore  combien  l’épi¬ 
thète  d’«  hygiénique,  »  est  aujourd’hui  prodiguée  aux  produits 
industriels.  Nous  examinerons  doue  seulement  quelques-uns 
de  ceux  qui  nous  ont  plus  particulièrement  paru  dignes  d’être 
remarqués  ou  que  nous  avons  mieux  vus,  renvoyant  pour  le 
reste  aux  comptes  rendus  très  détaillés  des  journaux  anglais 
de  médecine,  et  à  leurs  suppléments  de  toutes  couleurs. 

Appareils  de  chauffage.  —  Les  conditions  atmosphériques 
obligent,  en  Angleterre,  à  donner  une  très  grande  attention  à 
tout  ce  qui  concerne  le  mode  de  chauffage  ;  aussi  n’avons-nous 
pas  été  surpris  que  la  plupart  des  appareils,  nouveaux,,  réunis 
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en  assez  grand  nombre  dans  les  galeries  de  l’Exposition,  aient 
surtout  pour  but  d’absorber  la  fumée,  de  déterminer  une  venti¬ 
lation  énergique  dans  les  tuyaux  d’aspiration,  et  d’économiser 
autant  que  .possible  le  combustible. 

Il  nous  a  semblé  que  les  divers  systèmes  se  rapprochaient 
tous  plus  ou  moins,  en  ne  différant  guère  que  par  des  détails, 
de  la  réalisation  des  principes  ayant  présidé  à  la  construction  des 
cheminées  modernes,  telles  que  celles  de  Douglas-Galton  et 
de  Joly,  pour  ne  citer  que  les  plus  connues  et  les  plus  recom¬ 
mandables,  c’est-à-dire  qu’elles  visent  toutes,  ainsi  que  l’établit 
si  justement  Arnould  dans  ses  Nouveaux  éléments  d'hygiène,». 
«  ajouter  au  foyer  ouvert  le  chauffage  de  l’air  par  contact,  et  la 
combinaison  de  la  ventilation  avec  le  chauffage.  L’effet  est 
obtenu  par  l’enveloppement  du  foyer  et  du  tuyau  de  fumée  dans 
une  deuxième  gaine  où  vient  s’ouvrir  le  canal,  pratiqué  sous 
le  plancher,  qui  prend  l’air  à  l’extérieur;  cet  air  échauffé  par 
contact  se  déverse  dans  l’appartement  à  une  certaine  hauteur, 
et  revint  encore  chaud,  après  avoir  servi  à  la  respiration,  ali¬ 
menter  le  foyer.  » 

Parmi  les  innovations  tentées  dans  le  but  que  nous  avons 
signalé,  tout  particulièrement  aux  points  de  vue  de  la  fumivorité 
et  de  l’économie,  l’Exposition  montrait  :  une  sorte  de  cheminée 
à  grille,  ressemblant  beaucoup  à  une  cheminée  ordinaire  et 
munie  d’un  registre  ;  elle  est  contiguë  à  un  compartiment  rempli 
de  combustible  au  fur  et  à  mesure  que  ce  dernier  fonctionne  ; 
la  fumée  qui,  dans  les  cheminées  ordinaires,  s’échappe  de  bas 
en  haut,  est  ici  interceptée  par  des  trappes,  forcée  de  traverser 
le  feu  et  consumée  en  augmentant  considérablement  l’éclat  et 
la  chaleur  de  la  flamme.  —  Une  autre  cheminée,  munie  d’un 
registre  également,  offre  cette  particularité  que  les  montants, 
ordinairement  maçonnés  en  briques,  sont  formés  de  tuyaux 
mis  en  communication  avec  la  base  de  la  çheminée  ;  lorsque  le 
registre  est  fermé,  un  violent  courant  d’air  se  forme,  les  pro¬ 
duits  de  la  combustion  sont  alors  forcés  de  descendre  dans  les 
tuyaux  et  de  passer  directement  sous  le  feu  pour  venir  s’y  faire 
consumer  en  grande  partie,  le  reste  rentrant  dans  la  cheminée 
par  une  ouverture  pratiquée  à  la  partie  inférieure  ;  une  fois  le 
feu  ainsi  bien  allumé,  on  ouvre  le  registre  et  le  combustible 
brûle  sans  pouvoir,  dit  le  prospectus,  donner  de  fumée  à 
l’inférieur.  —  D’autres  appareils  font  arriver  l’air  froid,  de  telle 
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sorte,  qu’après  s’être  échauffé  tout  autour  des  tuyaux  de  la 
cheminée,  il  a  acquis  une  température  telle  qu’il  puisse  «  dévo¬ 
rer  la  fumée.  »  ' 

Parmi  les  appareils  appelés  à  augmenter  le  rayonnement  des 
cheminées  ordinaires,  l’Exposition  en  renfermait  un  qui  fait 
beaucoup  de  bruit  en  Angleterre,  la  grille  Wharncliffe  :  le  foyer 
de  chauffe,  au  lieu  d’être  placé  dans  une  niche  à  quelque  dis¬ 
tance  en  arrière  du  devant  de  la  cheminée,  présente  en  effet  sa 
surface  formant  saillie  dans  la  chambre  et  l’encadrement  orne¬ 
mental  constitue  lui-même  une  chambre  complète  à  air  chaud  ; 
l’air  pur  froid  s’introduit  en  effet  en  arrière  ou  en  dessous,  par 
un  tuyau  de  quatre  pouces  de  diamètre,  qui  passe  le  long  des 
côtés  et  en  arrière  à  travers  une  série  d’inflexions  et,  s’étant 
échauffé  sur  son  passage,  il  s’échappe  par  une  ouverture  située 
au  haut  de  l’encadrement.  On  nous  dit  qu’avec  cette  grille,  for¬ 
mant  une  sorte  de  devant  de  cheminée  dont  on  varie  les  formes 
à  l’infini,  une  pièce  de  grandeur  ordinaire  (24  pieds  sur  48), 
peut  être  chauffée  suffisamment  en  n’employant  qu’une  livre 
de  charbon  par  heure.  Nous  ne  saurions  nous  porter  garant  de 
ces  résultats,  pas  plus  que  de  tous  ceux  que  les  réclames  des 
industriels  rapportent  avec  une  copieuse  prodigalité  pour  les 
autres  appareils  dont  nous  avons  parlé. 

Une  certaine  quantité  des  objets  exposés  dans  la  section  de 
chauffage  avait  pour  but  de  faciliter  l’usage  de  l’anthracite, 
même  dans  les  appartements  privés.  Ce  combustible  est  en  effet 
très  riche,  car  il  contient  89  à  94  %  de  carbone,  mais  il  est 
alors  nécessaire  d’avoir  un  apport  considérable  d’oxygène,  et 
de  l’empêcher  de  se  déliter,  en  quelque  sorte,  e  a  formant  une 
poussière  abondante  qui  ne  tarde  pas  à  éteindre  les  foyers;  aussi 
les  appareils  dont  nous  avons  parlé  ont-ils  été  établis  pour 
obtenir  une  combustion  lente,  très  propre  à  l’usage  de  ce  char¬ 
bon,  et  c’est  cet  usage  que  promettent  presque  toutes  les  circu- 
culaires  des  inventeurs  qui  ont  exposé. 

Les  nombreux  poêles  qu’il  nous  a  été  donné  de  voir  appro¬ 
chent  plus  ou  moins  du  modèle  adopté  par  la  ville  de  Paris  et 
construit  par  JIM.  Geneste  et  Herscher  frères,  c’est-à-dire  qu’ils 
chauffent  moins  par  rayonnement,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
Riant,  qu’en  versant  dans  l’atmosphère  de  l’air  pur  pris  à 
l’extérieur,  et  dont  ils  ont  élevé  la  température,  en  assurant  par 
des  artifices  plus  ou  moins  ingénieux,  le  degré  de  pureté  pliy— 
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sique  et  chimique  de  l’air.  Parmi  ces  poêles,  il  en  est  un  qui 
nous  a  semblé  tout  particulièrement  intéressant,  au  moment  où 
nous  sommes  véritablement  envahis  par  des  poêles  mobiles 
•de  toutes  sortes  (Voir  1880,  p.  167,  213,  806,  1033  ;  et  1881, 
p.  561),  et  que  nous  voulons  nous  borner  à  placer  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs,  à  l’aide  de  la  figure  1  ci-après,  que  la  Revue 


Fig.  1.  Poêle  brevolô  de  George. 

A.  —  Intérieur  de  l’appartement. 

D.  —  Poêle. 

E.  —  Cylindro. 

F.  F.  —  Tuyaux  do  communication  entre 
le  cylindro  ot  le  poèlo. 

G.  —  Tuyau  pour  le  passage  do  l’air 

H.  —  Sorlio  de  l'air  chauffé. 

I.  —  Appareil  il  gaz  pour  chauffer  l’air. 
S.  —  Porte  du  poêle. 


d’hygiène  a  fait  reproduire.  On  remarquera  au  surplus  les 
analogies  de  cet  appareil  avec  celui  de  Vanderkelen,  que  M.  le 
Dr  Du  Mesnil  a  fait  connaître,  à  propos  du  Congrès  d’hygiène 
de  Bruxelles  de  1878,  dans  les  Annales  d'hygiène. 

Cçs  calorifères,  dont  le  modèle  ci-contre  représente  un  des 
types,  peuvent  aisément  être  chauffés  soit  au  gaz,  soit  au 
charbon  de  terre  ouavectout  autre  combustible,  selon  qu’ils  doi¬ 
vent  être  placés  dans  une  cheminée  ou  dans  la  pièce  elle-même 
grâce  à  la  disposition  en  spirale  du  réservoir  à  air  chauffé,  qui 
laisse  un  plus  grand  espace  disponible  pour  l’appareil  même  du 
chauffage.  Sans  que  de  plus  amples  explications  soient  néces¬ 
saires,  lorsqu’on  allume  le  gaz  de  l’appareil  I,  par  exemple,  les 
produits  de  la  combustion  sortent  du  calorifère  par  le  conduit 
supérieur  F,  est  se  rendent  dans  le  cylindre  extérieur  E,  tandis 
qu’en  même  temps  un  courant  d’air,  grâce  à  la  faible  dimen¬ 
sion  de  ce  cylindre,  peut  s’introduire  par  le  conduit  inférieur  F 
pour  entretenir  la  combustion;  l’air  frais  du  dehors  parvient  par 
le  conduit  G  établi  à  travers  le  parquet  et  le  mur  ou  le  mur  seul. 
La  chaleur  de  combustion  de  ce  calorifère  échauffe  le  conduit 
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déroulé  en  spirale  qu’il  renferme,  forçant  l’air  à  arriver  à  l’extré¬ 
mité  inférieure  pour  s'échapper  à  une  température  suffisam¬ 
ment  élevée  par  l’ouverture  supérieure  H;  on  obtient  aussi  un 
incessant  apport  d’air  chaud,  sans  odeur  ni  humidité,  dit-on, 
qui  s’élève  jusqu’au  sommet  de  la  pièce  et,  se  répand  ensuite 
dans  l’appartement. 

Il  va  sans  dire  que  lorsque  le  poêle  n’est  pas  allumé,  l’ouver¬ 
ture  H  doit  être  fermée  par  le  couvercle,  et  que  la  porte  J  doit 
toujours  être  close  ;  une  petite  recommandation,  qui  a  néanmoins 
son  importance,  est  d’incliner  légèrement  les  conduits  F,  de 
manière  que  les  gouttelettes  d’eau  produites  par  la  combustion 
puissent  s’écouler  dans  le  cylindre  E,  où  une  petite  ouverture 
de  sortie  leur  est  ménagée.  Dans  le  cas  où  le  cylindre  ne  peut 
être  placé  à  l’extérieur  et  s’il  faut  l’établir  dans  l’appartement, 
il  est  indispensable  de  le  prolonger  jusqu’au  dehors  de  la  mai¬ 
son,  en  donnant  aux  tuyaux  F  une  inclinaison  qui  évite  toute 
direction  horizontale  et  toute  disposition  en  coudes  pouvant 
entraver  la  production  des  courants  ;  dans  ce  cas,  un  ventila¬ 
teur  au  sommet  extérieur  devient  indispensable.  On  pense  que 
le  poêle  George  ne  doit  pas  dépenser,  dans  le  cas  d’un  calori¬ 
fère  à  charbon,  plus  de  vingt  centimes  de  combustible  par 
vingt-quatre  heures. 

Appareils  à  désinfection.  —  Nous  aurions  mauvaise  grâce  à  re¬ 
prendre,  àproposdes  appareils  à  désinfection  assez  nombreux  que 
nous  avons  trouvés  à  l’Exposition,  l’étude  d’une  question  qui  a 
été  présentée  ici  même  d’une  manière  si  complète,  et  avec  tant 
d’autorité  par  M.  Vallin  (1879, p. 813  et893),parM.  Vidal (1881, 
p.  415),  et  par  M.  Herscher  dans  son  rapport  lu  à  la  Société 
de  médecine  publique  (1881,  p.  585).  M.  Vallin,  notamment,  a 
étudié  et  fait  reproduire  dans  son  travail  les  appareils  à  gaz  du 
docteur  Ransom,  usités  dans  un  certain  nombre  de  villes  an¬ 
glaises,  et  dont  le  type  représenté  est  celui  de  la  station  de 
désinfection  de  la  commune  de  Noltingham  ;  c’est  en  s’inspi¬ 
rant  de  ce  modèle  que  il,  Herscher  a  proposé  l’installation  très 
complète,  figurée  pages  599,  591  et  592.  Mais  â  côté  de  ces 
appareils  qui  ne  peuvent  être  qu’à  la  portée  des  administrations 
possédant  un  budget  déjà  important,  il  y  a  place  pour  d’autres 
dont  l’efficacité  et  les  services  ne  sont  pas  sans  importance,  et 
qu’on  peut  diviser  en  trois  classes  :  les  étuves,  les  boites  et  les 
voitures. 


872 


A.-J.  MARTIN. 


La  figure  2  ci-contre  que  vous  devons  à  l’obligeance  des 
constructeurs,  MM.  Maguire  et  fils,  de  Dublin,  est  la  repro¬ 
duction  de  l’un  des  spécimens  des  étuves  imaginées  par 
M .  le  Dr  Scott  ;  c’est,  on  le  voit,  une  vaste  chambre  carrée, 


Fig.  2.  —  Appareil  ;i  désinfection  par  l’air  chauffé  au  gaz. 

Maguire  et  fils,  constructeurs.  (D1  Scott,  inventeur.) 

dont  les  parois  sont  en  matériaux  mauvais  conducteurs,  de 
même  que  les  portes  situées  en  avant  et  en  arrière,  les  charnières, 
et  en  général,  tous  les  détails  de  la  construction  ;  ce  petit  édi¬ 
fice,  assez  simple  d’établissement,  est  chauffé  par  des  brûleurs 
à  gaz  montés  sur  des  tuyaux  parcourant  l'intérieur  et  placés 
autour  des  tablettes  supportant  les  paniers  d’osier  qui  renfer¬ 
ment  les  objets  à  désinfecter.  L’idée  réalisée  par  le  Dr  Hansom 
dans  son  étuve,  pour  régulariser  la  température,  a  été  appliquée 
d’une  manière  différente  par  le  Dr  Scott.  Le  premier  avait  cher¬ 
ché  à  utiliser  le  degré  minimum  de  fusion  de  certains  alliages  et 
avait  installé  un  anneau  de  chaîne  qui,  se  fondant  ii  la  tempé- 
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rature  voulue,  arrêtait  par  cela  même  la  combustion  du  gaz. 
M.  Scott  a  imaginé,  si  nous  en  croyons  la  description,  une  sorte 
de  lion  ton  fusible,  fixé  à  un  cadran  extérieur,  numéroté  de  -f-  95°  à 
175'  Centigr.,  et  muni  d’une  poignée  disposée  de  telle  sorte 
que  la  température  de  l’étuve  lainaintient  au  chiffre  de-j~120°C. 
tant  qu’elle-même  ne  dépasse  pas  ce  degré  ;  car  il  estime  que  la 
désinfection  pratiquée  pendant  une  demi-heure  à  cette  tempéra¬ 
ture  est  suffisante.  Quand  la  chaleur  est  supérieure,  une  sou¬ 
pape  de  sûreté  permet  de  fermer  l’arrivée  du  gaz.  On  remarquera 
que  des  ouvertures  à  la  partie  inférieure  et  un  tuyau  situé  au- 
dessus,  assurent  la  ventilationdecette  étuve,  qui  peut  tout  aussi 
bien  être  chauffée  au  charbon,  en  installant  au-dessous  un  four¬ 
neau  spécial. 

Les  fours  à  charbon  sont  en  effet  très  usités  dans  les  appareils 
à  désinfection  en  Angleterre,  où  ce  combustible  est  à  bon  mar¬ 
ché  ;  c’est  là  aussi  un  grand  avantage  pour  les  installations  parti¬ 
culières  et  dans  les  communes  rurales  qui  n’ont  pas  d’usine  à 
gaz.  Nous  avons  remarqué  une  étuve  de  ce  genre  installée,  dit  le 
prospectus  de  l’inventeur,  M.  Fraser,  de  Londres,  dans  un 
grand  nombre  d’établissements  de  Londres  et  des  provinces, 
dont  la  liste  est  d’ailleurs  donnée.  Elle  consiste  en  une  grande 
caisse  de  briques,  chauffée  au-dessous  par  un- fourneau ,  et 
dans  laquelle  les  objets  à  désinfecter  sont  superposés  dans  des 
paniers  reposant  sur  des  claies  ;  on  y  peut  faire  brûler,  à  volonté, 
du  soufre,  ou  ajouter  à  l’air  chaud  quelque  autre  désinfectant; 
cet  appareil  coûte  2,500  francs  environ,  le  même  prix  à  peu  près 
que  le  plus  grand  modèle  du  Dr  Scott. 

Citons  enfin,  pour  mémoire,  une  étuve  dans  laquelle  la  va¬ 
peur  d’eau  surchauffée  ne  parvient  qu’avec  une  pression  réglée 
par  un  manomètre  de  vapeur  ;  l’inventeur  déclare  que  les  tissus 
les  plus  délicats  en  sortent  sans  la  moindre  altération  ;  mais  ce 
procédé,  quia  bien  son  mérite  (voir  à  cet  égard  le  Mémoire  déjà 
cité  de  M.  Vallin),  est  peu  en  usage  en  Angleterre. 

Par  contre,  on  voyait  à  l’Exposition  plusieurs  appareils  por¬ 
tatifs  pour  pratiquer  la  désinfection  en  chambre,  en  quelque 
sorte;  ce  sont  tous  de  petites  boîtes,  diminutifs  des  étuves, 
montés  sur  des  roulettes  et  chauffés  soit  au  gaz,  en  les  reliant 
par  un  conduit  mobile  à  un  bec  de  gaz  ordinaire,  soit  avec  un 
fourneau  au  charbon  placé  en  dessous.  Il  est  aisé  de  comprendre 
que  plusieurs  de  ces  boites  sont  en  même  temps  organisées  de 
hev.  d’iiyg.  iii.  —  üO 
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telle  sorte  qu’elles  puissent  facilement  répandre  dans  l'atnios 
phère  un  désinfectant  quelconque  volatilisé  dans  leur  intérieur. 
Celui  de  ces  appareils  que  vend  la  maison  Maguire,  et  qui  est 
très  complet,  revient  à  780  francs  ;  il  en  est  d’un  prix  moins 
élevé. 


Fig.  3.  —  Voiture  à  désinfection  do  Fraser 

M.  Fraser  présentait  le  modèle  de  chariot  que  nous  avons  fait 
reproduire  figure  3,  et  qui  offre  évidemment  l’avantage  de  ne 
pas  laisser  opérer  la  désinfection  par  des  mains  ignorantes  et 
sans  une  installation  appropriée.  Il  suffit,  en  effet,  de  faire 
déposer  les  objets  à  désinfecter  dans  le  chariot  de  fer  qu’un 
homme  apporte  à  l’étuve  centrale;  après  une  heure  environ  de 
séjour  au  milieu  d’une  température  de  -j-  120°  C.,  le  chariot 
est  retourné  à  domicile  où  le  propriétaire,  qui  en  a  conservé  la 
clef,  en  retire  lui-même  les  objets  qui  lui  appartiennent;  ce 
chariot,  étant  en  métal,  se  trouve  désinfecté  en  même  temps  que 
son  contenu.  L’installation  complète,  étuve  et  chariot,  revient 
à  3,890  francs  environ,  et  se  trouve  établie  actuellement  dans 
une  cinquantaine  d’hôpitaux  et  de  postes  spéciaux. 

La  figure  4  représente  une  voiture  à  désinfection,  construite 

1.  Les  figures  3  ei  4  oui  été  dessiuées  el  gravéos  à  Paris  d’après 
les  prospectus  de  l'inventeur* 


Fig.  i.  —  Appareil  et  chariot  à  désinfection  de  Fraser. 


contenant  des  tablettes  pour  recevoir  des  vêtements,  linges,  etc.; 
elle  est  montée  sur  roues  et  surmonte  un  fourneau  à  charbon;  un 
dispositif  particulier  permet  de  faire  passer  la  fumée  par  le  foyer 
et  de  la  débarrasser  de  toute  odeur  avant  la  sortie  de  la  che¬ 
minée.  Cette  voiture,  qu’un  cheval  traîne  aisément,  est  destinée 
à  être  utilisée  dans  les  campements  militaires  et  en  temps  d’é¬ 
pidémies;  elle  ne  coûterait  que  3,001)  francs  environ.  (Voir  à 
ce  sujet  dans  le  Journal  d'hygiène,  n°  223,  l’appareil  mobile 
de  MM.  Sabourdy  et  Julien,  construit  à  un  autre  point  de  vue.) 

Nous  ne  pouvons  terminer  ces  courtes  notes  sur  quelques- 
uns  des  appareils  à  désinfection  qui  se  trouvaient  dans  l’Expo¬ 
sition  sans  faire  remarquer  combien  il  est  nécessaire  de  disposer 
les  constructions  qui  doivent  renfermer  ces  étuves  dans  des 
conditions  toutes  particulières  ;  il  convient  surtout,  puisqu’on 
les  annexe  d’ordinaire  à  un  hôpital  ou  à  une  maison  de  secours 
de  les  isoler  des  autres  constructions.  Cette  remarque  nous 
semble  d’autant  plus  importante,  que  nous  avons  pu  voir  à  Lon¬ 
dres  une  étuve  à  désinfection  élevée  dans  une  chambre  atte¬ 
nante  à  la  salle  des  morts.  L’étuve  ne  communiquait  pas  direc¬ 
tement,  il  est  vrai,  avec  cette  salle,  mais  la  pièce  où  elle  était 
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installée  contenait  déjà  un  certain  nombre  d’objets  attendant  le 
jour  (une  ou  deux  fois  chaque  semaine)  où  l’étuve  devait  fonc¬ 
tionner.  C’était  dans  un  hôpital  ne  recevant  que  des  malades  at¬ 
teints  d’affections  contagieuses,  et  il  nous  a  semblé  regrettable 
qu’on  laissât  ainsi  des  objets  exposés  à  une  atmosphère  conta¬ 
minée;  nous  n’ignorons  pas  qu'ils  devaient  être  purifiés  par  la 
chaleur  de  l’étuve,  mais  ils  auraient  été  assurément  mieux  ga¬ 
rantis  contre  une  désinfection  insuffisante  et  contre  les  risques 
de  retards  dans  leur  enlèvement  après  cette  opération,  si  l’ap¬ 
pareil  avait  été  installé,  comme  il  devrait  toujours  l’être,  loin 
des  foyers  contagieux. 

On  parait,  au  surplus,  àLondres,  ne  pas  trop  éprouver,  dans  la 
pratique  tout  au  moins,  les  craintes  rigoureuses,  justifiant  l’éton¬ 
nement  et  les  reproches  que  les  hygiénistes  anglais  manifes¬ 
taient,  en  1878,  dans  leur  critique,  au  sujet  des  insuffisances 
de  l’hygiène  hospitalière  en  France.  C’est  ainsi  que,  dans  un  des 
grands  hôpitaux  de  Londres,  en  sortant  d’admirer  la  magnifique 
installation  de  la  buanderie,  nous  nous  sommes  trouvés,  dans  le 
même  bâtiment,  en  présence  de  trois  médecins  pratiquant  l’au¬ 
topsie  d’un  enfant  mort  de  diphthérie  dans  le  cours  d’une  scarla¬ 
tine.  Ces  médecins  portaient,  il  est  vrai,  des  gants  de  caout¬ 
chouc,  précaution  excellente,  mais  qui  ne  suffit  pas  à  faire  par¬ 
donner  la  communication  de  la  salle  d’autopsie  avec  le  service 
du  linge,  dans  un  hôpital  qui,  théoriquement,  ne  reçoit  pas  de 
contagieux  ! 

_  ( A  suivre.) 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  D’HYGIÈNE  PKOFESSIONNEU.E. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  26  octobre,  3,  rue  de 
l’Abbaye,  à  huit  heures  précises  du  soir. 

L’ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  : 

1°  M.  Laynaud.  —  Un  Type  d’école  à  éclairage  unilatéral  à 
Saint-Denis. 
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2°  [)r  HaRMAND.  —  Notes  sur  l’hygiène  en  Indo-Chine. 

3°  M.  Pabst.  —  Recherches  des  dérivés  azoïques  dans  les 
substances  alimentaires. 

M.  Mégnin.  —  Sur  de  petits  helminthes  enkystés  dans  les 
tissus  des  animaux,  et  qui  peuvent  être  confondus  avec  la  tri¬ 
chine. 

5°  Dr  Javal.  —  Aperçus  sur  l’éclairage  électrique  au  point 
de  vue  de  l’hygiène. 


COMPTE  RENDU  DES  CONGRÈS 


8a  CONGRÈS  DES  HYGIÉNISTES  ALLEMANDS,  EN  1880. 

SESSION  DE  HAMBOURG  (1) 

Celte  réunion  a  été  moins  fréquentée  et  moins  brillante  que  la  pré¬ 
cédente  à  Stuttgard  {Revue  d'hygiène,  t.  II,  p.  34,  728);  les  questions 
choisies  étaient  peut-être  môiiis  intéressantes  et  moins  actuelles  ; 
elle  ne  laissent  pas  cependant  d’avoir  une  très-réelle  importance. 

Nous  ignorons  s’il  s’est  produit  une  scission  au  sein  de  la  Société, 
mais  nous  constatons  la  formation  d’une  société  nouvelle  qui  se 
donne  pour  titre  «  Réunion  de  technique  sanitaire  »  {Verein  fur 
Gesundlieitstechnik),  et  qui  siégeait  à  Hambourg  côte  à  côte  avec 
celle  des  hygiénistes,  avec  laquelle  elle  parait,  du  reste, vivre  dans 
les  meilleurs  termes. Le  but  de  cette  nouvelle  Société  est  le  suivant, 
d’après  un  discours  de  son  directeur  Euler  :  «  Vous  (les  hygiénistes), 
vous  posez  les  données,  vous  indiquez  les  desiderata  ;  nous, 
techniciens,  nous  traitons  les  questions  théoriquement,  par  l’organe 
de  nos  hommes  de  science  ;  nos  ingénieurs  établiront  pratiquement 
les  plans  et  nos  entrepreneurs  en  accepteront  la  réalisation.  »  L’ave¬ 
nir  nous  dira  si  cet  espoir  est  fondé,  mais  n.  priori,  on  peut  penser 
que  la  réunion  de  toutes  ces  capacités  dans  une  même  Société  a 
plus  de  chance  déporter  des  fruits.  L’exemple  de  la  Société 
de  médecine  publique  de  France,  où  l’on  a  vu  dans  la  môme  discus¬ 
sion  des  médecins,  des  ingénieurs,  des  architectes,  des  physiciens 
prendre  la  parole,  est  là  pour  démontrer  l’utilité  de  ces  débats  en¬ 
tre  hommes  des  diverses  professions. 

(1)  Bericht  des  Ausschusses  uber  die  Achte  Versammlung  des  Deuts- 
chen  Vereins,  etc.  ( Deutsche  Vierteljahrsschrift  fur  œffentliche  Gesund- 
heistpflege,  t.  XIII,  1881,  p.  1  à  133.) 
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Le  président  du  Congrès  des  hygiénistes,  le  Drv.  Erhardt,  annonco 
qpe  la  pétition  concernant  l’établissement  d’une  Commission  sani- 
taiiie  internationale  a  été  transmise  à  l’autorité  compétente  par  le 
professeur  Hirsch,  mais  qu’il  ne  s’en  est  suivi  ni  réponse,  ni  même 
accusé  de  réception.  Ce  détail  est  caractéristique. 

Les  questions  traitées  ont  été  les  suivantes  : 

I.  Des  conditions  hygiéniques  des  maisons  de  nuit  (Schlaferher- 
bergen).  — Le  rapporteur,  leDr  Goltdammer  (de  Berlin),  insiste 
brièvement  sur  l’utilité,  sur  la  nécessité  môme,  lorsqu’il  s’agit  de 
grandes  villes,  dé  s’occuper  de  ces  locaux.  Il  en  donne  la  défini¬ 
tion  :  «  Ce  sont  des  hôtelleries  dans  lesquelles  on  peut  trouver, 
moyennant  finance,  un  abri  tel  que  plusieurs  personnes  non  appa¬ 
rentées  habite  temporairement  la  même  chambre  à  coucher.  » 
L’auteur  se  déclare  satisfait  de  cette  définition,  un  peu  longue,  qui 
est  textuellement  copiée  de  l’ordonnance  de  la  police  berlinoise 
du  l*r  avril  1880,  ordonnance  qui  contient  la  plupart  des  dispo¬ 
sitions  réclamées  par  le  Congrès.  Nous  reproduisons,  malgré  leur 
longueur,  les  desiderata  votés  : 

1°  Les  conditions  des  locaux  de  nuit  nécessitent  une  réglementa¬ 
tion  légale. 

2°  La  loi  à  intervenir  sur  la  matière  devra  contenir  les  disposi-  . 
tions  suivantes  : 

a.  Pour  établir  une  pareille  maison,  il  faut  une  autorisation  de  la 
police  ; 

b.  Avant  d’accorder  cette  autorisation,  la  police  devra  faire  pro¬ 
céder  à  une  inspection  minutieuse  des  locaux  ; 

c.  Si  cette  inspection  démontre  que  la  situation  ou  la  construction 
des  locaux  n’est  pas  adaptée  au  but  cherché,  l'autorisation  sera 
refusée; 

d.  La  police  peut  imposer  aux  propriétaires  des  maisons  exis¬ 
tantes  l’établissement  de  latrines  convenables  et  de  conduites  d’eau 
en  quantité  suffisante,  si  ces  dispositions  font  défaut  et  qu’elles 
puissent  être  établies  à  un  prix  convenable  ; 

e.  Le  propriétaire  est  astreint  à  donner  avis  immédiatement  à  la 
police  de  tout  cas  de  maladie  contagieuse,  ou  simplement  grave, 
survenu  dans  sa  maison  ; 

f.  L’autorité  locale  a  le  droit  de  faire  transporter  à  l’hôpital, 
même  contre  sa  volonté,  tout  malade  d’une  pareille  hôtellerie,  dès 
qu’il  est  constaté  que  le  malade  est  atteint  d'une  affection  con¬ 
tagieuse  qui  peut  être  dangereuse  pour  l’entourage  ; 

g.  La  police  a  le  droit,  isolément  ou  de  concert  avec  les  officiers 
sanitaires,  de  pénétrer  à  n’importe  quelle  heure  du  jour  ou  de  la  nuit 
dans  les  locaux  susdits,  dans  le  but  d’en  contrôler  des  dispositions 
hygiéniques; 
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h.  La  police  a  le  droit  et  le  devoir  de  réglementer  les  maisons  de 
nuit  existant  dans  son  ressort,  au  point  de  vue  de  l’ordre,  de  la 
séparation  des  sexes,  du  nombre  de  locataires  à  introduire  dans  une 
chambre  déterminée,  de  la  propreté  intérieure,  de  la  ventilation  et, 
et  s’il  y  a  lieu,  de  la  désinfection. 

3°  Voici  sur  quelles  bases- devront  être  établies  les  ordonnances 
de  police  : 

a.  Dans  un  même  établissement,  il  sera  défendu  de  recevoir 
simultanément  des  femmes  et  des  hommes,  à  moins  qu’il  n’y  ait 
séparation  complète  ; 

b.  Défense  de  consacrer  à  cet  usage  d’autres  locaux  que  ceux 
qui  ont  été  déclarés  ; 

c.  Le  chiffre  des  locatairos  devra  être  fixé  d’après  la  base  sui¬ 
vante  :  3  mètres  carrés  du  sol  et  10  mètres  cubes  au  minimum 
par  personne.  Ce  chiffre  devra  être  très  visiblement  écrit  sur  la 
porte  d’entrée  ; 

d.  Chaque  locataire  aura  sa  couchette,  qui  se  composera  au  moins 
d’une  paillasse  et  d’une  couverture  de  laine.  Tous  les  mois,  on  re¬ 
nouvellera  la  paille,  on  lavera  les  toiles  et  les  couvertures  ; 

e.  La  maison  sera  munie  de  la  quantité  d’eau  nécessaire  pour  la 
toilette  et  pour  la  boisson  ;  chaque  chambre  sera  munie  des  usten¬ 
siles  nécessaires  ; 

f.  Chaque  jour  les  fenêtres  seront  ouvertes  :  deux  heures  le  ma¬ 
tin  et  deux  heures  le  soir; 

h.  Les  locaux  seront  tenus  propres,  les  planchers  balayés  chaque 
jour  et  lavés  une  fois  par  semaine,  ainsi  que  les  escaliers  et  les  la¬ 
trines.  Les  murs  seront  badigeonnés  deux  fois  par  an,  ou,  s’ils 
sont  peints  à  l’huile,  soumis  à  un  lavage  complet. 

Toutes  ces  propositions  ont  été  adoptées  en  quelque  sorte  sans 
discussion.  Le  seul  changement  notable  a  été  introduit  dans  la  pro¬ 
position  2°  f,  où  le  rapporteur  avait  écrit  :  «  dès  que  le  méde¬ 
cin  du  district  aura  constaté  ».  Sur  l'observation  que  le  médecin 
pouvait  demeurer  fort  loin  ou  être  difficile  à  trouver,  la  rédaction 
fut  modifiée  et  l’on  mit  simplement  :  «  dès  qu’il  est  constaté ». 

II.  De  la  conservation  des  aliments.  —  Le  rapport  du  docteur 
Renk  (de  Munich),  qui  s’occupe  des  questions  de  bromatologie 
d’une  façon  toute  spéciale,  était  attendu  avec  curiosité  ;  nous  crai¬ 
gnons  qu’il  n’y  ait  eu  quelques  déceptions,  non  pas  que  le  travail 
ne  soit  suffisamment  complet,  mais  il  rebute  par  la  multiplicité  des 
faits  et  pailla  contention  d’esprit  qu’il  exige. 

Après  avoir  indiqué  l’importance  extrême  des  conserves  pour  les 
collectivités  pauvres  (hôpitaux,  écoles,  armées,  etc.),  l’auteur  passe 
en  revue  les  principaux  procédés  employés  pour  la  conservation 
des  aliments  :  1°  Destruction  des  organismes  et  de  leurs  germes  ; 
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2°  Suspension  de  l’activité  vitale  de  ces  microorganismes  :  a,  par  la 
soustraction  de  l'eau  d’hydratation;  b,  par  l’emploi  permanent  des 
basses  températures  ;  c,  par  obstacle  à  la  pénétration  de  l’air  ;  d, 
par  l’adjonction  des  antiseptiques. 

Les  meilleurs  résultats  sont  donnés  par  le  procédé  Appert  ;  tous 
les  autres  moyens  ne  donnent  que  des  résultats  insuffisants. 

L’adjonction  des  antiseptiques  a  l’avantage  de  conserver  le.  goût, 
mais,  quoique  l’on  ait  exagéré  les  dangers  du  salicylage  ou  du  bo- 
ratage,  il  n’est  pas  prudent  de  faire  entrer  des  conserves  antisep¬ 
tiques  dans  l’alimentation  des  enfants. 

Nous  remarquons  avec  surprise  que  l’auteur  ne  fait  nulle  men¬ 
tion  de  la  poudre-viande  d’Hoffmann,  qui  excite  tant  d’intérêt  en  Al¬ 
lemagne. 

L'es  conclusions  générales  sont  les  suivantes  : 

1°  La  condition  première  de  la  conservation  des  aliments  est 
qu’elle  ne  puisse  produiro  des  altérations  nuisibles  à  la  santé.  C’est 
pourquoi  l’addition  de  substances  antiseptiques  n’est  permise  que 
si  l’observation  ou  l'expérience  démontrent  que  cette  addition  n’est 
pas  nuisible; 

2°  Cette  addition  devra  toujours  être  indiquée  de  telle  façon  que 
l’acheteur  puisse  la  reconnaître  facilement  ; 

3°  Les  'conserves  de  viande  obtenues  par  un  procédé  différent  de 
l’emploi  des  hautes  températures  (100°  à  120°)  doivent  être  obliga¬ 
toirement  soumises  à  l’inspection,  au  lieu  de  vente.  Pour  ce  qui 
concerne  les  viandes  salées ,  l’expérience  ayant  démontré  leur  inno¬ 
cuité  et  l’examen  complet  étant  d’ailleurs  presque  impraticable,  on 
pourra  se  contenter  de  la  recherche  des  trichines  ; 

'  4°  Si  les  aliments  conservés  sont  enfermés  dans  des  boltesmétal- 
liques,  il  faudra  éviter  soigneusement  les  soudures  à  l’intérieur. 

III.  De  l’hygiène  des  vaisseaux.  —  Question  évidemment  trop 
vaste  pour  être  traitée  en  une  séance.  C’est  ce  que  fait  observer, 
dès  le  début,  le  rapport  du  Dr  Reincke  (de  Hambourg),  qui  avait 
cependant  accumulé,  pour  mieux  faire  comprendre  ce  sujet  spé¬ 
cial,  les  plans  et  les  dessins  et  avait  installé  un  véritable  petit  mu¬ 
sée  d’bygiène  navale  dans  une  salle  adjacente. 

Les  détails  sur  la  construction  et  l’aménagement  des  bâtiments 
en  bois  ou  en  fer,  sur  le  cubage  des  diverses  parties  du  vaisseau, 
seront  lus  avec  plaisir,  même  par  les  hygiénistes  peu  familiarisés 
avec  ce  côté  spécial  de  l’hygiène. 

Des  dessins  montrent  la  forme  et  le  fonctionnement  des  ventila¬ 
teurs 

Une  série  d’annexes  comprend  : 

1°  Les  dispositions  réglementaires  sur  la  grandeur  et  l’organisa" 
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tion  de  la  place  affectée  à  chaque  voyageur  ( Logisraum ),  en 
Allemagne,  Brème,  Angleterre  ; 

2°  Les  mêmes  dispositions  pour  la  distribution  et  la  ventilation 
des  locaux  sur  les  bâtiments  d’émigration  (Hambourg,  Brème,  con¬ 
vention  entre  les  États-Unis  et  la  Confédération  de  l’Allemagne  du 
Nord,  New-York,  Angleterre)  ; 

3"  La  ration  journalière  du  marin,  dans  les  principaux  ports 
allemands  (marine  impériale,  Hambourg,  Brème,  Altona,  Rostock, 
Stralsund,  Stettin,  Dantzig,  etc)  ; 

4°  L’alimentation  hebdomadaire  d’un  émigrant  adulte. 

Ce  rapport  n’a  donné  lieu  ni  à  des  discussions  ni  à  des  conclu¬ 
sions. 

IV.  Comment  peut-on  obtenir  des  progrès  sur  le  terrain  du 
chauffage  et  de  la  ventilation ,  et  comment  ces  progrès  peuvent- 
ils  être  utilisés  dans. l'intérêt  de  l’hygiène  ?  —  Avant  d’entrer  dans 
le  vif  de  la  question,  le  Congrès  entendit  une  communication  du 
prof.  Fischer  (Hanovre),  qui  peut  être  considérée  .comme  un  spéci¬ 
men  des  travaux  spéciaux  de  la  Société  jumelle  dont  il  a  été  ques¬ 
tion  plus  haut  : 

Il  s’agit  du  chauffage  des  villes.  Sous  cette  dénomination,  il 
faut  comprendre,  à  la  fois,  le  chauffage  des  appartements,  la  chaleur 
pour  la  cuisson  des  aliments,  et  même  éventuellement  la  force  mo¬ 
trice  pour  la  ventilation  artificielle  ou  pour  des  usâges  industriels. 

Deux  questions  se  posent  tout  d’abord  : 

1*  Les  essais  de  développement  de  pareilles  institutions  peuvent-ils 
avoir  quelque  succès? 

2°  Si  oui,  quel  procédé  doit-on  préférer  ? 

Au  point  de  vue  historique,  on  peut  citer  un  ingénieur  du  nom  de 
Buchanan  qui  recommandait  en  1810  la  vapeur  d’eau  pour  le  chauf¬ 
fage  de  plusieurs  maisons,  ce  qui,  disait-il,  «  épargnerait  de  la 
domesticité,  n  Birdsill  Holly  réalisa  ce  vœu  en  1878  seulement.  La 
vapeur  dans  ce  système  est  distribuée  par  des  conduits  analogues 
à  ceux  du  gaz,  munis  comme  eux  de  robinets  et  de  compteurs. 

En  1867-69,  .Putsch  et  Westphal  voulurent  chauffer  Berlin  au 
moyen  de  l’hydrogène,  et  Graz  recommanda  dans  le  même  but  tout 
simplement  le  gaz  d’éclairage. 

Il  s’agit  de  comparer  les  avantages  et  les  inconvénients  de  tous 
ces  modes  de  chauffage  et  du  chauffage  ordinaire  par  les  poêles  de 
fayence  ( Kachelofen  des  Allemands). 

Au  point  de  vue  économique,  en  tenant  compte  de  toutes  les 
circonstances,  l’auteur  trouve  que  10.000  calories, 

Dans  le  chauffage  par  les  poêles  coûtent  13  pfennings  =  16  c.  23 

—  par  l’hydrogène  —  11  —  =  13  c.  75 

—  par  le  gaz  —  26  —  =  32  c.  30 

—  par  ta  vapeur  —  46,6  —  =  58  c.  00 
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Le  chauffage  le  moins  cher  est  donc  celui  par  l’hydrogène.  Il  est 
vrai  que  ce  procédé  est  si  peu  expérimenté  qu’il  faut  faire  quelques 
réserves  au  sujet  de  son  prix  de  revient.  La  chauffage  par  les  poêles 
revient  si  cher,  parce  que  l’on  ne  peut  guère  estimer  à  plus  de 
30  0/0  l’utilisation  effective  des  calories  produites.  Go  qui  augmente 
le  prix  du  chauffage  par  la  vapeur,  ce  sont  les  frais  de  transport 
qui  représentent  les  -  de  la  sorttme  ci-dessus.  Il  en  résulte 
que  ce  chauffage  est  suffisamment  pratique  pour  des  quartiers  peu 
étendus. 

Si  l’on  tient  compte,  en  outre  du  prix,  des  autres  propriétés  dos 
différents  modes  de  chauffage,  on  obtient  des  résultats  un  peu 
différents. 

La  vapeur  apportant  la  chaleur  toute  faite  est  bien  supérieure  au 
gaz  où  elle  n'est  faite  qu’à  moitié,  et  au  charbon  où  elle  n’est  pas 
faite  du  tout. 

D’un  autre  côté,  le  chauffage  au  gaz  est  bien  supérieur  comme 
propreté,  comme  commodité,  comme  rapidité,  à  n’importe  quel 
chauffage  au  poêle.  S’il  est  un  peu  plus  coûteux,  on  peut  dire  que 
l’on  épargne,  en  durée  de  temps,  l’équivalent  de  cetto  supériorité  de 
prix. 

On  peut  hésiter  entre  l’emploi  du  gaz  d’éclairage  et  l’hydrogène. 
Ce  dernier  est  plus  dangereux;  sa  présence  n’est  pas  décelée  par 
l’odeur,  les  ftiitês  seront  plus  faciles  et  plus  difficiles  à  découvrir 
Mais  ces  défectuosités  sont  en  somme  secondaires,  et  il  ne  serait  pas 
impossible  d’adjoindre  à  l’hydrogène  un  gaz  qui  pourrait  être  plus 
facile  à  déceler.  Que  l’on  choisisse  donc  le  gaz  d’éclairage  ou  que 
l’on  emploie  l’hydrogène,  on  peut  en  toute  certitude  conclure  avec 
l’ingénieur  PütsGh:  «  le  chauffage  des  villes  n'est  plus  qu’une  ques¬ 
tion  de  temps.  » 

Cette  intéressante  communication  du  professeur  H .  Fischer  fut 
accueillie  avec  la  plus  grande  faveur  par  le  Congrès. 

A  l’obscure  question  qui  constitue  ce  quatrième  thème,  il  n’était 
guère  possible  de  répondre  que  par  de  vagues  généralités,  des 
considérations  sur  la  nécessité  d’une  bonne  aération  des  logements, 
d’un  chauffage  en  même  temps  hygiénique  et  pratique.  C’est  ce  que 
le  rapporteur,  le  médecin  général  Roth  (de  Dresde),  a  parfaitement 
Compris,  et  nous  n’insisterons  pas  sur  son  rapport. 

L’ingénieur  Rietschel  (de  Dresde)  ajoute  un  aperçu  de  l’état  actuel 
de  la  ventilation  et  du  chauffage  au  point  de  vue  technique.  Voici 
lès  conclusions  de  ce  travail  pratique  et  substantiel  : 

On  doit  chercher  à  obtenir  dorénavant  :  1°  Que,  lors  de  l’établis¬ 
sement  du  chauffage  et  de  la  ventilation  d’un  établissement,  le 
choix  du  système  soit  confié  à  des  hommes  réellement  compétents 
et  impartiaux; 


SESSION  DE  HAMBOURG. 


883 


2°  Que  les  établissements  existants  soient,  dans  leur  ensemble 
comme  dans  les  détails,  observés  et  inspectés  par  des  experts  de 
l’État,  au  point  de  vue  de  leur  fonctionnement,  afin  que  les  résultats 
constatés  soient  communiqués  au  public  par  des  rapports  spéciaux; 

3°  Que  les  lois  scientifiques  qui  forment  la  base  de  nos  connais¬ 
sances  sur  la  ventilation  et  le  chauffage,  soient  consolidées  et 
élargies  éventuellement  par  l’institution  d’une  station  d’étude  fonc¬ 
tionnant  sous  le  contrôle  de  l’État; 

4°  Le  contrôle  de  l'exploitation  judicieuse  des  appareils  de  ventila¬ 
tion  et  de  chauffage  doit  être  exercé  par  des  employés  sanitaires, 
spécialement  instruits  à  cet  effet  (Die  Contrôle  ueber  die  erfolgte  Aus- 
führung  und  denregelrechlen  Betrieb  der  Anlagen  muss  durch  be- 
sonders  hierzu  ausgebildele  Sanilœtsbeamle  geschehen.) 

3°  Ce  serait  un  important  progrès  (au  point  de  vue  sanitaire  et 
financier)  si  les  médecins  et  les  techniciens  étaient  obligés  de  faire 
preuvo  dans  leurs  examens  professionnels  do  connaissances 
suffisantes  en  cette  matière.  —  Ces  deux  dernières  propositions  pro¬ 
viennent  do  Roth. 

Comme  il  fallait  s’y  attendre,  c’est  la  proposition  4,  dont  nous 
donnons  le  texte  allemand,  qtll  a  été  surtout  attaquée. 

Schwallo  (de  Berlin)  combat  avec  beaucoup  de  bon  sens  la  créa¬ 
tion  d’une  nouvelle  clâsse  d’employés  de  l’État  sans  attributions 
précises.  «  Il  n’existe,  dit-il,  aucune  prescription  légale  déterminant 
si  un  local  doit  être  ventilé  et  comment  il  doit  l’être.  Savoir  si  un 
local  est  sain  ou  non,  est  une  question  d’appréciation  purement 
individuelle,  et  l’onvoit  s’élever  à  propos  de  cette  question,  pourtant 
si  simple,  les  opinions  les  plus  divergentes.  Et  quels  seront  alors  les 
points  de  vue  de  l’employé  en  question,  et  de  quel  droit  les  impose¬ 
rait-il  aux  autres!  » 

Autre  difficulté  :  quels  rapports  aurait-il  avec  les  autorités?  Vis- 
à-vis  d’une  décision  comme  celle  du  cônseil  municipal  de  Berlin 
(admettant  pour  une  école  un  chauffage  sans  ventilation),  que 
ferait-il  ?  Doit-il  s’opposer  à  l’exécution?  Le  pourrait-il  et  comment  le 
fera-t-il  ?  » 

La  vérité  est  que  cette  création  constituerait  un  véritable  danger. 
L’on  aurait  une  classe  de  plus  de  petits  tyranneaux  administratifs 
et  non  des  moins  gênants,  car  ils  arriveraient  bientôt  à  considé¬ 
rer  l’hygiène  comme  leur  monopole. 

Les  explications  des  rapporteurs  ne  peuvent  ébranler  de  telles 
vérités.  Toutefois  nous  constatons  qué  les  conclusion  sont  été  admi 
ses  par  la  majorité  des  membres  présents. 

C.  Zuber. 

Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  recevons,  mais  trop 
tard  pour  le  publier  dans  ce  numéro,  le  compte  rendu  de  la 
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première  réunion  des  hygiénistes  italiens  à  Milan.  Nous  regret¬ 
tons  d’être  ainsi  forcé  d’en  remettre  la  publication  au  mois  pro¬ 
chain,  mais  nous  voulons,  dès  aujourd’hui,  signaler  le  grand  succès' 
de  cette  réunion,  la  grande  importance  de  ses  travaux,  qui  sont 
dignement  venus  récompenser  des  efforts  auxquels  nous  nous 
associons  de  grand  cœur. 
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Rapport  sur  les  travaux  des  Conseils  d’hvgiène  et  de  salu¬ 
brité  en  1878,  par  M.  le  Dr  E.  Vai,lin,  secrétaire  du  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène.  Paris,  J.-B.  Baillière,  1881,  broch.  in-8°  de  112  p. 

Nous  venons  de  recevoir  et  de  lire  le  Rapport  présenté  au 
Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  par  le  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  sur  les  travaux  des  Conseils  d’hygiène  et  de 
salubrité  en  1878.  Ce  rapport  annuel  est  destiné  à  éclairer  le 
Comité  consultatif  ainsi  que  le  Ministre  sur  le  situation  de  l’hygiène 
publique  en  France.  Il  fait  connaître  les  travaux  importants  pro¬ 
duits  dans  l’année  ;  il  propose  pour  les  récompenses  accordées  par 
le  ministre  ;  il  renseigne  les  Conseils  des  départements  sur  les  points 
litigieux  ou  contestés,  sur  les  faits  graves. 

Ce  résumé  et  cette' critique  sont  un  lien  indispensable  entre  les 
différents  rouages  de  notre  système  actuel  d’organisation  sanitaire. 
Jadis  il  restait  enfoui  dans  les  cartons  administratifs  ;  c’est  depuis 
8  ôu  10  ans  seulement  qu’il  est  publié  dans  le  volume  annuel  du 
Recueil  des  travaux  du  Comité,  ou  qu’il  est  mis  sous  les  yeux  des 
Conseils,  sous  la  forme  d’un  tirage  anticipé. 

D’année  en  année,  les  différents  rapporteurs  de  la  commission 
spéciale  lui  ont  donné  un  développement  plus  considérable  ;  mais 
il  serait  indispensable  que  ce  rapport  fut  communiqué  aux  Con¬ 
seils  de  départements  dès  qu’il  est  publié,  car  ils  y  peuvent  puiser 
d’excellents  avis  pour  la  préparation  de  leurs  travaux  annuels. 
Pour  le  volume  actuel,  nous  voyons  que  le  rapport  a  été  lu  au 
Comité  et  adopté  le  17  janvier  1881,  et  nous  savons  qu’aujour- 
d’hui  encore,  dans  un  grand  nombre  de  départements,  les  Conseils 
d’hygiène  n’en  ont  pas  encore  eu  communication,  sans  doute  parce 
qu’ils  ne  se  sont  pas  réunis  depuis  plusieurs  mois. 

M.  le  Dr  Vallin,  que  le  Comité  avait  chargé  l’année  dernière  de 
rédiger  le  rapport  annuel,  a  relevé  dans  le  volumineux  dossier 
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qui  lui  a  élé  confié  un  grand  nombre  de  faits  particuliers,  et  c’est 
sur  cette  base  positive  qu’il  exprime  les  desiderata  ou  expose  les 
progrès  réalisés  en  1878.  C’est  à  la  statistique  générale  des  rapports 
produits  et  au  fonctionnement  des  conseils  pendant  l’année  qu’est 
consacrée  la  première  partie  de  ce  laborieux  travail.  L’honorable 
rapporteur  passe  en  revue  chacun  des  points  suivants  :  fréquence 
et  mode  de  convocation  ;  ressources  budgétaires  ;  inspection  per¬ 
manente  des  établissements  classés  ;  droit  d’initiative  des  Conseils  ; 
suites  données  aux  propositions  ;  présidence  et  vice-présidence  des 
Conseils  ;  bibliothèques  ;  observations  sur  la  rédaction  des  rap¬ 
ports,  etc. 

Pour  tous  ceux  qui  connaissent  la  vie  difficile  des  Conseils 
d’hygiène,  ce  sont  là  autant  de  questions  pleines  d’intérêt,  mais 
dont  la  solution  restera  longtemps  difficile. 

M.  Vallin  propose  au  Ministre  des  réunions  fixes  et  mensuelles; 
c’est,  comme  il  le  fait  justement  remarquer,  renouveler  l’invitation 
déjà  adressée  à  ce  sujet  aux  Préfets  par  le  Ministre  en  1851, 
laquelle  invitation  est  absolument  demeurée  sans  effet.  Cette  nou¬ 
velle  tentative  scra-t-elle  plus  heureuse?  Je  ne  sais;  mais,  en  tous 
les  cas,  on  ne  peut  qu’approuver  le  Comité  d’exciter  sur  ce 
point  les  tiédeurs  administratives;  c’est  s’attaquer  à  l’un  des  obs¬ 
tacles  les  plus  sérieux  au  développement  des  Conseils,  et  l’exemple 
du  passé  permet  de  supposer  qu’il  faudra  des  injonctions  itéra¬ 
tives  et  nettement  formulées  pour  vaincre  toutes  les  résistances. 

Il  en  sera  à  plus  forte  raison  de  môme  pour  la  question  budgé¬ 
taire,  et  la  proposition  faite  par  le  Comité  de  demander  aux  Pré¬ 
fets  l’inscription  d'office  au  budget  des  dépenses  des  Conseils 
rencontrera  sans  doute  bien  des  obstacles.  Il  faudrait,  avant 
tout,  légalement  réglementer  et  préciser  ces  dépenses,  sinon 
on  peut  être  assuré  que  non  seulement  les  conseils  généraux, 
mais  aussi  les  Préfets,  opposeront  au  Ministre  l’éternelle  réponse  : 
le  défaut  de  ressources.  Je  connais  un  budget  départemental  où, 
cette  année,  l’administration  a  rogné  sur  tous  les  services  touchant 
à  l’hygiène,  à  la  protection  de  l’enfance,  enfants-assistés,  etc.  ;  il 
fallait  quelques  milliers  de  francs  pour  faire  la  balance,  c’est  là 
qu’on  a  retranché  de  préférence  1  Le  Conseil  général  a  accepté  la 
proposition  préfectorale. 

Il  n’y  a  qu’un  moyen  héroïque  et  sûr  de  sortir  de  là  :  obtenir  une 
bonne  loi  de  finances  réglant  à  la  fois  la  question  de  dépenses  et 
de  recettes;  il  y  faudra  arriver,  et  en  admettant  que  certains 
détails  de  perception  ou  autres  offrent  du  premier  abord  quelques 
difficultés,  il  n’est  pas  d’autre  remède  sérieux  à  la  pénurie  absolue 
des  Conseils  d’hygiène.  Celte  situation  misérable,  dans  un  grand 
pays  comme  la  France,  est  déjà  choquante  au  plus  haut  point  ; 
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elle  s’aggravera  d'autant  plus  que  les  réunions  des  Conseils 
seront  plus  nombreuses  et  leurs  travaux  multiples  et  importants. 

C’est  encore  cette  malheureuse  affaire  d’argent  qui  retardo  aussi 
la  orôation  des  inspecteurs  de  la  salubrité,  dont  M.  Vallin  discute 
l’étendue  des  attributions,  question  soulevée  dans  le  Conseil  de  la 
Gironde,  a  Cette  année,  dit-il,  comme  toutes  les  autres,  un  grand 
«  nombre  de  départements  demandent  avec  instance  l’établissement 
«  d’un  service  d’inspection  permanente  de  la  salubrité.  Cette  insti- 
«  tution  qui  fonctionne  depuis  si  longtemps  on  Angleterre,  où  elle 
«  est  un  dos  rouages  principaux  de  l’hygiène  publique,  est  dans 
«  les  vœux  de  presque  tous  les  conseils  ;  et  M.  Bergeron  dans  un 
•>  de  ses  premiers  rapports  (1874)  en  exposait  devant  vous  la 
a  nécessité  » 

Les  Conseils  d’hygiène  consultés  seraient  unanimes  sur  ce  point, 
mais  le  budget  départemental  s’y  oppose.  M.  le  Ministre,  si 
bien  averti,  par  le  Comité,  des  vœux  des  Conseils  et  des  nécessités  de 
cette  création,  n’a  qu’à  transformer  cette  inspection  en  une  fonc¬ 
tion  d’État  et  non  de  département  ;  il  n’a  qu’à  prendre  sur  son 
budget,  au  chapitre  :  hygiène  publique ,  et,  la  chose  est  faite,  à 
moins  que  le  budget  d’Êlat  ne  s'y  oppose  également. 

Les  autres  desiderata  signalés  par  l’honorable  rapporteur  n’ont 
plus  trait  au  res  angusladomi  et  sont  par  conséquent  plus  faciles  à 
réaliser  ;  il  ne  dépend  que  des  Conseils  d’hygiène  d’écouter  les  exhor¬ 
tations  du  Comité  et  d’y  donner  suite. 

Après  ce  premier  chapitre,  très  intéressant,  on  le  voit,  pour 
tous  ceux  qui  gémissent  de  voir  rester  inerte  et  sans  autorité  notre 
organisation  sanitaire,  M.  Vallin  aborde  les  diverses  questions  d’hv- 
giène  générale  traitées  dans  les  Conseils  pendant  l’année  1878.  Pour 
n’èn  négliger  aucune  des  plus  importantes,  il" les  groupe,  suivant 
les  nécessités  que  lui  imposent  évidemment  les  travaux  eüx- 
mêmes. 

Dans  un  chapitre  consacré  à  l'hygiène  municipale ,  il  rappelle 
deux  intéressants  travaux  concernant  les  égouts  de  Chàteauroux  et 
l’abattoir  d’Issoudun.  Mais,  en  débutant,  il  est  obligé  de  reconnaître 
la  difficulté  légale  qui  s’oppose  souvent  à  l’ingérence  des  Conseils 
dans  les  questions  d’hygiène  municipale.  C’est  encore  une  consé¬ 
quence  de  notre  organisation  boiteuse.  Les  Conseils,  pleins  de  zèle 
et  grâce  à  leur  initiative,  peuvent  sans  aucun  doute  étudier  les 
questions  de  salubrité  qui  intéressent  toute  une  population,  mais 
l’autorité  municipale,  étant  seule  officiellement  chargée  de  la  salu¬ 
brité,  n’acceptera  les  avis  des  Conseils,  quelque  respectueusement 
qu’il  soient  envoyés,  qu’ autant  qu’ils  ne  contrarieraient  en  aucune 
manière  ses  vues  et  ses  idées  en  matière  d’hygiène  publique.  Telle 
est  la  situation  vraie. 
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Dans  le  paragraphe  concernant  les  eaux  potables  et  industrielles , 
M.  Vallin  cite  le  rapport  de  M.  Ritter  sur  les  tuyaux  en  plomb 
pour  la  conduite  dos  eaux  potables,  les  analyses  de  M.  Lory  sur  la 
souillure  des  eaux  du  Breda  par  une  papeterie,  les  expériences  de 
M.  Provot-Gomoy  sur  les  effets  produits  par  la  macération  des  bois 
dans  l’eau  courante,  les  études  faites  par  le  Conseil  de  Meurthe-et- 
Moselle  sur  l’altération  de  la  Meurthe  par  la  soudière  Solvay  à 
Dombasle,  do  la  Chesnes  à  Longuyon,  celles  concernant  les  lavoirs 
privés  dans  la  Gironde,  les  buanderies  de  Ruelles  et  de  Lafond  à 
la  Rochelle,  les  féculeries  dans  les  Vosges,  etc.  Toutes  ces  courtes 
et  substantielles  analyses  révèlent  des  faits  intéressants  pour  l’hy¬ 
giène  publique. 

Les  établissements  insalubres ,  qui  tiennent  une  si  large  place 
dans  les  travaux  des  Conseils  d’hygiène,  réclamaient  forcément  un 
important  chapitre  du  rapport.  L’honorable  rapporteur  s’est  con¬ 
tenté  de  signaler  seulement  les  travaux  les  plus  remarquables  et 
de  nature  à  intéresser  surtout  les  Conseils  d’hygiène.  Faire  servir 
l’expérience  de  certains  départements  industriels  à  l’instruction  des 
autres,  créer  cet  échange  salutaire  ^'enseignements,  telle  est  en 
effet  la  meilleure  des  méthodes  ;  disons  mieux,  c’est  la  seule  pour 
faire  de  l’hygiène  publique  non  une  routine  administrative  banale, 
mais  une  science  utile  et  profitable  à  l’intérêt  général. 

Dans  ce  rapide  compte  rendu,  il  nous  est  impossible,  on  le  com¬ 
prend,  de  tout  citer.  .Nous  ne  pouvons  qu’indiquer  les  rapports  : 
de  M.  Girardin  à  Rouen  sur  les  dépôts  de  charrées  provenant  de 
la  fabrication  du  savon,  celui  de  M .  Dubos  (Oise)  sur  le  dépôt  de 
matières  fécales  et  immondices  à  Beauvais,  ceux  concernant  les 
fours  à  chaux,  les  usines  à  gaz,  les  usines  à  carbonisation  de 
tourbes,  les  fabriques  de  sulfate  d’ammoniaque,  les  raffineries  de 
tartre  à  Mauzé,  la  fabrique  de  phosphore  à  Lyon,  les  entrepôts  de 
pétrole,  etc.,  etc. 

M.  Vallin  termine  ce  chapitre  par  deux  questions  d’hygiène  pro¬ 
fessionnelle  soulevées,  l’une  à  Niort  par  M.  le  maire,  relativement 
à  des  faits  de  paralysie  saturnine  chez  les  brossiers,  l’autre  par 
le  Dr  Manouvriez,  de  Valenciennes,  pour  des  accidents  survenus 
chez  les  garçons  de  caiss e  (les  manieurs  d'argent).  L’hvgiène  pro¬ 
fessionnelle  n’est  encore  qu’ébauchée  ;  elle  a  été  un  peu  oubliée 
dans  notre  législation  sanitaire  ;  le  fait  a  été  douloureusement 
constaté  au  Congrès  d’hygiène  de  Paris  par  le  Dr  Napias  ;  l’impor¬ 
tance  croissante  de  notre  industrie  nationale  et  la  préservation  si 
naturelle  de  l’outillage  humain  rendent  nécessaire  que  nos  Conseils 
d’hvgiène  aient  grand  souci  de  celte  partie  de  l’hygiène. 

Après  l’examon  de  quelques  industries  nouvelles  et  la  discussion 
de  leur  classement  dans  telle  ou  telle  classe  de  la  nomenclature, 
M.  Vallin  traite  la  question  des  autorisations  temporaires  soulevée 
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par  le  Conseil  de  la  Gironde  ;  ces  autorisations  sont  condamnées 
par  les  différents  Comités  consultés  à  ce  sujet.  L’affaire  est  donc 
jugée  et  il  n’y  a  qu’à  s’incliner.  Mais  il  n’en  demeure  pas  moins 
évident  que,  sans  une  surveillance  sérieuse,  les  prescriplions  des 
Conseils  d’hygiène  sont  illusoires  ;  si  les  transformations  d’usine 
sont  tacitement  permises,  il  peut  en  résulter  parfois  de  graves 
inconvénients. 

L’hygiène  scolaire,  l'hygiène  rurale  viennent  ensuite,  et  ont 
une  trop  courte  place  à  cause  du  petit  nombre  de  documents 
fournis.  L’hygiène  alimentaire  arrête  plus  longtemps  lo  rappor¬ 
teur.  Là,  les  questions  ont  un  intérêt  de  premier  ordre.  Il 
faut  noter  les  adultérations  du  lait  et  du  beurre,  la  conser¬ 
vation  de  la  viande  et  du  poisson  par  le  froid,  la  ladrerie 
du  porc,  les  tueries  d’animaux  et  l’inspection  des  viandes  foraines, 
la  conservation  de  la  viande  par  divers  procédés  et  enfin  la  grosse 
question  de  la  soudure  des  boites  à  conserves  qui  a  si  fort  émo¬ 
tionné  les  industriels  de  Nantes  et  de  la  Bretagne. 

Le  chapitre  réservé  aux  épidémies  débute,  cela  devait  être,  par 
les  doléances  de  quelques  métlécinsdes  épidémies,  rapporteurs  des 
Conseils  départementaux,  etentre  autres  MM.  Delcominele.Mougeot, 
et  l'honorable  secrétaire  du  Comité  consultatif,  y  répondant,  pense 
qu’une  commission  spéciale  devrait  étudier  la  réorganisation  de 
ce  service,  dont  tout  le  monde  se  plaint.  Il  est,  en  effet,  bien 
regrettable  qu’une  si  grave  affaire  demeure  si  longtemps  sans 
solution. 

L’examen  des  épizooties  vient  ensuite;  depuis  les  travaux 
de  MM.  Pasteur,  Toussaint  et  autres,  l’étude  de  ces  questions 
mérite  une  large  place  dans  les  travaux  des  Conseils  et  il  serait 
utile  de  relier  plus  intimement  les  deux  services  de  l’hygiène 
publique  et  des  épizooties. 

Après  l’assistance  médicale  dans  les  campagnes  et  la  vaccine, 
M.  Vallin  termine  son  travail  par  l’examen  des  rapports  con¬ 
cernant  les  inspections  des  pharmacies,  les  eaux  minérales,  etc. 

Là  encore,  le  rapporteur  signale  les  imperfections  de  la  législa¬ 
tion  actuelle  et  les  difficultés  de  la  situation  présente. 

Les  conclusions  de  cet  important  travail  sont  résumées  en 
quelques  vœux  adressés  les  uns  aux  Conseils,  les  autres  à  l’autorité 
supérieure.  Nous  en  avons  indiqué  quelques-uns  dans  le  courant 
de  cette  analyse.  Les  Conseils  d’hygiène  n’auraiont  qu’à  gagner  à  se 
bien  pénétrer  de  la  nécessité  d’écouter  la  voix  du  Comité.  Les 
efforts  du  Comité  consultatif  ne  pourront  pas,  seuls,  remédier  à 
l’insuffisance  d’action  de  nos  Conseils  d’hygiène,  cela  est  certain; 
mais  mieux  secondé  par  le  zèle  et  la  bonne  volonté  de  chacun,  le 
Comité  démontrera  plus  aisément  à  l’administration  supérieure 
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combien  une  solide  organisation  sanitaire  est  indispensable;  un 
grand  nombre  de  problèmes  intéressant  la  santé  publique  et  la 
richesse  nationale,  restent  sans  solution,  non  pas  à  cause  de 
l’inertie  ou  de  l’insuffisance  des  hommes  chargés  de  ce  soin,  mais  à 
cause  des  vices  et  des  lacunes  de  nos  institutions  présentes. 

Nous  ne  pouvons  louer  ici  comme  nous  le  voudrions  le  travail 
consciencieux  de  M.  Vallin.  Ce  n’est  pas  une  petite  tâche  de 
dépouiller  24  volumes  imprimés  et  52  rapports  manuscrite  conte¬ 
nant  les  procès-verbaux  de  toutes  les  séances  des  Conseils  d’hygiène 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  88  départements  de  la  France.  Espérons 
que  ce  travail  ne  sera  pas  perdu,  et  que  les  critiques,  les  avis  et 
les  recommandations  sanctionnés  par  le  Comité  consultatif 
d’hygiène,  ne  resteront  pas  à  l’état  de  lettre  morte...  comme  par 
le  passé. 

Dr  G.  Drouineau. 
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Sur  le  permanganate  de  potasse  employé  comme  antidote  du 
venin  de  serpent ,  note  par  M.  de  Lacerda  {Comptes  rendus  de 
V Académie  des  sciences,  septembre  1881.) 

M.  le  Dr  de  Lacerda,  de  Rio-Janeiro,  vient  de  présenter  à  l’Aca¬ 
démie  des  sciences  un  travail  qui  intéresse  non  moins  l’hygiène 
que  la  thérapeutique,  et  qui  fait  suite  aux  intéressantes  recherches 
faites  récemment  par  M.  Gautier  sur  les  alexipharmaques.  ( Revue 
d’hygiène,  p.  702.) 

La  solution  aqueuse  de  permanganate  de  potasse,  injectée  sous 
la  peau,  au  voisinage  du  point  mordu  par  le  serpent  le  plus  veni¬ 
meux,  neutralise  sûrement  l’effet  du  venin.  Les  expériences  ont  été 
faites  avec  le  venin  du  bothrops  ,  dont  la  morsure  cause  toujours 
de  graves  désordres. 

«  Le  venin  recueilli  dans  du  coton,  et  correspondant  à  de  nom¬ 
breuses  morsures  du  serpent,  était  d’abord’  dilué  dans  •  une  petite 
quantité  d’eau  distillée,  soit  8  à  10  grammes  d’eau;  ensuite  nous 
remplissions  une  seringue  de  Pravaz  de  cette  solution  et  nous  en 
injections  la  moitié  dans  le  tissu  cellulaire  de  la  cuisse  ou  de 
l’aine  des  chiens.  Une  ou  deux  minutes  après,  quelquefois  plus 
tard,  nous  injections  à  la  même  place  une  quantité  égale  d’une 
solution  filtrée  de  permanganate  de  potasse  à  1/100°.  Les  chiens, 
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examinés  le  lendemain,  ne  montraient  aucun  signe  de  lésion  lo¬ 
cale  ;  tout  au  plus  il  y  avait  une  très  petite  tuméfaction  localisée 
aux  environs  de  la  piqûre  de  la  seringue,  sans  irritation  ni  infil¬ 
tration  d’aucune  espèce.  Cependant,  ce  même  venin,  qui  avait 
servi  à  ces  expériences,  étant  injecté  sans  contre-poison  sur  d’au¬ 
tres  chiens,  a  produit  toujours  de  grandes  tuméfactions  locales,  des 
abcès  plus  ou  moins  volumineux  avec  perle  de  substance  et  des¬ 
truction  dos  tissus.  » 

Le  même  résultat  fut  obtenu  par  l’injection  d’un  centimètre  cube, 
de  la  solution  de  permanganate  de  potasse  dans  les  veines,  une 
demi-minute  après  qu’on  avait  injecté  dans  la  veine  50  centigram¬ 
mes  de  venin  au  1/10.  Lorsqu’on  attendait  que  les  accidents 
d’empoisonnements  fussent  bien  établis,  quand  déjà  il  y  avait  des 
contractures,  des  troubles  respiratoires  et  cardiaques,  l’injection 
dans  la  veine  de  3  à  4  grammes  de  la  solution  de  permanganate  au 
100°  arrêtait  les  accidents  et  prévenait  la  mort.  Celle-ci  avait  tou- 
joprs  lieu  quand  on  n’injectait  pas  le  permanganate.  Ces  expériences 
ont  été  répétées  un  grand  nombre  de  fois,  elles  ouvrent  la  voie  à 
des  recherches  nouvelles  sur  l’action  du  permanganate  de  potasse 
dans  beaucoup  d’empoisonnements  par  inoculation  (pustule  mali¬ 
gne,  rage,  morve,  etc.).  Mais  comment  se  fait-il  que  le  permanga¬ 
nate  ne  se  détruise  pas  dès  qu’il  arrive  dans  la  veine? 

E.  V. 

Expériences  publiques  sur  la  vaccination  du  charbon  sympto¬ 
matique ,  faites  à  Chaumont  (Haute-Marne),  le  25  septembre  1881, 
compte  rendu  par  M.  Bouley.  ( Comptes  rendus  de  V Académie  des 
sciences,  séance  du  3  octobre,  p.  531 .) 

Nous  avons  déjà  mentionné  (1880,  p.  340)  les  importantes  re¬ 
cherches  de  MM.  Arloing,  Cornevin  et  Thomas,  de  Lyon,  sur  la 
nature  du  charbon  symptomatique  de  Chabert,  et  sa  distinction 
avec  le  sang  de  rate  ;  ce  sont  deux  maladies  à  microbes,  mais 
spécifiquement  différentes.  Le  microbe  du  charbon  symptomatique, 
inséré  sous  la  peau,  donne  naissance  à  un  vaste  foyer  putride  ; 
injecté  dans  le  sang,  sans  contact  avec  la  plaie  d’insertion,  il  ne 
donne  que  des  accidents  généraux  insignifiants.  De  plus,  les  ani¬ 
maux  ainsi  injectés  sont  vaccinés  contre  le  sang  de  rate;  désor¬ 
mais,  l’inoculation  du  virus  charbonneux  proprement  dit  ne  déter¬ 
minera  chez  eux  aucun  accident. 

Des  expériences  publiques,  qui  rappellent  tout  à  fait  celles  de 
Pouilly-le-Fort,  ont  été  faites  à  Chaumont, «sur  l’invitation  du. Con¬ 
seil  général  de  la  Haute-Marne  et  de  la  Société  vétérinaire  de 
Chaumont  ;  M.  Bouley  y  assistait  par  délégation  spéciale  du  mi¬ 
nistre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Vingt-cinq  animaux  furent  mis  en  expérience  ;  sur  les  13  jeunes 
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bovidés  vaccinés  de  la  sorte  au  mois  de  février  dernier  et  inoculés  avec 
le  sang  de  rate  le  26  septembre,  13  n’ont  eu  ni  accidents  locaux,  ni 
accidents  généraux.  Sur  12  animaux  non  vaccinés,  H  devienrent 
malades,  9  moururent,  1  seul  resta  réfractaire  ;  il  sortait  d’une  éta¬ 
ble  où  récemment  le  charbon  avait  sévi. 

Voici  donc  une  nouvelle  méthode  de  vaccination  contre  le  char¬ 
bon  ;  le  vaccin  est  ici  préparé  parla  nature,  on  peut  se  le  procurer 
indéfiniment.  Ajoutons  cependant  que  l’opération  doit  être  délicate, 
car  si  l’aiguille  qui  pénètre  dans  la  veine  contamine  la  plaie,  des 
accidents  locaux  très  graves  et  souvent  mortels  ne  manquent 
pas  d’éclater.  Malgré  cela,  que  de  lumière  tous  ces  travaux  jettent 
sur  la  nature  des  maladies  virulentes  !  E.  V. 
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Transmission  de  la  svphilis  par  la  circoncision.  —  Nous 
avons  reçu  de  notre  collègue  de  Varsovie  la  lettre  suivante,  qui 
complète  la  communication  faite  récemment  par  M.  Lubelski  à  la 
Société  de  Médecine  publique.  ( Revue  d'hygiène,  p.  377.) 

Varsovie,  le  21  septembre  1881. 

Mon  cher  confrère, 

J’ai  retrouvé  dans  la  littérature  médicale  polonaise  une  nouvelle 
série  d’accidents  syphilitiques,  résultant  de  la  succion  du  prépuce 
par  des  circonciseurs  infectés.  Cette  nouvelle  série  est  conscien¬ 
cieusement  décrite  par  M.  Klink,  médecin  en  chef  d’un  service  de 
vénériens  à  l’hôpital  spécial  Saint-Lazare  de  Varsovie.  M.  Klink, 
après  avoir  discuté  les  faits  observés  par  lui  ou  par  d’autres,  croit 
que  l’autorité  des  rabins,  religieusement  écoutée  par  les  israélites 
orthodoxes,  remédierait  facilement  au  mal,  en  substituant  les  sty- 
ptiques  à  la  succion,  d’autant  plus  que  de  l’avis  des  israélites  eux- 
mêmes,  cette  dernière  n’est  nullement  partie  intégrante  de  l’acte 
religieux  de  la  circoncision  ( Medycyna ). 

Nous  nous  rangeons  complètement  à  l’avis  de  notre  savant  con. 
frère,  et  par  l’intermédiaire  de  la  Revue,  nous  soumettons  ces  idées 
aux  collègues  des  différents  pays,  où  il  y  a  des  juifs  talmudistes 
(Russie,  Roumanie,  Pologne  et  pays  slaves  et  allemands). 

Agréez,  cher  confrère,  l’expression  de  mes  sympathies  confra¬ 
ternelles,  Dr  G.  Lubelski, 

médecin  du  Consulat  général  de  France,  à  Varsovie. 

Laboratoires  de  micrographie  et  d’helminthologie. — Des  labo¬ 
ratoires  destinés  à  assurer  l’examen  micrographique  des  viandes 
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de  porc  salées  ou  fumées,  de  provenance  étrangère,  vont  être  orga¬ 
nisés,  à  bref  délai,  en  France,  par  le  ministère  de  l’agricülture  et 
du  commerce,  sur  les  points  du  littoral  et  de  la  frontière  auxquels 
sera  désormais  limitée  l’entrée  de  ces  produits. 

Les  micrographes  experts,  attachés  à  ces  laboratoires,  recevront 
un  traitement  annuel  ;  ils  seront  nommés  après  avoir  justifié  de 
leur  aptitude  technique.  Les  candidats  qui  n’auraient  pas  les  con¬ 
naissances  nécessaires  suivront  un  cours  spécial  institué  à  cet  effet 
et  qui  a  commencé  à  fonctionner  le  17  octobre. 

Ce  cours,  qui  est  gratuit,  est  uniquement  destiné  à  l’instruction 
théorique  et  pratique  des  candidats  aux  fonctions  do  micrographe 
expert.  Il  est  fait  par  M.  Joannès  Chalin,  maître  de  conférences  à 
la  Faculté  des  sciences,  professeur  agrégé  à  l’École  supérieure  de 
pharmacie.  La  durée  du  cours  de  micrographie  comprendra  douze 
leçons  environ. 
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Depuis  quelques  semaines,  deux  fléaux  menacent  l’Europe  :  la 
fièvre  jaune,  dont  le  danger  diminue  et  disparaît  avec  l’arrivée  de 
la  saison  froide  ;  le  choléra,  qui  est  pour  ainsi  dire  à  nos  portes 
et  dont  le  pèlerinage  de  la  Mecque  no  fera  qu’aggraver  la  menace 
jusqu’à  la  fin  de  l’année. 

L’épidémie  de  fièvre  jaune  parait  être  en  décroissance  au  Sé  - 
négal  ;  elle  a  été  très  pernicieuse  pendant  le  mois  d’août  et  le 
mois  de  septembre,  à  tel  point  que  presque  toutes  les  personnes 
atteintes  ont  succombé  (418  décès  au  26  septembre).  Heureusement, 
elle  a' été  relativement  restreinte  ;  elle  a  épargné  la  deuxième  cir¬ 
conscription,  c’est-à-dire  le  haut  du  fleuve,  Goréc,  Dakkar,  Bakel, 
et  limité  ses  atteintes  à  Saint-Louis. 

Les  dernières  nouvelles  font  savoir  que,  même  dans  cet  arron¬ 
dissement,  elle  est  en  décroissance;  peut-être  cesse-t-elle  faute  de 
sujets  prédisposés.  En  effet,  le  ministre  de  la  marine  a  suspendu 
l’envoi  des  fonctionnaires  et  des  troupes,  qui  n’auraient  pas  manqué 
de  fournir,  en  aliment  à  l’épidémie,  ceux  auxquels  une  atteinte 
antérieure  n’a  pas  donné  l’immunité. 

L’on  se  rappelle  qu’il  y  a  trois  mois,  un  navire  venant  de  Vera- 
Cruz,  la  Ville  de  Paris,  était  arrivé  en  rade  de  Saint-Nazaire  avec 
plusieurs  cas  de  fièvrejaune  à  bord.  Les  passagers  furent  inter- 
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nés  17  jours  au  lazaret  de  Mindin,  et  quatre  décès  y  ont  eu  lieu. 
Nous  avons  eu  l’occasion  devisiter  ces  jours  derniers  le  lazaret, 
situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  en  face  de  Saint-Nazaire, 
et  malgré  quelques  desiderata,  le  lazaret  de  Mindin  est  appelé  à 
rendre  d’incontestables  services. 

Plus  récemment,  deux  navires  venant  du  Sénégal,  sont  arrivés 
à  Pauillac  avec  la  fièvre  jaune  :  l’ Edgar d  avait  perdu  6  hommes 
en  mer,  un  malade  est  mort  peu  d’instants  après  son  arrivée  au 
laza'ret  de  Trompeloup  ;  le  Condé ,  après  avoir  perdu  12  hommes 
en  mer,  a  débarqué  au  même  lazaret  8  malades,  dont  plusieurs 
sont  morts. 

.A  la  nouvelle  do  ces  événements,  M.  Pasteur  n’hésita  pas  à 
partir  immédiatement  de  Paris  pour  Bordeaux,  espérant  pouvoir 
étudier  le  principe  de  la  fièvre  jaune  et  peut-être  cultiver  le  mi¬ 
crobe  dont  l’analogie  rend  l’existence  admissible. 

Mais  la  fièvre  jaune  est  une  maladie  dont  l’issue  est  foudroyante, 
rapide,  et  M.  Pasteur  n’a  plus  trouvé  à  Trompeloup  que  des  con¬ 
valescents  ;  après  un  séjour  assez  prolongé,  aucun  navire  infecté 
ou  aucun  cas  nouveau  ne  se  présentant,  M.  Pasteur  a  dû  rentrer 
à  Paris.  Pendant  son  absence,  un  jeune  confrère,  aussi  courageux 
que  distingué,  M.  le  Dr  Monard,  demanda  au  ministre  de  la  ma¬ 
rine  la  faveur  d’être  envoyé  à  Saint-Louis,  à  titre  d’auxiliaire  de 
2m  <=  classe,  pour  y  étudier  la  fièvre  jaune  d’après  les  procédés  de 
M.  Pasteur.  M.  Monard  demandait  en  outre  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine  de  vouloir  bien  lui  donner  des  instructions  ou  un  program¬ 
me  d’expériences,  afin  de  rendre  ses  recherches  plus  fructueuses. 
L'absence  de  M.  Pasteur  ne  permit  pas  à  l’Académie  de  médecine 
de  formuler  rigoureusement  ce  programme  ;  il  était  d’ailleurs  à 
craindre  qu’en  appuyant  cette  généreuse  demande,  l’Académie  ne 
vouât  en  quoique  sorte  à  un  danger  trop  grand  un  jeune  médecin 
qui  n’avait  jamais  habité  les  régions  tropicales,  qui  n’avait  jamais 
eu,  à  aucun  degré,  la  fi  vre  jaune,  et  qui  pouvait  fournir  dès  son 
arrivée  une  nouvelle  victime  à  l’épidémie. 

Un  autre  médecin,  appartenant  depuis  longtemps  aux  cadres 
du  service  de  santé  de  la  marine,  M.  le  Dr  Talmy,  a  revendiqué 
l’honneur  d’aller  affonlcr  et  étudier  le  fléau. 

M.  Talmy  a  déjà  fréquenté  les  régions  où  règne  la  fièvre  jaune, 
peut-être  même  a-t-il  jadis  payé  un  léger  tribut  à  la  maladie  ;  il 
est  donc  à  espérer  qu’il  aura  la  liberté  de  corps  et  d’esprit  néces¬ 
saire  pour  étudier  l’épidémie,  et  que  sa  généreuse  détermination 
sera  fructueuse  pour  la  science.  M.  Talmy  a  reçu  des  instructions 
-très  détaillées  de  M.  Pasteur;  il  emporte  un  plan  de  recherches 
qui  lui  a  été  tracé  par  l’illustre  savant,  et  nous  savons  qu’il  s’est 
embarqué  le  5  octobre  dernier,  sur  VÊquateur.  Nos  vœux  accom¬ 
pagnent  notre  courageux  confrère. 
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Le  froid  stérilise  les  germes  de  la  fièvre  jaune  ;  l’hiver  appro¬ 
che  ;  notre  pays,  et  surtout  nos  ports  de  l’ouest  et  du  nord-ouest 
sont  donc  peu  menacés,  et  nous  n’avons  guère  à  craindre  de  voir 
la  maladie  envahir  nos  côtes. 

Il  en  est  autrement  du  choléra. 

Cette  année,  le  pèlerinage  de  la  Mecque  doit  avoir  lieu  à  la  fin 
de  la  première  semaine  de  novembre.  Mais  depuis  plusieurs  mois, 
un  assez  grand  nombre  de  musulmans  sont  arrivés  en  Arabie, 
pour  se  livrer  à  des  opérations  commerciales,  en  vue  du  pèleri¬ 
nage  futur.  Vers  le  13  septembre  on  commença  à  signaler  des  cas 
certains  de  choléra  à  Aden,  où  il  parait  avoir  été  apporté  par  les 
pèlerins  de  l’Inde.  En  effet,  depuis  plusieurs  mois,  nous  voyions 
mentionner  une  recrudescence  de  l’endémo-épidémie  à  Bombay,  Ma¬ 
dras,  Siam.  Le  Conseil  sanitaire  international  d’Alexandrie  obligea 
dès  lors  les  navires  à  pèlerins,  venant  par  le  détroit  de  Bab-el- 
Mandeb,  à  faire  quarantaine  à  Hodeidah  Kamaran,  tout  près  du 
détroit,  et  il  établit  un  cordon  sanitaire  contre  les  provenances  du 
sud  de  l’Arabie. 

L’on  sait  avec  quelles  lenteurs  s’exécutent  en  Orient  les  mesures 
prescrites,  et  combien  il  est  difficile  d’en  assurer  l’application  ri¬ 
goureuse.  M.  Fauvel,  notre  -inspecteur  général  des  services  sani¬ 
taires,  exprimait  dès  cette  époque  la  crainte  que  ces  mesures  ne 
fussent  tardives  ou  mal  exécutées.  En  effet,  le  27  septembre,  on 
apprenait  à  Alexandrie  que  le  choléra  avait  éclaté  parmi  les  pre¬ 
miers  pèlerins  réunis  au  voisinage  de  la  Mecque  ;  la  date  et  l’ori¬ 
gine  du  premier  cas  reste  d’ailleurs  inconnues. 

Le  choléra  existe  désormais  en  Arabie  ;  on  compte  en  septembre 
à  Aden  141  décès  sur  175  cas  ;  et  rien  ne  prouve  que  les  cas  ont 
cessé.  Il  existe  à  la  Mecque  ;  il  faut,  dès  à  présent,  songer  à  pré¬ 
server  l’Egypte  et  l’Europe,  menacées  par  le  retour  des  pèlerins. 

M.  Fauvel,  qui,  il  y  a  quelques  semaines,  au  congrès  de  Lon¬ 
dres,  traitait  précisément  cette  question  avec  l’autorité  que  lui 
donne  une  longue  expérience,  M.  Fauvel  attira  immédiatement 
l’attention  du  gouvernement  français  sur  le  danger  qui  nous  me¬ 
nace.  Il  insista  sur  la  nécessité  de  s’opposer  au  départ  des  pèlerins 
de  l’Algérie  et  de  Tunisie,  les  rassemblements  de  troupes,  néces¬ 
sités  par  la  campagne  actuelle,  rendant  encore  le  danger  plus 
imminent.  Sur  son  conseil,  on  télégraphia  des  instructions  à  Dotre 
consul  à  Alexandrie  ;  aucun  navire  à  pèlerins  ne  doit  être  admis 
à  faire  quarantaine  aux  Sources  de  Moïse,  camp  sanitaire  situé  à 
quelques  kilomètres  de  Suez,  et  d’où  la  maladie  est  inévitablement 
portée  dans  cette  dernière  ville  par  les  fuyards  mal  surveillés  ;  les 
quarantaines  doivent  être  subies  à  El-Ouedj,  ou  tout  au  moins  à 
El-Tor,  bien  que  ce  dernier  point  ne  soit  qu’à  60  milles  au  Sud  de 
Suez. 
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L’on  trouvera  des  renseignements  plus  détaillés  sur  toutes  ces 
questions  dans  un  long  article  :  Le  pèlerinage  de  la  Mecque ,  que 
nous  avons  publié  l’année  dernière  dans  la  Revue  d'hygiène 
(15  mars  1880,  p.  177  à  193). 

RI.  Fauvel  insistait  de  nouveau,  comme  il  le  faisait  naguère  à 
Londres,  sur  la  nécessité  d’une  entente  entre  la  France,  l’Angle¬ 
terre  et  l’Égypte.  L’on  sait  quelles  luttes  nos  médecins  sanitaires 
et  nos  consuls  ont  eu  à  subir  en  ces  dernières  années,  à  la  fois 
contre  les  consuls  et  les  capitaines  des  steamers  anglais  et  contre 
le  gouvernement  égyptien  lui-même.  En  Égypte,  en  effet,  les 
fonctionnaires  n’hésitent  pas  à  violer  les  réglements  qu’il  sont 
chargés  de  faire  exécuter  ;  ils  se  préoccupent  bien  plus  de  l’in¬ 
térêt  des  compagnies  de  transport,  patronnées  et  subventionnées 
par  l’État,  qu’il  ne  se  préoccupent  de  l’hygiène  et  de  la  santé 
publiques.  Ils  viennent  d’en  donner  un  nouvel  exemple  en  laissant 
des  pèlerins  s’embarquer  sur  le  Kaissarié.  Espérons  qu’en  face  d’un 
danger  imminent,  l’Angleterre  fera  trêve  à  des  préoccupations 
commerciales  trop  exclusives,  et  nous  aidera  à  conjurer  une  fois 
de  plus  l’épidémie  qui  menace  l’Europe. 

De  son  côté,  notre  ambassadeur  à  Constantinople,  M.  Tissot,  a 
fait  une  démarche  auprès  du  sultan,  pour  obtenir  que  le  gros  des 
pèlerins  retarde  son  départ. 

Déjà,  au  mois  de  février  1872,  dans  des  circonstances  identi¬ 
ques  à  celles  qui  existent  aujourd’hui,  le  gouvernement  ottoman 
fit  apposer  dans  toutes  les  mosquées  de  la  Turquie  et  de  l’Égypte, 
des  affiches  engageant  les  fidèles  à  n’entreprendre  le  pèlerinage- 
que  dans  des  conditions  d’hygiène  et  de  confort  très  favorables  ; 
espérons  que  la  même  mesure  va  être  prise,  et  que  l’épidémie  sera 
aussi  heureusement  conjurée  qu’en  1872.  En  tout  cas  on  ne  laisse¬ 
ra  pas  partir  les  pèlerins  d’Algérie,  nous  en  avons  l’assurance. 

Le  gouvernement  de  Constantinople  semble  d’ailleurs  compren¬ 
dre  l’importance  de  la  situation  ;  car  il  vient  d’imposer  :  1°  une 
visite  médicale  à  b'erd  de  tous  leS  navires,  même  en  patente  nette, 
provenant  des  ports  égyptiens  de  la  Sléditerrannée  ;  2°  une  qua¬ 
rantaine  d’observation  de  48  heures  à  tous  les  navires  ayant  sub 
antérieurement  une  quarantaine  en  Égypte  ;  3°  une  quarantaine 
de  dix  jours  à  ceux  qui  viennent  de  la  mer  Rouge,  c’est-à-dire  à 
ceux  qui  ont  obtenu  de  franchir  le  canal  de  Suez. 

D’autre  part,  toute  communication  est  interdite  entre  les  ports  de 
la  rive  asiatique  et  ceux  de  la  rive  africaine  de  la  mer  Rouge  ;  un 
paquebot  est  affecté  au  transport  des  dépêches  de  Djeddah  à  Soa- 
kin,  tête  du  télégraphe  en  Egypte. 

Les  navires  à  destination  de  France  doivent  faire  viser  leur  pa¬ 
tente  non  plus  à  Port-Saïd,  mais  à  Suez,  par  le  consul  de  France 
et  le  médecin  sanitaire  français. 
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Ces  mesures  de  précaution  sont  rigoureuses  ;  mais  elle  ne  sont 
que  temporaires,  et  la  gêne  qu’elles  occasionnent  ne  peut  entrer 
en  balance  avec  la  gravité  du  danger  qu’il  faut  à  tout  prix  éviter. 
Le  gouvernement  français  a  déployé  dans  cette  circonstance  une 
activité  et  une  rapidité  d’intervention  qu’on  ne  saurait  trop  louer  ; 
quoiqu’il  advienne,  sa  responsabilité  est  à  couvert,  nos  côtes  de  la 
Méditerranée  et  de  l'Océan  sont  bien  défendues.  E.  Vallin. 


Les  chiffres  de  ce  bulletin,  pour  les  motifs  déjà  indiqués  plusieurs 
fois,  se  rapportent  à  une  période  de  23  jours,  du  2  au  29  septembre  ; 
la  période  analysée  précédemment  comprenait  35  jours.  Les  con¬ 
ditions  favorables  de  la  saison  continuent  d’ailleurs  à  se  faire  sen¬ 
tir  de  plus  en  plus,  le  nombre  des  décès  n’est  plus  que  de  3,652, 
contre  4,668  naissances,  proportion  tout  à  fait  exceptionnelle  à 
Paris  ;  cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  faible  chiffre  de 
décès  n’est  pas  imputable  au  seul  dégrèvement  do  la  mortalité  :  la 
villégiature  a,  pendant  ces  dernières  semaines,  enlevé  beaucoup 
de  Parisiens  à  Paris,  et  notamment  une  grande  majorité  des  éco¬ 
liers  et  de  leurs  parents  ;  quoiqu’il  en  soit,  la  situation  est  plus  favo¬ 
rable  que  l’année  dernière  à  la  même  époque. 

Fièvre  typhoïde.  —  A  Paris,  136  décès;  diminution  assez  no¬ 
table  et  croissante. 

Variole.  —  A  Paris,  50  décès,  diminution  considérable.  Depuis 
trois  semaines,  M.  le  Dr  Bertillon  a  joint  à  sa  carte  hebdomadaire 
des  décès  par  maladies  contagieuses  distribuée"  suivant  les  quar¬ 
tiers,  l’indication  du  nombre  des  varioleux  en  traitement  dans  les 
hôpitaux  spéciaux  ;  nous  y  voyons  qu’au  25  septembre  au  soir,  il 
y  avait  encore  29  varioleux  dans  l’hôpital  Saint-Louis;  or,  ce 
quartier  est  un  de-  ceux  qui  sont  le  plus  frappés  par  la  variole, 
ainsi  que  les  quartiers  avoisinants.  Il  y  a  là  les  premiers  éléments 
d’une  enquête  sur  l’influence  des  «dépôts  de  varioleux  en  tant  que 
foyers  morbides  de  propagation  pour  le  voisinage,  enquête  qu’il 
était  urgent  d’établir.  —  A  Londres  et  à  Saragosse,  la  variole  sévit 
toujours  avec  une  certaine  intensité. 

Rougeole.  —  A  Paris,  41  décès,  diminution  continue. 

Diphthérie.  —  A  Paris ,  148  décès,  chiffre  plus  faible  que  les 
mois  précédents,  mais  l’absence  des  écoliers  lui  enlève  de  sa 
valeur. 


Le  giranl  :  G.  Masson. 


Paris.  —  Soc.  d’imp.  Paul  DUPONT,  41,  rue  J.-J. -Rousseau  (Cl.)  87.  10  81. 
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La  prophylaxie  des  maladies  vénériennes,  dès  le  commen¬ 
cement  de  ce  siècle  et  surtout  dans  les  vingt  dernières  an 
nées,  a  sérieusement  occupé  l’attention  des  conseils  sani¬ 
taires  et  des  autorités.  Les  Congrès  de  médecine  à  Paris  *,  à 
Rome 1  2,  à  Vienne 3,  à  Turin  4,  èt  la  Société  royale  de  médecine 

1.  Congrès  international  des  sciences  médicales,  Paris,  1867.  — Rap¬ 
porteurs,  MM.  Crocq  et  Rollet. 

2.  Quinto  congresso  doll’  Associazione  medica  italiana,  Roma,  1871. 
—  Rapporteur,  M.  Castiglioni. 

3.  Compte  rendu  résumé  des  Congrès  médicaux  de  Vienne,  1873, 
Bruxelles,  1878.  —  Rapporteurs,  MM.  Sigmund,  Zeifel  et  Reder. 

4.  Congresso  internazionale  d'igiene  in  Torino,  1880,  —  Rapporteur, 
M.  Catella. 
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publique  de  Belgique1 2,  ouvrirent  d’importantes  discussions 
sur  ce  sujet  ;  ces  discussions  eurent  des  conclusions  uniformes 
et  qui  concordaient  si  complètement,  qu’il  serait  aujourd’hui 
presque  superflu  de  revenir  sur  cette  question,  si  une  Associa¬ 
tion  spéciale,  qui  a  eu  son  origine  en  Angleterre,  et  qui  s’est 
étendue  ensuite  en  bien  d’autres  pays  d’Europe  et  d’Amérique, 
n’était  venue  récemment  combattre  par  les  moyens  les  plus 
variés  les  diverses  mesures  prophylactiques  édictées  par  les 
gouvernements  et  les  villes,  et  proposer  d’entrer,  à  cet  égard, 
dans  une  voie  radicalement  opposée. 

Cette  Association  a  pris  le  nom  de  Fédération  britannique 
continentale  et  générale  pour  l'abolition  de  la  prostitution, 
regardée  surtout  comme  institution  légale  ou  tolérée .  Elle 
n’admet  pas  l’intervention  du  Gouvernement  ou  des  muni¬ 
cipalités  en  matière  de  prostitution;  elle  combat  par  consé¬ 
quent  l’existence  des  bureaux  sanitaires,  la  surveillance  et 
l’inscription  des  prostituées,  la  visite  médicale  obligatoire, 
les  syphilicomes3.  Cette  institution  vise  donc  à  détruire  la 
base  des  mesures  votées  dans  les  Congrès  précédents  de  mé¬ 
decine  et  d’hygiène ,  mesures  qui  ont  été  établies  dans  pres¬ 
que  tous  les  pays  de  l’Europe,  sous  la  surveillance  directe 
des  autorités  de  police. 

Assurément  aucune  institution  humaine  n’est  parfaite,  et 
celle  du  règlement  sur  la  prostitution  l’est  peut-être  moins  que 
les  autres,  car  ce  règlement,  par  sa  nature,  touche  à  un  sujet 
lubrique  et  vicieux;  et  comme  il  est  basé  sur  des  pouvoirs 
discrétionnaires,  il  a  donné  lieu,  plus  d’une  fois,  à  de  déplo¬ 
rables  abus,  abus,  je  m’empresse  de  le  déclarer,  dont  on  ne 
saurait  accuser  l’hygiène,  qui  travaille  avec  sévérité  et  désin¬ 
téressement  pour  le  bien  de  la  société  et  n’emploie,  dans  ce 
but  unique,  que  des  moyens  unanimement  reconnus  honnêles 
et  licites. 

1.  Bulletin  de  la  Société  do  médecine  publiquo  du  royaume  do 
Bolgiquo,  Bruxelles,  mai  1881.  —  Rapporteur,  M.  Kuborn. 

2.  Brilish  and  continental  Fédération  for  the  abolition  of  government 
régulation  of  prostitution. 

3.  Actes  du  Congrès  de  Genève  (17-22  septembre  1877). 


PROPHYLAXIE  DE  LA  SYPHILIS. 


Il  n’est  peut-être  pas  inutile  d’examiner  de  plus  près  les 
théories  émises  par  la  Fédération  (particulièrement  en  .ce  qui 
concerne  le  côté  sanitaire  et  hygiénique  de  la  question),  en  les 
relevant  d’après  les  résolutions  prises  aux  différents  Congrès 
et  dans  les  publications  de  ses  principaux  adhérents 1 . 

La  section  d’hygiène  du  Congrès  de  Genève  repoussait 
tous  les  systèmes  de  police  des  mœurs  basés  sur  des  règle¬ 
ments  et  appuyait  sa  prétention  sur  les  motifs  suivants  : 

«  La  visite  obligatoire  des  femmes  est  révoltante  pour  la 
«  nature  humaine  ;  elle  ne  peut  atteindre  qu’un  certain  nom- 
«  bre  de  prostituées  ;  elle  ne  donne  pas  la  certitude  de  décou- 
«  vrir  la  syphilis  constitutionnelle,  et,  par  conséquent,  elle 
«  donne  une  faussé  sécurité  en  ce  qui  concerne  la  santé  des 
><  femmes  visitées  2.  » 

Quelle  valeur  peuvent  avoir  de  telles  déclarations?  La  visite 
médicale  pourra  répugner,  pefit-être,  aux  prostituées  mais  il 
me  paraît  bien  plus  répugnant  pour  la  société  qu’une  prosti¬ 
tuée  propage  impunément  la  syphilis  et  infecte,  par  une  voie 
indirecte,  des  centaines  d’individus.  La  visite  sanitaire  ne  peut 
atteindre  toutes  les  prostituées,  cela  est  vrai,  mais  devons- 
nous  pour  cela  l’abandonner  entièrement?  Si  l’on  ne  peut  faire 
tout  le  bien  possible,  est -ce  une  raison  pour  négliger  ce  qu’on 
peut  faire  d’utile?  Le  Code  pénal  atteint-il  tous  les  voleurs? 
Serait-ce  donc  une  bonne  raison  pour  l’abolir? 

La  visite,  ajoute-t-on,  donne  une  fausse  sécurité  aux  débau¬ 
chés,  parce  qu’elle  leur  promet  des  femmes  saines,  ce  qui  n’ar¬ 
rive  pas  toujours.  Mais  la  visite  est  faite  dans  l’intérêt  de  la 
société  et  non  pas  des  'débauchés,  et  s’ils  devaient  même  être 
infectés,  ont-ils  le  droit  de  réclamer  au  bureau  de  police?  La 
visite  a  été  instituée  pour  que  les  maladies  vénériennes  ne  de¬ 
viennent  pas  tellement  fréquentes  dans  la  classe  des  débauchés 
des  deux  sexes,  qu’elles  puissent  se  répandre  sur  la  popula- 

1.  Le  Bulletin  Continental,  rédigé  par  M.  Aimé  Humbert.  —  Reso- 
conto  del  Congresso  internazionalo  di  Genova,  1880.—  Lettera  del  depu- 
tato  Bortani  a  S.  E.  il  ministro  Deprctis,  etc. 

2.  Actes  du  Congrès  de  Genève,  tome  II. 
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tion  innocente,  contaminant  les  familles  et  la  société  tout 

entière. 

Si  la  syphilis  s’arrêtait  au  débauché,  si  l’innocent  necouraitlui 
aussi  de  graves  dangers  dans  une  société  contaminée,  si  l’infec¬ 
tion  ne  se  transmettait  pas  à  la  progéniture,  au  grand  dommage 
de  la'  race  humaine,  qui  de  nous  voudrait  se  préoccuper  de 
protéger  la  santé  du  débauché  ou  de  la  prostituée?  Nous  ne 
cherchons  la  santé  du  débauché  et  de  la  prostituée  que  comme 
moyen  et  non  comme  but.  Le  but  est  bien  plus  élevé,  car  il 
invoque  le  bien  social.  1 

La  section  d’hygiène  du  Congrès  de  Genève,  que  présidait 
M.  le  Dr  de  La  Harpe  (de  Lausanne),  et  dont  le  vice-président 
était  M.  le  Dr  Ladame,  n’avait  pas  craint  d’affirmer  que  tous  les 
systèmes  de  police  des  mœurs,  ayant  pour  but  de  réglementer  la 
prostitution, ont  subi,  du  côté  hygiénique,  un  insuccès  complet *. 

Et  la  section  d’hygiène  du  Congrès  de  Gênes,  présidée  par 
l’honorable  député  Dr  Bertani,  «  reconnaissant  que  le  règlement 
sanitaire,  et  conséquemment  la  visite  médicale,  sont  des  moyens 
inefficaces  à  sauvegarder  la  santé  publique  contre  les  infections 
vénériennes,  ou  même  à  en  limiter  la  diffusion,  fait  des  vœux 
pour  que  le  moment  approche  où  seront  abolies  toutes  les  me¬ 
sures  gouvernementales  à  l’égard  de  la  prostitution.  2  » 

Ici  la  question  sort  du  champ  abstrait  de  la  morale  et  du 
sentimentalisme,  pour  devenir  simplement  une  question  de 
faits  ;  nous  avons  donc  le  droit  de  l’étudier  avec  la  plus  grande 
circonspection  et  sous  ses  divers  aspects  ;  pour  cela  il  importe  de 
bien  poser  le  problème  et  de  ne  se  servir  que  de  documents 
rigoureusement  exacts. 

Examinons,  en  premier  lieu,  si  la  surveillance  sanitaire  a  réel¬ 
lement  fait  diminuer  les  maladies  vénériennesou  si,  au  contraire, 
elle  les  a  fait  augmenter,  comme  on  l’a  également  avancé,  et 
puisons  les  éléments  de  cet  examen  dans  la  statistique,  en  ayant 
d’abord  recours  à  celle  des  armées,  qui  sont  comme  un  réactif 
spécial,  très  sensible,  en  un  tel  sujet. 

1.  Actes  du  Congrès  de  Genève,  Résolutions  votées,  tome  II. 

2.  Resoconto  del  Congresso  di  Genova,  1881. 
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L’armée  prussienne,  dans  les  trois  années  1867-1869,  eut 
49  malades  vénériens  entrés  dans  les  hôpitaux  militaires  sur 
1,000  hommes  d’effectif  par  an;  et  dans  l’espace  des  quatre 
années  1874-78,  elle  en  eut  32  pour  1,000*. 

L’armée  belge,  dans  l’espace  biennal  1868-69,  eut  90  véné¬ 
riens  sur  1,000;  la  moyenne  descendit  dans  la  suite  à  72  pour 
1,0002. 

L’armée  française  de-  service  à  l’intérieur,  dans  l’année 
1864,  avait  113  vénériens  sur  1,000;  grâce  à  une  meilleure 
surveillance  des  prostituées,  dix  ans  après,  c’est-à-dire  dans 
les  deux  années  1873-74,  la  proportion  a  été  réduite  à  73  sur 
1,0003.  L’armée  française  en  Algérie,  par  le  défaut  de  surveil¬ 
lance  sanitaire  et  à  cause  de  l’abondance  de  syphilis  parmi  les 
Arabes1 2 3 4,  a  toujours  desproportions  de  vénériensbien  supérieures  : 
dans  les  deux  années  1872-73,  ce  rapport  a  été  de  ISO  sur  1,000. 

L’armée  anglaise  de  service  at  home,  dans  les  cinq  années 
qui  ont  précédé  la  publication  des  Acts,  de  18S9  à  1864,  eut 
312  malades  vénérieus  sur  1,000  hommes  d’effectif,  tandis  que 
dans  les  trois  années  1876-78  cette  proportion  descendit  à  91 
pour  1,000 5. 

D’après  le  Dr  Dupont  ( Pornographie  de  Buenos- Ayr es),  la 
division  sud  de  l’armée  des  États-Unis  d’Amérique,  où  la  pros  - 
titution  est  libre,  a  218  vénériens  sur  1,000  hommes  d’effec¬ 
tif,  et  la  division  de  la  Californie  en  compte  239  sur  1,000  6 7. 

Castiglioni  raconte  que,  dans  l’espace  des  quatre  années 
1850-53,  les  malades  vénériens  de  l’armée  piémontaise  montèrent 
au  chiffre  de  204  sur  1,000  L  Le  gouvernement  s’en  étant 

1.  Statistischer  Sanitâls-Bericht  über  die  preussische  Armee. 

2.  Statistique  médicale  de  l’armée,  Bruxelles,  1871. 

3.  Statistique  médicale  de  l’armée,  Paris,  1873-76. 

i.  Bertherand. —  De  la  prostitution  en  Algérie. 

3.  Army  medical  department  Reports,  etc.,  London. 

6.  Dupont.  —  Pornographie  de  Buenos-Ayres.  (De  la  necessidad  im- 
prescindiblo  de  un  dispensario  de  salubridad  y  de  una  officina  de  cos- 
tumbres  para  roglamenlar  y  reprimir  la  prostitution).  Buenos-Ayres, 
1879. 

7 .  Castiglioni.  —  Sorveglianza  sulla  prostituzione,  e  modi  per  impedire 
la  diffusione  délia  siiilide,  Roma,  1872. 
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préoccupé  ordonna  de  rigoureuses  visites  sanitaires  et  une 
surveillance  plus  sévère  de  la  prostitution  ;  en  1858,  le  nombre 
des  militaires  piémontais  vénériens  était  descendu  à  91  sur 
1,000. 

L’armée  italienne,  dans  les  deux  années  1863-65,  eut  120  \é- 
nériens  sur  1,000  hommes  d’effectif  par  an1.  Les  visites  sani¬ 
taires  étant  devenues  rigoureuses  et  la  surveillance  des  pros¬ 
tituées  plus  complète,  le  nombre  des  vénériens  entrés  aux 
hôpitaux  militaires  pendant  le  triennium  1874-76  descendit 
à  66  pour  1,000  2. 

Des  différences  remarquables  ont  été  observées  dans  quelques 
régions  spéciales  :  la  Sardaigne,  qui  dans  l’espace  des  dix  an¬ 
nées  1834-43,  d’après  M.  Bonino,  avait  donné  132  vénériens 
dans  la  province  deCagliari,  et  241  dans  celle  de  Sassari,  figure 
actuellement  parmi  les  stations  militaires  qui  sont  le  moins 
infectées  de  contagion  vénérienne.  Dans  l’espace  des  deux  an¬ 
nées  1874,  1875,  la  division  de  Rome,  qui  comprend  la  Sar¬ 
daigne,  n’eut  que  37  vénériens  sur  1,000  hommes  d’effectif. 

En  Sicile,  pendant  les  années  1864-65  où  la  syphilis  fut  fré¬ 
quente  et  la  surveillance  incomplète  à  cause  du  brigandage,  on 
compta  161  vénériens  sur  1,000,  tandis  que  pendant  les 
années  1874, 1875,  dans  la  division  de  Palerme,  les  vénériens 
ne  furent  que  63  par  1,000. 

Nous  pouvons  donc  admettre  toute  l’évidence  des  bienfaits 
des  visites  sanitaires,  instituées  tant  sur  les  prostituées  que 
sur  les  militaires,  mais  on  pourrait  objecter  que  les  différences 
ainsi  observées  d’année  en  année  pourraient  tenir  à  d’autres 
causes,  telles  que  la  différence  du  degré  de  luxure  des  diffé¬ 
rents  milieux,  ou  bien  la  diversité  des  règlements  militaires, 
et  peut-être  bien  aussi  la  différence  des  climats  ?  Pour  insti¬ 
tuer  une  comparaison  plus  exacte,  servons-nous  d’une  armée 
seule,  dont  une  partie  tienne  garnison  dans  des  pays  soumis 

1'.  L’amministrazione  delta  guerra  per  gli  anni  1864-65.  —  Relazioui 
a  S.  M.  per  i  ministri  Petitti  e  Di  Revel,  Torino,  1869-67. 

2.  Relazioni  medico-statistiche  sulle  condizioui  sanilario  doll’  Escr- 
oito  italiano,  Roma,  1876-78. 
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aux  règlements  sur  la  prostitution,  et  l’autre  dans  des  villes  où 
de  tels  règlements  n’existent  pas. 

11  nous  aurait  été  impossible  de  prévoir  les  résultats  d’une 
expérience  si  précieuse,  si  les  Anglais  eux-mêmes  n’avaient  ins¬ 
titué  une  enquête  rigoureuse,  provoquée  par  M.  le  Dr  Bal- 
four,  sur  14  garnisons  assujetties  au  règlement  Under  the 
Act,  et  14  exemptes  de  toute  surveillance  ( Not  under  the  Acl ), 
pendant  les  liuit  années  1865-72.  De  cette  enquête  il  résulte 
que  le  nombre  annuel  des  militaires  entrés  dans  les  hôpitaux 
pour  maladies  vénériennes,  a  été  de  63  pour  1,000  hommes 
d’effectif  dans  les  localités  assujetties  à  la  surveillance,  et  de 
103  dans  les  localités  libres.  Il  est,  en  outre,  intéressant  de  re¬ 
marquer  que  les  garnisons  soumises  au  règlement  ont  été  pré¬ 
cisément  celles  dans  lesquelles  on  avait  auparavant  eu  à  dé¬ 
plorer  les  infections  les  plus  étendues. 

Examinons  maintenant  comment  les  faits  se  sont  passés  dans 
quelques  garnisons 1  : 

GARNISONS  SANS  RÈGLEMENT  :  GARNISONS  AYANT  UN  RÈGLEMENT  : 

1867  1  877  1867  1877 

Dublin..  .  129 vénériens  163 vénériens  Ponsmoutli.  116 vénériens  27 vénériens 
Manchester  177  —  131  —  Colchester .  145  —  52  — 

Londres.  .  163  —  166  —  Cuntcrbury.  119  —  19  — 

Maidstone  .  242  —  31  — 

11  en  résulte,  on  le  voit,  de  très  remarquables  différences  à 
l’avantage  des  garnisons  assujetties  à  la  surveillance  ;  il  faut 
noter  cependant  un  véritable,  mais  plus  lent  progrès,  même 
dans  les  garnisons  non  assujetties  à  la  surveillance  ;  cette  di¬ 
minution  doit  être,  selon  moi,  considérée  comme  un  reflet  bien¬ 
faisant  de  la  surveillance,  quoique  partiellement  appliquée  et 
non  comme  un  signe  que  les  affections  vénériennes  soient  na¬ 
turellement  en  diminution,  ainsi  que  le  typhus,  le  scorbut, 
la  lèpre  et  d’autres  maladies  analogues.  Devons-nous  croire  que 
dans  l’armée  anglaise  les  maladies  vénériennes  allaient  en  aug¬ 
mentant  jusqu’à  l’année  1864  seulement,  pour  redescendre  aus¬ 
sitôt  après,  sous  quelque  influence  inconnue,  ou  plutôt  par  suite 

1.  Army  medical  départaient  Report  for  the  year  1878,  London,  1880 
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des  règlements,  qui  n’en  sont  pas  moins  des  bienfaits,  quoique 
incomplètement  appliqués  ?. 

Je  me  suis  arrêté  quelque  peu  sur  les  conditions  de  l’armée 
anglaise,  parce  que  j’ai  vu,  dans  les  comptes  rendus  des  Con¬ 
grès  de  la  Fédération,  et  dans  les  publications  des  Fédéralistes, 
qu’on  torture  de  toutes  les  manières  les  statistiques  militaires 
de  l’armée  at  home. 

Mais  laissons  pour  le  moment  les  armées,  et  relevons  les  en¬ 
seignements  qùe  présentent  sur  ce  sujet  les  populations  civiles. 
Le  Dr  Ambrosoli,  médecin  du  Syphilicome  pour  femmes  de 
Milan,  nous  apprend  qu’en  1861 ,  première  année  de  l’applica¬ 
tion  du  règlement  italien,  la  moyenne  journalière  des  prosti¬ 
tuées  admises  dans  cet  établissement  a  été  de  222  ;  en  1874, 
la  moyenne  était  réduite  à  89.  En  1861,  les  prostituées  de 
Milan  enregistrées  étaient  au  nombre  de  705  ;  en  1874,  elles 
n’étaient  plus  que  500  environ.  Et  encore,  ce  qu’il  est  bien  im¬ 
portant  de  connaître,  tandis  que,  en  1861, on  eut  139  prostituées 
infectées  de  syphilis  constitutionnelle,  en  1862  ce  nombre  des¬ 
cendit  à  87,  en  1865  à  57,  puis  à  33,  28,  23  par  an,  jusqu’à  ce 
que  pendant  les  huit  années  de  1867  à  1874,  le  chiffre  des 
syphilitiques  fut  réduit  à  16  par  an  en  moyenne1. 

Ces  chiffres  et  ces  résultats  sont  confirmés  par  le  Dr  Pini  et 
par  le  Dr  Loresina2.  De  pareils  faits  prouvent  en  même  temps 
la  diminution  de  l’immoralité,  de  l’infection  vénérienne  et  sur¬ 
tout  de  la  syphilis.  Or,  ces  effets  ont  été  obtenus  sous  le  ré¬ 
gime  des  règlements  actuels,  et  disons  mieux,  grâce  à  ces  rè¬ 
glements. 

A  Rome,  avant  1870,  la  tolérance  de  la  prostitution  n’exis¬ 
tait  pas,  elle  y  était  défendue  et  persécutée.  Cependant  lorsque 
j’entrai  à  Rome,  le  20  septembre,  et  que  je  visitai  l’hôpital 
militaire  de  Saint-Esprit,  en  compagnie  du  docteur  Ceccherelli, 

1.  Giornale  italiano  delle  malattie  veneree  e  delta  pelle,  anno  X, 
Milan,  février  187S. 

2.  Le  leggi  sulla  prostituzione.  (Note  del  Dr  Gaetano  Pini.)  Gior¬ 
nale  délié  malattie  veneree,  etc.,  avril  1878. 
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j’avoue  mon  ingénuité,  je  fus  étonné  d’y  trouver  un  si  grand 
nombre  de  vénériens  ! 

Veut-on  savoir  quels  sont  les  effets  du  manque  de  surveil¬ 
lance  sur  les  prostituées,  et  des  conséquences  de  la  persécu¬ 
tion  des  prostituées  à  Rome,  du  temps  de  la  domination  théo- 
cratique?  La  mortalité  des  enfants  syphilitiques  y  est  encore 
aujourd’hui  considérable,  et  plus  grande  que  dans  toute  autre 
ville  d’Italie  ;  voici  d’ailleurs  les  chiffres  recueillis  par  les  pu¬ 
blications  statistiques  municipales 1 2  : 


Romo,  1874,  morts  de  la  syphilis  .  .  210 

—  1875,  —  —  .  .  289 

_  187(5,  —  —  .  .  136 

—  1877,  -  —  .  .  141 

—  1878,  —  —  .  .  75 


On  voit  que  la  mortalité,  pour  cause  de  syphilis,  bien  que  le 
chiffre  de  la  population  ait  considérablement  augmenté  dans 
ces  dix  dernières  années,  est  en  diminution  progressive.  Si 
telles  sont  les  suites  du  manque  de  snrveillance,  à  Rome,  où 
la  prostitution  était  persécutée,  qu’arriverait-il  donc  si  toute 
surveillance  était  aussi  abolie,  et  que  la  prostitution  demeurât 
libre,  ainsi  que  le  voudraient  quelques  misses  anglaises  et  les 
révérends  ministres  évangéliques  a? 

La  ville  où  les  règlements  sanitaires  concernant  la  prosti¬ 
tution  sont  appliqués  avec  le  plus  de  rigueur,  est  Bruxelles, 
et  c’est  justement  dans  cette  ville  que  l’on  observe  le  plus 
petit  nombre  de  cas  de  syphilis.  Le  Dr  Janssens,  au  Congrès 
international  d’hygiène  de  1876,  affirma  en  effet  que  c’est  à 

1.  Sormani  e  Rey.  Statistica  delle  cause  di  morte  nel  comuno  di 
Roma  durante  il  quinquennio  1874-78.  —  V.  Annali  di  Statistica,  — 
Série  2*,  volume  22.  Roma,  1881 .  — Les  notices  ont  été  extraites  du  Bul¬ 
letin  démographique  cl  météorologique,  publié  par  la  Direction  do  la 
statistique  et  de  l’état  civil  do  la  ville  de  Rome. 

2.  L’origine  et  la  nature  de  la  Fédération  britannique  et  continen¬ 
tale  ne  sont  autre  chose  qu’une  agitation  religieuse  du  protestantisme, 
elle  a  ses  apôtres  et  ses  intolérances  comme  toutes  les  religions. 
Les  catholiques  au  contraire,  suivant  saint  Augustin,  sont,  en  général, 
pour  la  tolérance  et  pour  les  règlements. 
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peine  si  un  cas  ou  deux  de  syphilis  s’y  rencontrent  dans  une 
année  parmi  les  prostituées1.  M.  le  Professeur  Thiry,  dans  une 
réunion  de  la  Société  de  médecine  publique,  qui  eut  lieu  le 
26  décembre  1880,  a  fait  remarquer  que  ces  cas  de  syphilis  sont 
presque  toujours  importés  surtout  par  des  filles  anglaises, 
celles  mêmes  qui  ont  donné  lieu  à  tant  de  déclamations  sur  la 
traite  des  blanches 2. 

Ces  faits  montrent  que  la  surveillance  de  la  prostitution  a 
une  influence  directe  et  sûre  pour  faire  diminuer  toutes  les 
manifestations  des  contagions  vénériennes,  et  particulière¬ 
ment  du  virus  syphilitique,  celui  qui  doit  justement  appeler 
notre  attention  la  plus  scrupuleuse. 

On  objecte,  il  est  vrai,  qu’on  visite,  par  exemple,  cent  fem¬ 
mes,  et  que  dans  la  ville  il  y  en  a  dix  fois  autant  qui  se  li¬ 
vrent  à  la  prostitution  clandestine  et  qui  échappent  à  la  sur¬ 
veillance.  En  conséquence  le  bienfait  ne  peut  être  que  minime. 
Il  faut  donc  renoncer  à  ce  petit  avantage,  qui  coûte  tant  de  sa¬ 
crifices  de  liberté  et  de  pudeur  aux  pauvres  prostituées  soumises. 
Cette  manière  d’argumenter  ne  me  persuade  pas.  Les  pros¬ 
tituées  soumises  ne  forment  pas  la  totalité  ni  même  la  majo¬ 
rité  des  prostituées  existantes  ;  mais  elles  sont,  à  mon  avis, 
les  plus  prostituées  des  prostituées  :  c’est  la  classe  la  plus 
pauvre,  la  plus  dépravée  et  la  plus  fréquentée,  qu’on  livrerait 
à  elle-même,  et  qui,  ayant  commencé  avec  les  débauchés  de  la 
même  catégorie,  viendrait  à  gangréner  d’une  manière  irrépa¬ 
rable  et  très  étendue  la  popùlation  des  plus  basses  couches 
sociales.  D’autre  part,  on  peut  observer  que  la  visite  faite  aux 
inscrites  est  utile  également  aux  prostituées  clandestines, 
qui  en  reçoivent  indirectement  un  bienfait,  ainsi  qu’il  est 
arrivé  en  Angleterre,  pour  les  villes  non  assujetties  au  décret 
sur  les  maladies  contagieuses. 

A  Paris,  en  1830,  la  police  a  fait  une  capture  de  prostituées 
clandestines;  les  syphilitiques  étaient  dans  la  proportion  do 

1.  Congrès  international  d’hygiône  de  Bruxelles,  1876,  tome  I". 

2.  Bulletin  de  la  Société  Royale  de  médecine  publique  du  royaume  de 
Belgique.  Volume  II,  tome  I,  Bruxelles,  mai  1881,  pag.  427. 
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40  0/0.  En  1834,  les  clandestines  trouvées  infectées  ont  été  eu 
raison  de  31  0/0  *.  De  1861  à  1866,  cette  proportion  descendit 
à  27  0/0  2. 

A  Milan,  les  prostituées  clandestines  nouvellement  inscrites, 
furent  trouvées  en  1861  infectées  en  raison  de  95  0/0;  ce 
rapport  alla  en  diminuant  graduellement,  et,  en  1873,  il  était 
réduit  à  49  0/0  3.  A  Turin,  rapporte  le  D1 2 3 4'  Catella,  les  prosti¬ 
tuées  clandestines  infectées  étaient,  en  1848,  dans  la  propor¬ 
tion  de  62  0/0;  en  1855,  ce  nombre  descendit  à  30  0/0  et  à 
18  0/0  en  1879*. 

Un  semblable  résultat  a  été  noté  à  Strasbourg  :  en  1853,  on 
songea  à  régler  ce  service  de  police,  qui  était  très  défectueux  ; 
le  nouveau  directeur  fit  arrêter  un  grand  nombre  de  prostituées. 
Après  la  visite  on  constata  que  83  0/0  étaient  infectées 5  ; 
or,  sur  celles  qu’on  arrêta  dans  les  années  successives,  la 
proportion  des  malades  allait  en  diminuant,  de  manière  que, 
quatre  ans  après,  en  1856,  le  rapport  baissa  jusqu’à  32  0/0. 

Le  même  fait  a  été  remarqué  à  Bordeaux  :  en  1858,  les 
prostituées  clandestines  malades  furent  au  nombre  de  49  0/o  ;  en 
1859  on  réorganisa  le  service,  et  après  1860,  le  rapport  descendit 
peu  à  peu  à  20  0/0. 

S’il  résulte  de  la  visite  sanitaire  un  bienfait,  même  indirect, 
pour  les  prostituées  insoumises,  les  premières  qui  doiventenres- 
sentirun  avantage  seront  évidemment  les  femmes  inscrites.  Dans 
un  savant  rapport  de  M.  le  Dr  Kuborn  à  la  Société  royale  de 
médecine  publique  de  Belgique  on  lit  que,  de  1865  à  1870,  les 
femmes  publiques  visitées  à  Paris,  présentèrent,  d’après 


1.  Parent-Duchâtelet.  La  prostitution  dans  la  ville  de  Paris,  3e  édit . 
Paris,  1857. 

2.  Lo  Fort,  Rapport  à  l’Académie  de  médecine,  séance  du  20  avril 
1869. 

3.  l’ini,  Loco  citato. 

4.  Rapporto  stilla  profilassi  iuternazionalo  dclle  malattie  veneree  al 
Congresso  d’igicno  di  Torino,  1880. 

5.  Crocq  et  Rollet,  Prophylaxie  internationale  des  maladies  véné¬ 
riennes,  Lyon,  1869. 
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Carlier,  la  proportion  suivante  de  malades  :  les  clandestines, 
27  pour  100  ;  les  inscrites,  moins  de  2  pour  100  *. 

On  voit  par  les  statistiques  recueillies  par  M.  le  Dr  Zidanza  et 
reproduites  par  M.  le  Dr  Benjamin  Dupont  dans  sa  Pornographie 
de  Buenos-Ayres  que  dans  cette  ville,  où  la  surveillance 
sanitaire  sur  la  prostitution  est  presque  nulle,  de  1872  à  1877, 
4,362  vénériens  entrèrent  dans  les  hôpitaux.  Parmi  ces  véné¬ 
riens,  on  remarqua  parmi  les  hommes  une  mortalité  de  4  pour 
1,000  par  suite  de  syphilis;  et  parmi  les  femmes  la  mortalité 
s’éleva  à  100  sur  1,000  par  la  même  cause. 

Lesprostituéesdela  basse  classe,  par  ignorance  et  par  inertie, 
négligent  de  se  faire  soigner,  et  à  force  d’attendre,  le  mal  s’ag¬ 
grave  jusqu’à  devenir  mortel.  Or,  nous  avons  vu  que  dans  les 
villes  où  la  visite  sanitaire  a  été  instituée,  elle  a  été  salutaire 
sous  tous  les  rapports,  car  elle  diminueles  maladies  vénériennes 
parmi  les  troupes,  chez  les  prostituées  assujetties  à  la  visite  et 
indirectement  aussi  parmi  les  insoumises,  et  atténue,  d'une 
manière  sensible,  cette  forme  plus  grave  et  des  plus  à  craindre 
des  infections  vénériennes,  la  syphilis. 

Que  les  affections  vénériennes  soient  plus  facilement  propa¬ 
gées  par  les  insoumises,  c’est  ce  qui  résulte  aussi  des  obser¬ 
vations  de  M.  le  Dr  Mauriac  qui,  ayant  recherché  quelle  était  la 
provenance  de  la  contagion  pour  4,745  vénériens  qu’il  avait 
soignés,  reconnut  que  4,012  de  ceux-ci  avaient  été  infectés  par 
des  femmes  non  inscrites,  et  seulement  733  par  des  femmes 
inscrites 1  2. 

1.  Compte  rendu  de  la  deuxième  réunion  annuelle  du  corps  médical 
belge,  séance  du  29  avril  1881,  sur  la  question  de  la  syphilis  et  des 
moyens  de  la  combattre. — Bruxelles,  1881. 

2.  Mauriac,  Diminution  dos  maladies  vénériennes  dans  la  ville  de 
Paris  depuis  la  gucrro  de  1870-71,  Paris,  1873.  —  M.  Henri  Minod, 
gérant  du  Bulletin  continental,  on  comparant  lo  chiffre  des  hommes 
infectés  avec  celui  des  prostituées  de  chaque  catégorie,  trouve  que  les 
insoumises  auraient  donné  moins  d'infections  que  les  inscrites,  et 
surtout  que  les  filles  en  maisons.  Mais  le  Dr  Minod  a-t-il  calculé  combien 
d'hommes  ont  fréquenté  les  unes  et  les  autres  ?  Est-il  sûr  que  les 
insoumises  soient  au  nombre  de  30,000?  Est-ildémontré  que  les  hommes 
se  sont  soignés  chezM.  le Dr Mauriac  dans  la  même  proportion  dans  laquelle 
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Voyons  maintenant,  comme  pour  regarder  l’envers  de  la 
médaille ,  ce  qui  se  passe  à  Londres  à  ce  sujet  :  Dans  cette 
ville  où  la  prostitution  est  libre,  on  ne  compte  pas  moins  de 
30,000  prostituées.  Les  filles  de  joie  anglaises  sont  adonnées  au 
whisky  et  au  gin  ;  on  les  trouve  à  Londres  la  nuit  dans  toutes  les 
rues;  elles  assiègent  et  remplissent  les  cafés  et  les  débits  de  bière 
et  de  liqueurs,  ainsi  que  les  vestibules  des  théâtres.  Elles  se  ras  • 
semblent  dans  les  brothels  ou  maisons  nocturnes,  dans  les  long 
rooms  fréquentés  par  les  matelots,  dans  les  hell  ou  enfers  ou 
b. ,  où  l’on  en  trouve  un  grand  nombre  de  très  jeunes  *.  Dans 
certains  endroits  de  l’Angleterre,  il  y  a  des  cachettes  ou  repaires 
où  des  jeunes  filles  de  12  à  13  ans,  à  demi  nues  et  presque 
mortes  de  faim,  se  livrent  pour  un  peu  de  monnaie.  En  1864, 
plus  de  6,000  femmes,  qui  n’avaient  d’autres  ressources  que 
celles  de  la  prostitution,  comparurent  devant  les  tribunaux  de 
Londres  pour  des  faits  criminels.  Ce  serait  bien  le  cas  de  dire 
aux  misses  anglaises  de  la  Fédération  :  «  Mais  prenez  donc  garde 
à  la  poutre  que  vous  avez  dans  l’oeil  !  » 

Il  est  facile  de  comprendrepourquoi  à  Londres  les  dispensaires 
annexés  au  Lock  hospital,  au  Guys  hospital,  au  Royal-free 
hospital,  à  l’University  College,  au  King's  College,  au  West- 
minter  hospital,  au  Metropolitan  free  hospital,  etc.,  sont 
remplis  de  vénériens  soignés  à  la  consultation,  car  ceux 
qui  tiennent  à  être  reçus  dans  les  hôpitaux  sont  peu  nombreux , 
toutefois,  en  1865,  les  syphilitiques  soignés  dans  les  hôpitaux 
de  Londres  furent  aunombre  de  1,846  (Lecour).  On  calcule  en 
outre,  que  20  pour  100  des  malades  atteints  d’affections 
oculaires  qui  se  présentent  à  l’Hôpital  ophtalmique  de  Mon- 
field,  le  sont  devenus  ù  la  suite  d’infections  syphilitiques.  La 
Société  médicale  Harveyenne  de  Londres  publia,  en  1867,  un 
rapport  dans  lequel  on  faisait  voir  la  grande  abondance  des 
affections  vénériennes  et  de  la  syphilis  dans  cette  ville.  A  l’hô- 


ils  ont  oté  infectés?  Dans  ce  cas  on  peut  donc  bien  s’en  tenir  aux  chiffros 
absolus,  mais  nous  n’avons  pas  les  éléments  pour  en  déduire  dos  moyen- 

I.  Lccour,  La  prostitution  à  Paris  et  à 
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pital  des  enfants,  sur  1,000  cas  chirurgicaux,  oh  reconnu*  9ue 
93  petits  garçons  et  106  petites  filles  étaient  syphilitiques. 

(A  suivre.) 


INFLUENCE  DES  MANUFACTURES  DE  TABACS 

1°  SUR  LA  MENSTRUATION;  2°  SUR  LA  GROSSESSE;  3°  SUR  LA 
SANTÉ  DES  NOUVEAU-NÉS, 

Par  11.  la  Dr  PIASECK1, 

Médecin  do  la  Manufacture  des  Tabacs  du  Hayro. 


Pour  répondre  aux  questions  qui  précèdent,  j’ai  dû  faire  une 
enquête  minutieuse  et  interroger  séparément  chaque  ouvrière. 
C’est  le  résultat  de  cet  examen  que  je  vais  exposer  ici.  Je  serai 
heureux  si,  en  le  rapprochant  de  recherches  analogues  qui 
ont  dû  être  faites  dans  les  autres  manufactures,  il  aide  à  éluci¬ 
der  la  question  qui  est  aujourd’hui  en  controverse. 

La  population  de  la  manufacture  du  Havre  est  essentielle¬ 
ment  flottante.  Il  est  inutile  de  s’occuper  ici  des  raisons  qui  en 
modifient  le  chiffre  d’un  jour  à  l’autre.  Qu’il  me  suffise  de  citer 
les  plus  fréquentes  :  maladies,  soins  plus  ou  moins  exigeants 
du  ménage,  affaires  de  famille,  etc.  Au  moment  de  mon  en¬ 
quête  médicale,  le  personnel  féminin  ouvrier  se  composait  de 
540  femmes.  Il  m’a  semblé  utile,  avant  d’étudier  spécialement 
la  question  posée  plus  haut,  de  dire  comment  est  constitué  ce 
chiffre  de  540  ouvrières,  sous  le  rapport  de  l’âge,  du  genre  de 
travail  à  la  manufacture,  du  temps  de  séjour  dans  l’établisse¬ 
ment,  et  enfin  de  l’état  civil  de  chaque  ouvrière. 

Sous  le  rapport  de  l’âge,  les  ouvrières  de  la  manufacture  du 
Havre  se  répartissent  de  la  façon  indiquée  au  tableau  qui  suit. 
On  voit  par  là  que  les  femmes  employées  à  la  manufacture 
appartiennent,  pour  la  plus  grande  partie,  à  l’âge  adulte,  c’est- 
à-dire  à  celui  où  la  femme  se  règle  ou  est  déjà  réglée. 
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Ce  tableau  donne,  en  outre,  l’énumération  des  divers  catégo¬ 
ries  de  travailleuses,  avec  le  chiffre  afférant  à  chaque  groupe, 
ainsi  que  la  décomposition  par  âge  : 


Répartition  du  personnel  par  âges  et  par  fonctions1: 


En  ce  qui  concerne  le  séjour  de  chaque  ouvrière  à  la  manu¬ 
facture  : 

27  ouvrières  avaient  moins  do  6  mois  do  présence. 

14  —  avaient  do  6  mois  à  1  an  — 

28  —  —  1  à  2  ans  — 

52  -  —  2  à  3  ans  — 


1.  On  nomme  époulardeuses,  celles  qui  enlèvent  le  sable  ot  les  pous¬ 
sières  des  fouillos  do  tabac  avariées  ;  capseuses,  celles  qui  étendent  sur 
une  sanglo  les  fouillos  de  tabacs  mouillées  à  l’eau  salée,  pour  faire 
des  ballots,  qui  sont  ensuite  transportés  au  hachage  ;  écabocheuses, 
colles  qui  coupont  les  caboches  ou  extrémités  formées  do  grosses 
côtes,  dans  certains  tabacs. 
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36  ouvrières  avaient  de  6  à  7  ans  de  présence. 

24  —  —  7  à  8  ans  — 

19  —  —  8  à  9  ans  — 

18  —  —  9  à  10  ans  — 

78  —  —  10  à  15  ans  — 

33  —  — ;  18  à  20  ans  — 

*52  —  —  20  à  25  ans  — 

20  -  —  25  à  30  ans  — 

15  —  —  30  à  35  ans  — 

1  —  —  35  à  40  ans  — 

On  voit  par  ce  tableau,  qu’en  supprimant  les  ouvrières  qui 
ont  moins  d’un  an  de  présence  à  la  manufacture,  c’est-à-dire 
41  ouvrières,  il  en  reste  399,  c’est-à-dire  la  grande  "majorité, 
qui  ont  eu  le  temps  de  subir  les  effets  du  tabac. 

Sous  le  rapport  de  l’état  civil,  les  ouvrières  de  la  manufac¬ 
ture  se  subdivisent  de  la  façon  suivante  : 


Ouvrières  mariées .  188 

—  célibataires .  382 


Cette  distinction  a  une  importance  capitale,  attendu  qu’au 
point  de  vue  de  la  grossesse  et  de  la  santé  des  nouveau-nés, 
je  n’ai  questionné  que  les  ouvrières  mariées.  Le  chiffre  de  540 
se  trouve  dès  lors  réduit  à  188  sur  ce  point  spécial. 

J’arrive  maintenant  à  la  première  question  posée  : 

—  1°  Influence  du  tabac  sur  la  menstruation. 

A  ce  point  de  vue,  les  ouvrières  peuvent  être  groupées  en 
,  trois  classes  : 

1°  Celles  qui  étaient  réglées  avant  leur  admission  à  la  manu¬ 
facture  ; 

2°  Celles  qui  ont  été  réglées  au  moment  de  leur  admission 
ou  après  leur  admission  ; 

3°  Celles  qui  ne  sont  pas  réglées. 

La  première  classe  compte  246  ouvrières.  Comme  elles 
n’avaient  pu  subir  l’influence  du  tabac,  je  n’ai  à  m’occuper 
chez  elles  que  des  modifications  survenues  dans  l’évolution  des 
règles  après  leur  entrée  à  la  manufacture. 

Sur  les  246  ouvrières  : 

234  m’ont  déclaré  n’avoir  éprouvé  aucun  changement  sous 
le  rapport  de  l’écoulement  menstruel  ; 
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15  seulement  m’ont  dit  avoir  remarqué  les  modifications 
suivantes  : 

11  ouvrières  ont  constaté  des  retards  dans  leurs  règles,  en 
même  temps  qu’une  diminution  notable  dans  le  sang  perdu  ; 

3  ouvrières  m’ont  signalé  des  avances  avec  augmentation  du 
flux  menstruel;  ' 

Et  enfin,  1  ouvrière  m’a  déclaré  que  ses  règles  s’étaient  régu¬ 
larisées. 

Aucune  ouvrière  ne  m’a  dit  avoir  eu  de  pertes. 

La  seconde  classe  compte  243  ouvrières.  Elles  peuvent  se 
subdiviser  de  la  façon  suivante  : 

a.  Ouvrières  réglées  au  moment  de  leur  admission .  6 7 

b.  Ouvrières  réglées  après  leur  admission . . .  176 

En  ce  qui  concerne  la  première  subdivision  : 

33  ouvrières  m'ont  déclaré  avoir  eu  des  règles  modéréo  ou  normales; 
36  —  dos  règles  abondantes,  dont  1  avec  pertes  à  deux  ou 

trois  reprises  ; 

18  —  des  règles  pou  abondantes. 

Sous  le  rapport  de  la  régularité  des  menstrues  : 

63  ouvrièros  m’ont  déclaré  que  leurs  règles  étaient  régulières  ; 

5  —  seulement,  qu’elles  avaient  éprouvé  des  irrégularités  se 

comptant  de  la  façon  suivante  : 

3  ouvrières  ont  éprouvé  dos  rotards; 

1  —  a  éprouvé  des  avances  ; 

1  —  —  dos  avances  et  retards  alternatifs. 

Quant  à  la  seconde  subdivision,  elle  compte  176  sujets  se 
répartissant  comme  suit  : 

33  ouvrières  ont  été  réglées  de  6  mois  à  un  an  après  leur  entrée  à  la 
manufacture  ; 

65  ouvrières  ont  été  réglées  do  1  à  3  ans  après  leur  entrée; 

45  — 

35  — 

13  — 

3  —  1 

2  — 

Comme  on  peut  lé  remarquer,  toutes  ces  ouvrières  ont  eu  le 
temps  d’éprouver  l’influence  du  tabac.  La  question  d’âge  où 
rev.  d’hyg.  iu.  —  63 


de  2  à.  3  ans 
de  3  à  4  ans 
de  4  à  6  ans 
de  5  à.  6  ans 
de  6  à  7  ans 
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.cette .  influence  peut  s’exercer  doit  être  écartée,  car  -toutes  ou 
presque  toutes  étaient  adultes. 

,  Sous  le  rapport  de.  la  quantité  et  de  la  régularité  du  flux 
menstruel,  .elles  peuvent  être  rangées  de  la  façon  suivante  : 

74  ouvrières  ont  déclaré  avoir  dos  règles  modérées  ou  normales  ; 

53  —  —  dos  règles  abondantes  ; 

49  —  —  dos  règles  peu  abondantes. 

Chez  aucune  il  n’y  a  eu  de  pertes. 

154  ouvrières  avaient  des  règles  régulièros; 

•  22  —  des  règles  irrégulièros. 

Savoir  : 

5  ouvrières  avaient  des  avancos  ; 

13  —  —  des  retards  ; 

4  —  —  des  avancos  alternant  avec  des  retards. 

.  La  troisième  classe  compte  51  sujets  qui  se  subdivisent  delà 
•sorte  : 

17  ouvrières-  avaient  moins  de  6  mois  do  séjour  à  la  manufacture  ; 

7  —  —  de  6  mois  à  1  an  do  présence  ; 

5  —  —  de  1  an  à  2  ans  — 

16  —  —  de  2  ans  à  3  ans  — 

3  -  —  de  3  ans  à  4  ans  — 

2  —  —  do  4  ans  à  5  ans  — 

«  1  —  —  de  5  ans  à  6  ans  — 

,  Il  est  probable  que  si  le  tabac  avait  l’action  qui  lui  a  été  prê¬ 
tée,  celle-ci  n’aurait  pas  demandé  plusieurs  années  pour  se 
produire  ;  toutes  les  ouvrières  ou  au  moins  à  peu  près  toutes 
étant,  je  le  répète,  en  âge  de  la  subir. 

Aucun  accident  ne  s’est  produit  chez  les  ouvrières  qui 
avaient  cessé  d’être  réglées.  Dans  tous  les  cas,  le  travail  de  la 
ménopause  s’est  effectué  normalement. 

—  2°  Influence  du  travail  dans  les  manufactures  de  tabacs 
sur  la  grossesse  ou,  ce  qui  revient  à  peu  près  au  même,  sur 
le  nombre  de  fausses  couches  survenues  chez  les  ouvrières. 

J’ai  dit  précédemment  que  je  ne  m’occuperais  que  des  ou¬ 
vrières  mariées.  Elles  sont  au  nombre  de  188  à  la  manu¬ 
facture. 
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Sur  ce  nombre,  28  ouvrières  ont  fait  des  fausses  couches. 
Elles  se  répartissent  de  la  sorte  sous  le  rapport  de  la  pro¬ 
fession  : 


Cigal'iôrcs.. . . .  .  22 

Coupcusc  . 1 

Capsouso . 1 

Triouso .  1 

Paqueleusos  (mécanique) .  2 

Receveuse .  1 


Les  fausses  couches  ont  été  au  nombre  de  47. 

Elle  se  sont  répétées  chez  les  mêmes  ouvrières  de  la  façon 
suivante  : 


Cigarières .  1 . 


Capseuso .  1. 

Paquelouse  (mécanique).  1. 
Recevouse .  1 . 


3  fausses  coucbos 
3  - 


3  - 


2  — 
3  — 

2  - 
3  — 


Chez  toutes  les  autres  ouvrières  les  fausses  couches  ont  été 
simples.  •  . 

Les  fausses  couches  ont  eu  lieu  à  l’époque  suivante  : 

8  à  2  mois  et  2  mois  1/2 
...  10  à  3  mois  et  3  mois  1/2 


Un  seul  enfant  né  viable  a  vécu  quinze  jours.  Tous  les  au¬ 
tres  étaient'  mort-nés. 

Causes  probables  des  fausses  couches  : 


1°  Sans  causo  appréciable . .  . .  33 

2°  Chutes . .  6 

3»  Émotion  vivo,  frayour  ou  fatigue.......  6 
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—  3°  Influence  du  travail  dans  les  manufactures  de  tabacs 
sur  la  santé  des.  nouveau-nés. 

Les  ouvrières  mariées,  au  nombre  de  188,  ont  eu  pendant 
leur  séjour  à  la  manufacture  376  enfants,  soit  une  moyenne  de 
2,9  enfants  par  femme  mariée  féconde,  car  il  faut  déduire  de 
ce  chiffre  de  188  celui  des  ouvrières  mariées,  au  nombre  de  48, 
qui  n’ont  pas  eu  d’enfants. 

De  ces  376  enfants  : 

183  sont  actuellement  vivants; 

323  sont  morts. 

Les  causes  de  la  mort  ont  été  les  suivantes  : 

1°  Maladies  des  intestins  : 

a.  Choléra  infantile .  8 

L’âge  de  ces  enfants  au  moment  de  leur  décès  était  : 

2  en  bas  âge  (sans  autre  détermination). 

1  à  4  mois  1/2. 

1  à  5  mois. 

1  à  5  mois  1/2. 

1  à  6  mois. 

l  à  iO  mois. 

1  à  14  mois. 

3  avaient  été  nourris  au  soin. 


5  —  —  au  biberon. 

b.  Gastro-entérite  ou  diarrhée. .  94. 

L’âge  de  ces  enfants  à  leur  décès  était  le  suivant  : 
De  1  jour  4  3  mois  ........  40 

De  3  à  6  mois . . .  27 

De  6  à  9  mois .  9 

De  9  à  12  mois .  2 

De  12  à  15  mois .  3 

l)e  15  à  18  mois .  1 

De  18  4  21  mois .  3 

De  21  à  24  mois .  7 

De  24  à  30  mois .  1 

6  ans .  1 

De  ces  enfants  : 

16  avaient  été  nourris  au  sein, 

78  —  —  au  biberon. 
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2°  Affections  des  voies  respiratoires 

a.  Bronchite,  Broncho-pneumonie 

Savoir  : 

De  1  jour  à  1  an . 

De  1  à  3  ans . 

De  2  &  3  ans  . 

De  3  &  4  ans  . 

8  ans . 

De  ces  enfants  : 

9  avaient  été  nourris  au  sein, 

6  —  —  au  biberon. 

b.  Coqueluche .  2  décès. 

Savoir  : 

1  à  2  ans  1/2 
1  &  6  ans  1/2. 

3°  Affections  du  cerveau  : 

Méningite,  Convulsions 

Savoir  : 

Do  1  jour  à  1  an 
De  1  à  2  ans  . . . 

De  4  à  3  ans  . . . 

De  6  à  7  ans  . . . 

De  7  à  8  ans  . . . 

De  ces  enfants  : 

34  avaient  été  nourris  au  soinf 
21  —  —  au  biberon. 

4°  Fièvres  éruptives  : 

a.  Rougeole .  6  décès. 

Savoir  : 

1  en  bas  âge  (sans  autre  détermination). 
1  è  1  an. 

1  à  18  mois. 

2  de  2  à  3  ans. 

1  à  4  ans. 

De  ces  enfants  : 

4  avaient  été  nourris  au  sein, 


2  —  —  au  biberon. 

b.  Variole .  .  5  décès. 


.  18  décès. 

8 

4 

2 
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Savoir  : 

De  1.  jour  à  1  an .  4 

De  l  à  2  ans .  1 

Ce  ces  enfants  : 

3  avaient  été  nourris  au  soin, 

2  —  —  au  biberon. 

5°  Maladies  générales  : 

Faiblesse  congénitale... 

6°  'Maladies  infectieuses  : 

Croup . . 

Savoir  :  •  è  - 

De  1  jour  à  1  an 
De  1  à  2  ans  ... . 

De  2  à  3  ans ... . 

De  3  à  4  ans ... . 

De  ces  enfants  : 

6  avaient  été  nourris  au  sein, 

4  —  —  au  biberon. 

7°  Mort-nés  par  suite  d’accouchement  laborieux  ou  vicieux: 

14  décès. 

8°  Morts  par  accidents  : 

2  décès. 

Tel  est  le  résultat  mathématique  de  mon  enquête  médicale. 
Bien  que  je  ne  considère  ce  résultat  que  comme  la  partie  d’un 
tout  qui.  est  la  somme  des  recherches  faites  par  les  autres  mé¬ 
decins  des  manufactures  de  tabacs  ;  bien  que  ce  résultat  ne 
doive,  à  mon  avis,  servir  qu’à  appuyer  ou  à  infirmer  les  con¬ 
victions  qui  pourront  sortir  de  l’examen  général  des  faits  ob¬ 
servés,  je  pense  cependant  qu’il  me  sera  permis  d’en  tirer  quel¬ 
ques  conclusions  : 

4°  Le  tabac  ne  saurait  être  considéré  comme  un  emména- 
gogue; 

2®  Les  divers  travaux  auxquels  donne  lieu  sa  fabrication 
n’entraînent  aucun  inconvénient  particulier  pour  la  santé  des 
ouvrières; 

3°  Il  n’a  pas  de  mauvaise  influence  sur  la  grossesse  ; 


12  décès. 

10  décès. 

.3 
.  3 
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4°  Les  fausses  couches  ne  sont  pas  plus  nombreuses  chez  les 
ouvrières  de  la  manufacture  des  tabacs  du  Havre  que  chez  les 
femmes  de  la  ville. 

Elles  affectent  principalement  les  cigarières,  c’est-à-dire  les 
ouvrières  qui  ont  un  travail  sédentaire  ; 

5°  La  mortalité  chez  les  nouveau-nés  a  été  considérable 
(223  décès  sur  376  naissances),  mais  il  faut  en  chercher  la 
cause  ailleurs  que  dans  l’influence  du  tabac  :  logements  insa¬ 
lubres,  encombrement,  précautions  hygiéniques  nulles  ou  in¬ 
suffisantes,  alimentation  vicieuse,  etc. 

Le  résultat  de  la  mauvaise  alimentation  est  surtout  évident 
pour  ce  qui  concerne  les  affections  intestinales  qui,  à  elles  seu¬ 
les,  ont  amené  près  de  la  moitié  des  décès  (102  sur  223)!  Il 
suffirait  pour  autoriser  à  conclure  que  l’élevage  au  biberon 
doit  être  condamné,  et  que,  s’il  réussit  parfois,  c’est  à  la  con¬ 
dition  que  le  lait  employé  soit  de  bonne  qualité. 

Au  cours  de  mes  recherches,  j’ai  interrogé  les  ouvrières  sur 
la  façon  dont  elles  s’étaient  habituées  à  la  manipulation  du  ta¬ 
bac.  A  part  quelques  cas  très  rares,  l’acclimatation  de  chacune 
a  été  facile,  et  si  parfois  elle  a  donné  lieu  à  quelques  accidents 
(céphalalgie,  vertiges,  nausées),  ceux-ci  ont  été  légers  et  de 
courte  durée. 


EMPOISONNEMENT  PAR  LES  SEMENCES 

DU  SOLANUM  PSEUDO  -  CAPSICUM  (VülgO  AMOMUM). 

Par  M.  E.  RABOT, 

Docteur  ès  sciences,  secrétaire  du  Conseil  d'hygiène  de  Versailles, 
pharmacien  de  première  classe. 


Le  Solanum  pseudo-capsicum  est  un  élégant  arbrisseau, 
vivace,  à  tige  ligneuse,  sans  épines.  Les  feuilles  sont  lancéo¬ 
lées,  les  ombelles  sessiles.  Les  fruits  sont  des  baies  rouges  à 
maturité,  renfermant  des  graines  réniformes. 
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Cet  arbuste,  originaire  de  Madère,  a  été  très  à  la  mode  à  une 
certaine  époque  comme  plante  d’appartement.  On  le  trouve  en¬ 
core  très  fréquemment  dans  quelques  contrées  de  la  France  où 
il  orne  les  fenêtres  concurremment  avec  les  myrtes,  les  géra¬ 
niums,  les  rosiers,  etc. 

Comme  la  plupart  de  nos  plantes  d’ornement,  l’amomum 
passe  pour  absolument  inoffensif  et  son  nom  vulgaire,  ne  rap¬ 
pelant  en  rien  la  famille  à  laquelle.il  appartient,  contribue  en¬ 
core  à  éloigner  toute  suspicion.  Aucun  fait  n’a  été  publié 
jusqu’à  ce  jour,  qui  pût  révéler  les  propriétés  toxiques  de  cet 
élégant  arbuste. 

C’est  pourquoi  nous  nous  faisons  un  devoir  de  publier  l’ob¬ 
servation  suivante,  avec  les  recherches  et  les  expériences  qui 
ont  été  faites  dans  notre  laboratoire. 

Au  mois  de  février  dernier,  à  Mantes,  un  amomum  que  l’on 
venait  de  couper  fut  jeté  dans  la  rue  par  des  personnes  qui 
étaient  loin  de  supposer  que  cet  arbrisseau  pût  être  dangereux. 

Quelques  enfants  ramassèrent  les  fruits  et  en  mangèrent. 
L’un  d’eux,  âgé  de  quatre  ans,  rentrant  chez  ses  parents,  fut 
pris  de  vomissements,  de  coliques,  accompagnés  de  vertige  et 
de  céphalalgie.  Au  bout  de  quelques  heures,  quand  le  médecin 
fut  enfin  appelé,  l’enfant  ne  parlait  plus  ;  la  pupille  était  très 
dilatée,  la  respiration  stertoreuse;  l’enfant  mourut  quelques 
heures  après  la  visite  du  médecin. 

>.  La  rapidité  de  cette  mort,  les  symptômes  particuliers  pré¬ 
sentés  par  le  malade,  en  firent  rechercher  la  cause  qui  n’avait 
pas  été  soupçonnée  au  début.  MM.  Lecureur  père  et  Crou- 
telle,  pharmaciens  à  Mantes,  nous  demandèrent  notre  avis  sur 
la  possibilité  d’un  empoisonnement  par  le  Solanum  pseudo- 
capsicum,  ces  honorables  praticiens  n’ayant  trouvé  aucune 
observation  d’empoisonnement  de  ce  genre.  En  outre,  un  fait 
particulier  les  étonnait,  c’est  que  les  autres  enfants  qui  avaient 
joué  avec  la  victime  et  qui  paraissaient  avoir  aussi  mangé  des 
fruits  d’amomum  avaient  été  peu  ou  pas  indisposés. 

Notre  réponse  fut  :  1°  que' toutes  les  sojanées  présentent, 
dans  quelqu’une  de  leurs  parties,  des  propriétés  plus  ou  moins 
vénéneuses;  2*  que,  les  fruits  notamment,  suiyant  leur  degré 


EMPOISONNEMENT  PAR  L’AMONIUM.  921 

de  maturité,  contiennent  de  la  solanine,  alcaloïde  toxique  au 
même  titre  que  les  autres  alcaloïdes  des  solanées.  La  solanine 
se  localise  dans  les  semences  de  quelques  espèces  :  les  fruits 
de  solanum  tuberosum,  solanum  nigrum,  etc.,  par  exemple. 
La  pulpe,  à  odeur  plus  ou  moins  vireuse  avant  la  maturité, 
conserve  une  saveur  souvent  fade  et  douceâtre,  d’autres  fois 
légèrement  aigrelette.  Mais  le  plus  souvent  cette  pulpe  n’a  pas 
les  propriétés  toxiques  de  la  graine;  aussi  dans  certaines  espèces 
est-elle  employée  comme  condiment. 

Ces  faits  expliquent  comment  tous  les  enfants,  en  supposant 
qu’ils  aient  tous  mangé  des  baies  de  solanum  pseudo-capsicum, 
n’ont  pas  succombé.  Il  est  évident  que  la  victime  a  ingéré  les 
fruits  entiers,  tandis  que  ses  petits  camarades  ont  rejeté  la 
graine. 

Pour  corroborer  notre  manière  de  voir,  nous  avons  fait  une 
teinture  de  semences  de  solanum  pseudo-capsicum  :  dans  cette 
teinture,  nous  avons,  avec  les  réactifs  généraux  des  alcaloïdes, 
constaté  la  présence  d’une  forte  proportion  d’un  principe  de  ce 
genre.  Les  mêmes  essais  ont  été  répétés  avec  un  certain  nom-' 
bre  de  fruits  provenant  du  solanum  de  Mantes,  que  les  enfants 
avaient  laissés  et  que  M.  Croutelle  a  bien  voulu  nous  envoyer. 

Nous  avons  préparé  un  chlorhydrate  d’alcaloïde  qui,  préci¬ 
pité  par  l’ammoniaque,  a  donné  un  magma  de  flocons  légers, 
formé  de  fines  aiguilles  microscopiques.  Ce  magma  desséché  a 
été  repris  par  l’alcool  bouillant.  La  solution  filtrée  bouillante 
et  évaporée  à  siccité  à  une  température  de  40°  a  donné  de  pe¬ 
tits  cristaux  prismatiques  aplatis. 

La  substance  ainsi  isolée  a  donné  les  réactions  suivantes  : 

A  peine  soluble,  à  froid,  dans  l’eau,  l’alcool,  l’éther,  la  ben¬ 
zine,  le  chloroforme,  la  solution  alcoolique  bouillante  devient 
sirupeuse,  épaisse,  par  le  refroidissement.  Elle  ramène  au  bleu 
le  papier  rouge  de  tournesol. 

Avec  l’acide  sulfurique  pur  :  coloration  orangée,  passant  peu  . 
à  peu  au  violet  et  enfin  au  brun.  —  Avec  l’acide  chlorhydri¬ 
que  :  coloration  jaune.  —  Action  de  la'  teinture  d’iode  sur  la 
solution  alcoolique  :  formation  d’une  matière  brune,  amorphe, 
insoluble  dans  Peau.  —  Action  de  l’acide  azotique  pur  :  solu- 
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tion  incolore  devenant  pourpre  :  cette  coloration  disparaît  assez 

rapidement  et  ne  laisse  qu’une  teinte  jaunâtre. 

Ces  réactions  sont  celles  de  la  solanine,  dont  les  caractères 
négatifs  se  confondent  avec  ceux  de  l’atropine  ;  mais  les 
cristaux  de  celle-ci  s’obtiennent  plus  facilement  et  sont  plus 
volumineux. 

Ces  expériences  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  cause  de  la 
mort  du  jeune  enfant  qui  a  mangé  les  baies  de  solanum  pseudo- 
capsicum.  C’est  une  observation  à  rapprocher  de  celles  qui 
concernent  les  empoisonnements  par  la  morelle  (Solanum 
nigrum). 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  26  Octobre  1881. 

Présidence  de  M.  le  Dr  Rochard. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  salue  la  présence  à  la  séance  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Bouchardat,  président  d’honneur  de  la  Société,  et  saisit 
(  cette  occasion  pour  le  féliciter,  aux  applaudissements  de  l’assem¬ 
blée,  delà  publication  de  son  Traité  d’hygiène  basée  sur  l’étïolo- 
gie t  véritable  monument  élevé  à  une  science  qui  lui  doit  tant  de 
progrès.  Il  invite  M.  Bouchardat  à  prendre  place  au  bureau. 

M.  le  Président  fait  ensuite  connaître  à  la  Société  la  présence 
de  l’un  de  ses  membres  correspondants  étrangers,  M.  J. -G.  Jâger 
(d’Amsterdam). 

M.  le  Président  annonce  à  la  Société  les  décès  de  M.  Boutmy, 
membre  titulaire  et  de  M.  le  Dr  Brambilla  (de  Turin),  membre  cor¬ 
respondant  étranger  ;  il  rappelle  les  services  rendus  à  l’hygiène  par 
nos  regrettés  collègues  et  la  part  qu’ils  ont  prisoaux  travaux  de  la 
Société. 

CORRESPONDANCE  : 

M.  le  Secrétaire  général  procède  au  dépouillement  de  la  cor 
jespondance,  imprimée  et  manuscrite,  qui  comprend,  entré  autréé  i 
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Correspondance  officielle  :  \°  Une  lettre  de  M.  le  Président  du 
conseil,  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts,  ac¬ 
compagnant  l’envoi  d’une  circulaire  adressée  à  toutes  les  Sociétés 
savantes,  afin  de  les  inviter  à  prendre  part  à  la  réunion  qui  doit 
avoir  lieu  à  la  Sorbonne  en  1882  ( Renvoi  au  Conseil  d’adminis¬ 
tration)  ; 

2°  Une  lettre  de  M.  le  Président  du  Conseil  municipal,  accusant 
réception  du  Rapport  de  la  Société  concernant  les  altitudes  sco¬ 
laires  vicieuses  ; 

3°  Une  lettre  de  M.  le  maire  de  la  ville  de  Saiqf-Dei^s,  invitant 
les  membres  de  la  Société  à  visiter  le  nouvel  hôpital  récemment 
inauguré  dans  cette  ville  ; 

4°  Une  lettre  de  M.  le  docteur  Dunant  (de  Genève),  secrétaire 
général  du  Comité  d’organisation  du  Congrès  international  d’hygiène 
qui  doit  se  réunir  à  Genève  en  1882,  faisant  savoir  que  l’époque  de 
ce  Congrès  est  fixée  dii  lundi  4  au  samèdi  9  septembre,  et  priant 
la  Société  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  s’y 
faire  représenter  et  proposer  des  sujets  d’études  et  de  discussions. 

( Renvoi  au  Conseil  d’administration.) 

Correspondance  manuscrite.  —  1°  M.  le  docteur  Harmand, 
consul  de  France  à  Bangkok,  écrit,  au  moment  de  quitter  la  France, 
à  la  Société,  pour  lui  annoncer  qu’il  se  propose  de  la  tenir  au  courant 
des  observations  qu’il  pourra  faire  sur  divers  sujets  relatifs  à  l’hy¬ 
giène  peu  connue  des  habitants  de  l’Indo-Chine,  et  s’offre  pour . 
fournir  à  ses  collègues  tous  les  renseignements  qu’ils  pourraient  ■ 
désirer  ; 

2°  M.  Bulot  adresse  au  nom  de  la  commission  administrative  de 
l’hôpital  civil  de  Vichy,  une  lettre -par  laquelle  il  demande,  à  l’in¬ 
stigation  deM.  le  D'Coignard,  membre  titulaire  de  la  Société,  des 
renseignements  sur  le  mode  d’installation  le  meilleur  pour  un 
hospice  dont  la  création  est  décidée  dans  cette  ville;  il  joint  à 
celle  demande  des  indications  détaillées  sur  le  terrain,  le  nombre 
des  lits,  etc.,  de  cet  établissement.  —  ( Renvoi  à  une  Commission 
composée  de  MM.  les  Dn  Brouardel,  Coignard,  Léon  Colin,  Cor- 
nil,  Pinard,  Vallin  et  Vidal,  et  de  MM.  Durand-Claye,  Hersoher, 
Hudelo,  Kœchlin-Schwartz,  Laynaud,  Normand,  Sanson  et  Emile 
Ti’élat.) 


PRÉSENTATIONS  : 

I.  M.  le  Secrétaire  général  dépose  :  1»  Le  tome  IV  de  la 
septième  série  de  la  Revue  des  Sociétés  savantes  des  départements-, 
publiée  sous  les  auspices  du  ministère  de  l’instruction  publique  ét 
des  beaux-arts  ; 
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2°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Thevenot,  un  mémoire  sur  les  pessaires 
à  antéversion; 

3*  Au  nom  de  M.  le  Dr  Bourneville,  les  Discours  qu’il  a  pronon¬ 
cés  les  8,  9  et  10  août  aux  disti'ibutions  des  prix  clés  Écoles  mu¬ 
nicipales  d’infirmières  laïques  ; 

4°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Bertherand  (d’Alger),  un  mémoire  im¬ 
primé  sur  la  Nécessité  d’instituer  une  inspection  départementale 
pour  surveiller  les  prescriptions  hygiéniques  dans  les  établisse¬ 
ments  insalubres  ; 

5°  Au  notn  deM.  Fischer  (d’Urcel),  une  Note  sur  la'transforma- 
tion  du  sang  des  animaux  en  engrais  solide  par  un  traitement 
rapide  et  à  froid  ; 

6°  De  la  part  de  M.  le  Dr  de  Chaumont  (de  Netley),  une  brochure 
intitulée  :  Introductory  lecture  delivered  at  the  opening  of  the 
43  session  of  the  army  medical  school  ; 

.7°  Au  nom  de  M.  le  Dr  Kôrôsi  (de  Buda-Pesth),  le  Catalogue  des 
ouvrages  du  bureau  communal  de  statistique  de  la  ville  de  Bu- 
da-Pest  envoyés  à  l’Exposition  internationale  géographique  de 
Venise  en  1881  ; 

8°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Zinnis  (d’Athènes),  un  mémoire  im¬ 
primé  sur.  la  Principale  camuse  de  l’excessive  mortalité  chez  les 
enfants  trouvés  et  les  moyens  d'y  remédier; 

9°  Au  nom  de  M.  le  Dr  Toscani  (de  Rome),  une  brochure  inti¬ 
tulée  :  '  La  saison  d’hiver  depuis  novembre  1880  d  avril  1881  à 
"Rome et  la  santé  des  étrangers  dans  les  hôtels  de  cette  ville; 

10°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Ruijsch  (de  Maëstricht),  un  mémoire 
imprimé  portant  le  titre  suivant  :  Jets  over  ontsmetting; 

11°  Les  Discours  prononcés  A  l’inauguration  du  monument 
élevé  à  la  mémoire  de  M.  le  Dr Louis  Laussedat,  par  MM.  Corail, 
Feigneaux  et  A.-J.  Martin.  (Extraits  de  Y  Art  médical  de  Bruxel¬ 
les.) 

M.  le  Secrétaire  général  :  J’ai  l’honneur  de  présenter,  au 
nom  de  M.  le  Dr  Thevenot  et  au  mien,  une  Note  sur  un  cas  de  pus¬ 
tule  maligne  traitée  par  la  teinture  d’iode.  Cette  note  ne  nous 
semble  pas  seulement  intéressante  par  la  guérison  que  nous  avons 
obtenue  grâce  à  la  médication  iodée,  par  des  injections  hypoder¬ 
miques  de  1  gramme  de  teinture  d’iode  par  300  grammes  d’eau 
distillée  et  une  potion  de  teinture  d’iode  également  ;  l’extension 
continuelle  de  l’ulcération,  et  la  rougeur  de  l’œdème,  les  infarctus 
ganglionnaires,  l’élévation  du  pouls  indiquaient  un  état  sérieux, 
sinon  grave  et  par  l’influence  de  ce  traitement,  la  marche. du  mal 
fut  enrayée  en  moins  de  sept  heures.  Mais  le  fait  en  lui-même  de 
Inobservation  du  malade  que  nous  ayons  eu  à  soigner  est  tout  par¬ 
ticulièrement  remarquable,  car  les  pustules  malignes  sont  rares  à 
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Paris  et  la  cause  effective  dans  le  cas  présent  offre  une  certaine 
singularité  :  cet  homme  remarqua  à  3  heures  de  l’après-midi  sur 
la  face  dorsale  de  l’avant-bras  droit,  à  quelques  centimètres  au- 
dessus  de  l'articulation  du  poignet,  un  point  rouge  un  peu  endo¬ 
lori,  il  crut  qu’il  s’agissait  d’une  simple  brûlure  faite  par  une  étin¬ 
celle  de  sa  pipe.  Lorsqu’il  se  décida,  quarante-huit  heures  après,  à 
montrer  son  bras/  la  pustule  maligne  était  parfaitement  caracté¬ 
ristique  et  des  accidents  généraux  commençaient  à  se  produire. 
Or,  U  résulta  de  mes  investigations,  que  le  jour  où  cet  homme  s’en 
était  aperçu,  il  avait  reçu,  à  onze  heures,  |de  l’abattoir  de  la  Vil— 
lette  un  bidon  d’huile  do  pied  de  mouton  qui  avait  été  amené  par 
une  voiture  do  l’abattoir.  Cette  voiture  avait  donc  dû  servir  au 
transport  d’animaux  ou  de  peaux  provenant  d’animaux  infectés  du 
charbon  ou  bien  le  bidon  lui-même  avait  essuyé  ce  même  contact, 
dans  la  voiture  ou  à  l’abattoir. 

C’.est  là,  on  le  voit,  un  petit  chapitre  de  pathologie  profession¬ 
nelle  qu’il  n’est  pas  inutile  de  signaler  . 

IL  M.  Bouchard at.  —  Je  suis  chargé  do  transmettre  à  la  So¬ 
ciété  ainsi  qu’aux  membres  du  bureau  de  la  première  année,  de 
magnifiques  diplômes  que  leur  a  décernés  la  Société  de  santé  pu¬ 
blique  de  Saint-Pétersbourg  ;  c’est  un  honneur  et  un  vrai  plaisir 
pour  moi  que  de  signaler  celte  preuve  de  la  considération  qu’on  a 
à  l’étranger  pour  les  travaux  de  notre  jeune  Société.  On  remar¬ 
quera  que  le  toxte  de  ces  diplômes  est  en  langue  française  et  nous 
devons  nous  féliciter  de  voir  notre  langue  usitée  dans  cette  cir- 
coutance,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  c’est  en  France  que  l’or¬ 
ganisation  de  l’hygiène  a  pris  naissance. 

Afin  de  répondre  aux  obligeantes  paroles  qu’a  bien  voulu  m’a¬ 
dresser  tout  à  l’heure  notre  éminent  et  si  sympathique  Président, 
je  me  hâte  d’annoncer  à  la  Société  que  c’est  avec  un  profond  regret 
que  je  me  vois  forcé  de  remettre  à  la  séance  prochaine  la  présen¬ 
tation  de  mon  nouveau  Traité  d'hygiène  basée  sur  l'étiologie,  en 
raison  de  quelques  changements  que  je  lui  fais  en  ce  moment  su¬ 
bir  ;  mais  en  attendant,  je  m’empresse  de  lui  offrir  trois  travaux 
que  je  viens  de  publier  : 

Le  premier  est  un  mémoire  sur  les  superficies  plantées  en  vi¬ 
gnes  et  sur  la  quantité  de  vin  récoltée  en  Algérie  de  1876  à 
1879  ;  dans  ce  mémoire,  que  j’ai  présenté  à  la  Société  nationale 
d’agriculture  de  France,  j’insiste  sur  l’importance  de  premier 
ordre  pour  notre  grande  colonie  de  l’extension  de  plus  en  plus 
grande  qu’y  prend  cette  culture.  Ainsi  que  je  me  plais  à  le  consta¬ 
ter,  la  grande  culture  viticole  fait  de  grands  progrès  surtout  au 
point  de  vue  de  l’installation  des  accessoires  les  plus  importants 
à  la  vinification  ;  on  ne  saurait  qu’applaudir  à  ce  mouvement 


986  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE. 

rapide.  L’Europe  viticole  est.  très  menacée  par  l’extension  pro¬ 
gressive  du  phylloxéra;  les  moyens  de  lui  résister*  plus  faciles 
dans  les  régions  limitées,  sont  très  coûteux  et  difficiles  dans  le; 
grands  vignobles  du  midi,  qui,  il  y  a  quelques  années;  produi¬ 
saient  de  si  grandes  quantités  de  vin.  Je  ne  mets  pas  en  doute  que 
l’exportation  d’Algérie  prendra  un  très  rapide  essor;  j”ajoute  en 
terminant,  et  crest'  là  le  côté  le  plus  important  de  cette  grande 
question  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  que  la  culture  de  la  vigne 
chasse  devant  elle  le  plus  redoutable  ennemi  de  l’Afrique,  les 
fièvres  intermittentes.  La  vigne  doit  avoir  le  pied  sec  ;  où  elle 
prospère,  le  sol  est  assaini. 

Le  second  mémoire  que  j’offre  à  la  Société  est  une  étude  de 
pathologie  générale  que  la  Revue  scientifique  vient  de  publier, 
comme  le  mémoire  préoédent,  sur  les  principaux  modes  d'atténua¬ 
tion  des  microbes  ou  ferments  morbides  des  maladies  contagieu¬ 
ses.  De  la  discussion  dans  laquelle  j’entre  dans  cette  étude,  il  me 
parait  résulter  que  les  ravages  des  maladies  contagieuses  peuvent 
être  diminués  par  différents  modes  d’action  sur  les  microbes  mo¬ 
teurs  de  ces  affections,  que  l’observation  de  l’expérience  ont  mis 
en  lumière.  Sans  doute  de  grands  résultats  ont  été  obtenus,  mais 
on  doit  en  espérer  de  plus  importants.  Parmi  les  maladies  qui 
atteignent  la  grande  majorité  des  hommes,  le  plus  souvent  à  la 
force  de  l’ége,  on  doit  citer  en  première  ligne  la  fièvre  typhoïde, 
dont  les  formes  légères  sont  si  fréquemment,  méconnues.  Voilà 
l’ennemi  qu’il  faut  s’efforcer  de  vaincre.  En  constatant  l’analogie 
des  altérations  des  plaques  de  Peyer  dans  la  fièvre  typhoïde  et  le 
typhus  contagieux  du  gros  bétail,  on  peut  espérer  trouver  un  jour 
un  vaccin  dans  ces  microbes  du  typhus  contagieux  modifiés  par 
des  inoculations  successives  à  divers  animaux,  des  génisses,  des 
Refais,  des  singes.  Quand  ce  vaccin  serait  devenu  inoffénsif,  on 
pourrait  l’essayer  sur  l’homme.  Un  résultat  dont  la  réalisation 
parait  beaucoup  plus  facile  serait  d’obtenir  par  la  culture  l’atté¬ 
nuation  du  microbe  de  la  fièvre  typhoïde  qu’on  doit  trouver  dans 
le  sang,  dans  la  lymphe,  dans  d’autres  liquides  des  typhiques, 
dans  les  plaques  dé  Peyer  et  peut-être  même  dans  les  taches 
rosées  lenticulaires  qui  manquent  si  rarement  dans  les  fièvres 
typhoïdes  un  peu  graves.  Gela  ne  serait  qu’un  résultat  compara¬ 
ble  à  celui  de  la  prophylaxie  de  la  variole  par  son  inoculation. 
Mais  n’oublions  pas  que  nous  sommes  absolument  désarmés  pour 
prévenir  cette  redoutable  fièvre  typhoïde. 

J’offre  enfin  à  la  Société  le  Rapport  que  je  viens  de  présenter 
au  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de 
la  Seine  sur  la  marche  de  la  variole  à  Paris  depuis -l’année  1860 
jusqu’à  ce  jour  et  sur  les  moyens  d’en  atténuer  les  ravages.  Je 
n’insiste  pas  sur  cette  question,  soulevée  déjà  plusieurs  fois  dans 
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cette  enceinte,  mais  je  tiens  à  en  rappeler  les  conclusions  tendant 
à  la  promulgation  prochaine  d’une  loi  sur  la  vaccination  et  la  re¬ 
vaccination  obligatoires,  au  vote  d’un  crédit,  suffisant  pour  assurer 
par  toute  la  France  la  production  et  la  distribution  de  bon  vaccin 
et  à  la  fondation  à  Paris  d’un  hôpital  de  varioleux  loin  des  centres 
d’habitation,  d’où  les  malades  ne  pouront  sortir  que  lorsqu’ils  ne 
seront  plus  un  danger  public  en  propageant  dans  la  ville  la  grave 
maladie.  En  ce  qui  touche  la  revaccination  obligatoire,  j’en  accep¬ 
terai  volontiers  la  nécessité  tous  les  dix  ans,  comme  cela  était  édicté 
dans  la  loi  qu’avait  présentée  à  l’ancienne  chambre  mon  excellent 
ami  et  collègue  Henry  Liouville,  mais  désireux  de  voir  plutôt  une 
mesure  douce  appliquée  qu’une  loi  sévère  inappliquée,  je  suis  assez 
disposé  à  ne  réclamer,  pour,  le  moment,  qu’une  vaccination  pre¬ 
mière  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  vie  et  deux  revaccinations 
à  vingt  et  à  quarante  ans.  Les  deux  époques  de  revaccination  obli¬ 
gatoire  coïncideraient  ainsi  avec  l’entrée  et  la  sortie  du  service  mi¬ 
litaire  et  l’on  serait  certain  de  l’exécution  de  la  loi,  pour  les  hommes 
au  moins  ;  quant  aux  femmes,  il-  faut  compter  sur  la  terreur  que 
leur  inspirent  les  marques  de  la  variole,  on  pourrait  exiger  d’elles 
un  certificat  de  revaccination  quand  elles  fournissent  les  pièces 
que  la  loi  prescrit  pour  le  mariage. 

IH.  M.  le  Dr  Drouineau.  —  J’ai  l’honneur  de  présenter  le  numéro 
de  septembre  du  Bulletin  mensuel  de  statistique  démographique 
et  médicale,  publié  par  le  Conseil  d'hygiène  de  la  Charente- 
Inférieure.  Par  lui-même  ce  document  ne  mérite  pas  d’une  manière 
spéciale  l’attention  de  la  Société,  en  ce  sens  qu’il  existe  déjà  des 
Bulletins  de  ce  genre,  publiés  régulièrement  par  plusieurs  villes 
qui  ont  créé  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène,  et  vous  savez  que 
tous  ces  Bulletins  sont  faits  avec  beaucoup  de  soin  et  renferment 
de  précieux  renseignements. 

Celui  que  je  vous  présente  n’est  que  mensuel,  et  il  est  certaine¬ 
ment  moins  parfait,  moins  complet  que  tous  ceux  qui  existent, 
mais  il  est  le  premier  émanant  d’un  Conseil  d’hygiène  et  publié 
par  lui. 

Pour  le  constituer,  j’ai  dû  m’adresser  aux  soûls  organes  admi¬ 
nistratifs  avec  lesquels  le  Conseil  d’hygiène  pouvait  avoir  des  rela¬ 
tions  faciles:  l’état  civil  de  la  ville,  la  commission  départementale 
de  météorologie  ;  puis,  j’ai  obtenu  que,  d’après  les  recommanda¬ 
tions  ministérielles  faites  à  ce  sujet,  les  certificats  de  décès  fussent 
adressés,  chaque  mois,  au  Conseil  d’hygiène  et  le  dépouillement  en 
est  fait  par  maladies,  par  âge  et  par  sexes  pour  compléter  \o  Bulle¬ 
tin. 

Cette  publication  fait  partie  du  rapport  annuel;  l’impression  en 
est,  pour  cette  partie  seulement,  anticipée  et  augmentée  du  petit 
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tirage  supplémentaire  destiné  à  être  distribué,  en  temps  utile,  aux 

personnes  intéressées  ;ét  aux  Bureaux  d’hygiène  existants. 

Cette  combinaison  assez  simple,  nous  a  permis,  à  défaut  de  Bu¬ 
reau  d’hygiène  municipal,  de :  nous  associer,  dans  no.tro  modeste 
sphère;  à  cette  œuvre  très  utile  de  statistique  démographique  et 
médicale  à  laquelle  concourent  déjà  plusieurs  de  nos  villes  de 
France. 

J’ai  également  l’honneur  d’offrir  à  la  Société  un  mémoire  impri¬ 
mé  que  je  viens  de  publier  sous  le  titre  suivant  :  Des  conditions 
sanitaires  des  ouvriers  des  grands  chantiers ,  C’est  la  reproduction 
d’un  manuscrit  que  j’ai  présenté  à  la  dernière  séance  de  mai. 
(Voir  p-,  498),  et  que  la  Société  à  bien  voulu  confier  à  l’examen 
si  autorisé  de  M.  Léon  Colin. 

IV.  M.  Dally  :  J’ai  l’honneur  de  faire  hommage  à  la  Société  d’un 
mémoire  que  je  viens  de  publier  sur  l’exercice  méthodique  de  la 
respiration  dans  ses  rapports  avec  la  conformation  thoracique  et 
la  santé  générale- 

V.  M.  Durand-Ccaye:  J’ai  l'honneur  de  présenter  à  la  Société  : 
1°  un  rapport  que  j’ai  fait  à  la  section  de  génie  rural  de  la  Société 
des  agriculteurs  de  France  sur  l’état  de  la  question  des  eaux  d’é¬ 
gout  de  France  et  de  l'étranger  ;  2°  les  observations  que  j’ai  rédi- 
gées.au  nom  des  ingénieurs  du  service  municipal  de  Paris  au  sujet 
des  projets  de  rapport  présentés  par  MM.  Girard  et  Brouardel  à  la 
commission  ministérielle  dite  de  l’assainissement  de  Paris  ;  3°  un 
discours  que  j’ai  prononcé  sur  cette  même  question  à  la  Société 
des  ingénieurs  civils-,  ainsi  que  le  compte  rendu  des  discussions 
soulevées  à  cette  occasion  ;  4°  enfin  une  brochure  et  un  atlas  sur 
les  travaux  d’assainissemcnUde  Danzig,  Berlin,  Breslau. 

'  Je  demande  pardon  à  la  Société  de  lui  rappeler  ainsi  l’étude 
d’une  question  qui  l’a  déjà  beaucoup  occupée  à  juste  titre  ;  mais 
cette  question  prend  de  jour  en  jour  plus  d’importance,  et  de  jour  en 
jour  aussi  je  persiste  dans  mon  opposition  au  système  de  la  stagna¬ 
tion  des  matières  de  vidanges  au  milieu  des  habitations,  pour  rester 
partisan  convaincu  de  la  nécessité  de -leur  écoulement  et  de  leur 
éloignement  immédiats . 

M.  Brouardel.  —  Les  derniers  mots  que  vient  de  prononcer  notre 
savant  collègue  me  permettent  de  prier  la  Société  de  mettre  le  plus 
tôt  possible  à  son  ordre  du  jour  l’étude  de  la  question  examinée 
dans  les  divers  travaux  qu’il  vient  de  présenter.  J’ai  fait  également, 
ainsi  qu’il  vient  de  le  signaler,  un  rapport  sur  ce  sujet  à  la  com¬ 
mission  de  l’assainissement  de  Paris  et,  quoique  ce  rapport  ait  été 
approuvé  par  la  commission,  j’ai  eu  la  mauvaise  fortune  d’ün  voir 
combattre  de  tous  côtés  les  conclusions  dans  la  presse.  Aussi  serais-je 
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très  désireux  de  m’expliquer  le  plus  tôt  possible  devant  un  audi¬ 
toire  aussi  autorisé  que  celui  de  la  Société  et  de  montrer  exac¬ 
tement  quels  sont  les  points  communs  assez  nombreux  et  aussi 
la  divergence  de  mes  opinions  avec  celles  de  M.  Dürand-Claye. 

M.  Émile  Trélat.  —  La  réponse  à  la  demande  de  M.  Brouardel 
appartient  intégralement  à  une  commission  dont  j’ai  l’honneur 
d’ôtre  rapporteur;  mon  rapport  sera  prêt  très  prochainement  et  il 
entraînera  nécessairement  la  discussion  désirée.  J’espère  pouvoir 
le  lire  à  la  séance  du  mois  de  novembre. 

VI.  M.  Vallin  :  J’ai  l’honneur  de  présenter,  au  nom  de  M.  le  Dr 
Sormani,  professeur  d’hygiène  à  l’Université  de  Pavie,  un  ouvrage 
intitulé  :  Geografia  nosologica  dell’Italia.  Cet  ouvrage  très  remar¬ 
quable  constitue  une  étude  des  plus  complètes,  qui  s’impose  à  l’at¬ 
tention  de  tous  ceux  .qui  veulent  connaître  les  précieux  renseigne¬ 
ments  qu’elle  renferme  au  point  de  vue  de  la  géographie  médicale 
de  l’Italie,  et  doit  servir  de  modèle  à  ceux  qui  voudraient  se  livrer 
dans  leurs  pays  respectifs  à  des  travaux  aussi  importants. 

VII.  M.  A.-J.  Martin  :  J’ai  l’honneur  de  faire  hommage  à  la  So¬ 
ciété  de  médecine  publique  du  Rapport  que  j’ai  présenté  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  l’instruction  publique  sur  la  mission  qui  m’avait  été  confiée 
à  l’occasion  du  Congrès  international  d’hygiène  do  Turin,  il  y  a 
un  an.  Je  n’ai  eu  garde  de  refaire  le  compte  rendu  de  ce  Con¬ 
grès  après  l’étude  si  complète  et  si  remarquable  qui  en  a  été  pu¬ 
bliée  par  M.  le  Dr  Vallin  dans  la  Revue  d’hygiène  ;  mais  après 
avoir  rappelé  les.  résolutions  du  Congrès,  j’ai  cru  devoir  rechercher 
plus  particulièrement  les  enseignements  que  l’Italie  pouvait  offrir 
sur  diverses  questions  intéressant  l’hygiène  ;  j’ai  ainsi  consacré  plu¬ 
sieurs  chapitres  à  l’hygiène  scolaire,  à  l’enseignement  de  la  gymnas¬ 
tique  si  développé  dans  les  écoles  de  ce  pays,  aux  établissements 
spéciaux  pour  les  enfants  rachitiques  et  scrofuleux,  à  la  prophylaxie 
de  la  variole,  à  l'organisation  de  l’hygiène  tant  au  point  de  vue 
communal  qu’au  point  de  vue  gouvernemental  et  enfin  à  l’enseigne¬ 
ment  de  l’hygiène. 

Pour  ces  diverses  questions  je  ne  pouvais  mieux  faire  que  de 
mettre  à  profit  les  enseignements  que  les  délibérations  si  impor¬ 
tantes  et  si  autorisées  de  notre  Société  m’ont  permis  de  recueillir; 
aussi  est-ce  avec  un  profond  sentiment  de  reconnaissance  que  je 
me  permets  do  lui  présenter  une  étude,  qui,  je  l’espére,  ne  sera 
pas  considérée  comme  trop  indigne  de  la  Société  qui  m’a  montré 
une  si  constante  bienveillance. 
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Inauguration  du  monument  élevé  à  la  mémoire  de  M.  le 
docteur  Louis  Laussedat,  ancien  vice-président  de  la  Société. 

M.  le  Président.  —  Le  7  septembre  dernier  a  été  inauguré 
dans  le  cimetière  de  Moulins,  sa  ville  natale,  un  monument 
élevé  à  la  mémoire  de  l’un  de  nos  regrettés  vice-présidents, 
M.  le  docteur  Louis  Laussedat.  Vous  n’avez  pas  oublié,  Mes¬ 
sieurs,  la  part  que  nous  avons  prise  à  la  souscription  ouverte 
pour  ce  monument  et  combien  nous  avons  désiré  nons  asso¬ 
cier  à  l’hommage  rendu  à  celui  qui  fut  l’un  des  principaux 
fondateurs  de  la  Société.  Sur  la  demande  du  maire  de  la  ville 
de  Moulins,  nous  avions  désigné  pour  nous  représenter  au  sein 
du  Comité  d’organisation  MM.  Gubler  et  A.-J.  Martin.  Celui-ci 
ayant  pu  se  rendre  à  cette  cérémonie,  la  Société  sera  heureuse 
d’entendre  les  paroles  qu’il  y  a  prononcées  en  notre  nom  à  tous 
et  je  l’invite  à  en  donner  lecture  : 

Discours  prononcé  par  M .  A.-J.  Martin. 

Voilà  trois  ans,  Messieurs,  que  celui  dont  nous  évoquons  en 
ce  moment  l’image  terminait  une  vie  passionnément  consacrée 
au  bien  public  ;  voilà  trois  ans  qu’une  cité  tout  entière  condui¬ 
sait  son  deuil,  et  notre  affliction  commune  nous  réunit  en¬ 
core  à  cette  cérémonie  qui  manquait  jusqu’ici  à  notre  recon¬ 
naissance. 

C’est  que  Louis  Laussedat  a  laissé  chez  tous  ceux  qui  ont  eu 
le  bonheur  de  le  connaître  une  impression  profonde  et  qu’on  ne 
pouvait  l’approcher  longtemps  sans  lui  vouer  une  durable  af¬ 
fection.  D’autres  voix  viennent  de  rappeler  éloquemment  son 
souvenir  et  je  ne  vous  retiendrais  pas  encore,  si  je  n’avais  mis¬ 
sion  de  parler  au  nom  d’une  des  œuvres  auxquelles  il  apporta 
en  ses  dernières  années  un  puissant  et  dévoué  concours. 

La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
de  Paris,  qui  m’a  fait  l’honneur  de  me  déléguer  ici,  répondait 
en  effet  aux  vœux  les  plus  chers  de  son  esprit,  aux  efforts  et 
aux  ambitions  de  toute  son  existence  de  médecin  et  d’homme 
politique  ;  aussi  fut-il  l’un  de  ses  premiers  fondateurs  et  ses 
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collègues  s’empressèrent-ils  de  le  choisir  au  nombre  des  vice- 
présidents  dès  la  création. 

Louis  Laussedat  avait  toujours  pensé  que  l’art  de  guérir  les 
maladies  a  pour  corollaire  indispensable  l’art  de  les  prévenir  et 
que  les  progrès  des  sciences  modernes,  de  même  que  le  degré 
d’avancement  des  mœurs  et  de  la  civilisation,  permettent  dé¬ 
sormais  d’asseoir  la  prophylaxie  des  affections  épidémiques  sui¬ 
des  bases  précises  et  d’une  efficacité  reconnue. 

Dans  ses  premiers  travaux,  comme  dans  les  études  de  toute 
sa  vie,  nous  le  voyons  constamment  préoccupé  de  recomman¬ 
der  les  prescriptions  de  l’hygiène  privée  à  toutes  les  classes  de 
la  société  et  d’assurer  la  réalisation  des  règles  de  l’hygiène  pu¬ 
blique  ;  ses  ouvrages  sur  la  Suisse,  sur  le  Mont-Dore,  ses  con¬ 
férences  à  Bruxelles,  ses  communications  aux  Académies,  aux 
Sociétés  savantes  et  dans  les  Congrès,  les  labeurs  de  sa  clien¬ 
tèle  et  les  travaux  parlementaires  auxquels  il  prit  une  si  grande 
part,  témoignent  de  ses  continuelles  aspirations  dans  cette 

Mais  ce  qui  le  préoccupait  par-dessus  tout,  aux  heures  oit 
es  soucis  des  affaires  du  pays  lui’permettaient  quelque  loisir, — 
et  plusieurs  de  ceux  qui  m’écoutent  en  ont  été  maintes  fois  les 
confidents,  —  c’était  le  rôle  social  du  médecin  ;  car  personne 
ne  se  faisait  une  plus  haute  idée  de  la  profession  médicale,  et 
personne  n’était  plus  désireux  d’en  reporter  sur  ses  semblables 
les  bienfaits  et  les  enseignements.  Et  si  —  dans  cette  réunion 
extra-parlementaire  des  médecins  législateurs,  dont  les  travaux 
furent  si  brusquement  interrompus  par  les  dernières  étreintes 
du  pouvoir  personnel  en  notre  pays,  si  dans  cette  réunion  où  il 
retrouvait  des  confrères  dont  les  noms  vous  sont  chers  à  tant 
de  titres,  s’il  y  cherchait,  dis-je,  les  moyens  d’accroître  la  con¬ 
sidération  et  l’influence  de  la  profession  médicale,  c’est  qu’il 
les  voulait  utiliser  dans  l’intérêt  public,  c’est  qu’il  était  profon¬ 
dément  convaincu  que  la  société  ne  pouvait  que  s’en  accroître 
en  bien-être  et  en- vitalité. 

Il  était  au  premier  rang  de  ceux  qui  pensent  qu’il  n’est  pas 
indifférent  pour  les  pouvoirs  publics  de  savoir  arracher  par  une 
organisation  appropriée  de  la  médecine  publique  des  milliers 
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d’existences  aux  dangers  qui'  les  menacent  dès  leur  première 
heure,  et  qu’il  convient  de  prémunir  la  santé  des  peuples 
contre  les  perturbations  des  milieux  où  ils  sont  appelés  à.  vivre. 
Mettre  l’enfance  à  l’abri  de  ses  chances  si  multiples  de  destruc¬ 
tion,  éloigner  de  l’homme  les  périls  des  agglomérations  et  des 
industries  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  salubrité,  pré¬ 
venir,  entraver  et  détruire  les  manifestations  épidémiques  par 
des  mesures  législatives  spéciales  dont  les  dépenses  sont  en 
réalité  de  puissantes  sources  de  revenus,  augmenter  par  cela 
même  la  durée  de  la  vie  moyenne,  tel  était  le  programme  pour 
lequel  il  voulait  réaliser  en  France  les  institutions  d’hygiène  et 
d’assistance  dont  il  avait  étudié  les  modèles  et  le  fonctionne¬ 
ment  dans  les  pays  étrangers  et  tout  particulièrement  pen¬ 
dant  son  exil  si  fièrement  et  si  noblement  supporté  en  Bel¬ 
gique. 

C’était  parce  qu’il  y  trouvait  une  conformité  complète  d’idées 
et  d’aspirations  qu’il  avait  accueilli  avec  tant  d’enthousiasme  la 
fondation  de  la  Société  de  médecine  publique  de  Paris  et  qu’il 
était  venu  lui  apporter  dès  la  première  heure  ses  conseils  bien¬ 
veillants,  son  expérience  éprouvée,  son  influence  autorisée.  Et 
aussitôt  il  avait  été  appelé  à  concourir  à  l’organisation  du  Con¬ 
grès  international  d’hygiène  que  la  Société  tentait  de  réunir  à 
Paris  en  1878. 

Quelques  jours  avant  l’ouverture  de  ce  Congrès,  Louis  Laus- 
sedat  était  arraché  à  notre  affection  ;  il  nous  semble  encore, 
Messieurs,  entendre  l’écho  des  douloureux  regrets  exprimés  à 
la  séance  d’inauguration  par  tous  les  orateurs  et  si  vivement 
ressentis  par  la  nombreuse  assistance  venue  de  tous  les  points 
de  l’Europe.  Tous  connaissaient,  en  effet,  les  travaux  de 
l’homme  et  du  savant,  et  beaucoup  pouvaient  se  rappeler  l’éclat 
et  l’aménité  avec  lesquels  il  avait  représenté  la  France  au  pré¬ 
cédent  Congrès  international  d’hygiène,  réuni  à  Bruxelles  deux 
années  auparavant. 

Je  m’arrête,  Messieurs,  car  je  ne  voudrais  pas  revenir  sur  les 
diverses  particularités  de  la  vie  de  Louis  Laussedat,  qui  vien¬ 
nent  de  vous  être  rappelées  avec  tant  d’émotion  ;  mais  qu’il  me 
soit  permis  de  dire  encore  quel  vide  a  causé  parmi  nous  la 
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perte  d’une  si  précieuse  existence,  si  universellement  aimée  et 
honorée,  au  moment  même  où  tant  d’efforts,  tant  de  générosité 
et  tant  de  talents  devaient  trouver  leur  récompense.  A  peine 
l’avenir  de  la  République,  de  la  France,  était-il  définitivement 
assuré,  que  le  courageux  défenseur  des  libertés  publiques,  l’aus¬ 
tère  et  stoïque  combattant  de  toutes  les  usurpations,  de  tous 
les  mensonges  et  de  tous  les  despotismes,  l’ardent  ami  de  la 
vérité  et  du  progrès  venait  à  succomber.  Et  cependant  quelques 
jours  encore  avant  sa  mort,  alors  qu’il  se  voyait  comme  envi¬ 
ronné  de  l’espoir  de  recouvrer  des  forces  vaincues  par  une  vie 
de  dévouement  et  d’abnégation  sans  trêve  ni  repos,  il  nous  dé¬ 
voilait  ses  futurs  projets  et  nous  entretenait  des  propositions 
qu’il  comptait  faire  aboutir  au  Parlement,  dans  l’intérêt  des 
œuvres  d’assistance  médicale  et  sociale  et  de  l’accroissement  de 
la  santé  publique. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  conserver  profondément  gravé  au 
cœur  le  souvenir  de  cette  belle  et  loyale  figure  que  les  soins 
pieux  d’une  courageuse  veuve,  de  ses  concitoyens  et  de  ses  amis, 
ont  ranimée  devant  nous  ;  les  conseils  et  les  exemples  de  Louis 
Laussedat  ne  sauraient  d’ailleurs  s’oublier,  car  il  fut  de  ceux 
auxquels  le  charme  intime  et  pénétrant  de  leur  science  et 
de  leur  caractère  assure  au  delà  du  tombeau  une  durable  in¬ 
fluence. 

Au  nom  de  la  Société  de  médecine  publique  de  Paris,  au  nom 
de  ma  profonde  vénération  pour  cette  chère  mémoire,  je  dépose 
ici  respectueusement  l’hommage  de  notre  admiration,  de  nos 
regrets  et  de  nés  indestructibles  souvenirs.  ( Marques  unanimes 
d’assentiment.) 


Deux  faits  de  déformations  scolaires  de  la  colonne  vertébrale, 

Par  M.  le  Dr  E.  ORY. 


L’importance  des  attitudes  vicieuses,  tolérées  ou  même 
prescrites  aux  enfants  durant  leurs  études,  est  depuis  quelque 
temps  l’objet  des  recherches  de  la  Société  de  médecine  publi- 
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que  et  d’hygiène  professionnelle,  depuis  le  travail  de  M.  le 

Dr  Daily  publié  en  1879  ( Revue  d’hygiène,  t.  I,  p.  833). 

C’est  qu’en  effet  un  certain  nombre  de  déformations  de  la 
colonne  vertébrale  reconnaissent  pour  cause  la  position  prise 
et  conservée  par  les  enfants  et  les  adolescents,  durant  l’acte 
d’écrire.  Les  faits  de  cette  nature,  observés  par  les  médecins 
qui  se  sont  occupés  de  la  question,  sont  loin  d’être  exception¬ 
nels,  et  quant  à  nous  plusieurs  exemples  se  sont  montrés  à 
notre  observation.  Deux  cas  récents,  observés  simultanément 
chez  deux  sœurs  écrivant  ensemble,  sur  une  même  table,  mais 
ans  des  stations  toutes  différentes,  [nous  [ont  paru  tel¬ 
lement  démonstratifs  de  l’influence  des  attitudes  vicieuses  sur 
les  déformations  de  la  colonne  vertébrale,  que  nous  n’hésitons 
pas]^à  les  publier;  et  cela  dans  le  but  de  confirmer  les  con¬ 
naissances  acquises  sur  un  sujet  intéressant  tous  ceux  qui 
s’occupent  de  l’éducation  des  enfants. 

Le  7  juin  M“'  M.  S.  vint  me  consulter  au  sujet  de  la  déviation 
de  la  taille  qu’elle  constatait  depuis  plusieurs  mois,  chez  ses 
deux  filles,  bien  portantes  d’ailleurs  et  bien  constituées. 

L’aînée  (1),  âgée  de  15  ans  est  grande  et  maigre,  un  examen 
complet  permet  de  constater  une  assez  notable  incurvation 
latérale  de  la  colonne  vertébrale  à  concavité  droite,  avec 
élévation  très  sensible  de  l’omoplate  et  de  l’épaule  gauche. 
Cette  déformation  pouvait  être  momentanément  corrigée  par 
les  efforts  musculaires;  mais  peu  à  peu,  lorsque  le  sujet  était 
inattentif  ou  fatigué,  la  position  vicieuse  du  torse  reparaissait 
invariablement.  Cette  déformation  rappelle  entièrement  celle 
indiquée  par  M.  le  Dr  Daily  dans  son  mémoire,  comme  se 
rencontrant  chez  les  écoliers,  qui  restent  longtemps  et  scru¬ 
puleusement  dans  la  position  classique  adoptée  pour  l’écriture 
anglaise  inclinée  de  gauche  à  droite  ;  position  qui  courbe  le 
rachis,  place  le  corps  de  travers,  et  fait  que  le  poids  du  corps,  au 
lieu  d’être  supporté  symétriquement  par  les  deux  ischions,  n’est 
plus  porté  que  sur  un  seul  ischion  et  sur  le  coude  du  côté  gauche. 

C’est  cette  position  que  nous  reproduisons  ci-contre  en  A. 
C’est  celle,  d’ailleurs,  que  prit  l’aînée  de  nos  jeunes  malades, 
lorsquelle  fut  placée  devant  nous  pour  écrire. 
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Ayant  ensuite  examiné  la  plus  jeune  des  deux  sœurs,  âgée 
de  13  ans,  nous  avons  reconnu  chez  elle  également  une 


i.  a. 


déformation,  mais  cette  déformation  était,  bien  différente  de 
celle  que  nous  venons  d’indiquer. 

Chez  elle  (2),  en  effet,  la  colonne  vertébrale  était  déviée,  mais 
la  concavité  dans  ce  cas,  était  tournée  à  gauche  ;  de  plus,  ici, 
l’épaule  et  l’omoplate  du  côté  droit  se  trouvaient  manifestement 
relevées  par  rapport  au  côté  gauche.  On  eût  immédiatement 
l’explication  de  cette  différence  dans  la  déviation  observée,  dès 
que  l’enfant  fut  assise  devant  une  table  pour  lui  faire  tracer 
quelques  lignes  d’écriture  en  lui  recommandant  de  prendre 
alors  sa  position  habituelle. 

Voici  comme  elle  se  plaça  : 

S’appuyant  sur  l’ischion  droit,  elle  faisait  d’autre  part  reposer 
le  corps  sur  le  coude  et  l’avant-bras  droit,  tandis  que  le  poi¬ 
gnet  et  la  main  gauche  reposaient  seuls  sur  la  table  pour 
maintenir  le  papier  placé  obliquement  C’est  cette  position  que 
nous  avons  retracée  en  B;  elle  explique  le  relèvement  de 
de  l’épaule  droite  et  la  concavité  à  gauche  du  rachis. 
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Nous  avons  eu  l’explication  de  cette  attitude  très' différente 
de  celle  de  sa  sœur  aînée,  car  l’enfant,  interrogée  par 
nous,  expliqua  qu’elle  écrivait  toujours  dans  cette  .position, 
parce  que,  travaillant  avec  sa  sœur,  sur  une  même  table  peu 
large,  elle  effaçait  le  plus  possible  son  coude  gauche  pour  ne 
pas  gêner  sa  sœur  placée  très  près  d’elle  et  à  sa  gauche  (  «  nos 
coudes  se  gêneraient  »,  nous  dit-elle). 

On  voit  donc  dans  cette  double  observation,  que  ces  défor¬ 
mations  du  rachis,  bien  qu’affectant  un  type  tout  différent  dans 
les  deux  cas,  n’en  résultent  pas  moins,  toutes  les  deux  égale¬ 
ment,  de  l’altitude  prise  par  chacune  de  ces  deux  jeunes  filles 
durant  les  heures  qu’elles  passent  à  écrire  pour  la  préparation 
de  leurs  examens. 

Ces  faits,  viennent  donc  confirmer  une  fois  de  plus  la  rela¬ 
tion  entre  certaines  déformations  du  rachis  et  la  station  pour 
écrire,  relation  signalée  par  notre  distingué  confrère  M.  Daily, 
et  par  les  travaux  récents  de  la  Société  de  médecine  publique 
et  d’hygiène  professionnelle  (rapport  du  Dr  Thorens,  p.  406  et 
500)  ;  aussi,  notre  traitement  a-t-il  principalement  consisté  à 
réformer  l’attitude  prise  pour  écrire  par  nos  jeunes  clientes. 

Nous  fîmes  comprendre  aisément  à  Mmo  S.  l’importance 
qu’il  y  avait  de  remplacer  cette  table  d’étude  devenue  trop 
petite,  trop  peu  large,  qui  avait  servi  depuis  l’enfance  à  ces 
deux  jeunes  filles.  Nous  avons  déconseillé  les  séances  d’écriture 
prolongées,  et  prescrit  l’attitude  droite  devant  la  table,  les 
coudes  reposés  également.  Puis  nous  avons  ordonné  de  varier 
le  plus  possible  les  travaux  ;  nous  prescrivons  également  les 
jeux  qui  relèvent  les  bras,  tels  que  le  jeu  du  volant,  enfin  la 
gymnastique  et  surtout  la  natation. 

Ces  soins  hygiéniques  ont  rapidement  porté  leurs  fruits,  car 
au  retour  des  vacances,  ces  déformations  ont  à  peine  persisté, 
grâce  à  l’intelligente  surveillance  de  Mme  S.  Mais  si  ces  défor¬ 
mations  étaient  négligées,  si  ces  attitudes  vicieuses  n’étaient 
point  réformés,  on  aurait  vu  persister  et  s’établir  des  déviations 
de  plus  en  plus  rebelles  au  traitement. 

Nous  insisterons  donc,  comme  M.  Daily,  pour  forcer  les 
enfants  à  se  tenTr  sur  les  deux  ischions  et  sur  les  deux  coudes 
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pendant  l’écriture,  et  nous  ajouterons  qu’il  est  nécessaire  de 
laisser  dans  les  écoles,  entre  chaque  enfant  écrivant  sur  une 
même  table,  un  espace  suffisant  pour  qu’ils  ne  se  gênent 
point  l’un  l’autre,  comme  il  arrive  même  dans  certains  de  nos 
lycées  de  Paris.  Ce  sont  là  les  conclusions  nécessaires  de 
notre  double  observation. 


Sur  de  petits  helminthes  enkystés  dans  les  tissus  des  animaux, 
qui  peuvent  être  confondus  avec  la  trichine, 

Par  M.  P.  MEGNIN. 

Depuis  la  découverte  de  la  Trichina  spiralis  par  Owen,  en 
1835,  on  a  assimilé  à  cet  helminthe  une  foule  de  petits  vers  de 
dimensions  à  peu  près  pareilles  et  enkystés  de  la  même  façon, 
soit  dans  les  muscles,  soit  sous  le  péritoine.  C’est  ainsi  que  de 
Siebold  a  décrit  comme  appartenant  au  même  genre  des  vers 
assez  semblables  trouvés  dans  de  petits  kystes  du  péritoine  de 
divers  petits  mammifères,  oiseaux  ou  reptiles  *.  Dujardin  a 
aussi  indiqué,  sous  le  nom  de  Trichina  in/lexa,  un  nématoïde 
formant  un  amas  compact  et  blanc  dans  l’abdomen  d’un  jeune 
Mullus  de  la  Méditerranée 1  2. 

Mais  c’est  surtout  lorsqu’il  s’est  agi  de  rechercher  l’origine 
de  la  trichinose  du  porc  que  l’on  a  vu  des  trichines  un  peu 
partout,  non  seulement  chez  les  petits  animaux  dont  les  cada¬ 
vres  servent  quelquefois  de  pâture  à  notre  pachyderme  domes¬ 
tique,  mais  encore  dans  des  végétaux  ;  ainsi  Chacht  a  observé 
qu’il  se  produit  dans  les  radicelles  des  betteraves  à  sucre  de 
petites  capsules  dans  lesquelles  sont  contenus  des  animaux 
vermiculaires  semblables  aux  trichines  3.  Kuhn  et  surtout 
Hein  ont  confirmé  cette  opinion. 

Langenbeck  a  découvert  dans  l’intestin  des  vers  de  terre 

1.  Transactions  de  la  société  zoologique  de  Londres,  y ol.  I,  p.  315. 

2.  Wiegman’s  Arc-hiv,  IVe  année,  p.  312. 

3.  Helminthes,  p.  29i. 
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(lombric  terrestre)  jusqu’à  600  petits  helminthes  qu’il  a  regar¬ 
dés  comme  de  véritable  trichines.  Haubner  a  partagé  cette 
opinion  et  regardé  en  outre  les  rats,  les  souris  et  les  taupes 
comme  infestés  très  fréquemment  de  trichines.  Kuhn  a  dé 
montré,  par  de  belles  études  comparatives,  accompagnées  de 
planches  très  exactes  *,  qu’en  ce  qui  concerne  le  nématoïde 
enkysté  de  la  taupe  et  celui  du  ver-de-terre,  qui  est  de  la 
même  espèce,  mais  à  un  degré  de  développement  moins  avancé, 
Jls  sont  zoologiquement  parfaitement  distincts  de  la  Trichina 
spiralis,  car  les  kystes,  chez  la  taupe,  sont  beaucoup  plus 
grands,  aussi  bien  que  le  ver  qui  y  est  contenu. 

Aux  petits  mammifères  ci-dessus,  Cobbold  ajoute  le  héris¬ 
son  comme  infesté  fréquemment  de  trichine 1  2.  Enfin,  deux 
médecins,  M.  le  Dr  Merlan  (de  Ghaillé),  exerçant  à  Luçon  (Ven¬ 
dée)  et  M.  le  Professeur  Tigri,  de  Sienne,  auraient  vu  des  kystes 
volumineux,  contenant  des  trichines,  dans  des  poumons  de 
mouton;  mais  M.  Delpech  a  démontré  que  ces  prétendues  tri¬ 
chines  ne  sont  autres  que  des  embryons  de  strongles  filaires  3, 
et  j’ai  été  à  même,  souvent,  de  reconnaître  l’exactitude  de  la 
démonstration  de  M.  Delpech. 

L’assertion  de  Cobbold,-  relativement  à  l’existence  fréquente 
de  la  trichine  chez  le  hérisson,  aussi  bien  que  celle  des  diffé¬ 
rents  auteurs  que  j’ai  cités,  sur  la  présence  non  moins  com¬ 
mune  du  même  parasite  chez  le  rat,  la  souris  et  les  reptiles 
terrestres  et  amphibies,  n’ont  pas  encore  été  révoquées  en  doute 
et  sont  généralement  acceptées  pour  vraies  par  les  natura¬ 
listes  et  les  hygiénistes.  Des  preuves  irréfragables  ont  été  don¬ 
nées,  il  est  vrai,  de  l’existence  de  la  trichine  chez  les  rats, 
dans  les  pays  où  la  trichinose  est  endémique  chez  les  porcs, 
mais  j’ai  de  fortes  raisons  de  douter  que  les  rats  soient  por¬ 
teurs  du  parasite  en  question  dans  les  pays  où  la  trichinose 
n’existe  pas  chez  les  porcs  indigènes.  J’ai  déjà  disséqué  un 
grand  nombre  de  rats  d’égouts  ( Mus  decumanus,  L.)  à  Vin- 

1.  Wiegman's  Archiv,  I.  XXXI,  p.  350. 

2.  Cobbold.  —  Parasites,  Londres,  1879,  p.  295. 

3.  Delpech.  —  Les  Trichines  et  la  Trichinose.  Paris,  1865,  p.  34. 
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cennes  et  aux  environs  de  Paris  où  ils  abondent  et  je  n’ai  pas 
encore  pu  rencontrer  de  trichines  dans  les  muscles  de  ce 
rongeur  ;  je  sais,  de  plus,  que  des  recherches  du  même  genre 
ont  été  faites  à  Paris,  et  qu’elles  ont  été  tout  aussi  infructueuses 
que  les  miennes. 

D’après  certains  auteurs,  le  porc  ne  serait  pas  le  seul  ani¬ 
mal  qui  aurait  le  pouvoir  de  nous  transmettre  la  trichine ;  on 
a  incriminé  aussi  les  oiseaux  domestiques  et  autres,  et  plu¬ 
sieurs  journaux  spéciaux  ont  rapporté,  d’après  Le  Spalanzani, 
qui  en  a  publié  le  premier  la  nouvelle,  qu’en  1878,  les  soldats 
allemands,  de  la  garnison  de  Thionville,  avaient  été  atteints 
de  la  trichinose,  à  laquelle  deux  avaient  succombé,  par  suite 
d’ingestion  de  viande  d’oie. 

Déjà  en  1868,  M.  Demarchi  a  annoncé  avoir  trouvé  la  tri¬ 
chine  dans  les  muscles  de  la  cuisse  et  de  la  jambe  d’une  poule. 
Le  docteur  Barkodes  (de  Pesth),  a  avancé  aussi  l’avoir  trouvée 
dans  les  parois  du  ventricule  succenturier  et  dans  l’estomac 
de  deux  poules,  sans  avoir  réussi  à  la  rencontrer  dans  les 
muscles. 

Avant  ces  auteurs,  Pagenstecher,  après  avoir  examimé  plu¬ 
sieurs  oiseaux  du  genre  Ânas,  avait  admis  aussi  une  espèce 
de  trichine  particulière  à  ces  oiseaux.  Herbst,  également,  avait 
vu  cette  trichine  spéciale  aux  oiseaux,  et,  de  plus,  la  Trichina 
spiralis  chez  le  chat,  une  autre  espèce  transmissible  de  la 
taupe  aux  pigeons,  et  enfin  une  troisième  espèce,  transmis¬ 
sible  du  chien  au  chien  et  du  chien  au  blaireau,  et  réciproque¬ 
ment.  Mais  Weld  a  montré  les  différences  anatomiques  qui 
existent  entre  la  Trichina  spiralis  et  celle  des  oiseaux,  et  Pa¬ 
genstecher  est  venu  affirmer  que,  d’après  ses  tentatives,  le 
chien  ne  pouvait  être  attaqué  par  la  Trichina  spiralis,  mais 
qu’il  en  possédait  une  qui  lui  est  spéciale. 

Diesing,  dans  son  Syslema  helminthium,  distingue  deux 
espèces  dans  le  genre  Trichina  : 

La  Trichina  spiralis  et  la  Trichina  affinis,  rangeant  dans 
cette  dernière,  provisoirement,  toutes  les  espèces  de  Herbst  ; 
celles-ci  auraient  été  trouvées  enkystées  dans  le  péritoine  et  la 
plèvre  des  chéiroptères  et  oiseaux  suivants  :  Vespertilios  auri- 
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tus  et  noctula;  Strix  bubo,  otus  et  flammea;  Cypelus  apus  ; 
Lanius  minor  ;  Sylvia  rubeola  ;  Vanellus  cristatus  ;  Numenius 
arquatus;  Larus  fuscus,  ridibundus  et  argenta  tus;  Buteo  vul- 
garis ;  Grus  cinerea,  et  de  plus,  chez  le  chien,  le  chat,  le  loup 
et  le  sanglier. 

Toutes  les  assertions  des  auteurs  ci-dessus  ont  soulevé  bien 
des  critiques  :  ainsi  Linstow  n’hésite  pas  à  déclarer,  après 
avoir  examiné  de  près  le  travail  de  Barkodes,  qu’il  a  commis 
une  erreur  de  détermination  et  qu’il  s’est  trouvé  en  présence 
d’un  spiroptère.  Des  expériences,  du  reste,  n’ont-elles  pas  été 
faites  et  répétées  qui  prouvent  qu’en  faisant  ingérer  à  des 
oiseaux  quelconques  de  la  viande  contenant  des  trichines 
enkystées,  les  parasites  sont  promptement  mis  en  liberté, 
qu’ils  s’accroissent  rapidement,  complètent  leur  appareil  géni¬ 
tal  et  s’accouplent  ;  le  plus  souvent,  les  femelles  sont  expul¬ 
sées  de  l’intestin  avant  la  sortie  des  embryons,  et  quand 
ceux-ci  sont  déposés  dans  le  canal  digestif  ils  ne  tardent  pas 
à  être  expulsés  à  leur  tour.  Jamais  on  ne  constate  de  migra¬ 
tions  dans  les  muscles  des  oiseaux. 

MM.  Rivolta  et  Delprato  1  ont  constaté  aussi,  sur  des 
poules  des  environs  de  Pise,  les  dissemblances  qui  séparent 
la  trichine  du  porc  de  la  prétendue  trichine  des  volailles  : 
«  Celle-ci,  disent-ils,  était  renfermée  dans  un  kyste  arrondi, 
«  parfois  ovale,  d’un  millimètre  de  diamètre  environ,  placé 
«  dans  le  tissu  conjonctif  péri-œsophagien  principalement,  ou 
«  dans  l’épaisseur  des  parois  intestinales  et  dans  le  mésen- 
«  tère.  Bien  qu’on  y  mît  la  plus  grande  attention,  jamais  on 
«  ne  la  découvrit  soit  dans  les  muscles,  soit  dans  le  tissu  con- 
«  jonctif  intermusculaire.  Striée  transversalement,  d’une  lon- 
«  gueur  moyenne  de  2  millimètres,  elle  est  enroulée  à  la  façon 
«  de  la  Trichina  spiralis,  mais  elle  s’en  distingue  au  premier 
«  coup  d’œil  en  ce  qu’elle  s’agite  dans  le  kyste  quand  on  l’ou- 
«  vre,  tandis  que  la  Trichina  spiralis  est  toujours  immobile 
«  et  comme  morte  ;  la  partie  antérieure  de  son  corps  est  très 

1.  Giornale  (Il  Anatomia,  Fisiol.  e  Pathol,  degli  animali,  Pise, 
1879. 
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«  étroite,  la  postérieure  plus  grosse  que  dans  la  trichine 
«  d’Owen,  mais,  ce  qui  constitue  un  caractère  vraiment  spéci- 
«  fique,  c’est  que  sa  bouche  présente  deux  papilles  coniques 
«  très  marquées.  L’œsophage  et  l’intestin  sont  tapissés  de  cel¬ 
te  Iules  qui  sont  peut-être  des  glandes.  La  confusion  du  para- 
«  site,  dont  on  vient  de  donner  une  brève  description,  avec  la 
«  Trichina  spiralis,  doit  cesser;  mais  doit-on  se  contenter 
«  d’adopter  l’appellation  de  Trichina  affinis  proposée  par 
«  Diesing?  On  doit  se  rappeler  que  l’auteur  ne  l’avait  pro- 
«  posée  que  provisoirement  et  aujourd’hui  que  les  choses  sont 
«  plus  avancées,  on  pourrait,  sans  inconvénient,  adopter  les 
n  noms  proposés  par  différents  auteurs  pour  désigner  des  pa- 
«  rasites  dont  l’habitat  et  un  peu  les  formes  différent.  C’est 
a  ainsi  qu’on  aurait  la  Trichina  agüissima  (Molin)  qui  habite 
«  le  péritoine  de  quelques  lézards;  la  Trichina  anguilla  (Bow- 
«  rnann)  qu’on  trouve  dans  l’anguille  ;  la  Trichina  cyprino- 
«  rum  (Diesing)  qui  se  voit  dans  plusieurs  espèces  de  poissons 
«  autres  que  l’anguille;  la  Trichina  circumjlexa  (Palonio) 
«  est  enkystée  dans  le  péritoine  et  non  dans  les  muscles  du 
«  rat,  et  enfin  le  parasite  qui  fait  l’objet  de  la  présente  étude  et 
«  que  nous  proposons  d’appeler  Trichina  papillosa  à  cause 
«  de  la  conformation  de  la  bouche  et  dont  l’habitat  est  le  tissu 
«  conjonctif  de  quelques  parties  du  corps  des  oiseaux  » . 

Comme  on  voit,  MM.  de  Rivolta  et  Delprato,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  prétendues  trichines  des  oiseaux,  et  en  particulier 
celle  de  la  poule,  les  considèrent  comme  très  différentes  spéci¬ 
fiquement  de  la  Trichina  spiralis  du  porc,  mais  ils  persistent 
à  les  ranger  dans  le  même  genre  Trichina. 

Je  n’ai  pas  encore  eu  occasion  d’étudier  le  parasite  de  la 
poule  que  MM.  Rivolta  et  Delprato  nomment  Trichina  papil¬ 
losa,  mais  j’en  ai  étudié  un  autre  qui  est  peut-être  le  même, 
chez  un  oiseau  voisin  des  pluviers,  le  combattant  (Machetes 
pugnax),  et  d’autres  encore  chez  des  lézards  et  des  grenouilles 
qui  sont  voisins  ;  je  vais  les  décrire,  ainsi  que  ceux  du  héris¬ 
son  et  de  la  taupe,  que  j’ai  aussi  étudiés  d’après  nature.  Si  on 
les  compare  zoologiquement  à  la  Trichina  spiralis  du  porc,  on 
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verra  que  non  seulement  tous  ces  parasites  en  diffèrent  spécifi¬ 
quement,  mais  même  génériquement. 

Je  vais  commencer  par  donner  les  caractères  de  la  trichine 
pendant  sa  période  d’enkystement,  en  les  accompagnant  d'une 
figure  très  exacte  et  suffisamment  grossie. 

La  Trichinaspiralis(figA,  A)  est  un  ver  filiforme  fin  comme 
un  cheveu  (d’où  son  nom  qui  dérive  du  mot  grec  OptÇ,  cheveu), 
long  à  peine  de  1/2  à  1  millimètre,  en  cône  très  allongé,  à 
extrémité  antérieure  très 

mince,  large  de  1  à  2/100“  y  •  r 

de  millimètre,  au  centre  de  *  ffl  .  ^^0 

laquelle  est  percée  la  bou-  Jf  '  fuh  \  V 

che,  sous  forme  d’une  petite  Ê  J  \ 

ouverture  ronde  à  lèvre  nue;  gj  v  \ 

à  extrémité  postérieure  tron-  A  M  h  i 

quée  et  obtuse,  large  de  5  à  ||  e 

10/100°  de  millimètre,  au  M 

centre  de  laquelle  est  percé  Ê3  . 

l’anus  ;  tégument  transparent  S 

presque  lisse,  finement  strié  il  ‘ 

transversalement.  Tube  in-  ffl  * 

testinal  droit,  offrant  trois  ^ 

narties  distinctes-  unc  Dre-  Fi?-  *•  _  Tr,chi;',a  spiraus  (Owen).— 
pâmes  aisuncies .  uut  pre  Larve  enkyslée  dans  ,es  miisc|es  d>un 

mière  a,  b,  à  parois  minces,  porc  d’Amériqac  arrivé  à  Paris  sous 
élargie  d’avant  en  arrière,  of-  forme  de  charculerie  en  mars  1881‘ 
frant  une  section  triquètre,  c’est  l’œsophage;  une  deuxième 
b,  c,  traversant  une  couche  de  cellules  empilées  qui,  sans  doute, 
jouent  le  rôle  d’organe  sécrétoire,  c’est  l’ estomac  confondu  avec 
l’intestin  grêle  ;  une  troisième  c,  d,  à  parois  musculeuses,  cor¬ 
respond  au  rectum.  (Chez  certains  spécimens  très  avancés  en 
développement,  quoique  encore  enkystés,  on  voit,  vers  la  par¬ 
tie  antérieure  de  la  3°  région  intestinale,  une  ouverture  qui  est 
un  rudiment  d’organe  génital.) 

On  trouve  les  trichines  agames  enkystées  principalement 
dans  le  tissu  musculaire  de  la  vie  animale,  et  de  préférence 


dans  les  muscles  abdominaux,  intercostaux,  diaphragmatiques , 
cervicaux;  on  a  cru  même,  jusqu’à  ces  derniers  temps,  que 
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c’était  là  leur  unique  habitat  ;  mais  M.  Joanhès  Ghatin  les  a 
rencontrées  aussi,  tout  récemment,  dans  le  tissu  adipeux  et 
dans  les  muscles  lisses  intestinaux.  On  les  y  voit  enroulées  en 
spirale,  comme  de  petits  serpents,  entre  les  faisceaux' muscu¬ 
laires  et  autour  de  l’espace  circulaire  que  chacune  occupe,  se 
fait  un  dépôt  de  matière  incolore,  granuleuse,  plus  abondante 
vers  les  deux  pôles,  —  son  axe  étant  parallèle  aux  fibres 
musculaires,  —  où  ce  dépôt  prend  une  forme  allongée,  coni¬ 
que,  ce  qui  donne  au  kyste  qui  en  résulte  l’apparence  d’un 
fuseau  plus  ou  moins  allongé  (fig.  1,  B). 

Un  seul  kyste  ou  capsule  ne  contient  ordinairement  qu’une 
trichine  ;  on  en  a  trouvé  quelquefois  deux,  beaucoup  plus  rare¬ 
ment  trois.  M.  Joannès  Chatin  en  a  vu  jusqu’à  six  ou  sept.  Ses 
dimensions  sont  par  cela  même  variables  :  en  moyenne,  il  a 
0mm,33  de  longueur  sur  0mm,2S  de  largeur  ;  les  parois  varient 
d’épaisseur  entre  0min,03  et  0mm,04  :  la  plus  grande  épaisseur 
est  aux  extrémités.  Plus  tard,  pas  avant  un  an  chez  l’homme, 
après  quatre-vingts  jours  chez  le  lapin,  selon  Fuchs  et  Pagens- 
techer,  et  après  cent  jours  chez  le  porc,  les  parois  du  kyste 
s’incrustent  de  sels  calcaires,  la  calcification  commençant  aux 
pôles  pour  s’étendre  ensuite  à  toute  la  capsule.  La  trichine  peut 
continuer  à  vivre  dans  un  kyste  incrusté  de  sels  calcaires  ; 
après  sa  mort,  elle  subit  la  dégénérescence  graisseuse  et  s’in¬ 
cruste  à  son  tour  de  sels  calcaires. 

Le  kyste  trichineux  incrusté  de  sels  calcaires  peut  se  voir  à 
l’œil  nu  sur  les  muscles  qui  en  sont  farcis,  comme  un  tout  pe¬ 
tit  point  blanc.  Avant  ce  moment,  il  est  trop  transparent  pour 
pouvoir  être  vu  même  à  la  loupe  ;  il  faut  le  secours  du  micros¬ 
cope  et  un  grossissement  de  cinquante  diamètres  au  moins. 

Les  caractères  de  la  Trichina  spiralis  enkystée  étant  ainsi 
bien  posés  et  appuyés  sur  des  figures  exactes  et  complètes,  je 
vais  comparer  à  ce  parasite  ceux  que  j’ai  observés  sur  des  petits 
mammifères,  des  oiseaux  ou  des  reptiles,  et  avec  lesquels  il  y  a 
risque  de  la  confondre. 

On  trouve  assez  communément  chez  la  taupe  d’Europe,  pen¬ 
dant  les  mois  de  mars  et  avril,  et  à  la  surface  externe  de  l’esto¬ 
mac  et  des  intestins,  de  petits  kystes  sous-séreux,  appendicu- 
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lés,  contenant  dans  leur  intérieur  un  petit  ver  enroulé  comme 
un  serpent  (fig.  2).  Si  Aubuer  a  pu  prendre  ce  petit  ver  pour 
une  trichine,  ce  n’est  que  par  suite  d’une  grossière  analogie. 
En  effet,  .la  comparaison  des  dimensions  seules  aurait  dû  le 
mettre  en  garde  contre  une  pareille  interprétation  :  le  ver  en¬ 
kysté  sous-péritonéal  de  la  taupe  a  six  fois  la  grandeur  de  la 
trichine  de  l’âge  correspondant;  du  reste,  ce  ver-ci  est  rosé, 
surtout  à  l’extrémité  antérieure  ;  il  a  les  téguments  fortement 


striés;  la  bouche  est  armée  d’une  papille  conique;  le  corps  est 
presque  cylindrique;  l’intestin  ne  présente  pas  une  région  gas¬ 
tro-intestinale  entourée  d’une  couche  celluleuse;  enfin  l’extré¬ 
mité  postérieure  n’est  pas  tronquée,  il  y  a,  au  contraire,  une 
queue  conique  à  la  base  de  laquelle  s'ouvre  l’anus.  Tous  ces 
caractères  différentiels  avaient  déjà  été  signalés  par  Kuhn,  et 
on  sait,  du  reste,  maintenant,  que  le  petit  ver  des  kystes  péri- 
stomacaux  et  péri-intestinaux  de  la  taupe  d’Europe  n’est 
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autre  que  l’état  agame  et  larvaire  du  Spiroptera  strumosa 
(Rud),  dont  les  individus  adultes  se  rencontrent  dans  les  cavi¬ 
tés  stomacales  et  intestinales  des  mêmes  sujets  qui  fournissent 
les  kystes  habités  en  question. 

Je  ne  connais  pas  encore  les  kystes  prétendus  trichineuxvus 
par  Siebold  chez  le  lézard  gris,  mais,  grâce  à  l’obligeance  de 
M.  R.  Blanchard,  préparateur  de  M.  le  professeur  Paul  Bert, 
j’ai  pu  en  étudier  d’analogues  sur  des  lézards  ocellés  venant 
d’Espagne,  kystes  répandus  en  grand  nombre,  non  seulement 
dans  le  tissu  musculaire,  mais  encore  dans  le  tissu  cellulaire 
intra-viscéral  et  sous-cutané  dans  toutes  les  régions  du  corps. 

Je  représente  (fig.  3)  un  de  ces  kystes,  qui  ont  en  général 
l  millimètre  de  diamètre  et  sont  presque  circulaires.  Le  ver 
qu’il  contient  a  3  millimètres  de  long  sur  0mm,15  de  large;  il  est 
presque  cylindrique,  atténué  seulement  vers  la  tête  et  à  tégu¬ 
ment  nettement  strié  transversalement;  sa  bouche  est  ronde  et 
ornée  de  deux  papilles  coniques  ;  elle  se  continue  par  un  pha¬ 
rynx  court  et  celui-ci  par  un  long  œsophage  charnu,  en  massue, 
occupant  presque  la  moitié  de  la  longueur  du  corps  ;  cet  œso¬ 
phage  se  continue  par  un  intestin  qui  vient,  par  un  anus,  s’ou¬ 
vrir  à  la  base  d’une  queue  courte  et  mousse. 

Les  caractères  anatomiques  de  ce  ver  sont  encore  ceux  du 
genre  Spiroptère  et  nullement  ceux  du  genre  Trichina,  et  puis 
le  kyste  a  une  teinte  brun-clair  générale  due  à  la  couleur  des 
granulations  moléculaires  qu’il  contient  et  à  celle  de  ses  pa¬ 
rois,  couleur  que  ne  présentent  jamais  les  kystes  de  tri¬ 
chines. 

Notons  enfin  que  les  intestins  et  l’estomac  des  lézards  ocel¬ 
lés,  dont  le  tissu  cellulaire  était  farci  de  ces  kystes,  contenaient 
une  grande  quantité  de  Spiroptera  abbreviata  (Rud.)  adultes, 
dont  la  parenté  avec  les  vers  agames  des  kystes  est  démontrée 
par  la  comparaison  anatomique. 

En  disséquant,  il  y  a  quelque  temps,  un  combattant  (Mache- 
tes  pugnax,  L.),  oiseau  du  groupe  des  pluviers,  j’ai  rencontré 
dans  le  tissu  cellulaire  inter-viscéral,  et  surtout  sous-cutané, 
une  grande  quantité  de  petits  kystes  bruns  ovoïdes  ayant 
moins  de  un  millimètre  dans  leur  plus  grand  diamètre  et  conte- 
rev.  d’iiyg.  ni.  —  65 
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liant  un  petit  ver  agame  enroulé  en  serpent,  mesurant  2  milli¬ 
mètres  environ  de  longueur  sur  0mm,10  de  large;  ce  ver,  cylin¬ 
drique,  atténué  seulement  vers  la  tête,  a  une  bouche  ronde, 
ornée  d’une  papille  conique,  suivie  d’uu  œsophage  divisé  en 
deux  parties  distinctes  :  une  sorte  de  long  pharynx  séparé 
de  la  seconde  partie  par  un  épais  diaphragme  musculaire  (fig.  4). 
Cette  seconde  partie  est  lon¬ 
gue,  musculeuse  et  en  mas¬ 
sue.  L’intestin  qui  fait  suite  à 
cet  œsophage  vient  s’ouvrir  à 
la  base  d’une  queue  courte  et 
mousse  par  un  anus  étroit. 

La  disposition  particulière 
que  présente  l’œsophage  dans 
ce  ver  a  servi  à  Dujardin  pour 
réunir  dansungenre  nouveau, 
le  genre  Dispharagus,  tous 
ceux  qui  la  présentent  etqui, 
auparavant,  étaient  confondus 
avec  les  Spiroptères. 

Les  Dispharages  se  rencon¬ 
trent  particulièrement  chez  les 
oiseaux,  et  Dujardin  en  décrit 
dix-huit  espèces,  mais  ni  lui,  ni  aucun  autre  auteur,  que  je  sa¬ 
che,  ne  parle  du  Dispharage  du  combattant.  Je  suis  fort  porté 
à  penser  que  c’est  ce  Dispharage  ou  une  espèce  voisine,  qu’ont 
vu  chez  la  poule  MM.  Rivolta  et  Delprato,  et  qu’ils  ont  nommé 
Trichina  papillosa. 

Le  hérisson  présente  très  fréquemment  sous  le  péritoine, 
surtout  entre  les  lames  de  l’épiploon  où  ils  sont  très  faciles  à 
observer,  de  petits  kystes  ovoïdes  ayant  de  0min,40  à  0",m,50 
dans  leur  plus  grand  diamètre  et  renfermant  un  petit  ver  en¬ 
roulé  en  serpent  ayant  à  peine  un  millimètre  de  long  sur  0“m,05 
dans  sa  plus  grande  largeur.  Comme  e  sont  à  peu  près  les  di¬ 
mensions  de  la  trichine  agame  et  de  son  kyste,  on  comprend 
que  la  confusion  ait  pu  être  faite,  même  par  des  naturalistes 
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Fig.  4.  —  Dupiiaiugus  (Duj.).  — 
Larve  enkystée  dans  le  tissu  cel¬ 
lulaire  sous-cutané  d’un  combattant 
(Maehctes  pugnax). 
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des  plus  distingués,  au  point  qu’aujourd’hui  tous  les  helmin¬ 
thologistes  admettent  que  ce  ver  est  une  trichine. 

Eh  bien  !  ici  encore  on  s’est  trompé,  ainsi  qu’on  peut  s’en 
assurer  en  comparant  la  figure  de  la  trichine  que  j’ai  donnée 
plus  haut  avec  celle  de  la  pseudo-trichine  du  hérisson,  que  je 
représente  dans  le  dessin  figure  5,  fait  d’après  nature.  Ce  ver 
est  cylindrique,  à  peine  atténué  du  côté  de  la  tête,  mais  se  ter¬ 
minant  par  une  queue  effilée  que  ne  présente  jamais  la  trichine. 
La  bouche  est  ronde,  ornée  de  deux  papilles,  se  continuant 
par  un  pharynx,  puis  par  un  œsophage  musculeux  et  en  mas¬ 
sue  qui  occupe  la  moitié  antérieure  du  corps.  L’intestin  s’ouvre 
par  un  anus  à  la  base  de  la  queue.  Tous  ces  caractères  sont  pro¬ 
pres  au  genre  Spiroptera  et  nullement  au  genre  Triciiina. 


Fig.  5.  —  Spiroptera  clause  (Rud.) 
—  Larve  trouvée  en  grande  quan¬ 
tité  enkystée  entre  les  lames  de 
l’Épiploon  d'un  hérisson  (Erinac- 
cus  europeus,  L.) 


Fig.  6.  —  Spiroptera  (?).  —  Larve 
cnkysléojdans  les  muscles  de  la 
grenouille  (Ranajviridis),  trouvée 
par  M.le  professeur  Poincarré  (de 
Nancy)  en  avril  1881. 


Du  reste,  chez  les  hérissons  qui  présentent  |ces  kystes  sous- 
péritonéaux,  —  lesquels,  entre  parenthèses,  sont  aussi  de  cou¬ 
leur  brune,  comme  ceux  du  combattant  et  du  lézard  ocellé,  — 
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autre  caractère  différentiel  qui  est  aussi  à  noter,  —  on  trouve 
généralement  dans  l’estomac  et  les  intestins  de  nombreux 
exemplaires  adultes  du  Spiroptera  clausa,  dont  les  petits  vers 
enkystés  sont  aussi  les  larves. 

J’ai  eu  l’occasion,  il  n’y  a  pas  longtemps,  d’étudier  un  autre 
petit  helminthe  qui,  à  l’état  agame,  vit  enkysté  dans  les  muscles 
de  la  grenouille  et  qui,  plus  que  les  précédents  encore,  pour¬ 
rait  être  confondu  avec  la  trichine  ;  il  m’avait  été  adressé  par 
M.  le  professeur  Poincarré,  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Nancy,  qui,  lui  aussi,  pensait  avoir  affaire  à  une  trichine;  j’en 
donne,  figure  6,  un  dessin  très  exact  du  ver  enkysté  et  dii 
même  ver  sorti  du  kyste. 

Le  kyste  est  régulièrement  ovoïde  et  mesure  environ  0mm,30 
de  long  sur  0mm,25  de  large  ;  toutes  les  parties  non  occupées 
par  le  ver  sont  remplies  de  granulations  brunes  formant  une 
tache  assez  foncée.  Le  ver  est  cylindrique,  légèrement  atténué 
en  avant;  il  mesure  0mm,60  de  long  sur  0mm,04  dans  sa  plus 
grande  largeur  ;  ses  téguments  sont  presque  lisses,  très  fine¬ 
ment  striés  en  travers;  la  bouche  est  ronde,  accompagnée 
d’une  papille  et  suivie  d’un  pharynx  qui  se  continue  par  un 
œsophage  musculeux  en  massue  occupant  presque  la  moitié 
antérieure  du  corps  ;  l’intestin  qui  suit  est  gros  et  se  termine 
par  un  anus  étroit  à  la  base  d’une  queue  courte  et  mousse. 

Comme  on  voit,  ce  sont  encore  les  caractères  des  spiroptères 
que  présente  le  ver  enkysté  des  muscles  de  la  grenouille,  à  l’ex¬ 
clusion  de  ceux  de  la  trichine  qui,  on  se  le  rappelle,  sont  :  un 
corps  franchement  conique,  effilé  antérieurement,  tronqué  pos¬ 
térieurement  et  sans  queue,  un  œsophage  court,  un  gastro¬ 
intestin  traversant  une  région  celluleuse  qu’on  ne  rencontre 
que  chez  la  trichine,  laquelle  a  aussi  la  bouche  toujours  nue. 

L’étude  comparative  que  je  viens  de  faire  de  quelques  vers 
qui  simulent  la  trichine  devra  être  répétée  chaque  fois  qu’il 
s’agira  de  la  rencontre  réelle  ou  prétendue  de  ce  parasite, 
même  chez  des  animaux  susceptibles  de  lui  servir  d’habitat.  On 
comprend  la  nécessité  d’une  détermination  exacte  dans  ce  cas, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  d’y  insister. 


J.-G.  JAGER.  -  L’EAU  POTABLE  A  ATHÈNES. 


Des  mesures  prises  à  Athènes  pour  assurer  la  bonne  qualité 
des  eaux  pendant  la  récente  épidémie  de  fièvre  typhoïde. 
Par  M.  J.-G.  JAGER  (d’Amsierdam). 

,  Notre  éminent  Président  d'honneur,  M.  Bouchardat,  se  félici¬ 
tait  tout  à  l'heure  de  voir  la  Société  d’hygiène  publique  de 
Russie  user  de  la  langue  française  dans  les  diplômes  qu’il  vous 
transmettait  ;  je  ne  me  félicite  pas  moins  de  pouvoir  placer  sous 
les  yeux  de  la  Société  une  lettre,  écrite  en  français,  par  M.  le 
ministre  de  l’intérieur  du  royaume  de  Grèce,  au  sujet  des  me¬ 
sures  prises  à  Athènes  pour  assurer  la  bonne  qualité  des  eaux 
pendant  la  récente  épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  désola  cette 
capitale.  Cette  lettre  m’était  adressée  en  ma  qualité  de  Président 
de  l’Association  internationale  pour  l'eau  potable  et  je  me  per¬ 
mets  de  penser  qu’elle  ne  sera  pas  sans  intérêt  pour  notre  So¬ 
ciété,  si  soucieuse  de  connaître  et  de  susciter  toutes  les  mesures 
prises  pour  sauvegarder  la  santé  publique. 

Voici  cette  lettre  : 


«  Athènes,  18/30  septembre  1881. 

«  Très  honorable  Monsieur, 

«  C’est  avec  un  grand  plaisir  que  j’ai  reçu  votre  lettre  du  27  août. 
Je  m’empresse  de  vous  répondre  et  de  vous  faire  savoir,  comme 
vous  me  le  demandez,  les  mesures  que  j’ai  prises  afin  que  l’eau 
potable  d’Athènes  soit  d’une  bonne  qualité  et  inoffensive  pour  la 
santé  publique.  C’est  vers  la  fin  du  mois  de  juillet  qu’éclata  à 
Athènes  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde,  qui  a  été  assez  étendue, 
mais  pas,  heureusement,  d’un  mauvais  caractère. 

«  Presque  toujours,  comme  vous  le  savez,  dans  toutes  les  villes 
où  cette  épidémie  est  apparue,  l’eau  potable  a  été  regardée  par 
quelques  médecins  comme  une  des  causes  qui  ont  beaucoup  con¬ 
tribué  au  développement  de  l’épidémie  ;  de  même,  c’est  ce  qui  ar¬ 
riva  aussi  à  Athènes.  C’est  alors,  que,  obligé  d’intervenir,  j’appelai 
l’attention  des  autorités  municipales  de  la  ville  qui  ont  la  direction 
des  eaux,  sur  tout  ce  qui  regarde  l’eau  potable,  et  je  leur  ai  si¬ 
gnalé  quelques  mesures  qu’elles  devaient  mettre  à  exécution 
immédiatement  et  dont  les  principales  sont  les  suivantes  : 

«  1°  L’eau  potable  employée  dans  la  ville  provient  des  quelques 
sources  de  la  plaine  d’Athènes,  elle  se jréunit  à  l’aqueduc  d’Adrien, 
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et  se  jette  dans  le  réservoir  central  ;  de  là,  elle  se  distribue  dans 
la  ville  par  des  tubes  et  des  tuyaux  en  fonte.  Parmi  ces  sources, 
il  y. en  a  une  qu’on  appelle  Kefalari,  près  du  village  Kifissiq,;.si(iué 
à  une  heure  et  demie  loin  d’Athènes.  L’eau  de  cette  source  est 
regardée  par  les  paysans  comme  étant  de  très  mauvaise  qualité, 
et  réellement  les  analysés  récentes  nous  ont  prouvé  que  c’est  une 
eau  crue  ou  dure.  C’est  pourquoi  les  paysans  qui  ont  en  leur  pos¬ 
session  la  moitié  de  cette  eau,  ne .  l’emploient  que  pour  arroser 
leurs  jardins  et  laver  leur  linge.  Cette  eau  est  donc  divisée  entre 
la  commune  de  Kifissia  et  la  mairie  d’Athènes.  6è  partagé  amena 
quelques  difficultés  sur  sa  propreté.  C’est  alors  que  je  me  suis  vu 
obligé  de  donner  des  ordres  sévères  au  maire  de  notre  ville  pour 
que  l’eau  de  cette  source  cessât  immédiatement  de  se  jeter  à 
l’aqueduc  d|  Adrien,  et  d’y  faire  arriver  l’eau  d’une  autre  source 
appelée  Monomati,  qui  n’est  pas  éloignée  de  Kifissia,  et  dont  l’eau 
analysée  a  été  trouvée  de  très  bonne  qualité  ; 

«  2“  J’ai  ordonné  que  le  réservoir  central  soit  plusieurs  fois  lavé 
et  avec  des  substances  désinfectantes 

«  3°  J’ai  -ordonné  de  bien  nettoyer  et  de  désinfecter  hors  de  la 
ville,  dans  la  ville  et  même  dans  les  maisons  particulières,  les 
lieux  d’aisances,  les  fosses,  les  canaux  de  dérivation,  les  égouts, 
etc.,  qui  se  trouvent  voisins  des  conduites  de  l’eau. 

<>  Voilà  les  mesures  principales  que  j’ai  prises  pour  l’intérêt  de 
l’eau  potable  d’Athènes,  et  qui  ont  été  exécutées  par  les  autorités 
de  la  ville.  Je  puis  aussi  vous  dire  que  je  suis  en  train,  avec 
la  mairie  d'Athènes,  de  mettre  à  exécution  un  plan  pour  l’eau 
potable,  qui  j’espère  nous  donnéra  'une  quantité  d’eau  double  de 
celle  que  nous  avions  jusqu’à'présent. 

«  J’ai  été  charmé  d’avoir  eu  l’occasion  de  vous  écrire  sur  un 
sujet  aussi  important  et  si  utile  pour  l’humanité,  et  qui  est  le  but 
de  votre  Association,  à  laquelle  j’adresse  mes  meilleurs  souhaits. 

«  Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  d’agréer  l’assurance  de 
ma  haute  considération. 

*•  Le  ministre  de  l’intérieur, 

«  N.  Dapamichalopoulos.  » 

Depuis  la  réception  de  cette  lettre,  notre  savant  collègue, 
M.  le  Dr  Bambas,  a  eu  l’obligeance  de  me  faire  savoir  que  le 
résultat  pratique  de  tout  ce  qui  s’est  fait,  c’est  qu’après  que  l’eau 
de  la  source  Kéfalari  a  cessé  d’entrer  au  grand  aqueduc  d’Adrien, 
l’épidémie  de  fièvre  typhoïde  a  perdu  sa  force  d’extension  me¬ 
naçante.  Ainsi,  depuis  leè  premiers  jours  du  mois  de  septembre, 
elle  a  perdu  son  caractère  épidémique,  et  ne  se  rencontre  plus 
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que  sporadiquement  comme  elle. existait  toujours  à  Athènes,  il 
y  a  quinze  ans  au  moins. 

M.  Bambas  ne  veut  pas  attribuer  la  propagation  de  l’épidé¬ 
mie  exclusivement  à  l’eau  de  source  de  la  ville,  ni  extraire  des 
résultats  scientifiques  des  cas  négatifs  qu’on  a  observés  dans 
une  pension  de  jeunes  filles  et  dans  quelques  maisons  parti¬ 
culières  où  l’on  ne  se  servait  que  de  l’eau  de  puits,  car  il  faut 
avouer  le  mauvais  état,  au  point  de  vue  de  la  propreté  et  de  la 
salubrité,  jdans  lequel  se  trouvait  la  ville  d’Athènes  au  commen¬ 
cement  de  l’épidémie,  c’est-à-dire  vers  la  fin  du  mois  de  juil¬ 
let.  Mais  ce  qui  lui  parait  certain,  c’est  que  ladite  source  Kéfa- 
lari  écoulait  son  eau  dans  un  ruisseau  long  de  quelques  mètres,  ■ 
qui  se  versait  au  grand  aqueduc,  et.  dans  lequel  les  paysannes 
lavaient  leurs  vêtements  et  les  linges  des  hôpitaux  d’Athènes, 
c’est  ce  qui  a  fait  une  grande  impression  sur  les  habitants  de  la 
ville,  et  les  sévères  mesures  prescrites  par  M.  le  ministre  ont  été 
pleinement  justifiées.  Heureusement,  dès  que  toutes  ces  mesu¬ 
res  ont  été  exécutées,  la  ville  a  repris  son  état  naturel,  lequel, 
au  point  de  vue  hygiénique,  a  toutes  les  conditions  favorables 
pour  la  compter  parmi  les  villes  d’Europe  les  plus  saines  et  les 
plus  propres. 

Ces  diverses  informations  prouvent  enfin,  Messieurs,  et  c’est 
par  là  que  je  termine,  que  ce  n’est  pas  sans  profit  que  le  gou¬ 
vernement  central  hellénique  a  su  prendre  des  mesures  rigou¬ 
reuses  pour  protéger  la  santé  publique  et  imposer  une  contrainte 
nécessaire  à  l’administration  communale  qui,  on  le  voit,  laisse 
encore  beaucoup- à  désirer  à  ce  point  de  vue,...  même  en  Grèce. 


Sur  l'éclairage  électrique  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
de  la  vue, 

Par  M.  le  D'  JAVAL. 

Il  y  a  deux  ans,  mon  distingué  confrère,  M.  le  Dr  Poncet  (de 
Cluny),  publiait  dans  le  Progrès  médical  deux  articles  où  il  étu¬ 
diait  la  lumière  électrique  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  et  con- 
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cluàit  à  sa  parfaite  innocuité.  Les  faits  qui  sont  parvenus  à  ma 
connaissance  depuis  cette  époque  m’autorisent  à  me  rallier  sans 
réserve  aucune  à  ses  conclusions.  En  effet,  nos  recueils 
spéciaux,  si  complets,  ne  relatent  pais  un  seul  cas  d’ac¬ 
cidents  sérieux  chez  les  électriciens,  qui  cependant  regardent 
la  lumière  électrique  de  fort  près  et  négligent  souvent  l’emploi 
de  lunettes  protectrices.  1 

Cette  seule  remarque  suffirait  pour  mettre  à  néant  les  appré¬ 
hensions  dè  ceux  qui  attribuent  un  rôle  pernicieux  aux  rayons 
chimiques,  si  abondants  dans  cette  lumière  ;  il  n’est  pas  besoin 
dé  recherches  spectroscopiques  pour  savoir  à  quoi  s’en  tenir  à 
•cet  égard,  puisque  la  lumière  électrique,  prise  en  masse,  ne 
produit  aucun  effet' fâcheux. 

On  relate,  il  est  vrai,  des  iritis  et  des  conjonctivites  passa¬ 
gères  observées  chez  des  électriciens  de  profession  ;  j’ai  eu 
l’occasion  d'én  constater  deux  cas  chez  des  collaborateurs  de 
M.  Jàmin,  dont  le  laboratoire  est  contigu  au  mien,  mais,  je  le 
répète,  ces  accidents  absolument  passagers  ne  se  sont  produits 
que  chez  des  personnes  qui  observaient  la  lumière  dans  des 
conditions  absolument  anormales. 

Pour  le  public,  la  question  se  pose  tout  différemment  ;  il 
s’agit  de  savoir  s’il  y  a  inconvénient  à  regarder  les  objets  éclairés 
par  la  lumière  électrique,  et  sauf  peut-être  pour  quelques  su¬ 
jets  particulièrement  sensibles  aux  rayons  les  plus  réfrangi- 
bles,  on  peut  répondre  hardiment  que  cet  éclairage  est  inno¬ 
cent.  Bien  plus,  dans  mon  opinion,  la  plupart  des  cas  d’asthé- 
nopiè  se  produisent  chez  les  personnes  qui  travaillent  sans  être 
suffisamment  éclairées,  et  la  lumière  électrique  rendra  le  plus 
signaléservice,dèsque  son  emploi,  en  se  généralisant,  amènera 
chacun  à  s’éclairer  moins  parcimonieusement.  Au  point  de  vue 
de  l’hygïètae  oculaire,  nous  devons  donc  chercher  si  l’électri¬ 
cité  permet,  à  prix  égal,  d’obtenir  plus  de  lumière  que  les  pro¬ 
cédés  usuels. 

Sous  ce  rapport,  d’immenses  progrès  ont  été  accomplis  depuis 
l’époque  où  écrivait  M.  le  DpPoncet.  Les  régulateurs  ont  été  sim¬ 
plifiés,  le  prix  des  baguettes  de  charbon  s’est  abaissé  dans  des 
proportions  inespérées, enfin, grâce  aux  inventions  des  Reynier, 
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des  Edison,  la  division  delà  lumière  électrique  s’obtient  à  frais 
bien  moindres,  si  bien  que  la  balanceest  enfin  rompue  en  faveur 
de  l’électricité  ;  les  petits  lampes  Edison,  Swan,  Maxim,  etc. 
fournissent  une  lumière  moins  vacillante  et  moins  chère  que 
celle  du  gaz,  et  l’économie  est  bien  plus  considérable  encore 
toutes  les  fois  qu’on  n’est  pas  obligé  de  recourir  à  une  division 
aussi  excessive.  En  même  temps,  les  machines  électro-magnéti¬ 
ques  ont  reçu  quelques  perfectionnements  et  on  commence  à 
connaître  les  dimensions  à  donner  aux  conducteurs  pour  trans¬ 
porter  l’électricité  à  distance,  si  bien  que  nous  sommes  à  la 
veille  de  l’introduction  du  nouveau  mode  d’éclairage  dans  les 
lieux  habités. 

Il  serait  absolument  injuste  de  se  prononcer  sur  les  résultats 
déjà  obtenus, en  examinant  les  installations  provisoires  du  Palais 
de  l’Industrie  et  de  l’Opéra;  les  dispositions  adoptées  témoignent 
encore  d’une  excessive  inexpérience  et  permettent  d’espérer, 
à  bref  délai,  des  effets  bien  meilleurs.  N’est-il  pas  contraire  au 
bon  sens,  par  exemple,  après  avoir  au  moins  triplé  le  prix  de 
la  lumière  électrique  pour  en  obtenir  la  division,  de  réunir 
par  centaines  les  petites  lampes  en  un  lustre?  Peu  à  peu,  l’édu¬ 
cation  des  électriciens  se  fera,  les  compétitions  des  inventeurs 
passeront  au,  second  plan  et  le  public  acquerra  inconsciemment 
un  degré  d’éclectisme  suffisant  pour  employer,  suivant  les  cir¬ 
constances,  l’arc  voltaïque  et  les  lampes  à  incandescence  des 
divers  types.  A  l’Opéra,  par  exemple,  deux  applications  me 
paraissent  faites  à  propos  :  les  bougies  Jablochkoff  autour  du 
plafond  et  lés  lampes  Edison  pour  la  rampe.  Tout  le  reste  est 
à  changer.  Il  me  semble  qu’on  aurait  tout  intérêt  à  mettre 
sous  chaque  balcon  un  cordon  de  petites  lampes  à  incan¬ 
descence  ;  la  loi  du  carré  des  distances  apprend  qu’en  les 
disséminant  ainsi,  on  éclairera  bien  mieux  la  salle  qu’en  les  ac¬ 
crochant  au  lustre.  On  n’y  a  pas  songé,  parce  que  cette  disposi¬ 
tion  serait  absolument  inapplicable  avec  le  gaz  dont  les  produits 
de  combustion  ne  seraient  pas  tolérés  si  on  allumait  ainsi  des 
rampes  au  bas  de  chaque  rangée  de  loges.  Quant  au  lustre,  il  faut 
y  mettre  des  lampes  à  arc  voltaïque  avec  des  réflecteurs  pour  éclai¬ 
rer  la  scène  de  haut  en  bas  et  nous  affranchir  enfin  de  l’horrible 
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maquillage  rendu  nécessaire  pour  contrebalancer  Peffet  des  om¬ 
brés  ascendantes  que  la  rampe  projette  sur  la  figure  des  acteurs. 

Excusez-moi  d’être  entrédans  tant  dedétails, étrangers  enap- 
parenceàmon  sujet.J'ài  voulu  vous  convaincrede  ces  deux  faits 
la  lumière  électrique  est  devenue  absolument  maniable,  d’une 
part, et d’autre  partion  s? en  sert  si  maladroitement  qu’en  présence 
des  résultats  acceptables  obtenus  aujourd’hui,  il  est  permis 
d’en  espérer  d’excellents  pour  demain. 

Lorsque  Lafeuillade  eut  l’idée  d’éclairer  les  rue  de  Parisetl’au- 
dace  de  mettre  des  réverbères  autour  de  la  statue  deLouisXIV, 
placé  des  Victoires;  la  ville  entière  répéta  ce  distique  : 

Lafeuillade,  sandis,  je  crois  quo  tu, nous  bernes 
'Demetiro  lo  i  solcilr  entre  quatre  lanternes. 

Quand,  il  y  a  cent  ans,  on  mit  un  quinquet  dans  chacune 
des  boutiques  du  Palais-Royal,  la  ville  entière  accourut  admi¬ 
rer  cette  illumi  nation  insolite  et  personne  n’imagina  qu’un  jour 
on  mettrait  plusieurs  quinquets  pour  éclairer  une  boutique. 

Cependant  aujourd’hui,  le  public  ne  se  rend  pas  encore 
compte  de  l’insuffisance1  extrême  de  tous  nos  éclairages;  mais 
comme  la  généralisation  de  l’emploi  du  gaz  dans  les  lieux  pu¬ 
blics  a  conduit  les  particuliers  à  faire  usage  de  lampes  à  hujl,e 
de  calibre  bien  isupérieurj  à.  celuides  quinquets  de  nos  pères,  . ij 
arrivera  infailliblement  aussi  que  l’adoption  très  prochaine  de 
l’électricité  dans  les  lieux  publics  amènera  chacun  à  s’éclairer 
plus  largement  à  domicile.  Ce  résultat  sera-t-il  obtenu  parla 
canalisation  de  l’élec'tricité  ou  par  tout  autre  moyen?  Peu  nous 
importe  ;  tout  ce  que  nous  désirons,  c’est  une  augmentation 
considérable  de  l’éclairage  domestique,  dont  l’effet  sera  depré- 
server  de  la  myopie  et  d’un  certain  nombre  d’autres  affections 
les  yeux,  si  nombreux,  dont  l’acuité  visuelle  n’est  pas  parfaite 
et  qui  souffrent  considérablemeniquand  on  les  force  à  fonction^ 
ner  dans  la  demi-obscurité  de  nos  lampes  modernes. 

discussion  : 

MMe  Dr  Fieuzal.  —  Je  ne  puis  que  souscrire  aux  judicieuses 
observations  qué  vient  dejprésenter  notre  savant  collègue,  M.  Java1, 
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et  je  n’aurais  pas  demandé  la  parole  s’il  n’avait  omis  de  parler 
dans  son,  intéressante  communication  des  verres  protecteurs  dont 
il  convient  de  conseiller  l’emploi  aux  personnes  qui  sont  obligées 
de  rester  dans  un  milieu  éclairé  par  l’électricité. 

L’éclairage  électrique  est  destiné,  sans  aucun  doute,  à  se  géné¬ 
raliser,  et  deviendra,  selon  toute  apparence,  l’éclairage  de  l’ave¬ 
nir.  Aussi  les  oculistes  Sont-ils  tenus  de  se  préoccuper  dès  à:  pré¬ 
sent  de  rechercher  quel  est  le  meilleur  choix  à  faire  parmi  lès 
verres  colorés,  pour  permettre  de  supporter  saùs  inconvénient 
l’intensité  des  foyers  lumineux  électriques. 

Déjà,  il  y  a  quatre  ans,  alors  que  l’électricité  n’était  pas  encore 
employée  pour  éclairer  nos  places  publiques,  j’ai  eu  l’honneur 
de  faire,  dans  la  première  séance  de  la  Société,  une  .com¬ 
munication  sur  l’emploi  des  verres  colorés  dans  l’hygiène  de  la 
vue,  je  soutenais,  à  cette  époque,  que  le  bleu  était  la  teinte  à  la¬ 
quelle  il  fallait  donner  la  préférence,  pour  la  lumière  artificielle 
d’une  manière  générale,  et  plus  particulièrement  pour  celle  du  gaz. 
J’avais  fait  confectionner  des  montures  d’essai  dans  lesquelles 
j’avais  placé  successivement  des  verres  teintés,  et  je  m’étais,  à  cette 
époque,  arrêté  au  bleu.  J’ai  même  été  appelé  à  cette  époque  par 
mon  très  honoré  collègue,  l 'apôtre  du  bleu  de  Prusse,  non  -sans 
quoique  pointe  d’ironie  de  bon  àloi.  Mais  je  n’en  suis  pas  moins 
resté  partisan  du  bleu  d’une  manière  générale,  pour  les  vues  tendres 
exposées  à  des  réflexions  vives  de  lumière  comme  en  produisent 
les  routes  blanches  et  lés  surfaces  réfléchissantes  en  général,  eaux 
ou  murailles. 

Depuis  que  l’électricité  a  été  employée  dans  les  grands  maga¬ 
sins,  j’ai  pu  rii’cnquërir,  auprès  des  employés  du  Louvre  notam¬ 
ment,  de  la  manière  dont  cette  lumière  est  tolérée,  ot  je  dois  à  la 
vérité  de,  déclarer  que  j’ai  trouvé  une  unanimité  à  peu  près  com¬ 
plète  pour  absoudre  la  lumière  électrique  de  tous  les  méfaits  dont 
l’accusent  les  ^  personnes  qui  n’en  ont  peut-être  pas  fait  un  usage 
suffisant.  '' 

Depuis  que  l’Exposition  d’électricité  nous  a  permis  d’assister  dans 
ùn  espace  dos  à  un  éclairage  intense,  et  après  en  avoir  conféré 
avec  notre  savant  collègue  le  Dr  Laborde,  au  sujet  d’un  de  nos 
amis  communs,  j’ai  recommencé  à  la  lumière  électrique  et  à  la 
lumière  du  soleil,  les  épreuves  que  j’avais  autrefois  tentées  à  la 
lumière  du  gaz,  et  il  ne  m’en  coûte  nullement  de  déclarer  que  les 
verres  d’oxyde  de  chrome  m’ont  donné  un  résultat  des  plus  satis¬ 
faisants  :  c’est  ainsi  que  j’ai  pu,  avec  des  lunettes  faites  en  verres 
teintés  de  jaune,  fixer  longtemps  le  foyer  électrique  lui-même  sans 
en  être  sérieusement  incommodé,  tandis  qu’avec  dos  verres  dé 
toute  autre  nuance,  cette  expérience  ne  pouvait  être  supportée 
plus  de  quelques  instants  ;  cette  expérience  renouvelée  à  plusieurs 
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reprises  aveo  le  même  succès,  m’a  amené  à  donner  la.préférence 
aux  verres  jaunes  sur  les  verres  bleus  qui  laissent  passer-les 
rayons. violets,  et  à  plus  forte  raison  aux  verres  gris  qui  ne  font 
qu’assombrir  le  tableau  et  lui  donnent  l’aspect  désagréable  de 
véritables  épreuves  photographiques. 

Je  me  suis  astreint  à  porter,  pendant  plusieurs  heures,  avec  le 
grand  soleil  du  mois  de  juillet,  des  verres  jaunes,  sans  en-  éprou- 
yer  le  plus  léger  inconvénient,  tandis  que  les  verres  bleus  m’ont 
paru  leur  être  beaucoup  inférieurs  et  moins  recommandables  dans 
le  cas  où  il  s’agit  de  reposer  la  vue. 

J’ai  été  frappé,  et  mes  collègues  le  seront  comme  moi,  s’ils 
veulent  en  faire  l’essai,  du  ton  chaud  et  de  la  luminosité  que  la 
nature  prend  quand  elle  est  regardée  à  travors  un  lorgnon  jaune 
pareil  à  celui  que  j’ai  l’honneur  de  présenter  à-  la  Société  ;  aurlieu 
de  d’aspect  attristant  que  donnent  à  la  natüre  les  verres  gris  fumés, 
on  la  voit  resplendissante  de  lumière  et  rappelant,  sans  la  moindre 
fatigue  pour  la -vue,  les  tableaux  si  chaudement  colorés  de  l'école 
vénitienne,  quand  on  la  regarde  à  travers  des  verres  jaunes. 

Je  suis  donc  obligé  de  déclarer  ici  la  supériorité  du  verre 
jaune  sur  le  bleu  quand* il  s’agit  d’affronter  la  lumière  électrique 
et  même  la  lumière  du  soleil  quand  elle  est  intense.  C’est  ce  qué’la 
théorie  faisait  pressentir,  puisque,  oomme  chacun’ le  sait,  le  verre 
jaune  arrête  leR'rayons'^tole'tS'et'ultra-violets.  C’est,  du  reste,  Ce 
que  mon  savant  collègue  M.  Javaf'avait  avancé  lors  dé  la  dis'cüs*- 
sion  qui  suivit  ma  communication,  et  je  suis  surpris1  qU’àujour- 
dhui,  saisissant  la  Société  de  son  travail  sur  l’hygiène  de  la  vue 
dans  ses  rapports  avéc  la  lumière  électrique,  il  n’ait  pas  songé  à 
nous  dire  quels  étaient  selon' lui  les  meilleurs  verres  à  conseiller 
pour  n’ètre  point  incommodé  par  ce  nouvel  éclairage. 

M.leDr  J aval. — Je  suis  trèsheureux  d’ôtre  en  parfait  accord  avec 
M.  Fieùzal;  démon  côté,  j’âi  trié, par  des  expériences  photographiques, 
des  verres  jaunes  qui  laissent  passer  bien  peu  de  rayons  chimiques 
et  j’ai  deux  malades  qui  s’en  trouvent  à  merveille.  M.  d’Arsonval  a 
obtenu  une  guérison  analogue  au  moyen  de  verres  d’ui;ane,  mais 
h’ayant  pas  eu  connaissance  dès  résultats  obtenus  par  M.  Fieuzal, 
j’attendais  des  faits  plus  nombreux  pour  les  présenter  à  la  Société 
avec  un  caractère  de  certitude  plus  évident. 

M.  le  Dr  Rougon.  —  Je  me  permettrai  de  signaler  à  la  .  Société 
que  les  instruments  placés  sur  les  nayires  ont  leurs  verres  de  cou¬ 
leurs  rougo  ou  jaune,  afin  que  ceux  qui  s’en  servent  ne  soient  pas 
incommodés,  dans  les  régions  tropicales  notamment,  où  la  lumière 
solaire  est  si  ardente. 
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M.  Emile  Tbélat.  —  Je  voudrais  tenter  de  compléter  les  inté¬ 
ressantes  considérations  que  M.  Javal  vient  de  présenter.  Avec  la 
compétence  que  vous  lui  savez,  il  a  apprécié  devant  vous  l’influence 
immédiate  de  la  lumière  électrique  sur  la  vue.  Armé  des  documents 
publiés  jusqu’à  ce  jour,  il  a  ramené  à  leur  valeur  les  arguments 
qu’on  avait  présentés  en  favour  des  flammes  jaunes  contre  les  arcs 
bleutés  ou  violacés  produits  par  les  électro-aimants.  Je  me  sens, 
avec  lui,  très  porté  à  croire  que  l’action  directe  de  la  lumière  élec¬ 
trique  sur  les  yeux  n’est  ni  plus  ni  moins  blessante  que  celle  des 
flammes  jaunes.  Mais  je  voudrais  aller  plus  loin  et  montrer  que  la 
lumière  électrique  est  appelée  à  réduire  considérablement  les  insuf¬ 
fisances,  les  incommodités  et  les  dangers  des  éclairages  artificiels 
en  usage.  Permettez-xnoi  de  placer  ici  quelques  idées  fondamentales, 
elles  sont  nécessaires  au  développement  de  mes  observâtions. 

Je  vous  prie  d’abord,  Messieurs,  de  distinguer'  deux  choses  que 
l’on  confond  trop  souvent  et  qu’il  importe  de  séparer,  si  l’on-  veut 
connaître  exactement  dans  leur  causes  les  qualités  et  les  défauts 
des  éclairages.  J’entends  nommer,  d’une  part,  les  objets  ou  collec¬ 
tions  d’objets  qui  se  dégagent  à  la  vue  sous  l’action  d’une  lumière  ; 
d’autre  part,  les  sourcesqui  projettent  cette  lumière  sur  les  scènes 
ainsi  rendues  visibles. 

Cette  distinction  faite,  je  vous  demande  encore  de  constater  avec 
moi  que  l’œil  est  un  organe  essentiellement- constitué  pour  apprêt 
hender,  non  seulement  sans  souffrance,  mais'  avec  entrainement, 
les  scènes  bien  éclairées  ;  et,  qu’au  contraire,  il  est  réfractaire  à 
l’action  directe  de.  la  lumière,  qu’il  :en  est  offensé  et  bientôt  blessé 
ou  atrophié.  Cette  double  idée  est  fondamentale. 

On  en  tirera  une  salutaire  conclusion  :  l’œil  doit  toujours  être 
soustrait  à  l’action  immédiate  des  sources  lumineuses  ;  toutes  les 
fois  qu’il  devra  s’exercer  sur  un  champ  éclairé,  le  lieu  d’où  provient 
la  lumière  devra  lui' être  caché  ;  ou,  tout  au  moins,  le  regard,  en 
explorant  la  scène  observée,  ne  devra  jamais  rencontrer  le  foyer 
lumineux,  ni  sur  sa  route,  ni  dans  le  voisinage. 

Quand  on  ne  dispose  que  de  faibles  foyers,  on  est  forcé  de  les 
rapprocher  beaucoup  des  localités  à  éclairer.  Il  est  alors  très  dif¬ 
ficile  d’affranchir  les  yeux  des  rayons  directs  de  la  lumière.  Il  est 
vrai  que  la  pauvreté  de  l’éclairage  réduit,  les  dangers  de  l’action 
lumineuse  sur  l’organe  visuel.  C’est  le  cas  dans  lequel  nous  nous 
trouvons  quand  nous  travaillons  avec  une  bougie.  Nous  voyons  mal, 
ce  qui  n’est  pas  une  satisfaction;  et  notre  œil  est  peu  malmené,  ce 
qui  n’est  pas  encore  une  souffrance.  Beaucoup  de  personnes  appel¬ 
lent  cela  un  éclairage  sain.  Je  seraiamené,  dans  quelques  instants, 
à  contredire  la  formule  de  M.  Javal  :  jamais  trop  de  lumière  » , 
mais  elle  s’applique  justement  et  je  l’utilise  volontiers  dans  le  cas 
présent.  L’éclairage  fait  défaut  et  l’organe  visuel  en  pâtit. 
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Si  l’on  augmente  sans  précautions  l’énergie  de  l’éclairage  dans 
les  mômes  conditions  (voisinage  du  foyer  et  du  lieu  éclairé), si  l’on 
place  une  bonne  lampe  découverte  à  côté  de  soi  sur  la  table,  l’œil 
est  attaqué  péniblement  et  la  vision  troublée.  Il  faut  recourir  à 
des  artifices  pour  rétablir  le  calme  dans  le  travail  de  la  vue.  L'abat- 
jour  ou  i’écran,disposés  de  manière  à  rendre  indépendantes  l’acces¬ 
sion  des  ondes  lumineuses  sur  l’objet  éclairé  et  celle  des  rayons 
visuels  sur  l’objet  vu,  deviennent  indispensables. 

Mais,  si  vous  persistez  dans  la  progression;  si  vous  projetez  de 
très  près  de  violentes  ondes  lumineuses  sur  votro  papier,  oh  !  alors 
l’écran  qui  garantissait  vos  yeux  de  la  lumière  directe  n'est  plus 
un  protecteur  efficace.  Un  nouvel  ennemi  surgit  et  lance  ses  atta¬ 
ques  du  lieu  môme  que  vous  vous  efforcer  de  voir.  La  trop  l'iche 
lumière  n’a  pas  trouvé  pâture  suffisante  sur  le  trop  petit  champ 
d’action  qui  lui  est  offert,  pour  se  résoudre  en  ondes  formelles;  elle 
ne  s’est  pas  intégralement  consommée  ;  elle  se  réfléchit,  en  partie, 
non  réduite  sur  vos  yeux  qu’elle  offense.  Il  ne  vous  reste  qu’un 
moyen  pour  vous  garantir  :  vous  mettrez  des  limettes  colorées  ; 
elles  rompront  plus  ou  moins  complètement  l’agression  dange¬ 
reuse  ;  mais  à  quel  prix  !  Vous  n’aurez  plus  devant  vous  qu’un 
spectacle  terni  et  mensonger. 

Ici  je  ne  suis  plus  avec  M.  Javal.  Je  repousse  sa  formule,  sa  for¬ 
mule  absolue  :  «  jamais  trop  de  lumière  ». 

Je  suis  encore  bien  plus  en  désaccord  avec  lui,  lorsqu'il  nous 
présente  comme  une  bienfaisante  utilisation  de  la  lumière  électri¬ 
que,  l’établissement  de  cordons  lumineux  établis  à  la  base  des  bal¬ 
cons  des  loges  de  théâtre.  Est-il  besoin  quej’insite  pour  le  montrer, 
après  ce  que  je  viens  de  dire  !  Dans  une  salle  de  spectacle  ainsi 
éclairée,  il  n’est  pas  un  point  de  la  salle  qui  se  puisse  regarder 
d’une  place  quelconque  sans  que  les  yeux  rencontrent  des  flammes 
lumineuses.  Non  seulement  on  souffrira  à  tout  essayer  de  voir; 
mais  on  ne  verra  rien,  chaque  objet  étant  concurrencé  par  l’éclat 
des  foyers,  l'image  de  chacun  d’eux  se.  délavant  sur  la  rétine  avec 
de  la  lumière  non  réduite. 

Mais  ce  désaccord  nous  sépare  depuis  longtemps,  M.  Javal  et 
moi  ;  et  si  j’ai  saisi  l’occasion  de  le  rappeler,  c’est  moins  dans  l’es¬ 
poir  de  nous  entendre  que  dans  la  pensée  d’appuyer,  après  lui  et 
en  suivant  la  voie  qu’il  avait  tracée,  les  arguments  qu’il  a  fournis 
en  faveur  de  la  lumière  électrique. 

M.  Javal  vous  a  dit  une  chose  très  juste.  Il  vous  a  dit  :  «  La  lu¬ 
mière  électrique  est  très  économique  tant  qu’on  ne  s’efforce  pas 
coûteusement  de  la  diviser.  »  C’est  là,  Messieurs,  le  côté  fécond 
de  ce  nouvel  éclairage.  Puisque,  d'une  part,  l’éclairage  n’est  sain 
qu’à  la  condition  qu’on  soustraie  les  foyers  lumineux  aux  regards, 
c’est-à-dire  qu’on  les  éloigne  des  scènes  élairées  ;  puisque,  d’au- 
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Ire  part,  les  becs  électriques  puissants  sont  peu  coûteux,  sachons  les 
disposer  loin  des  scènes  que  nous  voulons  voir.  Plaçons-lcs  au-des¬ 
sus  de  nos  regards.  Ce  que  nous  ne  pouvions  pas  faire  avec  des 
flammes  dispendieuses,  faisons-le  avec  des  arcs  voltaïques.  Dans  la 
plupart  des  installations  de  l’Exposition  d’électricité,  on  a  trop  né¬ 
gligé  ces  considérations.  C’est  dommage;  car  l’ avenir-de  l’éclairage 
est  là,  et  c’est  l’électricité  qui  doit  nous  le  fournir.  Voyons  déjà 
ce  que  les  tâtonnements  de  la  pratique  journalière  poursuivent:  les 
supports  de  nos  éclairages  de  rues  croissent  tous  les  jours  en  hau¬ 
teur.  Si  l’on  y  joignait  des  réflecteurs  protégant  les  maisons  voi¬ 
sines  contre  la  fatigante  intensité  des  foyers,  si  l’on  avait  d’au¬ 
tres  réflecteurs  de  .rabat,  pour  ne  pas  perdre  la  lumière  en  hau¬ 
teur,  nous  pourrions  encore  relever  les  globes  et  répandre  à  très 
grande  portée  une  clarté  uniforme  et  vive  sur  nos  chaussées.  Même 
dans  nos  intérieurs,  nous  arriverions  vite  par  dés  procédés  analo¬ 
gues  à  des  éclairagès  aussi  inoffensifs  que  lumineux. 

L'avantage  incomparable  de  pouvoir  éloigner  les  foyers,  c’est-à- 
dire  de  pouvoir  dépenser  beaucoup  de.  lumière  sans  dépenser 
beaucoup  d’argent,  appartient  à  l’électricité.  C’est  pour  cela  qu’elle 
nous  promet  de  nous  éclairer  sans  se  montrer,  dé  supprimer  les 
abat-jour,  les  écrans  et  les  verres  de  couleur;  de  nous  laisser  re¬ 
garder  autour  de  nous  après  le  coucher  du  soleil  aussi  sainement 
qu’en  plein  jour. 

M.  le  Dr  Chevallereau.  —  Depuis  quelque  temps  j’ai  fait  divers 
essais  en  cherchant  le  meilleur  mode  d'éclairage  artificiel  pour  le 
travail  de  cabinet.  Je  me  suis  arrêté  à  la  lampe  à  gaz,  plus  commode 
que  la  lampe  à  huile,  mais  ma  lampe-  est  munie  d’un  verre  jaune- 
rougeâtre.  J’obtiens  ainsi  une  lumière  très  douce,  ne  fatiguant  pas 
la  rétine,  même  pendant  un  travail  prolongé. 

C’est  le  principe  sur  lequel  vient  de  s’appuyer  M.  Fieuzal  en  re¬ 
commandant  un  lorgnon  à  verres  colorés  en  jaune,  mais  il  me 
paraît  plus  commode  de  mettre  le  verre  sur  la  lampe  elle-même. 

M.  le  Dr  Do  Mesnil.  —  Un  des  inconvénients  de  la  lumière  élec¬ 
trique,  sur  lequel  il  me  parait  intéressant  d’appeler  l’attention  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  oculaire,  ce  sont  les  oscillations  si  fré¬ 
quentes  de  cette  lumière  et  les  modifications  de  couleur  qu’elle  prend 
presque  à  chaque  instant. 

M.  le  Dr  Javal.  —  Le  tremblement,  qui  n’existe  pas  avec  les 
lampes,  à  incandescence,  diminuera  sans  doute  pour  les  lampes 
à  arc  voltaïque  à  mesure  qu’on  perfectionnera  les  charbons  ;  il 
est  d’ailleurs  peu  gênant  quand  on  est  éclairé  par  plusieurs  lam¬ 
pes,  ce  qui  devient  de  plus  en  plus  habituel. 
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Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

Membres  titulaires  : 
MM.  le  Dr  Paul  Rodet,  à  Paris, 

•  le  Dr  Bernaud  à  Cannes. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  23  novembre,  13,  rue 
de  l’Abbaye,  à  huit  heures  précises  du  soir. 

L’ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  : 

1°  M.  Laynaud.  —  Un  type  d’école  à  éclairage  unilatéral  à 
Saint-Denis. 

2°  M.  Pabst.  —  Recherche  des  dérivés  azoïques  dans  les 
substances  alimentaires. 

3°  M.  Sanson.  —  L’hôpital  Hartford. 

4°  M.  E.  Trélat.  —  2°  Rapport  de  la  commission  d’assai- 
sainissement  de  Paris. 


.  COMPTE  RENDU  DES  CONGRÈS 


PREMIÈRE  RÉUNION  DES  HYGIÉNISTES  ITALIENS 
A  MILAN,  LES  2,  3,  4  ET  5  SEPTEMBRE  1881 

Par  M.  le  Dr  LACASSAGNE, 

Professeur  à  la  Faculté  do  médecine  de  Lyon. 

La  Société  italienne  d’hygiène  a  pris  l'initiative  de  cette  réunion 
à  laquelle  elle  a  convié  ses  membres  nationaux  et  étrangers.  Seul 
des  correspondants  français,  j'ai  répondu  à  cette  invitation.  L’ac¬ 
cueil  sympathique  que  j’ai  trouvé  auprès  de  nos  confrères  italiens, 
l’importance  des  questions  soulevées  et  savamment  discutées,  ont 
rendu  agréable  et  utile  mon  séjour  à  Milan  au  moment  de  l’Exposi¬ 
tion  nationale  italienne. 

La  ville  n’avait  pas"  la  physionomie  que  l’an  dernier  nous  lui 
avions  trouvée  au  moment  du  Congrès  d’hygiène.  Certes,  sous  plus 
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d’un  rapport,  j’ai  constaté  des  changements.  Ma  satisfaction  n’a  été 
que  plus  vive  en  rencontrant  le  même  empressement  et  la  même 
affection  auprès  de  nos  collègues  du  Congrès  dont  les  personnes 
sont  si  sympathiques  aux  lecteurs  de  cette  Revue. 

La  réunion  des  hygiénistes  italiens  a  été  inaugurée  le  2  sep¬ 
tembre,  devant  une  nombreuse  assistance,  dans  une  des  salles  du 
palais  des  écoles  communales,  via  Borgo-Spesso.  Le  bureau  était 
ainsi  composé  :  président,  M.  le  professeur  Corradi  (de  Pavie)  ; 
vice-présidents  :  les  Drs  Pagliani  (de  Turin),  de  Giovanni  (de  Pa- 
doue),  Ceseri(dc  Modène),  Zucchi,  Sapolini,  l’ingénieur  Berla  ;  se¬ 
crétaires  :  les  Drs  Pini,  Grandi,  Caporali,  Langhi. 

Les  municipalités  de  Pise,  de  Bologne,  deReggio,  de  Lecco,  de 
Brescia,  de  Milan,  etc.,  s’étaient  fait  représenter.  La  réunion  avait 
reçu  plus  de  trois  cents  adhésions. 

Le  président  Corradi  ouvre  la  séance,  en  faisant  remarquer 
qu’un  discours  d’inauguration  n’était  pas  utile  dans  une  réunion  où 
le  temps  devait  être  exclusivement  consacré  à  l’étude  de  questions 
difficiles  et  aussitôt  l’assemblée  aborde  l’examen  de  la  première 
proposition. 

Elle  était  ainsi  formulée  : 

—  Du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  fabriques  et  les 
manufactures. 

Le  rapporteur  était  M.  le  professeur  Corradi  qui,  en  quelques 
pages  d’introduction,  a  parfaitement  posé  la  question  sur  son  véri¬ 
table  terrain.  Il  a  demandé  certaines  modifications  au  projet  de  loi 
ministériel.  Voici  les  changements  qui  ont  été  admis  : 

u  Art.  1er.  —  La  présente  loi  s’applique  aux  ateliers,  fabriques 
et  autres  établissements  industriels.  Elle  s’applique,  en  outre,  aux 
mines,  caves,  tunnels  et  industries  déclarées  insalubres  ou  dange¬ 
reuses,  et  quel  que  soit  d’ailleurs  le  nombre  des  ouvriers  employés. 
Les  effets  de  cet  article  s’étendent  à  un  ouvrier  quelconque, 
adulte  ou  enfant,  homme  ou  femme,  fille  ou  garçon  n’ayant  pas 
atteint  leur  quinzième  année. 

«  Art.  2.  —  En  général,  est  interdit  le  travail  des  enfants  qui 
n’ont  pas  dix  ans  accomplis.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  travailler 
dans  les  ateliers  ou  les  mines  sans  un  certificat  médical  attestant 
que  l'individu  est  apte  au  travail  et  qu’il  a  été  vacciné. 

«  Art.  3.  —  Pour  les  enfants  de  dix  ans  ou,  selon  le  cas,  de  9  ans 
à  12  ans  accomplis,  le  travail  de  la  journée  ne  dépassera  pas 
6  heures.  Il  sera  de  8  heures  au  maximum  pour  les  enfants  de  12 
à  15  ans  accomplis. 

«  Art.  4.  —  Pour  les  jeunes  garçons  et  filles,  ayant  moins  de 
Ifi  ans  accomplis,  il  n’y  aura  pas  de  travail  les  dimanches  et  autres 
jours  de  fêtes  civiles.  Toutefois,  à  cause  de  circonstances  graves 
bev.  d’hyg.  iii.  —  66 
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et  extraordinaires,  il  pourra  être  permis  de  faire  autrement  ;  mais 
cette  autorisation  aura  un  caractère  transitoire,  et  quand  il  sera 
possible,  on  la  limitera  à  la  demi-journée,  en  excluant  de  tout  tra¬ 
vail  les  femmes  qui  ont  delà  famille  ou  la  direction  d’une  maison. 

...  «  Art.  7.  — Est  interdit  l’emploi  de  garçons  ou  de  filles  au- 
dessous  de  15  ans  : 

«  1°  Dans  les  travaux  de  nuit  ; 

«  2°  Dans  lès  industries  déclarées  insalubres  ou  dangereuses 
par  la  présente  loi. 

«  3°  Dans  les-  travaux  souterrains,  on  ne  pourra  pas  employer 
de  garçons  n’ayant  pas  encore  15  ans  accomplis. 

Art.  8.  —  Quel  que  soit  leur  âge,  les  femmes  ne  seront  jamais 
employées  à  des  travaux  souterrains.  Les  femmes  enceintes  ou 
nourrices  ne  pourront  travailler  à  des  industries  insalubres  ou 
au-dessus  de  leurs  forces. 

«  Quand  une  nourrice  veut  reprendre  son  travail,  elle  doit  pré¬ 
senter  un  certificat  médical  attestant  qu’elle  est  on  état  de  sup¬ 
porter  des  fatigues.  » 

—  Cette  première  journée  s’est  terminée  par  la  présentation 
d’un  mémoire  remarquable  du  sympathique  et  savant  professeur  de 
clinique  médicale  de  Padoue,  M.  de  Giovanni,  sur  la  phtisie  pul¬ 
monaire  dans  ses  rapports  avec  l’hygiène. 

M.  de  Giovanni  s’est  consacré  depuis  longtemps  à  de  minutieuses 
recherches  anthropologiques  sur  les  malades.  Il  a  étudié  particu¬ 
lièrement  les  longueurs  du  corps,  des  membres,  le  volume  des  ca¬ 
vités  dans  leurs  rapports  avec  la  phtisie.  C’est  ainsi,  par 
exemple,  qu’il  trouve  une  sorte  de  compensation,  chez  ces  ma¬ 
lades,  entre  le  volume  de  l’abdomen  et  celui  du  thorax  ;  qu’il  croit  ' 
avoir  remarqué  que  chez  les  phtisiques  la  longueur  prise,  les  bras, 
en  'croix,  de  l’extrémité  du  médius  à  l’autre  médius  est  supérieure 
à  la  taille,  alors  que,  chez  l’homme  sain,  ainsi  que  l’a  montré  Léo¬ 
nard  de  Vinci,  ces  deux  dimensions,  taille  et  longueur  transver¬ 
sale,  sont  semblables,  et  que  dans  cette  attitude  l’homme  peut 
être  inscrit  dans  un  carré. 

Ce  sont  ces  études  qui  ont  conduit  M.  de  Giovanni  à  un  procédé 
spécial  d’examen  par  lequel  il  reconnaît  les  prédispositions  ou,  si 
l’on  veut,  les  candidats  à  la  phtisie.  Il  serait  donc  nécessaire  de 
faire  connaître  cette  méthode,  car  le  rapporteur  part  de  ce  prin¬ 
cipe,  que  les  maladies  constitutionnelles  doivent  se  prévenir,  et 
que  de  l’avis  de  tous,  les  remèdes  pharmaceutiques  servent  peu  et 
qu’il  faut  tout  attendre  des  modifications  hygiéniques.  C’est  à  une 
commission  qu’il  doit  appartenir  de  présenter  un  projet  sur  la 
prophylaxie  de  la  phtisie  pulmonaire.  Le  bureau  de  l’assemblée 
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s’occupera  de  la  nomination  de  celte  commission  dont  les  membres 
seront  choisis  dans  les  différentes  provinces  de  l’Italie. 

—  La  journée  du  3  octobre  a  été  consacrée  à  la  discussion  d’une 
grave  question  :  la  prophylaxie  des  rhaladies  vénériennes.  Le  rap¬ 
porteur  était  notre  ami  Sormani,  professeur  d’hygiène  à  l’Univer¬ 
sité'  de  Pavie  et  l’auteur  de  la  Géographie  médicale  de  l'Italie 
qu’il  y  a  peu  de  temps  M.  Léon  Colin1  présentait  avec  des  éloges 
mérités  à  l’Académie  de  médecine.  M.  Sormani  a  bien  voulu  tra¬ 
duire  lui-méme  son  mémoire  pour  les  lecteurs  de  la  Revue  d’hy¬ 
giène.  (Voir  page  897.) 

Sachant  combien  cette  question  passionne  beaucoup  d’esprits, 
l’assemblée  avait  décidé  d’admettre  à  la  discussion  toutes  lès  per¬ 
sonnes  qui  croiraient  pouvoir  apporter  le  tribut  de  leurs  études  ou 
de  leurs  conseils.  Aussi  les  représentants  des  comités  italiens  de 
la  Fédération  britannique  continentale  et  même  quelques  dames 
assistèrent  à  la  séance  et  prirent  part  à  la  discussion.  C’est,  on 
le  devine,  une  lutte  qui  n’est  pas  près  de  finir  entre,  les  partisans 
de  la  prostitution  réglée  et  surveillée  par  les  règlements  adminis¬ 
tratifs  et  les  partisans  de  la  prostitution  libre.  M.  le  Dr  Bertani  se 
range  parmi  ces  derniers,  tandis  que  le  rapporteur  incline  pour  la 
prostitution  réglée  ot  surveillée.  On  verra  dans  un  prochain  nu¬ 
méro  de  la  Revue  les  conclusions  de  M.  Sormani.  L’ordre  du  jour 
proposé  par  M.  Bertani  n’a  pas  été  accepté  ;  voici  celui  de  M.  de 
Giovanni  qui  rallia  la  majorité  des  suffrages,  et  il  faut  bien  le  dire 
des  suffrages  médicaux  : 

«  L’assemblée,  après  avoir  entendu  le  savant  rapport  du  pro¬ 
fesseur  Sormani  sur  la  prophylaxie  des  maladies  syphilitiques  et  la 
déclaration  de  l’honorable  Bertani,  qui  propose  l’abolition  des  rè¬ 
glements  d’hygiène  publique  et  privée,  adopte  les  conclusions  et 
propositions  du  rapporteur  Sormani  et  a  la  confiance  que  la  So¬ 
ciété  italienne  d’hygiène,  s’inspirant  toujours  des  principes  de 
liberté  et  de  dignité  personnelle,  contribuera  à  faire  établir  dans 
l’avenir  des  règlements  plus  efficaces,  tout  en  ôtant  moins  vexa- 
toircs  et  plus  civilisés.  » 

—  La  ournée  du  4  septembre  a  été  aussi  occupée,  mais  cepen- 
ntda  moins  orageuse.  Dans  la  matinée,  un  député  de  la  gauche, 
M.  le  Dr  Mussi,  a  exposé  avec  beaucoup  de  feu  et  une  réelle  com¬ 
pétence,  le  projet  de  loi  qu’il  a  soumis  aux  délibérations  du  Par¬ 
lement  italien  sur  l’impôt  du  sel.  Il  fait  voir  que  l’Italie  est  le  pays 
où  la  taxe  du  sel  est  la  plus  élevée  :  le  gouvernement  vend  cinquante- 
cinq  centimes  ce  qui  lui  en  coûte  trois  ou  quatre.  La  contrebande 
est  favorisée  par  ce  prix  exagéré,  et  on  peut  môme  dire  que  les 
contrebandiers  enseignent  aux  hommes  d’État  l’économie  politique. 
En  effet,  le  sel  est  vendu  à  meilleur  marché  à  la  Suisse,  et  c’est  là 
que  les  contrebandiers  vont  l’acheter  pour  le  revendre  aux  Ita- 


964  D'  A.  LACASSAGNË. 

liens  à  un  prix  inférieur  à  celui  du  gouvernement.  Cavour  avait 
si  bien  compris  la  facilité  de  cette  fraude,  qu’il  avait  exempté  de 
l’impôt  du  sel  les  îles  telles  que  la  Sardaigne  et  la  Sicile.  La  Haute- 
Italie  au  contraire,  paye  un  impôt  de  plus  de  10  millions.  L’ora¬ 
teur  pense  que,  par  l’abolition  de  cet  impôt,  on  favoriserait  l’élevage 
du  bétail  et  qu’on  pourrait  en  même  temps  combattre  la  pellagre. 
L’assemblée  appuie  et  encourage  les  auteurs  de  la  proposition  de 
loi  déposée  au  Parlement. 

—  Le  reste  de  la  journée  a  été  occupé  par  deux  remarquables 
communications  de  nos  amis,  les  professeurs  Pagliani  (de  Turin)  et 
Spatuzzi  (de  Naples).  La  séance  de  l’après-midi  a  été  honoreé  de  la 
présence  du  professeur  Baccelli,  ministre  de  l’Instruction  publi¬ 
que,  qui,  en  quelques  mots  heureux,  a  félicité  les  médecins  et 
savants  italiens  de  lours  concours  et  de  leur  zèle  pour  l’étude  des 
questions  d’hygiène  publique. 

Le  professeur  Luigi  Pagliani  avait  à  présenter  un  rapport  sur 
cette  question  :  Des  moyens  de  transport,  loin  des  habitations,  des 
déjections  et  des  eaux-vannes.  Le  sujet  a  été  magistralement 
traité.  Le  professeur  avait  apporté  ces  belles  planches  demi-sché¬ 
matiques  que  nous  avons  vues  l’an  derpier  dans  son  laboratoire 
de  Turin.  H  a  pu  ainsi  faire  voir  le  système  des  fosses  fixes,  des 
fosses  mobiles,  le  système  deLiernur,  le  système  des  égouts.  Si  le 
procédé  du  tout  à  l’égout  ne  peut  être  utilisé  partout,  vu  l’insuffi¬ 
sance  d’eau,  le  système  Liernur  a  le  grand  inconvénient  de  ne 
pouvoir  être  employé  dans  les  grandes  villes;  aussi  M.  Pagliani 
après  avoir  dés  approuvé  les  fosses  fixes,  le  système  diviseur,  s’ar¬ 
rête  pour  les  habitations  au  système  des  fosses  mobiles.  Il  cite 
Heildelberg  où  par  ce  procédé  le  sol  n’est  pas  souillé,  la  vidange 
se  fait  tous  les  deux  jours.  M.  Pagliani  préconise  son  procédé  de 
fosses  mobiles  à  double  siphon  dont  il  a  été  parlé  dans  la  Revue. 
(Voir  p.  783.) 

La  discussion  a  été  de  suite  portée  sur  le  terrain  économique 
par  le  sénateur  Dr  Pantaleonie.  Cet  orateur  pose  en  principe  que, 
si  on  veut  faire  croître  .  la  population,  il  faut  favoriser  la  produc¬ 
tion  du  sol,  que  par  conséquent  on  a  tort  de  jeter  tous  les  pro¬ 
duits  de  déjection  dans  la  mer.  «  L’Angleterre,  dit-il,  est  pour  cette 
raison  menacée  d’une  crise  économique,  et  elle  est  obligée  de 
venir  sur  le  continent  acheter  des  phosphates.  »  Voici  les  conclu¬ 
sions  votées  par  l’assemblée  :  «  La  réunion  des  hygiénistes  italiens 
réunie  à  Milan,  émet  le  vœu  que  dans  les  grandes  et  petites  com¬ 
munes  et  dans  tous  les  lieux  habités  d’Italie  :  1°  On  éloigne  absolu¬ 
ment  les  produits  quelconques  de  déjection  du  terrain  et  des  cours 
d’eau  de  quelque  importance  que  ce  soit  et  avec  lesquels  ils  sont 


RÉUNION  DES  HYGIÉNISTES  ITALIENS  A  MILAN.  9GS 
en  rapport  direct  ou  indirect;  ces  produits  eux-mêmes  devant  être 
destinés  à  l’agriculture  par  un  procédé  à  la  fois  simple  et  complet  ; 

«  2”  On  s’assure  que  les  eaux  vannes  industrielles  sont,  après  une 
épuration  certaine,  réunies  à  celles  des  usages  domestiques,  pour 
être  versées  dans  les  grands  courants  d’eau,  loin  des  lieux 
habités  et  de  la  manière  la  plus  rapide  possible.  De  plus  la  réunion 
reconnaît  que,  pour  atteindre  le  premier  but,  le  système  des  fosses 
mobiles,  convenablement  appliqué,  est  en  général  préférable,  mais 
elle  croit  en  même  temps  que,  dans  certaines  localités,  il  peut  être 
utile  pour  l’hygiène  publique  d’employer  un  bon  système  de  ca¬ 
naux  à  conduits  imperméables  et  à  courants  d'eau,  surtout  quand 
ces  eaux  ainsi  altérées  peuvent  être  aussitôt  employées  par  l’agri¬ 
culture.  Pour  atteindre  le  second  but,  la  réunion  croit  suffisants  les 
simples  canaux  à  courant  d’eau  continu,  alors  même  qu’ils  ne  se¬ 
raient  pas  tout  à  fait  imperméables,  mais  à  la  condition  qu’ils 
soient  placés  dans  le  sous-sol  à  un  niveau  inférieur  au  plan  le  plus 
bas  des  caves  des  maisons. 

En  dernier  lieu,  la  réunion  invite  le  gouvernement  à  faire  rigou¬ 
reusement  observer  le  règlement  sanitaire  dans  toute  commune, 
pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  une  bonne  organisation  du  service  de 
transport  des  matières  quelconques  de  rebut,  au  maintien  de  la 
propreté  des  eaux  courantes  et  à  l’approvisionnement  d’une  eau 
potable  hygiéniquement  pure. 

—  Le  professeur  Spatuzzi  a  exposé  avec  son  ardeur  et  son  talent 
habituels,  cette  question  :  De  la  prophylaxie  des  endémies  et  des 
épidémies  dans  leur  rapport  avec  l’hygiène  agricole  et  industrielle 
de  l’Italie.  L’assemblée  a  adopté  l’ordre  du  jour  suivant  proposé  par 
le  professeur  Pagliani  : 

«  La  réunion  des  hygiénistes  italiens,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  professeur  Spatuzzi,  préoccupée  de  la  manière  dont  est 
appliquée  en  Italie  la  loi  sanitaire  actuellement  en  vigueur,  en 
ce  qui  regarde  les  endémies  et  les  épidémies,  émet  le  vœu  que 
le  gouvernement,  favorisant  l’activité  des  conseils  sanitaires,  ar¬ 
rive  par  toute  espèce  de  moyens  à  faire  exécuter  leurs  délibérations. 
En  même  temps  la  réunion  émet  le  vœu  qu’on  accélère  la  réforme 
si  désirée  de  la  législation  sanitaire.  » 

—  Le  Dr  Ferrario  donne  lecture  d’un  long  mémoire  sur  ce  sujet  : 
De  l’éloignement  des  rizières  des  grands  centres  industriels  pour 
l’amélioration  des  conditions  sanitaires  générales.  MM.  les 
Dr  Zucchi  et  Pini  combattent  certaines  propositions  de  l’auteur  et 
proposent  l’ordre  du  jour  suivant  qui  est  adopté  :  «  La  réunion  des 
hygiénistes  italiens,  en  constatant  que  les  dispositions  de  la  loi 
de  1876  et  des  règlements  provinciaux  sur  les  rizières  sont  géné¬ 
ralement  violées  par  le  manque  de  surveillance  des  autorités 
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communalüs,  émet  le  vœu  que,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique, 
le  gouvernement  surveille  et  recommande  l’observation  des 
mesures  législatives  actuellement  en  vigueur.  » 

—  Le  Dr  Pini  présente  un  rapport  fort  intéressant  sur  cette  ques¬ 
tion  :  Des  moyens  à  employer  pour  rendre  moins  fréquents  les 
accidents  produits  par  l’usage  défectueux  des  machines  agricoles 
et  indtislrielles.  La  Société  italienne  d’hygiène  s’était  déjà  occupéo 
de  cette  question  et  avait  approuvé  un  projet  de  loi  destiné  à  garantir 
la  vie  et  l’intégrité  corporelle  des  ouvriers  employés  aux  travaux 
municipaux  ou  travaillant  à  des  machines  agricoles  ou  industrielles. 
Le  Dr  Pini,  après  l’avoir  rappelé,  passe  en  revue  la  législation 
étrangère  et  examine  le  projet  de  loi  présenté  au  Parlement  italien 
par  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce.  Le  rapporteur 
déclare  ce  projet  acceptable  à  la  condition,  toutefois,  qu’il  soit  pré¬ 
cisément  appliqué  aux  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  grands 
établissements  industriels  et  sont  en  contact  continu  avec  les  ma¬ 
chines  à  vapeur  ou  les  moteurs,  et  que  ce  projet  soit  mis  en  plus 
étroite  relation  avec  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
fabriques  et  les  mines,  à  cause  de  la  surveillance  des  inspecteurs. 

A  une  grande  majorité,  l’assemblée  a  accepté  les  conclusions 
du  rapporteur. 

— Les  lectures  ou  communications  se  sont  terminées  par  un  travail 
du  Dr  Crespi  :  Projet  d’un  train  sanitaire  avec  matériel  mobile 
sur  le  chemin  de  fer  MilunOrErbo,  et  un  mémoiro  du  D''  Ilaz- 
zoni  :  Mesures  prophylactiques  pour  les  vernisseurs  qui  emploient 
des  couleurs  toxiques. 

Avant  de  se  séparer,  la  réunion  vote  par  acclamation  un  ordre 
du  jour  de  remerciements  «  à  son  président,  aux  rapporteurs,  au 
dévoué  et  savant  secrétaire  Pini,  à  l’hospitalière  cité  de  Milan.  » 

Quelques  excursions  scientifiques  avaient  été  préparées.  Nous 
avons  assisté  à  deux  expériences  de  crémation  faites  à  l’aide  des 
appareils  Gorini  et  Venini-Poma.  Nous  avons  visité  la  magnifique 
installation  de  l’hôpital  des  rachitiques,  et  la  grande  fabrique  lom¬ 
barde  de  produits  chimiques,  installée  à  la  porte  de  Gènes. 

Aussi  la  réunion  a-t-elle  voté  plusieurs  motions  remerciant  la 
Société  de  crémation,  et  exprimant  son  admiration  pour  l'installation 
de  cette  grande  fabrique  de  produits  chimiques  et  sa  vive  satisfac¬ 
tion  pour  le  nouvel  Institut  des  rachitiques  créé  par  l’initiative 
philantropique  du  Dr  G.  Pini,  sous  l’intelligente  direction  de  l’ar¬ 
chitecte  G.  Giachi. 

L’assemblée  a  eu  raison  de  chercher  toutes  les  occasions  pour 
manifester  sa  vive  reconnaissance  au  véritable  organisateur  de  la 
réunion,  au  Dr  Pini.  Nous  qui  ttvons  reçu  son  amicale  hospitalité 
et  qui  savons  combien  il  aime  la  science  et  est  attaché  aux  savants 
français,  nous  sommes  heureux  de  constater  encore  une  fois  soa 
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dévouement  à  toute  idée  qui  parait  réaliser  un  progrès  pour  la  ci¬ 
vilisation,  un  bien-être  pour  l’humanité. 
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Nouveaux  éléments  d’hygiène,  par  Jules  Arnould,  médecin 
principal  de  lro  classe  de  l’armée,  professeur  d’hygiène  à  la  Fa¬ 
culté  de  Lille,  etc.;  avec  234  figures  intercalées  dans  le  texte.  — 
Paris,  J.-B.  Baillière,  1881,  grand  in-8°  de  VIII-1392  pages. 

A  peine  avions-nous  fini  de  parcourir  le  grand  Traité  d’hygiène 
de  notre  vénéré,  maître,  M.  Bouchardat,  que  déjà  nous  recevions 
de  M.  Arnould,  le  savant  et  disert  professeur  de  la  Faculté  de 
Lille,  scs  Nouveaux  éléments  d’hygiène,  qui  ne  le  cèdent  au  pre¬ 
mier  ni  par  l’étendue,  ni  par  l’importance. 

La  publication  simultanée  d’ouvrages  de  cette  valeur  est  assu¬ 
rément  un  fait  peu  ordinaire.  Il  nous  est  impossible  de  n’y  pas  voir 
la  preuve  de  l’importance  croissante  des  études  d’hygiène  en 
France;  c’est  la  conséquence  du  goût,  nous  dirions  presque  de 
l’engouement,  dont  s’est  pris  le  public  médical  et  qu’a  suivi  le 
grand  public,  pour  toutes  les  questions  qui  intéressent  la  santé 
publique. 

Ce  mouvement  est  très  récent;  on  peut  affirmer  qu'il  n’avait  pas 
commencé  il  y  a  dix  ans.  Jusqu’à  cette  époque,  le  Traité  de  Michel 
Lévy  et  le  Manuel  de  Becquerel,  suffisaient  amplement  aux  be¬ 
soins  du  public  et...  des  éditeurs.  Le  Dictionnaire  de  Tardieu  et  le 
Traité  d’hygiène  industrielle  de  Vernois,  restaient  confinés  dans  les 
mains  de  quelques  médecins  ou  de  quelques  fonctionnaires,  mem¬ 
bres  des  Conseils  d’hygiène  ou  des  Conseils  de  préfecture,  et  con¬ 
traints  de  s’occuper  des  questions  de  police  médicale  et  sanitaire. 
Ces  précieux  ouvrages  étaient  trop  rarement  feuilletés  par  les 
médecins  libres  de  toute  attache  officielle  ;  les  préoccupations  de 
l’hygiène  tenaient  aussi  peu  de  place  dans  la  pratique  qu’elles  en 
avaient  tenu  pendant  les  études  médicales  et  la  préparation  des 
examens.  Naguère,  il  était  convenu  par  avance  que  tout  le  monde 
savait  l’hygiène,  que  ce  n’était  qu’une  question  de  bon  sens  ;  par 
cela  même  que  le  professeur  ou  l’agrégé  de  clinique  médicale, 
de  thérapeutique,  d’anatomie  pathologique,  .de  physique,  voire 
d’histologie,  pouvait  indifféremment  interroger  le  candidat  sur 
l’hygiène,  le  candidat  préparait  toutes  les  autres  matières  du 
quatrième  examen,  mais  se  contentait  de  lire  la  table  des  matières 
d'un  Manuel  d’hygiène,  la  veillé  de  son  épreuve  probatoire. 
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Les  choses  ont  complètement  changé  aujourd’hui  à  la  Faculté..., 
nous  l’espérons  du  moins.  En  tout  cas,  le  public  n’est  plus  aussi 
indifférent  qu’autrefois  aux  questions  sanitaires;  il  a  compris  qu’il 
n’est  pas  moins  important  de  conserver  une  bonne  santé  et  de 
prévenir  la  maladie  que  de  se  faire  soigner  quand  on  est  malade  ; 
on  lui  a  tant  de  fois  répété  qu’il  vaut  mieux  prévenir  que  guérir, 
qu’il  a  fini  par  le  croire,  et  il  fait  bien.  Presque  tous  les  grands 
journaux,  aujourd'hui,  consacrent  une  revue  hebdomadaire  à 
l’hygiène  usuelle,  et  ces  articles  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  le  moins 
de  faveur  près  des  lecteurs.  La  vraie  médecine  populaire,  c’est 
l’hvgiène  ;  les  notions  élémentaires  qu’on  a  puisées  de  temps  en 
temps  dans  une  feuille  périodique,  excitent  la  curiosité  des  gens 
éclairés  et  intelligents  ;  elles  leur  donnent  le  juste  désir  do  connaî¬ 
tre  plus  à  fond  les  questions  qui  touchent  à  la  conservation  de  la 
santé,  et  de  réclamer  une  bonne  hygiène  ;  car,  comme  le  dit  quel¬ 
que  part  M.  Arnould,  «  dans  l’énumération  des  droits  de  l'homme, 
on  a  oublié  le  droit  à  la  santé  ». 

Ces  préoccupations  du  public  ont  gagné  les  médecins  ;  elles  ont 
forcé  ces  derniers  à  suivre  le  mouvement,  on  pourrait  dire  le 
réveil  hygiénique,  qui  se  produit  en  France.  Dans  les  Conseils  mu¬ 
nicipaux,  au  Parlement,  on  a  fait  des  projets  de  loi  sanitaires,  on 
les  a  votés,  on  a  commencé  à  les  appliquer.  Certains  esprits  cha¬ 
grins,  routiniers  ou  aigris,  prétendent  même  qu’on  légifère  trop, 
et  trouvent  là  prétexte  à  des  plaisanteries  aussi  fines  que  mordan¬ 
tes;  il  faut  bien  réagir! 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  trouverait  peu  de  branches  des  sciences 
médicales  qui  aient  fourni  en  quelques  années  un  aussi  grand 
nombre  d’ouvrages  didactiques  que  l’hygiène,  à  savoir  :  les  grands 
Traités  de  Michel  Lévy,  de  Proust,  de  Bouchardat,  d’Arnould;  les 
Manuels  de  Becquerel,  Beaugrand  et  Hahn,  de  Lacassagne,  de 
Paulier,  sans  compter  le  Traité  d’hygiène  militaire  de  Morache 
et  le  Manuel  d’Emery-Desbrousses  et  Chassagne. 

Ces  nouveaux  Traités  d’hygiène  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
maigres  volumes  de  300  ou  400  pages,  à  gros  caractère  interli¬ 
gné,  à  justification  étroite,  que  nous  trouvons  encore  dans  les 
bibliothèques  médicales  de  nos  vieux  parents  :  le  Traité  de 
M.  Bouchardat  a  1259  pages,  celui  de  M.  Arnould  n’en  a  pas  moins 
de  1352,  et  quoique  le  format  soit  du  plus  grand  in-8°,  quoique  la 
justification  absorbe  les  marges,  M.  Arnould  a  dû  faire  imprimer 
une  partie  du  texte,  les  développements  complémentaires,  en  carac¬ 
tères  de  notes,  pour  ne  pas  dépasser  les  dimensions  d’un  volume 
portatif. 

Le  nombre  de  pages  ne  fait  rien  à  l’affaire,  dira-l-on.  Nous  ne 
sommes  pas  de  cet  avis  ;  un  mauvais  livre  est  toujours  trop  long, 
un  bon  livre  est  toujours  trop  court. 
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Nous  avons  ôté  tout  surpris  d’arriver,  sans  nous  en  apercevoir, 
à  la  iin  du  gros  volume  de  M.  Arnould.  C’est  qu’en  effet,  la  dispo¬ 
sition  des  matières  est  parfaite  ;  les  chapitres  s’enchaînent  d’une 
façon  si  naturelle,  les  répétitions,  presque  inévitables  dans  un 
Traité  d’hygiène,  sont  si  heureusement  évitées,  que  le  lecteur  voit 
clair  dans  sa  lecture;  il  n’oublie  pas  un  instant  ce  qu’il  a  lu,  il 
devine  aisément  ce  qu’il  va  lire,  il  ne  perd  jamais  de  vue  le  plan 
que  s’est  proposé  l’auteur. 

La  division  du  livre  est  très  simple  ;  M.  Arnould  s’est  affranchi 
des  entraves  scolastiques  du  plan  de  Hallé,  il  en  a  gardé  ce  qui 
est  dans  la  nature  des  choses.  L’ouvrage  se  divise  en  trois  parties  : 
Irs  Partie  :  Hygiène  générale,  comprenant  l’étude  du  sol,  des 
eaux,  de  Y  atmosphère ;  les  habitations  privées  et  collectives, 
c’ëst-à-dire  les  matériaux  de  construction,  la  ventilation,  le 
chauffage,  l’éclairage,  l'éloignement  des  immondices,  l'appro¬ 
visionnement  d'eau;  les  vêtements  et  la  propreté  corporelle;  les 
aliments  et  les  boissons;  l’exercice. 

11°  Partie  :  Hygiène  spèciale,  c’est-à-dire  l’hvgiène  propre  aux 
différents  groupes  sociaux  ou  professionnels  :  groupe  ethnique 
ou  races;  groupe  infantile  ou  scolaire;  industriel;  militaire 
et  marin  ;  urbain  et  rural  ;  le  malade  et  les  maladies,  à  l’hôpi¬ 
tal  et  à  domicile;  maladies  simples,  épidémiques,  contagieuses, 
nécessitant  ou  non  l’isolement  ;  prophylaxie  internationale,  légis¬ 
lation  quarantenaire  ;  enfin,  assainissement  de  la  mort,  maisons 
mortuaires,  inhumation,  crémation. 

111e  Partie  :  Législation  sanitaire  et  organisation  de  l'hygiène 
publique  :  principes  généraux,  organisation  et  fonctionnement 
actuels  dans  les  différents  pays. 

Il  nous  semble  difficile  d’imaginer  un  plan  plus  naturel  et  plus 
simple  à  la  fois.  Nous  avons  reproduit  ce  canevas,  parce  que  rien 
n’est  mieux  capable  de  faire  apprécier  le  mérite  de  l’ouvrage  et  la 
clarté  d’esprit  de  l’auteur.  Nous  sommes  frappé  surtout  de  la 
juste  proportion  qui  règne  dans  tout  l’ouvrage  ;  il  n’y  a  pas  de 
parties  sacrifiées,  écourtées,  il  n’y  en  a  pas  à  qui  on  ait  laissé 
prendre  un  développement  exagéré,  inégal.  Il  faut  louer  M.  Ar¬ 
nould  d’avoir  aussi  bien  établi  son  plan  primitif,  et  d’avoir  réussi 
à  lui  rester  fidèle  jusqu’au  bout. 

Nous  avons  parcouru  page  à  page  et  lu  presque  entièrement  cet 
énorme  volume  ;  nous  devons  à  la  vérité  de  reconnaître  que  notre 
intérêt  ne  s’est  jamais  lassé.  M.  Arnould  a  un  tour  d’esprit  qui  lui 
est  propre  ;  je  n’oserais  pas  dire  qu’il  est  original  (ce  mot  se  prend 
parfois  en  mauvaise  part),  il  est  personnel  et  il  a  horreur  de  ce 
qui  est  banal  ;  ses  tendances  philosophiques  sont  élevées,  il  s’y 
laisse  parfois  emporter  par  son  sujet,  l'émotion  va  naître,  elle 
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s’éteint  sous  une  pointe  de  scepticisme  ou  d’ironie,  car  l’auteur  ne 
redoute  rien  tant  que  la  période  et  la  phrase  redondante. 

L’hygiène  touche  à  tant  de  questions,  le  bien-être  matériel  est 
tellement  lié  aux  aspirations  sociales  des  masses,  qu’il  est  bien 
difficile  de  ne  pas  faire  vibrer  de  temps  en  temps  la  noto  philoso¬ 
phique,  religieuse  et  politique.  C’est  un  des  charmes  de  cette  lec¬ 
ture  ,  de  voir  avec  quelle  plume  légère  et  alerte  M.  Arnould 
eflleure  en  passant  ces  questions  ;  il  en  fait  l’assaisonnement  du 
livre  :  une  phrase  entière,  ce  serait  trop;  un  mot  gouailleur, 
une  épithète  mordante,  une  restriction  ironique,  une  incidente  hu¬ 
moristique  suffisent,  le  trait  est  lancé,  le  lecteur  et  l’écrivain  se 
sont  compris;  l’arc  se  détend  et  l’attention  n’est  jamais  lassée. 
J’ai  rarement  eu  l’occasion  de  confirmer  à  ce  point  l’exactitude 
de  mot  de  Buffet  :  «  Le  style,  c’est  l’homme.  »  Quand  on  connaît 
notre  spirituel  collègue,  on  le  retrouve  tout  entier  dans  son  livre; 
quand  on  a  lu  le  livre,  on  connaît  désormais  l’auteur,  et  l’on 
sympathise  dorénavant  avec  lui.  Nous  trouvons  d’ailleurs  dans  la 
préface  un  trait  qui  le  peint  exactement  :  «  Dans  l’exécution,  il 
eut  été  difficile,  et  à  coup  sûr  dangereux,  de  vouloir  être  cons¬ 
tamment  original;  je  me  suis  borné  à  rester  indépendant.  »  Et 
plus  loin  :  «  Les  livres  que  je  ne  ferai  pas  oublier,  je  n’ai  pas  cher¬ 
ché  à  les  rappeler,  môme  par  la  forme  ;  les  imiter,  ce  serait  leur 
faire  tort  !  » 

On  n’analyse  pas  un  ouvrage  de  cette  importance  ;  contentons- 
nous  de  citer  çà  et  là  quelques-unes  des  opinions  de  M.  Arnould 
sur  les  questions  à  l’ordre  du  jour. 

Notre  collègue  se  range  complètement  du  côté  de  ceux  qui  ad¬ 
mettent  la  théorie  du  tout  à  V égout;  il  montre  la  supériorité  du 
système  anglais  de  la  circulation  continue  sur  celui  de  la  stagna¬ 
tion.  Comme  M.  Proust,  il  admet  le  principe  promulgué  parle  Local 
Governement  Board  :  «  Les  égouts  doivent  recevoir  tout  ce  qui  est 
susceptible  d’être  entraîné  par  les  eaux.  »  La  formule  est  excel¬ 
lente  et  mérite  d’être  retenue.  Il  est  partisan  convaincu  de  l’épura¬ 
tion  des  eaux  d’égout  et  de  vidanges  par  le  sol  ;  un  adulte  produit 
10  francs  d’engrais  par  an,  on  ne  doit  pas  l’oublier. 

M.  Arnould  trace  un  tableau  naturaliste  de  la  façon  dont  la 
vidange  s’opère  à  Lille  en  1881  ;  un  tonneau  ouvert  est  amené 
devant  la  maison;  à  l’aide  de  seaux  descendus  dans  la  fosse 
ouverte  comme  dans  un  puits,  on  remplit  directement  le  ton¬ 
neau,  on  ferme  l’orifice  avec  un  bouchon  de  paille,  on  le  range 
sur  une  charrette,  ruisselant  d’un  liquide  infect,  etc.  Cette  opé¬ 
ration  indécente  se  pratique  le  matin,  au  réveil,  et  les  seaux 
qui  débordent  se  croisent  avec  les  pots  de  lait  que  les  fermières 
débitent  sur  le  seuil  des  portes  voisines.  Non  seulement  on 
s’habitue  à  Lille  à  ces  opérations  rebutantes,  mais  encore  une 
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Compagnie  de  vidanges  atmosphériques,  inodores,  gratuites, 
réussit  à  peine  à  trouver  des  clients.  Tout  le  chapitre  consacré  à 
l'enlèvement  des  immondices,  est  d’ailleurs  traité  avec  une  com¬ 
pétence,  une  richesse  de  détails  et  de  figures  qu’on  ne  saurait  trop 
louer. 

L’organisation  de  l’hygiène  publique,  sur  laquelle,  jusqu’en  ces 
dernières  années,  les  Traités  d’hygiène  étaient  complètement  muets, 
a  été  l’objet  d’une  étude  où  l’érudition  et  la  saine  critique  ne  lais¬ 
sent  rien  à  désirer. 

En  traitant  de  l’hygiène  des  différentes  races,  M.  Arnould  a  fait 
preuve  de  qualités  qui  distinguent  l’important  travail,  on  pourrait 
presque  dire  le  volume,  qu’il  a  consacré  pour  sa  part  à  France, 
dans  le  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales.  Après 
une  discussion  très  approfondie  de  nos  origines  ethniques,  nous 
trouvons,  incidemment  exprimée,  une  opinion  qui  nous  a  surpris, 
et  que  nous  n’avions  pas  eu  jusqu’ici  l’occaston  de  voir  exprimer  : 
«  La  plupart  des  juifs  de  l’Est  et  même  de  Paris  n’ont  rien  de 
commun  avec  la  descendance  de  Jacob,  et  ne  sont  même  pas  des 
Sémites.  Ils  descendent  des  juifs  allemands,  beaucoup  plus  nom¬ 
breux  que  les  vrais,  et  qui  proviennent  de  peuplades  touraniennes, 
germaines  et  slaves,  converties  au  judaïsme,  du  vi°  au  ix«  siècle 
de  notre  ère.  Il  n’y  en  a,  du  reste,  pas  d’autres  en  Russie,  en 
Pologne,  en  Galicio,  en  Prusse,  ni  guère  dans  le  reste  de  l’Alle¬ 
magne.  Toutefois,  quand  ces  pseudo-juifs  ont  pénétré  dans  nos 
provinces  orientales,  ils  y  ont  rencontré  les  Hébreux  véritables, 
auxquels  ils  se  sont  mêlés.  Il  est  curieux  de  voir  aujourd’hui  les 
Allemands  organiser  une  agitation  «  anti-sémitique  »  contre  des 
compatriotes  professant  une  autre  religion  que  lë  christianisme, 
mais  qui  sont  Tartares  ou  Slaves  comme  les  Prussiens,  et  Ger¬ 
mains  plus  qu’aucune  tribu  de  l’empire  de  Guillaume  !  » 

La  place  dont  nous  pouvons  disposer  ne  nous  permet  pas  de 
multiplier  ces  citations  et  d’étendre  cette  analyse.  Nous  en  avons 
dit  assez  pour  donner  envie  de  lire  ce  livre  ;  on  y  trouvera  agré¬ 
ment  et  profit.  Les  figures  abondent  dans  le  texte,  et  un  grand 
nombre  n’ont  pas  encore  servi;  il  y  en  a,  parait-il,  234;  la  biblio¬ 
graphie  est  très  complète,  consciencieuse,  exacte,  et  volontaire¬ 
ment  limitée  aux  travaux  publiés  en  ces  dix  ou  quinze  dernières 
années.  L’auteur  a  beaucoup  utilisé  les  ouvrages  étrangers,  en 
particulier  allemands  et  anglais;  il  est  facile  de  s’assurer  qu’il  les 
a  consultés  aux  sources  mêmes  et  qu’il  ne  s’est  pas  contenté, 
comme  on  le  fait  trop  souvent,  d’analyser  des  analyses  qu’on  dé¬ 
pouille  sans  les  citer.  Pour  tout  dire,  ce  n’est  pas  un  Traité  banal 
d’hygiène;  il  ne  ressemble  pas  à  un  autre,  il  a  sa  personnalité 
propre;  il  remue  des  idées,  il  soulève  des  questions,  et  s’il  ne  les 
résout  pas  toujours  dans  cette  édition,  il  -  les  résoudra  oeut-être 
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dans  la  suivante.  Nous  sommes  eonvaincu  qu’on  fermant  ce  vo¬ 
lume  tout  le  monde  dira  :  c’est  un  livre  intéressant,  instructif  et 
agréable. 

E.  Vallin. 
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Des  égouts  et  des  fosses  d'aisances  de  la  ville  de  Lyon,  an  point 
de  vue  de  l'hygiène  publique,  par  M.  le  Dr  J.  Teissier  (Lyon  médi¬ 
cal,  9  octobre  1881,  p.  181). 

Le  mauvais  état  des  égouts  et  des  fosses  de  vidange  de  la 
ville  de  Lyon  a  conduit  la  Société  nationalo  de  médecine  à  charger 
une  commission  d’étudier  cette  question.  Celte  commission,  prési¬ 
dée  par  M.  Rollet,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté,  était  com¬ 
posée  de  MM.  Chappin,  Chassagnv,  Diday,  Ferrand,  I’aulet  et 
J.  Teissier  ;  ce  dernier  a  présenté  à  la  Société  un  rapport  très 
complet  et  très  intéressant,  dont  nous  allons  donner  l’analyse  : 

Les  égouts  et  les  vidanges  à  Lyon  sont  dans  un  état  déplorablo. 
Les  fosses  fixes  sont  très  souvent  fixées  intentionnellement  par  les 
propriétaires  de  sorte  que  les  liquides  s’infiltrent  profondément  dans 
le  sol  du  voisinage  ;  ailleurs  les  latrines  de  300  maisons  s’ouvrent 
directement  dans  l’égout  ;  or,  dans  certains  endroits,  cos  égouts  à 
section  carrée,  mal  joints,  sont  absolument  secs,  il  n’y  arrive  pas 
d’eau  de  lavage  et  les  matières  pâteuses,  à  demi  desséchées,  se 
putréfient  indéfiniment  sur  place  ;  ailleurs  les  liquides  s’écoulent 
par  un  lit  très  étroit,  creusé  au  milieu  des  matières  solides  qui  no 
peuvent  être  entraînées.  Les  tuyaux  pour  l’eau  potable  encombrent 
les  égouts,  sont  parfois  couverts  par  des  eaux-vannes,  de  sorte  que 
la  moindre  fissure  peut  faire  passer  les  gaz  méphitiques  dans  l’eau 
qui  sert  aux  besoins  alimentaires.  Ces  tuyaux  obstruent  l’égout  à 
tel  point  que  des  ouvriers  y  peuvent  à  peine  circuler.  On  comprend 
que  dans  de  telles  conditions  M.  Teissier  ne  puisse  conseiller  pour 
Lyon  le  système  du  tout  à  l’égout,  «  qui  est  basé  du  reste  sur  des 
données  rationnelles  et  sur  des  faits  rigoureusement  observés,  et 
qui  offre  assurément  de  sérieux  avantages.  ■>  Il  y  a  deux  autres 
raisons  péremptoires  qui  doivent  faire  rejeter  actuellement  ce 
système  pour  la  ville  de  Lyon  :  les  égouts  collecteurs  se  jettent 
directement  dans  le  Rhône  et  la  Saône,  parfois  même  en  amont  de 
la  ville  ;  l’eau  du  service  municipal  est  en  quantité  tout  à  fait  in¬ 
suffisante,  les  égouts  ne  peuvent  être  lavés  par  des  chasses,  et 
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l’on  considère  comme  un  grand  progrès,  d’avoir  pn  verser  dans 
les  égouts  cet  été  8  à  10,000  mètres  cubes  d’eau  ! 

Plus  tard,  quand  les  égouts  seront  reconstruits,  quand  on  y  aura 
fait  passer  la  Loire,  suivant  un  projet  à  l’élude,  ou  quand  Lyon  aura 
son  Gennovilliers  dans  la  plaine  de  Saint-Pons,  alors  peut-être 
l’on  pourra  songer  à  jeter  tout  à  l’égout. 

Actuellement  la  commission  et  la  Société,  en  raison  des  condi¬ 
tions  où  se  trouvent  le  résoau  d’égouts  à  Lyon,  sont  forcées  de 
réclamer  le  minimum  suivant  : 

1°  Maintien  dos  fosses  fixes,  avec  isolement  absolu  de  l’égout  ; 
étanchéité  surveillée,  déclivité  du  fond,  curage  à  fond  vif  à  chaque 
vidange  ;  tuyaux  d’évent  très  élevés  ; 

2°  Interdiction  de  l’écoulement  direct  à  l’égout,  soit  par  déver¬ 
sement  des  fosses,  soit  par  le  système  des  anciens  diviseurs  fixes  ; 

3°  Les  communications  ci-dessus  interdites  seront  remplacées, 
soit  par  des  tinettes  mobiles  partout  où  il  y  aura  un  système 
d’irrigation  suffisant,  soit  par  des  fosses  fixes-, 

4°  Tous  les  tuyaux  débouchant  dans  l’égout  (tuyaux  de  tinet¬ 
tes,  d'eaux  ménagères  et  eaux  pluviales)  seront  munis,  à  leur 
partie  inférieure,  d’une  fermeture  hydraulique  interceptant  toute 
communication  aérienne  de  ces  conduits  avec  l’égout; 

5°  Les  sièges  des  cabinets  d’aisances  et  les  ouvertures  d’évier 
seront  pourvus  d’un  siphon  hydraulique  ou  d’une  soupape  obtura¬ 
trice. 

6°  Large  irrigation  d’eau  et  lavages  désinfectants  des  égouts. 

Ce  très  intéressant  rapport,  approuvé  par  la  Société  de  méde¬ 
cine  de  Lyon,  a  le  mérite  d’établir  des  principes,  des  désidèrata  , 
et,  en  attendant,  de  proposer  une  solution  pratique,  opportune,  im¬ 
posée  par  les  conditions  actuelles. 

C’est  ainsi  que  doit  faire  toute  municipalité  qui  veut  aboutir  à 
un  résultat  ;  mieux  vaut  un  système  provisoirement  médiocre 
qu’un  état  de  choses  indéfiniment  détestable. 

E.  V. 

Les  échinocoques  de  l'Iiomme  et  le  ténia  du  chien,  par  le  Dr  J. 
Arnoud  ( Annales  d'hygiène  publique  et  de  médecine  légale, 
octobre  1881,  p.  30o.) 

Le  seulténiadu  chien  dangereux  pour  l’homme  est  le  ténia  échi- 
nococcus.  Il  est  vraisemblable  que  le  chien  le  prend  en  mangeant 
les  viscères  de  moutons,  do  bœufs,  de  cochons,  qui  étaient  affectés 
d’hydalides.  Le  chien  laisse  échapper  des  anneaux  remplis  d'œufs, 
cl  ceux-ci  se  répandent  dans  l’eau  des  mares,  des  ruisseaux,  souil¬ 
lent  les  légumes  et  peuvent  être  de  la  sorte  ingérés  par  l’homme, 
les  herbivores,  etc. 
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Outre  cette  voie  de  transmission  du  chien  à  l’homme,  M.  J.  Ar- 
noud  incrimino  encore  la  promiscuité  que  trop  de  personnes  tolè¬ 
rent  ou  provoquent  de  la  part  de  cet  animal.  Le  chien  lèche 
toutes  les  parties  de  son  propre  corps,  le  passage  d’un  anneau  de 
ténia  echinococcus  excite  le  lèchement  anal,  et  ( proh  pudor  !)  «  sa 
langue  peut  en  rapporter  des  œufs,  qu’elle  abandonnera  ensuite 
sur  les  lèvres  du  maître.  »  M.  Arnould  proposo  de  réprimer  sé¬ 
vèrement  chez  le  chien  dès  sa  jeunesse  la  tendance  au  lèchement 
et  de  dissuader  les  enfants  et  les  grandes  personnes  de  tolérer  ces 
caresses.  La  prophylaxie  de  la  rage  y  trouvera  aussi  son  bénéfice. 

C’est  surtout  la  source  de  ces  ténias,  c’est-à-dire  les  échinoco- 
ques  et  hydatides  des  ruminants,  que  l'hygiène  doit  s’efforcer  de 
tarir.  Les  chiens  qui  fréquentent  les  abattoirs  dévorent  toutes  les 
issues  des  bêtes  malades.  M.  Parise  (de  Lille)  prit  un  jour,  aux 
mains  de  l’enfant  d’un  charcutier  des  échinocoques  que  son  père 
lui  avait  donnés  en  guise  de  jouet  !  Il  faut  interdire  l’entrée  des 
chiens  dans  les  abattoirs,  enfouir  les  viscères  malades  ou  tout  au 
moins  les  soumettre  à  l’ébullition  avant  de  les  envoyer  à  la  fabri¬ 
que  d’engrais. 

Les  tueries  particulières,  qui  sont  un  des  fléaux  de  l’hygiène 
rurale,  doivent  disparaître  le  plus  tôt  possible  et  être  remplacées 
par  des  abattoirs  surveillés  et  bien  tenus. 

Un  cas  mortel choz  un  jeune  soldat,  par  rupture  d’un  kyste  hyda¬ 
tique  implanté  sur  l’oreillette  droite  du  cœur,  inspire  à  notre 
savant  et  sympathique  collègue  ces  judicieuses  réflexions.  Nous  y 
adhérons  pleinement  ;  en  empêchant  le  chien  d’avoir  le  ténia,  on 
empêchera  l’homme  d’avoir  des  échinocoques. 

E.  V. 


VARIÉTÉS 


Vaccination  du  charbon  sympomatique.  Rectification.— Dans 
un  excellent  article  publié  dans  le  Lyon  médical  du  G  novembre 
dernier,  sur  les  expériences  de  Chaumont,  M.  le  Dr  Vinày,  agrégé 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  signalait  en  passant  une  con¬ 
fusion  faite  par  la  Itevue  d'hygiène ,  dans  la  note  que  nous  avons 
consacrée  à  ce  sujet,  dans  le  dernier  numéro  (p.  890).  Nous  avons 
demandé  quelques  éclaircissements  à  notre  savant  collègue,  et  de 
la  lettre  détaillée  qu’il  a  bion  voulu  nous  écrire,  il  résulte  que  nous 
avons  en  effet  commis  une  erreur.  Nous  nous  empressons  de  la  si¬ 
gnaler  et  de  remercier  notre  courtois  et  distingué  confrère.  Nous 
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avions  cru  qu’on  injectant  dans  les  veines  le  virus  du  charbon 
symptomatique  de  Chabert,  on  rendait  les  animaux  réfractaires  do¬ 
rénavant  à  l’inoculation  du  charbon  proprement  dit  ou  sang  de 
rate.  Cette  sorte  de  vaccination  les  rend  seulement  réfractaires  à 
l’inoculation  sous-cutanée  de  ce  même  charbon  symptomatique  de 
Chabert,  mais  nullement  à  celle  du  charbon  bactéridien  ou  sang 
de  rate.  Le  résultat  obtenu  n’en  est  pas  moins  précieux  et  ne  di¬ 
minue  en  rien  l’importance  de  la  belle  découverte  faite  par  les  ha¬ 
biles  et  heureux  vétérinaires  do  Lyon,  MM.  Arloing,  Cornevin  et 
Thomas. 

Le  nouvel  hôpital  de  Saint-Denis.  —  La  ville  de  Saint-Denis 
vient  de  terminer  et  d’inaugurer  un  hôpital  de  160  lits  environ, 
qui  réalise  la  plupart  des  desiderata  exprimés  en  ces  15  dernières 
années  par  les  hygiénistes.  Nous  venons  de  visiter  cet  hôpital, 
construit  par  M.  Paul  Laynaud ,  architecte  de  la  ville  de  Saint- 
Denis  et  membre  do  la  Société  de  médecine  publique,  et  à  part  quel¬ 
ques  critiques  de  détail,  nous  pensons  que  c’est  un  type  à  imiter 
dans  les  constructions  de  l’avenir. 

Nous  nous  proposions  de  donner  ici  le  plan  de  l’hôpital  ;  mais 
nous  venons  de  trouver  ces  plans  reproduits,  sur  une  large  échelle, 
dans  le  Progrès  médical  (n°  du  29  octobre  1881,  p.  842  et  843). 
Cet  excellent  journal  est  tellement-répandu  dans  le  milieu  médical, 
qu’il  sera  facile  à  nos  lecteurs  de  consulter  les  deux  dessins  éta¬ 
blis  spécialement  pour  cette  feuille,  par  M.  P.  Laynaud. 

La  surface  du  terrain  est  de  26,000  mètres,  ce  qui,  pour  un  maxi¬ 
mum  de  200  malades,  donnerait  encore  130  mètres  carrés  par  lit. 
C’est  un  chiffre  très  large  ;  l’hôpital  Tenon  n’a  que  83  mètres,  et 
pour  un  hôpital  de  200  lits,  la  Société  de  chirurgie  se  contentait, 
en  1861,  de  37  mètres  carrés  par  malade  ;  ce  dernier  chiffre  paraî¬ 
trait  aujourd’hui  un  peu  faible. 

Le  terrain  est  situé  à  la  porte  de  la  ville ,  ruo  du  fort  de  l’Est, 
entre  les  glacis  du  fort  et  le  parc  de  la  Légion  d’honneur.  Le  sol 
est  élevé  et  à  l’abri  de  toute  humidité.  L’axe  des  bâtiments  est  di¬ 
rigé  de  l’ouest  à  l’est,  la  façade  principale  regarde  exactement  le 
sud. 

Une  grille  très  légère  marque  la  limite  du  terrain  plutôt  qu’elle 
no  ferme  l’hôpital,  de  sorte  que,  nulle  part,  on  ne  voit  ces  longs 
murs  de  clôture  qui  attristent  d’ordinaire  ces  établissements  et 
limitent  en  quelque  sorte  l’atmosphère  nosocomiale. 

L’hôpital  est  construit  d’après  le  type  préconisé  par  M.  Tollet, 
c’est-à-dire  exclusivement  en  fer  et  en  briques,  à  un  seul  étage,  à 
forme  ogivale,  et  par  pavillons  disséminés  sur  une  vaste  surface. 
Toutefois,  M.  Laynaud  a  introduit  dans  la  disposition  des  locaux 
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et  le  mode  de  construction  certains  détails  sur  lesquels  nous  insis¬ 
terons. 

Les  pavillons  sont  disposés  sur  deux  rangées  parallèles,  séparées 
par  un  promenoir  et  des  parterres  ayant  au  total  34  mètres  de 
largeur.  La  première  rangée,  faisant  façade,  est  formée  par  deux 
pavillons  sans  étage,  destinés  à  des  vieillards  âgés  au  moins  de 
70  ans  ou  à  des  incurables,  l’un  à  droite  pour  les  femmes,  l’autre 
à  gauche  pour  les  hommes;  chaque  pavillon  contient  18  lits,  plus 
un  lit  pour  une  femme  en  couches,  isolée  avec  sa  garde.  Au  centre 
de  la  rangée  se  trouvent  les  bâtiments  de  l’administration  et  la 
pharmacie  à  gauche  de  la  porte  d’entrée,  la  communauté  des 
sœurs  et  la  cuisine. à  droite;  tous  à  deux  étages.  La  pharmacie 
comprend  une  charmante  officine,  dont  les  panneaux,  le  plafond  en 
bois  sculptés,  les  bocaux  en  vieille  faïence,  les  bahuts,  etc.,  sont 
un  cadeau  du  roi  Louis  XIII,  et  ont  aujourd’hui  une  valeur  artis¬ 
tique  considérable.  Tous  ces  objets,  placés  jusqu’ici  dans  l’ancien 
hôpital,  ont  pu  être  transportés  sans  accident  dans  un  local  fort 
habilement  adapté  pour  les  recevoir,  et  constituent  un  véritable 
musée  qui  mérite  la  visite  des  amateurs  de  curiosités.  Cette  partie, 
affectée  plus  particulièrement  à  l’hospice ,  ne  doit  pas  nous 
arrêter. 

La  seconde  rangée  de  bâtiments  constitue  véritablement  l’hôpi¬ 
tal  ;  elle  est  formée  par  sept  pavillons  de  8  mètres  de  hauteur,  sans 
étage,  juxtaposés  linéairement  de  l’ouest  à  l’est,  et  ayant  tous 
leur  grande  façade  exposée  au  midi.Les  trois  pavillons  centraux  sont 
réservés  à  la  chirurgie  :  les  deux  pavillons  extrêmes  se  touchent 
et  se  confondent  par  les  deux  petits  côtés  opposés  et  communiquent 
entre  eux  à  l’aide  d’un  réfectoire  commun;  à  gauche,  les  deux  pa¬ 
villons  réunis  contiennent  les  services  de  médecine  hommes  ;  à 
droite,  les  services  de  médecine  femmes. 

Sur  une  troisième  ligne,  à  30  mètres  environ  d’intervalle,  se 
voient  deux  pavillons  d’isolement,  destinés  aux  infectieux,  l’un 
pour  les  hommes,  l’autre  pour  les  femmes.  Chacun  de  ces  pavillons 
contient  quatre  chambres  distinctes,  à  un  ou  deux  lits.  A  3  mètres  en 
arrière  se  trouvent  deux  édicules  séparés  pour  loger  les  infirmiers 
et  les  infirmières;  un  peu  plus  loin,  une  autre  construction  est  affectée 
exclusivement  aux  cabinets  d’aisances  de  chaque  pavilloil  ;  on  y 
accède  par  un  passage  vitré,  mais  complètement  ouvert  latérale¬ 
ment. 

Une  petite  chapelle,  où  des  locaux  sont  réservés  pour  les  trois 
cultes,  catholique,  protestant,  israélite,  est  situé  en  arrière  des 
deux  pavillons  d’isolement,  à  une  distance  qui  nous  a  paru  un  peu 
insuffisante,  8  mètres  environ.  Plus  loin  encore,  à  l’angle  extrême 
du  terrain,  sur  un  chemin  de  ronde,  se  trouve  un  petit  amphi¬ 
théâtre  d’autopsie  et  de  dissection,  fort  bien  aménagé  ;  il  est  à 
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25  mètres  du  pavillon  d’infectieux  hommes,  mais  un  péu  en.  contre¬ 
bas  du  sol. 

Les  bains,  perpendiculaires  à  la  façade  postérieure  des  pavillons 
de  fiévreux,  contiennent  six  baignoires  pour  chaque  sexe  avec  hydro¬ 
thérapie,  douches,  etc.  Près  du  bain  des  hommes  est  la  buanderie, 
parfaitement  aménagée,  à  la  limite  extrême  du  terrain  de  l’hôpital 
et  du  parc  de  la  Légion  d’honneur.  Dans  chaque  pavillon  se  trouve 
près  dés  latrines  une  sorte  d’oubliette,  fermée  par  une  porte,  où 
l’on  jette  le  linge  sale  dans  le  sous-sol  ;  là  un  vagonnet  transporte 
le  linge  et  à  la  rigueur  la  literie,  à  la  buanderie  ou  aux  magasins 
d'épuration.  Nous  regrettons  de  ne  pas  avoir  songé  à  demander 
s’il  existe  une  étuve  ou  un  cabinet  pour  la  désinfection. 

Voyons  maintenant  comment  est  disposé  Je  pavillon  proprement 
dit,  affecté  aux  malades  ordinaires. 

Chaque  pavillon  simple  a  environ  34  mètres  de  long,  8  à  9  mètres 
de  large  et  un  peu  plus  de  8  mètres  de  hauteur  au  sommet  de 
l’ogive.  La  salle  centrale  contient  seize  lits  ;  il  y  a  huit  grandes  fe¬ 
nêtres,  avec  impostes  à  carreaux  mobiles,  sur  chaque  façade,  de 
sorte  que  le  renouvellement  de  l’air  est  facilement  assuré. A  l’extré¬ 
mité  de  chaque  salle,  une  petite  antichambre  vitrée  et  bien  close 
est  munie  de  cuvettes  de  toilette  à  bascule,  avec  robinets  à 
eau,  etc.  De  l’autre  côté  de  cette  antichambre  ou  de  ce  corridor 
se  trouvent,  à  une  extrémité  du  pavillon,  un  réfectoire  pour  les 
malades,  à  l’autre  bout  une  salle  d’opérations  ou  d’isolement  pour 
un  malade  agité  ou  gênant.  Dans  les  pavillons  de  médecine,  la 
salle  d’opérations  est  remplacée  par  une  chambre  réservée  à  un 
ou  deux  enfants. 

L’aspect  des  salles  est  agréable;  le  coffre  est  très  vaste,  et 
doit  fournir  plus  de  50  mètres  cubes  par  lit.  Les  murs  sont  en 
peinture  stuquée  jusqu’à  la  hauteur  de  2  mètres ,  et  l’enduit 
supportera  des  lavages  très  fréquents  ;  au-dessus  et  jusqu’au 
sommet  de  la  voûte,  il  n’y  a  que  de  la  peinture  blanche.  Les 
murs  sont  pleins  et  construits  exclusivement  en  fer  et  en  briques. 
Le  plancher  est  en  chêne,  il  nous  a  paru  sans  enduit  de  cire  ou 
autre  ;  il  sera  nécessaire  d’assurer  son  imperméabilité  absolue, 
sans  le  rendre  glissant,  problème  toujours  difficile. 

L’on  a  conservé  aux  lits  leur  garniture  traditionnelle  de  rideaux  ; 
nous  avons  regretté  de  retrouver  dans  un  hôpital  aussi  perfectionné 
ce  sacrifice  à  la  routine  et  au  préjugé  ;  un  paravent  mobile,  pou 
les  circonstances  exceptionnelles,  donnera  satisfaction  à  tous  les 
scrupules,  sans  emprisonner  les  malades  dans  l’atmosphère  mal¬ 
saine  qu’ils  fabriquent  autour  d’eux. 

La  ventilation  se  fait  par  les  deux  carreaux  à  bascule  de  chaque 
imposte,  soit  au  moins  32  carreaux  mobiles  sur  leur  axe  horizon¬ 
tal  ;  en  outre,  elle  est  singulièrement  favorisée  par  un  poêle  en 
rev.  d’hyg.  ni.  —  67 
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fotfte,  à  feu  nu  et  largement  visible,  dont  le  tuyau  vertical,  de  8  à 
9  mètres  de  hauteur,  s’engage  au  centre  d’une  cheminée  circulaire 
veutilatriee,  qui  surmonte  la  voûte  de  plus  d’un  mètre.  -Ce  poêle 
sert  à  égayer  la  salle  par  la  vue  du  feu,  et  à  produire  un  renou¬ 
vellement  rapide  de  l’air  par  l’ascension  de  la  colonne  échauffée 
au  contact  du  tuyau  de  fumée.  Le  chauffage  proprement  dit  est 
assuré  par  de  très  larges  bouches  de  calorifère,  placées  à  la  tête 
de  chaque  lit. 

Dans  le  sous-sol  de  chaque  pavillon,  se  trouvent  deux  calori¬ 
fères  distincts,  avec  foyers  à  étage,  du  système  Michel  Perret  ;  on 
peut  y  brûler  les  poussiers  de  coke  et  de  charbon,  les  débris  in¬ 
dustriels  de  toute  sorte  ;  on  les  charge  une  fois  par  jour,  ils 
marchent  sans  aucune  interruption  le  jour  et  la  nuit  ;  leur  effet 
nous  a  paru  excellent.  C’est  le  système  qui  fonctionne  déjà  au 
nouvel  hôpital  de  Bourges. 

-  Les  latrines,  à  siège  en  bois,  à  cuvette  à  l’anglaise,  à  fosse 
mobile  et  à  système  diviseur,  avec  écoulement  direct  des 'liquides  à 
l’égout,  sont  situées  dans  un  petit  édicule,  construit  à  l’angle  du 
jardin,  complètement  séparé  du  pavillon,  et  simplement  rélié  avec 
ce  dernier  par  un  couloir  de  quelques  mètres  de  longueur, 
formant  comme  un  pont  entre  l’antichambre  de  la  salle  et  cette 
annexe.  Le  siège,  en  chêne  poli,  était  déjà  complètement  souillé  et 
infiltré  par  l’eau  ou  l’urine,  bien  que  l’hôpital  soit  ouvert  depuis 
quinze  jours  !  Il  y  faudrait  un  enduit  imperméable,  et  surtout  un 
gardien  spécial,  pendant  les  premiers  temps,  pour  changer  les 
habitudes  immondes  qui  caractérisent  à  ce  point  de  vue  un  trop 
grand  nombre  de  Français. 

Il  nous  reste  à  décrire  le  sous-sol.  On  y  descend  par  un  escalier 
placé  dans  l’antichambre  de  chaque  salle  ;  il  conduit  dans  un 
jardin  de  16  à  18  mètres  de  largeur  et  de  34  mètres  de  longueur, 
situé  en  arrière  du  pavillon,  c’est-à-dire  au  nord  do  celui-ci.  Il  y 
a  là  un  inconvénient,  d’autant  plus  que  le  sol  de  ce  jardin  se 
•  -trouve,  non  pas  au  niveau  de  l’allée  qui  sépare  les  deux  rangées 
•’  de  pavillons,  mais  en  contre-bas  d'au  moins  3  mètres,  de  manière 
à  se  trouver  de  plain  pied  avec  le  sol  du  promenoir  couvert  qui 
règne  au-dessous  de  chaque  pavillon.  Ce  dernier,  en  effet,  -est 
comme  suspendu  sur  des  piliers  de  maçonnerie  ayant  au  moins 
3  mètres  de  hauteur,  de  sorte  que  la  face  inférieure  de  la  voûte, 
d’ailleurs  bétonnée,  des  salles  forme  le  plafond  de  vastes  prome- 
;  noirs,  ventilés  comme  en  plein  air,  où  les  malades  peuvent  se 
mettre  à  l’abri  contre  le  soleil  ou  contre  la  pluie.  Sans  doute  le 
terrain  descendait  en  pente  en  arrière  de  l’hôpital  ;  mais -on  Ta 
certainemeiit  creusé  pour  le  mettre  de  niveau  avec  le  sous-sol,  et 
■  on  ne  peut  se  dissimuler  que  oes  petits  jardins  ressemblent  un  peu 
L  aux  cnambres  cr emprunt  qui  bordent  souvent  les  chemins  de  fer 
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Ce  sous-sol  est  d'ailleurs  sillonné  de  rails,  et  on  y  fait  circuler  des 
wagonnets  qui  transportent  au-dessous  de  chaque  salle  les  aliments 
préparés,  le  linge,  le  combustible,  etc.,  qu’on  peut  y  faire  arriver 
en  un  instant  à  l’aide  de  monte-charges.  On  voit  que  le  pavillon  est 
baigné  par  l’air  sur  toutes  ses  faces,  et  que  les  surfaces  d'impré¬ 
gnation  ou  intérieures  ne  sont  pas  plus  grandes  que  les  surfaces 
extérieures  de  ventilation. 

Sur  la  façade  principale,  exposée  au  midi,  mais  cette  fois  de 
plain  pied  avec  les  salles  de  malades,  courent  de  très  larges 
balcons,  ayant  plus  de  deux  mètres  de  profondeur,  et  sur  lesquels 
on  peut  rouler  les  lits  des  malades,  pendant  les  heures  de  soleil 
ou  dans  la  belle  saison.  Ces  larges  galeries  ou  promenoirs  donnent 
aux  pavillons  un  aspect  extrêmement  gai;  ils  s’accommodent  par¬ 
faitement  avec  la  forme  ogivale  de  la  construction  ;  on  dirait  le 
baleon  d’un  chalet  très  confortable  ;  c’est  une  ressource  précieuse 
pour  les  infirmes  ou  les  chroniquos  qui  ne  peuvent  descendre  de 
leur  lit  ou  de  leur  salle  ;  c’est  un  des  perfectionnements  les  plus 
heureux  que  M.  Tollet  ait  apportés  à  son  type  hospitalier. 

Tel  est  cet  hôpital,  où  presque  tout  est  à  louer,  qui  réalise  un 
progrès  incontestable,  qui  a  sur  celui  de  Bourges  l’avantage  de 
n’avoir  que  160  lits,  et  d’avoir  été  construit  librement  par  l’archi¬ 
tecte,  sans  que  des  exigences  de  service  aient  transformé  le  plan 
primitif  et  compromis  le  résultat  à  obtenir. 

Les  hygiénistes  et  les  médecins  doivent  des  remerciements  et  des 
félicitations  à  l’habile  architecte,  M.  Laynaud,  qui  a  su  mener  à  bien 
une  telle  œuvre  ;  ils  associeront  son  nom  à  celui  de  M.  Tollet, 
l’initiateur  d’un  type  devenu  aujourd’hui  classique.  On  nous  dit 
que  l’hôpital  ne  coûtera  pas  moins  de  1,400,000  francs,  ce  qui  fait 
8,000  francs  par  lit;  si  ces  données  sont  exactes,  le  prix  est  élevé, 
car  on  n’oubliera  pas  que  l’un  des  principaux  avantages  attribués 
au  nouveau  type,  c’est  le  bon  marché  qui  permet  d’économiser  sur 
la  construction,  afin  d’augmenter  le  périmètre  de  l’hôpital. 
M.  Laynaud  était  inscrit  à  l’ordre  du  jour  de  la  dernière  séance  de 
la  Société  de  médecine  publique,  pour  décrire  l’hôpital  qu’il  vien 
de  construire  ;  il  a  été  empêché  au  dernier  moment,  mais  ce  n’es 
que  partie  remise.  En  un  temps  où  beaucoup  de  villes  songent  à 
créer  de  nouveaux  hôpitaux,  il  importe  que  l’on  possède  tous  les 
renseignements  sur  ceux  que  nous  considérons  comme  des 
modèles.  La  critique  en  pareil  cas  est  féconde,  elle  permettra  de 
réaliser  l’idéal  que  poursuivent  depuis  longtemps  les  hygiénistes,  et 
dont.ils  commencent  à  entrevoir  enfin  la  réalisation. 

E.  Vallin. 

Le  nouvel  hôpital  de  Saint-Germain.  —  L’hôpital-hospice  qui 
vient  d’être  inauguré  à  Saint-Germain,  appartient  incontestablement 
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au  genre  des  établissemenls  hospitaliers  monumentaux,  et  à  ce 
titre,  nous  n’avons  pas  besoin  d’insister  sur  l’impression  première 
qu’il  provoque  quand  on  l’examine  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 
Mais  il  importe  aussi  de  déclarer,  tout  d’abord  que  l’éminent  ar¬ 
chitecte,  chargé  de  l’élever,  M.  Normand,  n’avait  pas  le  choix,  et 
qu’il  a  dû  concevoir  son  plan  de  telle  sorte  que,  sur  une  surface 
de  19,700  mètres,  fussent  aménagés  des  logements  pour  400  ma¬ 
lades;  les  constructions,  non  compris  une  vaste  chapelle,  destinée 
en  outre  à  être  utilisée  comme  église  paroisasle,  occupent  une 
superficie  de  3,030  mètres.  On  voit  déjà  queles  bâtiments  seraient 
assez  espacés  s’ils  ne  devaient  pas  être  encombrés;  et,  de  fait, 
l'air  et  la  lumière  circulent  à  flots  dans  toutes  leurs  parties,  ils 
comprennent  forcément  un  rez-de-chaussée,  surélevé  sur  un  sous- 
sol  destiné  à  la  plus  grande  partie  du  service,  et  deux  étages,  dont 
le  second  est  disposé  pour  ne  recevoir  que  des  malades  payants 
logés  dans  de  petites  chambres  ainsi  que  les  malades  conta¬ 
gieux.  D’habiles  artifices  architecturaux  permettent  d’utiliser, 
autant  qu’il  est  possible,  toutes  les  parties  de  l'édifice;  les  salles, 
précédées  d’une  cuisine  et  d’un  office,  comprennent  24  ou  28  lits, 
pour  lesquels  le  cube  moyen  est  de  57  mètres,  mais  les  fenêtres 
sont  de  deux  en  deux  lits,  et  il  n’y  a  qu’un  mètre  entre  chacun  de 
ceux  placés  entre  elles.  Nous  devons  ajouter  que  la  ventilation  se 
fait  par  appel  avec  un  foyer  d’été,  que  des  cheminées  à  feu  un 
ornent  les  salles,  que  les  angles  des  murs  et  du  plafond  qui  coupent 
ceux-ci  à  angle  droit  sont  arrondis,  que  les  cabinets  d’aisances 
sont  disposés  dans  de  petits  pavillons  accolés  au  milieu  des  fa¬ 
çades,  elc.  ;  en  résumé,  toutes  les  améliorations  de  détail  qu’exige 
aujourd’hui  la  science  sanitaire  sont  scrupuleusement  exécu¬ 
tées.  Il  n’en  faut  que  plus  regretter  que  le  talent  éprouvé  de 
l'architecte,  les’ingénieux  procédés  qu’il  a  dû  employer  pour  don¬ 
ner  un  aspect  des  plus  heureux  et  très  artistique  à  la  construction, 
et  pour  parvenir  à  donner  autant  d’espace  à  un  si  grand  nombre 
de  malades,  sans  dépasser  le  chiffre  de  5,000  francs  par  lit  hospi¬ 
talier,  n’aient  pu  être  mis  à  contribution  dans  des  conditions 
toutes  différentes,  alors  qu’il  eût  fallu  subordonner  l’étendue  du 
terrain  à  la  forme  adoptée  pour  les  bâtiments. 

Il  est  certain  que  l’hôpital-hospice  de  Saint-Germain,  malgré  des 
qualités  très  évidentes,  ne  saurait  être  hygiéniquement  comparé 
à  un  hôpital  à  pavillons  isolés  ;  nous  l’avons  visité  très  peu  de 
jours  après  son  inauguration,  et  déjà  l’on  y  sentait  l’odeur  carac¬ 
téristique  des  grands  établissements  hospitaliers.  M. 

L’Institut  de  Milan  pour  les  enfants  rachitiques.  —  La 
Revue  d’hygiène  a  déjà  fait  connaître  l’an  dernier  (t.  II,  p.  1061) 
l’organisation  si  intéressante  de  l’Institut  pour  les  enfants  rachiti- 
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ques  qu’on  pouvait  jusqu'à  ces  derniers  jours  visiter  dans  une  des 
ruelles  de  Milan;  aujourd’hui  la  petite  école  a  grandi,  elle  a  conquis 
droit  de  cité,  grâce  à  l’énergique  philanthropie  de  tous  ceux  qui  en 
ont  compris  les  bienfaits  et  depuis  quinze  jours  elle  a  élu  domicile 
dans  un  magnifique  établissement,  bien  à  elle  et  construit  spécia¬ 
lement  pour  elle.  Nous  venons  de  revoir  le  nouvel  Institut  pour 
les  enfants  rachitiques  et  déformés  ;  c’est  avec  un  profond  senti¬ 
ment  d’admiration  que  nous  aimons  à  appeler  l’attention  sur  les 
efforts  de  notre  excellent  et  savant  ami,  le  Dr  Pini  et  de  l’habile 
architecte,  M.  Giovanni  Giacchi,  pour  réaliser  avec  tant  de  succès 
l’assistance  vraiment  efficace  à  ces  chers  petits  êtres. 

Le  nouvel  édifice  s’élève  au  milieu  de  grands  jardins  et  sur  un 
terrain  de  2737  mètres  carrés  ;  il  se  compose  d’un  bâtiment  central 
flanqué  de  deux  ailes  et  comprend  :  un  sous-sol,  un  rez-de-chaus¬ 
sée  et  un  étage  ;  sa  façade  principale,  d’une  décoration  artistique 
des  plus  simples  et  élégante,  coupée  par  une  vérandah  formant 
terrasse  au-dessus,  est  dirigée  vers  le  sud-ouest  ;  elle  ail  mètres 
de  hauteur  et  50  mètres  do  largeur  ;  elle  est,  comme  toutes  les 
autres,  percée  de  nombreuses  et  hautes  fenêtres.  Une  cour  inté¬ 
rieure  sépare  les  deux  ailes  de  retour;  elle  est  destinée  à  ren¬ 
fermer  des  appareils  de  gymnastique  et  une  piscine -de  natation 
pour  l’été. 

L’Institut  doit  comprendre  :  une  école  pour  les  enfants  qui  y 
sont  gardés  pendant  toute  la  journée,  une  ambulance  pour  les 
constructions  externes  et  une  infirmerie  pour  le  traitement  des 
cas  nécessitant  une  intervention  chirurgicale  et  exigeant  un  séjour 
prolongé  de  jour  et  de  nuit.  Chacune  do  ces  parties  est  dis¬ 
tincte  :  deux  salles  d’école  avec  une  entrée  spéciale  à  plan 
incliné  occupent  l’aile  gauche  du  rez-de-chaussée  ;  ces  salles 
mesurent  8  mètres  de  longueur,  5”, 05  de  largeur  et  4", 0b  de 
hauteur,  soit  pour  chacun  des  50  enfants  que  l’une  et  l’autre  doi¬ 
vent  recevoir  8m,08  de  superficie  et  un  cube  d’air  de  3'"°, 96 
qu’une  ventilation  active  doit  quintupler  en  hiver  ;  la  lumière  y 
vient  uniquement  du  côté  gauche  par  deux  fenêtres  de  10  mètres 
de  superficie.  Les  réfectoires  et  tous  les  services  de  l’ambulance 
occupent  le  rez-de-chaussée  de  l’Institut  ainsi  qu’une  partie  de 
l’aile  droite  ;  celle-ci  est  complétée  par  une  salle  de  gymnastique 
très  vaste.  Au  premier  étage,  trois  grandes  salles  voûtées,  situées 
sur  la  façade  et  prenant  jour  sur  la  terrasse  de  la  vérandah,  sont 
destinées  à  l’infirmerie  ;  elles  contiennent  chacune  six  petits  lits  et 
sont  séparées  entre  elles  par  deux  petites  chambres  pour  les  infir¬ 
mières  ou  par  des  cas  spéciaux.  Dans  le  sous-sol  sont  installés  tous 
les  services  de  cuisine,  de  chauffage  et  de  ventilation,  et  les 
autres  services  accessoires. 

Nous  devons  nous  borner  à  ces  détails,  renvoyant  pour  la 
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reproductiondes  diverses  parties  de  ^Institut  au  mémoire  publié 
l'an  dernier,,  par  M.  Giovanni  Giaechi  dans  l’excellent  Giornala 
délia  Saaieta  italiana  d’igiene;  ce  qp’on  peut  affirmer,  pour  peu 
qu’on  étudie  le  plan  de  cet  édifice  dans  toutes  ses  parties,  c’est 
qu’il  constitue  nu  véritable  modèle,  parfaitement  approprié  à 
son  but,  et  dans  lequel  aucun  enseignement  de  l’hygiène  n’a  été 
négligé.  La  disposition  des  salles,  la  décoration  des  parois,  réta¬ 
blissement  des  parquets  et  des  dallages,  les  appareils  de  chauffage 
et  de  ventilation,  l’installation  du  service  d’eau  et  des  bains,  l’éloi¬ 
gnement  des  cabinets  d’aisances  dans  des  pavillons  indépendants, 
reliés  à  chaque  étage  par  de  petits  ponts  couverts,  et  fermés  en 
hiver  par  des  volets  mobiles  latéraux,  l’aménagement  intérieur  si 
parfait  de  ces  cabinets,  etc.,  tout  a  été  étudié  de  telle  sorte  que 
les  améliorations  indiquées  par  la  science  sanitaire  soient  scrupu¬ 
leusement  appliquées.  C’était  là,  d’ailleurs,  l’ambition  de  MM.  Pini 
et  Giacchi  et  l’on  doit  dire  bien  haut  qu’ils  ont  parfaitement 
réussi;  il  faut  le  proclamer  d’autant  plus  en  effet  que  l’on  fait 
ainsi  connaître  une  œuvre  admirable  qui,  en  cinq  ans,  a  pu  don¬ 
ner  des  soins  à  1 ,200  enfants.  La  dépense  totale  du  nouvel  Institut 
ne  dépasse  pas  250,000  lires  environ,  dont  48,000  employées  à 
l’achat  et  50,000  pour  le  mobilier. 

Nous  renvoyons  donc  les  lecteurs  à  l’étude  précédemment  faite 
ici  même  et  que  nous  avons  rappelée  tout  à  l’heure  ;  et  nous 
souhaitons  vivement  que  pour  les  projets  qu’on  attribue  à  l’ad¬ 
ministration  de  l’Assistance  publique  et  au  Conseil  municipal  de 
Paris  afin  d’organiser  de  semblables  institutions,  il  soit  pris  mo¬ 
dèle  sur  cet  Institut,  et  que  son  installation,  si  excellente  et  si 
simple,  serve  d’exemple  et  de  leçon.  A.-J.  M. 

Exposition  et  concours  d’édifices  scolaires.  —  Afin  de  ré¬ 
pondre  aux  vœux  fréquemment  exprimés  par  les  conseils  généraux 
et  par  les  conseils  municipaux,  et  pour  que  l’administration  de 
l’instruction  publique  puisse  joindre  aux  prescriptions  réglemen¬ 
taires  et  communiquer  à  titre  consultatif  un  certain  nombre  de 
plans-types  satisfaisant  à  toutes  les  exigences  de  l’hygiène  et  de  la 
pédagogie,  un  décret,  en  date  du  13  octobre,  décide  qu’il  sera  ouvert, 
le  l6r  juin  1882,  au  Palais  de  l’industrie,  une  exposition  de  projets 
d’édifices  scolaires  ;  lycées,  écoles  normales,  écoles  primaires  su¬ 
périeures  et  professionnelles,  écoles  primaires  à  une  ou  plusieurs 
classes,  écoles  maternelles  (salles  d’asile)  ;  cette  exposition  com¬ 
prendra  :  les  plans,  élévation  et  coupe  d’édifices  scolaires  cons¬ 
truits,  en  voie  de  construction  ou  destinés  à  être  exécutés,  avec 
des  indications  sur  les  conditions  climatériques  et  topographiques  de 
la  région  de  la  France  ou  de  l’Algérie  à  laquelle  ils  sont  destinés. 
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Choléra.  —  L’événement  a  malheureusement  réalisé  les  prévi¬ 
sions  que  bous  formulions,  d’après  M.  Fauve!,  dans  le  dernier 
bulletin  épidémiologique  de  la  Revue  d'hygiène.  L’expérience  des 
dernières  manifestations  épidémiques  du  choléra  a  toujours  appris 
que  le  moment  redoutable  et  décisif  est  celui  où  les  pèlerins  des 
diverses  «outrées  de  l’Europe,  de  l’Asie  et  de  l’Afrique  se  trouvent 
entassés,  pendant  .trois  jours,  dans  la  vallée  de  la  Mana  et  à  la  Mec¬ 
que.  (Revue  d'hygiène,  1880,  p.  177.) 

L’abandon  au  soleil,  sur  .un  espace  restreint,  d’une  -quantité  in¬ 
nombrable  d’animaux  immolés  en  sacrifice,  le  jeûne  volontaire, 
la  fatigue,  'la  misère  engendrent  une-insalubrité  effroyable,  et  c’est 
■(dors  que  îles  germes  du  choléra,  apportés  par  les  pèlerins  de 
l’Inde,  font  des  ravages  parmi  les  musulmans  d’Europe,  d’Égypte, 
ou  de  Syrie,  qui  'n’ont  pas  l’immunité  relative  des  individus  pro¬ 
venant  des  pays  endémiques. 

Au  15  ootobre,  25,221  pèlerins  avaient  déjà  débarqué  dans  le 
Hedjaz,  sur  lesquels  10,000  Indiens  et  Javanais.,  4,000  Egyptiens, 
3,000  Maugrabins.  Les  grandes  fêtes  du  Courban-Boïram  ont-com- 
■mencé  le  .3  novembre.  Jusqu’à  cette  date,  on  n’accusait  guère  que 
12  à  15  décès  cholériques  par  jour  autour  de  la  Mecque  ;  le  3,  on 
compte-55  décès,  .215  le  4,  2141e  5,  300  le  6  et  ces  chiffres  sont 
.probablement  bien  au-dessous  de  la  vérité,  car,  d’ordinaire,  an 
ne  compte  pas  les  femmes.  C’est  le  6  novembre  que  commence  le 
retour  des  pèlerins  :  nous  n’avons  rien  à  craindre  par  les  cara¬ 
vanes  qui  suivent  la  voie  de  terre  ;  c’est  par  les  navires  de  transport 
que  le  fléau  peut  envahir  l’Egypte  et  par  là  l’Europe.  Le  gouver¬ 
nement  ottoman  s’est  ému  ;  il  a  fait  partir  de  Constantinople,  le  30  oc¬ 
tobre,  un  navire,  le  Babel,  emportant  3  bataillons,  10  médecins  et  des 
médicaments.  Il  a  prescrit  une  quarantaine  à  El-Ouedj  et  à  El-Tor; 
mais  cette  quarantaine  sera-t-elle  plus  sérieuse  que  par  le  passé, 
et  le  bakchich  y  jouera-t-il  son  rôle  habituel?  Le  choléra  est  de¬ 
puis  plusieurs  mois  très  actif  au  Japon,  dans  le  Ken  de  Kagoshima 
Kiou-Siou),  à  Bombay,  à  Java,  à  Batavia,  et  dans  ces  derniers 
ports,  on  délivre  des  patentes  nettes,  contrairement  à  toutes  les  con¬ 
ventions. 

Nos  agents  sanitaires,  soit  en  Egypte,  soit  dans  nos  ports  de  la 
Méditerranée,  ont  reçu  les  instructions  les  plus  précises,  et  nous 
•espérons  que  cette  fois  encore  le  choléra  n’atteindra  pas  la  rive 
africaine  de  la  mer  Bouge,  c’est-à-dire  sa  première  étape  avant 
d’envahir  l’Europe. 
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Rapport  sur  une  mission  à  Turin,  afin  de  prendre  part  aux 
travaux  du  Congrès  international  d'hygiène  en  1880,  par 
M.  A. -J. Martin  (Extrait  des  Archives  des  Missions  scientifiques  et 
littéraires,  3e  série,  t.  VIII).  Paris,  Imprimerie  nationale,  1881, 
in-8°,  de  112  p.  avec  figure. 

Notre  sympathique  collaborateur,  outre  un  compte  rendu  som¬ 
maire  du  Congrès,  a  donné  surtout  une  description  très  détaillée 
des  écoles  publiques  de  Turin,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  ;  des 
établissements  pour  les  enfants  rachitiques  et  des  hospices  pour  les 
scrofuleux  ;  des  mesures  prophylactiques  contre  la  variole;  des 
opérations  et  des  appareils  de  crémation  ;  de  l’organisation  admi¬ 
nistrative  de  l'hygiène  publique  ;  de  l’enseignement  de  l’hygiène. 

Ce  mémoire  est  un  répertoire  précieux  de  documents  à  con¬ 
sulter  pour  tous  ceux  qui  suivent  le  développement  progressif  de 
l’hygiène  à  l’étranger. 

La  malaria  de  Rome  et  l’ancien  drainage  des  collines  romaines, 
par  le  professeur  Conrad  Tommasi  Crudelli,  directeur  de  l’Institut 
anatomique  et  physiologique  à  l’Université  de  Rome.  Paris,  Delahaye 
et  Lecrosnier,  1881,  brochure  in-8°  de  30  pages. 

Curieuse  description  des  canaux  ou  tunnels  de  drainage  ( cuni- 
culi),  découverts  récemment  sous  le  sol  de  l’ager  romanus,  et  qui 
témoignent  des  efforts  faits  par  les  anciens  possesseurs  du  sol 
pour  prévenir  ou  faire  cesser  la  malaria.  L’auteur  combat  très  vi¬ 
vement  le  préjugé  paludéen,  qui  empêche  l’acquisition  de  notions 
plus  exactes  sur  les  causes  et  les  conditions  de  la  malaria. 

L'acquapotabile  a  Milano.  — Le  acque  del  Brembo.  —  IlGozzo. 
Note  critique  de  M.  le  Dr  Pini,  Milano,  Civelli  1881,  grand  in-8° 
de  31  pages  avec  carte  en  chromo. 

Nous  donnerons  prochainement  le  compte  rendu  de  ces  études 
critiques,  qui  n’ont  pas  seulement  un  intérêt  de  localité,  mais  sont 
applicables  à  beaucoup  de  villes  où  l’on  propose  d’établir  un  ser¬ 
vice  d’eau. 

Le  crémation,  sa  raison  d’être,  }on  historique,  les  appareils  ac¬ 
tuellement  mis  en  usage,  etc.,  par  le  Dr  Prosper  de  Pietra  Santa 
et  Max  de  Nansouty,  ingénieur  des  arts  et  manufactures  (Extrait 
de  Génie  ciuil.) 

Exposé  et  description  très  complets  des  appareils  qui  fonction¬ 
nent  ou  ont  été  essayés  dans  tous  les  pays  de  l’Europe  avec  de  nom¬ 
breux  dessins  et  une  planche  figurant  un  projet  de  monument 
crématoire. 

Le  Gérant:  G.  Masson. 


Paris.  —  Soc.  d'imp.  Paul  Dupont  (Cl.),  88.11.81. 
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LA  VARIOLE  AUX  ÉTATS-UNIS, 

Par  M.  le  D'  E.  VALLIN. 

Pendant  qu’on  discutait  en  Europe,  et  particulièrement  en 
France,  à  la  Chambre  des  députés  et  à  l’Académie  de  médecine, 
les  projets  de  loi  sur  la  Vaccination  obligatoire,  pendant  que 
certains  défenseurs  inattendus  de  la  liberté  revendiquaient  pour 
le  père  de  famille  le  droit  de  ne  pas  vacciner  ses  enfants,  voici 
ce  qui  se  passait  de  l’autre  côté  de  l’Océan,  dans  cètte  libre 
Amérique,  où  l’intérêt  public  passe  avant  les  caprices  indivi¬ 
duels  de  ce  Self-government  qui  lui  est  si  cher. 

L’événement  auquel  nous  faisons  allusion  est  resté  à  peu 
près  inconnu  du  public  français,  parce  que  les  documents  offi¬ 
ciels  qui  s’y  rapportent  nous  sont  parvenus  vers  la  fin  d’août, 
en  pleines  vacances,  dans  une  publication  très  peu  répandue, 
le  Bulletin  hebdomadaire  du  Conseil  sanitaire  national  des 
États-Unis,  siégeant  à  Washington  L 

Jusqu’en  ces  dernières  années,  la  variole  avait  à  peu  près 
disparu  des  États-Unis,  à  tel  point  que  dans  les  deux  ou  trois 

1.  Conférence  on  small-po x,  in  National  Board  of  Health,  Bulletin, 
Washington,  15  août  1881,  n”  6,  p.  40  et  42. 

UEV.  D’HYG.  111.  —  68 


Dr  E.  VALLIN. 


années  antérieures  à  1879,  c’est  à  ^eine  si,  dans  les  statistiques 
officielles,  on  trouvait  mentionné  ça  et  là  un  décès  varioleux 
pour  tout  un  État.  Cette  heureuse  conséquence  des  mesures 
rigoureuses  prises  contre  ïa  propagation  de  la  variole,  cette 
longue  immunité  résultant  d’un  admirable  service  de  vaccina¬ 
tion,  d’isolement  et  de  désinfection,  a  entraîné  peu  à  peu  un 
relâchement  marqué  dans  la  pratique  de  la  vaccination  ;  l’en¬ 
nemi  paraissait  moins  à  craindre,  parce  que,  l’ayant  éloigné, 
on  ne  le  voyait  plus.  Il  a  été,  constaté  qu’un  grand  nombre  d’en¬ 
fants,  nés  pendant  les  quatre  ou  cinq  dernières  années,  n’a¬ 
vaient  pas  été  soumis  à  la  vaccination.  Aussi,  depuis  1879,  la 
variole  a-t-elle  reparu  aux  États-Unis  ;  elle  y  fait  des  progrès 
croissants,  du  moins  dans  les  grandes  villes,  car  les  campagnes 
restent  épargnées.  A  New-York,  en  1879,  il  n’y  a  pas  eu  moins 
de  25  décès. varioleux  enregistrés  dans  toute  l’année,  pour  une 
ville  de  1,206,577  habitants  ! 

Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  être  toléré...  en  Amérique, 
et  le  29  juillet  dernier,  une  Conférence  sanitaire  se  réunit  à 
Chicago,  sous  la  présidence  de  M.  John  Fregory.  A  cette  Con¬ 
férence  les  Conseils  d’hygiènes  des  principaux  États  et  des 
principales  municipalités  de  l’Union  avaient  envoyé  de  nom¬ 
breux  délégués  ;  les  séances  et  les  discussions  durèrent  deux 
jours,  et  la  réunion  ne  se  sépara  qu’après  avoir  décidé  les 
mesures  qui  paraissaient  capables  d’améliorer  la  situation. 
Nous  avons  relevé  dans  le  compte  rendu  officiel  des  séances, 
des  renseignements  et  des  faits,  qui  nous  ont  paru  capables  d’in¬ 
téresser  les  lecteurs  français. 

C’est  particulièrement  dans  les  ports  fréquentés  par  les  Euro¬ 
péens  et  par  les  immigrants  que  cette  augmentation  de  cas  de 
variole  s’est  prononcée  ;  en  outre,  plusieurs  petites  épidémies 
ont  éclaté  sur  la  frontière  du  Canada  et  de  Montréal,  aux 
points  d’arrivée  des  bandes  d’immigrants  par  la  voie  de  terre. 
Déjà  en  1880,  quelques  épidémies  de  variole  s’étaient  montrées 
sur  le  territoire  de  l’Union  ;  ses  progrès  n’ont  cessé  de  croître 
depuis  le  commencement  de  l’année  1881,  et  l’alarme  est  deve¬ 
nue  générale. 

Mais  avant  d’entrer  plus  avant  dans  le  sujet)  nous  avons  vbulu 


LA  VARIOLE  AÜX  ÉTATS-UNIS. 


nous  rendre  un  compté  exact  de  ce  que  les  documents  améri¬ 
cains  appellent  «  l’aggravation  croissante  de  la  variole.  »  A 
l’aide  des  Bulletins  hebdomadaires  publiés  par  le  Conseil  sani¬ 
taire  de  Washington,  nous  avons  relevé  le  nombre  de  décès 
par  variole  dans  les  principales  villes  des  États-Unis,  pendant 
le  mois  de  Juillet,,  où  siégeait  la  Conférence.  Nous  ayons  trouvé 
les  chiffres  suivants,  pour  les  quatre  semaines  commençant  le 
4  juillet,  et  finissant  le  30  juillet  : 

Nombre  des  décès  varioleux.  Total. 

10  —  15  —  8  —  12  =  45  décès 
7-6  —  8—  8  =  29  v 
2_1_2_0=5  » 

19  —  14  —  10  —  12  —  52  » 

Ainsi  New-York  et  son  faubourg  Brooklyn,  malgré  l’affluence 
des  passagers  et  des  émigrants  d’Europe,  n’a  que  34  décès  par 
mois  pour  une  population  de  1,773,000  habitants,  et  s’émeut 
de  cette  recrudescence  <c  effrayante  »  de  la  variole!  Pendant 
l’année  1880,  voici  quels  étaient,  dans  les  mêmes  villes,  pour 
toute  l’année,  les  chiffres  de  décès  varioleux  : 

Chicago.  .  . 

New-York.  . 

Brooklyn  .  . 

Philadelphie 

Mais  l’épidémie  de  Philadelphie  est  un  fait  tout  à  fait  excep¬ 
tionnel,  car  pour  une  trentaine  des  principales  villes  de  l’Union, 
réunissant  ensemble  7,360,000  habitants,  le  bulletin  statistique 
annuel  de  Washington  n’indique  que  366  décès  varioleux  pour 
toute  l’année,  soit  78  par  an  pour  un  million  d’habitants.  Bal¬ 
timore,  avec  une  population  de  332,000  habitants  n’enregistre, 
pour  toute  l’année,  que  1  décès  par  variole  !  (Bulletin,  p.  697). 

Pendant  le  mois  de  juillet  4881,  à  Paris,  au  contraire,  pour 
une  population  de  2  millions  d’habitants,  nous  avions  112  décès 
Varioleux  en  mai,  86  en  juin,  92  en  juillet,  89  en  août  ;  et  le 
public  restait  indifférent,  sans  doute  parce  qu’il  se  rappelait 
avoir  eu  320  décès  varioleux  dans  le  seul  mois  de  février  1880. 


Chicago  (303,334  hab.).  .  .  . 
New-York  (1.208.371  hab.)  .  . 
Brooklyn  (363,689  hab.)  .  .  . 
Philadelphie  (846,980  hab)  .  . 
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C’est  donc  simplement  par  comparaison  avec  leur  état  anté¬ 
rieur,  que  les  Américains  s’inquiètent  des  progrès  de  la  va¬ 
riole;  ils  n’oublient  pas  que  c’est  une  honte  pour  l’hygiène 
publique  d’avoir  à  enregistrer  des  décès  par  la  maladie  qui  vient, 
au  premier  rang  de  ce  groupe  des  «  maladies  évitables  »  qu’une 
bonne*  organisation  sanitaire  doit  aspirer  à  faire  disparaître  un 
jour. 

Quoi  qu’il  en  soit,  voyons  à  quelles  causes  la  Conférence 
s’accorde  à  attribuer  l'accroissement  de  la  variole  : 

C’est  surtout  par  les  ports  que  fréquentent  les  Européens, 
c’est  par  les  immigrants  que  la.  variole  est  rentrée  aux  États- 
Unis.  L’immigration,  en  effet,  s’estaccrue  depuis  deuxans,  dans 
une  proportion  extraordinaire:  du  30  juin  1879  au  30  juin 
1880,  il  a  été  reçu  437,237  immigrants  aux  ports  de  débar¬ 
quement,  et  sur  ce  nombre  263,726  à  New-York  seulement; 
il  n’est  pas  rare,  dit  le  Bulletin,  d’en  voir  débarquer  6,000  a 
8,000  dans  ce  port,  eu  une  môme  journée.  En  1880-81,  le 
chiffre  total  (pour  11  mois  seulement)  a  été  de  364,294. 

Qr,  le  nombre  des  cas  de  variole  constatés  sur  les  navires 
d’immigrants  dans  les  ports  des  États-Unis,  par  les  médecins 
sanitaires,  est  exceptionnellement  élevé,  disent  les  délégués  à 
la  Conférence  ;  les  cas  survenus  pendant  la  traversée  ne  sont  pas 
sérieusement  isolés  du  reste  des  passagers;  on  n’essaie  même 
pas  de  vacciner  à  bord.  Il  en  résulte  qu’au  moment  de  l’arrivée, 
un  grand  nombre  de  personnes,  en  apparence  bien  portantes 
quand  elles  débarquent,  sont  en  période  d’incubation  de  la  va¬ 
riole  ;  elles  échappent  donc  à  toute  mesure  quarantenaire  ;  elles 
prennent  le  chemin  de  fer;  quelques  jours  plus  tard,  la  variole 
se  déclare,  sur  elles  d’abord,  et  bientôt  dans  leur  voisinage. 

Même  quand  il  n’y  a  eu  aucun  cas  à  bord  pendant  le  voyage, 
la  traversée  d’Europe  en  Amérique  par  les  steamers  est 
maintenant  si  rapide,  si  courte  (8  à  12  jours),  que  beaucoup  de 
personnes  peuvent  avoir  contracté  la  variole  dans  le  port  de 
départ,  en  Europe,  et  débarquer  aux  États-Unis  avant  que  la 
période  d'incubation  (15  jours)  soit  terminée.  Les  émigrants 
arrivent  le  plus  souvent  plusieurs  jours  à  l’avance  dans  la  ville 
d’Europe  où  ils  doivent  s’embarquer,  et  logent  dans  les  garnis 
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misérables  des  bas  quartiers  oû  la  variole  n’est  presque  jamais 
éteinte  ;  ils  peuvent  donc  être  imprégnés  au  moment  du  départ, 
et  la  variole  peut  ne  se  déclarer  que  14  ou  13  jours  plus  tard, 
quand  les  railways  les  ont  déjà  transportés  au  centre  de  l’Amé¬ 
rique. 

Le  danger  est  encore  beaucoup  plus  grand  par  le  fait  des 
émigrants  du  Canada,  qui  entrent  aux  États-Unis  par  la  voie  de 
terre  ;  il  peut  arriver  que  la  variole  n’éclate  que  10  jours  après 
qu’ils  ont  passé  la  frontière.  Or,  pour  les  11  mois  de  l’exercice 
1880-81,  il  n’y  apas  eu  moins  de  110,611  immigrants  venant 
de  la  «  Dominion  of  Canada.  » 

Les  médecins  chargés  de  l’examen  sanitaire  des  immigrants 
aux  ports  d’arrivée  ont  constaté  que  le  nombre  des  personnes 
non  vaccinées  est  considérable  ;  cela  s’explique  en  partie  par 
la  grande  proportion  d’enfants  ou  d’adolescents  ;  c’est  ainsi 
qu’en  1880,  sur  457,237  immigrants,  87,154  ou  un  cinquième 
avaient  moins  de  15  ans. 

Enfin,  beaucoup  de  passagers  proviennent  de  pays  de  l’Eu¬ 
rope  où  régnent  encore  des  préjugés  contre  la  vaccination  ;  dans 
plusieurs  cas,  il  a  fallu  avoir  recours  à  dés  mesures  de  contrainte 
pour  vacciner  d’office  les  nouveaux  débarqués  qui  avaient  été 
en  contact  à  bord  avec  des  foyers  d’infection,  et  que  rien  ne 
protégeait  contre  une  atteinte  imminente.  Plusieurs  de  ces 
personnes  ont  même  été  surprises  lavant  à  grande  eau  les  points 
qu’on  venait  d’inoculer,  ou  les  faisant  sucer  par  une  autre 
personne,  afin  de  faire  avorter  la  vaccination. 

Nous  ne.  voulons  pas  examiner  ici  si  cette  recrudescence  de  la 
variole  aux  États-Unis  provient  uniquement  du  dehors,  par  le 
fait  des  immigrants,  et  s’il  ne  faut  pas  faire  une  assez  large  part 
à  ce  relâchement  dans  la  vaccination  indigène,  signalée  en 
passant  par  les  membres  de  la  Conférence.  Les  mesures  pro¬ 
posées  ne  visent  que  le  danger  par  l’importation  du  dehors,  par 
les  immigrants. 

Les  mesures  actuelles  ne  paraissent  plus  suffisantes.  Jusqu’ici, 
quand  les  médecins  sanitaires  du  port  d’arrivée  constatent 
l’existence  de  cas  avérés  de  variole  à  bord  d’un  navire,  ils 
font  nettoyer  et  désinfecter  le  navire  ;  on  vaccine  les  passagers 
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èt  On  les  laisse  partir  par  les  chemins  de  fer,  dans  toutes  les 
directions,  sans  s’occuper  davantage  si  les  bagages  ont  été 
efficacement  désinfectés,  si  la  vaccination  a  réussi.  L’autorité 
sanitaire  du  point  définitif  de  destination  n’est  souvent  avertie 
du  danger,  que  lorsque  la  variole  éclate  chez  un  immigrant 
installé  depuis  plusieurs  jours  dans  un  hôtel  ou  une  maison 
garnie. 

En  principe,  il  serait  désirable  que  les  capitaines  ou  pro¬ 
priétaires  de  bateaux  à  vapeur  fussent  obligés  de  faire  examiner 
par  un  médecin  tous  les  émigrants  avant  l’embarquement  au 
point  de  départ  ;  toute  personne  non  protégée  par  une  atteinte 
ou  une  vaccination  récente  serait  vaccinée.  L’infection  ne 
pourrait  plus  être  transportée  dans  les  ports  des  États-Unis 
que  par  les  bagages  ;  Userait  assez  facile  d'y  remédier.  Mais  ces 
mesures  au  port  de  départ,  au  moinsenEurope,  ne  sont  possibles 
que  par  une  loi  et  des  conventions  internationales  concernant 
les  émigrants  ;  les  difficultés  pratiques  sont  évidentes. 

La  Conférence  a  cru  préférable  de  rendre  plus  sévères  les 
mesures  quarantenaires  aux  ports  d’arrivée.  La  difficulté  est 
moindrequ’onnelecroiraif  au  premier  abord,  car  s’il  est  vrai  que 
les  4o7,2o7  immigrants  arrivent  par  31  ports  des  États-Unis, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  11  de  ces  ports  en  reçoivent  chacun 
moins  de  100  par  an  (parfois  de  1  à  10  seulement),  et  que  les 
six  ports  suivants  en  reçoivent  au  total  438,433,  savoir  : 


New-York . 263,726 

Porl-Huron .  94,373 

Boston .  34,032 

Philadelphie . . .  21,727 

Baltimore .  17,394 

San-Francisco .  7,131 


438,433 

Si  l’on  veut  examiner  et  vacciner  tous  les  immigrants,  et  en 
même  temps  s’assurer  que  l’inoculation  a  réussi,  il  faut  réduire 
à  l’extrême  le  temps  de  l’observation.  Même  en  ne  les  retenant 
que  trois  jours,  pour  savoir  si  la  vaccination  paraît  devoir 
réussir,  on  arriverait  à  accumuler  constamment  à  la  quarantaine 
de  New-York  2,000  à  3,000  personnes  à  la  fois  (le  Bulletindit, 
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sans  doute  par  erreur,  20,000  à  30,000),  ce  qui  occasionnerait 
des  difficultés  considérables  et  un  véritable  danger.  La  Confé¬ 
rence  propose  donc  de  limiter  les  vaccinations  aux  personnes 
non  protégées  ( unprotected )  par  une  variole  ou  une  vaccine 
antérieure. 

Tous  les  immigrants  seraient  examinés  au  port  de  débar¬ 
quement  ;  quand  tous  ne  pourraient  pas  fournir  la  preuve  d’une 
variole  antérieure  ou  d’une  vaccination  récente  (par  certificats 
ou  autrement),  le  navire  subirait  une  quarantaine  assez  longue 
pour  assurer  le  développement  de  tous  les  cas  en  incubation, 
contractés  avant  le  départ  ou  pendantla  traversée. 

Pour  éviter  ces  retards,  toutes  les  personnes  non  protégées 
pourront  demander  à  être  vaccinées  ou  revaccinées,  mais  à 
condition  que  le  résultat  de  la  vaccination  sera  contrôlé.  Il 
pourrait  l’être  de  la  façon  suivante  :  immédiatement  après  le 
débarquement,  l’inspecteur  sanitaire  délivrera  à  toute  personne 
protégée  un  ticket  blanc,  indiquant  le  nom,  l’âge,  la  nationalité, 
la  date  de  l’inspection  et  le  lieu  de  destination.  Les  personnes 
non  protégées  sont  vaccinées  et  reçoivent  un  billet  rouge  sem¬ 
blable  au  précédent,  portant  en  plus  la  date  de  la  vaccination. 
Sur  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer,  on  installerait  çà  et  là 
des  stations  d’inspection  médicale;  on  laisserait  passer  tous 
ceux  qui  présenteraient  un  licket  blanc  ;  on  examinerait  seule¬ 
ment  les  porteurs  de  ticket  rouge,  et  on  aurait  le- droit  de  les 
revacciner  de  nouveau  en  cas  d’insuccès,  avant  de'  les  laisser 
continuer  leur  voyage.  Le  nombre  despostes  d’inspection  pour¬ 
rait  être  limité,  et  réduit  aux  9  points  suivants:  Buffalo, 
Pittsburg,  Wheeling,  Cincinnati,  Cleveland,  Chicago,  Saint- 
Louis,  Kansas,  City  et  Saint-Paul. 

La  Conférence  croit  en  outre  nécessaire  que  les  immigrants, 
dès  leur  arrivée  dans  la  ville  dans  laquelle  ou  au  voisinage  de 
laquelle  ils  veulent  se  fixer,  soient  inspectés  d’office  par  les 
médecins  sanitaires  delà  localité,  et  vaccinés  s’il  est  nécessaire. 
Jusqu’à  présent,  les  officiers  sanitaires  ont  procédé  àces  visites 
dans  la  mesure  où  cela  a  été  possible.  Mais  la  tâche  est  souvent 
malaisée.  C’est  ainsi  qu’à  Chicago,  57,000  immigrants  ont 
abordé  la  ville  en  1880,  soit  pour  obtenir  des  concessions  dans  le 
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district,  soit  pour  y  séjourner  définitivement.  Le  Dr  de  Wolf1, 
officier  sanitaire,  raconte  qu’il  a  réussi  à  empêcher  la  variole 
de  se  propager  en  allant  visiter  tous  les  immigrants  suspects, 
et  en  notifiant  tous  les  cas  de  variole  k  l’autorité  pour  assurer 
l’isolement  et  la  désinfection  des  malades.  M.  de  Wolf  se  .plaint 
d’avoir  été  très  maltraité  par  la  presse  locale  qui  excitait  les 
citoyens  <t  à  tirer  sur  les  officiers  sanitaires  comme  sur  des 
chiens,  s’ils  s’introduisaient  dans  les  habitations  privées  pour 
surveiller  les  malades  ».  Il  est  donc  nécessaire  qu’une  loi  rende 
ces  visites  obligatoires,  et  permette  aux  médecins  de  faire  leur 
service  en  toute  sécurité. 

Le  Conseil  national  de  santé  des  États-Unis,  auquel  le 
Congrès  a  donné,  en  le  créant,  le  droit  de  faire  des  règlements 
ayant  force  de  loi  ( Revue  d'hygiène,  1880,  T.  II,  p.  365)  est 
invité  respectueusement  par  la  Conférence  à  renforcer,  dans  le 
sens  qui  précède,  les  lois  concernant  l’inspection  des  immi¬ 
grants  à  tout  port  de  départ  dans  l’Union,  ainsi  que  la  vaccina¬ 
tion  et  la  revaccination  de  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas 
suffisamment  garantis  contre  la  variole,  soit  au  départ  d’un  des 
ports  de  l’Union,  soit  à  l’arrivée. 

Nous  ne  savons  encore  quelles  mesures  édictera  le  Conseil 
supérieur;  mais  n’est-il  pas  admirable  de  voir  un  grand 
peuple,  amoureux  de  la  liberté,  sducieux  au  plus  haut  point  de 
ses  intérêts,  de  son  commerce  et  de  son  industrie,  ne  pas 
craindre  de  rebuter  par  des  mesures  rigoureuses,  quelques-uns 
diront  vexatoires,  le  flot  d’immigrants  qui  lui  apporte  la  pros¬ 
périté  et  la  richesse,  et  mettre  au  premier  rang  de  tous  les  biens 
la  santé  publique  et  de  bonnes  institutions  sanitaires.  Les  États- 
Unis  d’Amérique  poursuivent  avec  persévérance  ce  but  qu’ils 
ont  déjà  à  moitié  atteint  :  faire  disparaître  la  variole  de  leur 
continent  ;  cet  exemple  ne  doit  pas  être  perdu  pour  les  États- 
Unis  de  l’Europe. 

1.  The  résulté  of  attempting  to  cheek  the  spreai  of  small-pox  in  Chi¬ 
cago,  by  D.  0.  C.  de  Wolf  ( The  Sanilarian,  New-York),  septembre  1881, 
n"  102.  p.  393. 
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LA  PROPHYLAXIE  DES  MALADIES  VÉNÉRIENNES 

ET  PLUS  PARTICULIÈREMENT  DE  LA  SYPHILIS, 

Rapport  présenté  A  la  Réunion  des  hygiénistes  italiens  A  Milan 
le  3  septembre  1881, 

Par  M.  le  D-  J.  SORMANI, 

Professeur  d’hygiène  A  l’Université  de  Pavie. 

[Suite'.) 


Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  c’est  là  surtout  où  la  pros¬ 
titution  est  libre  et  non  surveillée  que  pullulent  les  maladies 
vénériennes  et  spécialement  la  syphilis  ;  mais,  et  cela  semble 
un  paradoxe,  ces  maladies  pullulent  et  s’aggravent  aussi  dans 
les  pays  où  la  prostitution  est  persécutée,  et,  si  l’on  en  juge  par 
les  apparences,  abolie. 

J’ai  déjà  rappelé  l’exemple  de  Rome,  ville  où  la  syphilis 
s’était  largement  propagée.  Si  l’on  tient  à  savoir  comment  se 
passaient  les  choses,  au  point  de  vue  moral,  à  Rome,  de  1849 
à  1870,  on  n’a  qu’à  lire  le  rapport  du  Dr  Jacquot,  médecin  des 
hôpitaux  du  corps  français  d’occupation  :  «  D’ignobles  créa- 
«  tures,  écrivait— il,  sê  prostituent  le  soir  et  la  nuit  dans  les 
«  angles  obscurs  des  maisons,  sous  les  porches  déserts,  sur 
«  les  talus  reculés  des  promenades,  et  jusque  devant  Saint- 
«  Pierre.  »  Et  ce  qui  est  pis  certainement  :  «  La  prostitution  à 
«  Rome  est  un  peu  partout  ;  elle  s’exerce,  par  malheur,  trop 
«  souvent  dans  la  famille  *.  » 

Un  autre  exemple  nous  est  offert  par  la  ville  de  Munich  : 
en  1861,  le  parlement  bavarois  vota  une  loi  qui  infligeait  des 
peines  sévères  (d’un  mois  à  deux  ans  de  prison)  à  toutes  les 
femmes  qui  se  livraient  à  la  prostitution.  On  ferma  immé¬ 
diatement  toutes  les  maisons  de  tolérance  ;  on  cessa  toute 

1.  Voir  p.  897. 

2.  Dr  Félix  Jacquot.  —  Do  la  prostitution  dans  la  ville  de  Rome, 
p.  852-857.  in  Parent-du-ChAtolet. 
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visite  médicale  ;  qu’arriva-t-il  ?  Dans  les  deux  années  pré¬ 
cédentes,  les  vénériens,  hommes  et  femmes,  admis  dans  les 
hôpitaux  de  la  ville,  avaient  été  de  1,006  en  moyenne  par 
année  ;  dans  les  cinq  années  suivantes,  leur  nombre  s’éleva 
jusqu’à  1,500  en  moyenne,  et,  en  1866,  il  atteignit  le  chiffre 
de  1835.|Presque  le  double  des  malades,  et  cependant  les  maisons 
de  tolérance  étaient  fermées  et  les  visites  suspendues  ! 

Ces  faits  nous  offrent  un  autre  enseignement,  qui  se  rapporte 
àla  proportion  des  vénériens  des  deux  sexes.  Pendant  lapériodo 
de  tolérance  et  de  surveillance  de  la  prostitution,  203  hommes 
ont  été  reçus  dans  les  hôpitaux  comme  vénériens  sur  100 
femmes,  tandis  que  pendant  la  période  de  l’absence  de  toute 
visite,  on  nota  335  hommes  pour  100  femmes.  Ce  qui  veut  dire 
que  les  femmes,  môme  malades,  ne  se  rendent  pas  à  l’hôpital, 
mais  restent  au  dehors  et  répandent  la  contagion,  sans  se 
soucier  le  moins  du  monde  des  tristes  conséquences  qui  en 
résultent. 

La  visite  est  donc  nécessaire  au  point  de  vue  hygiénique 
et  doublement  nécessaire  pour  la  femme.  Car  un  homme  sy¬ 
philitique  peut  à  peine  contaminer  quelques  femmes,  tandis 
qu’une  femme  peut  infecter  même  plusieurs  dizaines  d’hommes. 
De  plus,  un  homme  syphilitique  se  soigne  en  général  tout  de 
suite  ;  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  femmes.  Si  donc  l’on 
ne  soumet  pas  les  prostituées  à  la  visite  sanitaire,  quel  que  soit 
d’ailleurs  le  système  adopté,  la  liberté  absolue  ou  la  prohibition, 
dans  les  deux  cas  il  en  résulte  des  conséquences  hygiéniques 
et  des  conséquences  morales  également  désastreuses. 

Il  nous  faut  maintenant  nous  occuper  d’une  autre  assertion 
toute  gratuite,  qui  fut  émise  par  les  optimistes  de  la  Fédération, 
et  reproduite,  j’ai  le  regret  d’être  obligé  de  le  dire,  même  par 
des  médecins.  On  a  affirmé  avec  beaucoup  de  légèreté  qu’au- 
jourd’hui  nous  n’avons  plus  rien  à  craindre  de  la  syphilis, 
qu’elle  n’a  plus  la  virulence  qu’on  lui  reconnaissait  au 
XVe  siècle ,  qu’elle  est  bien  rarement  mortelle ,  qu’enûn  elle  va 
en  diminuant  et  devient  très  rare.  Qu’y  a-t-il  de  sérieux  dans 
ces  vues  si  optimistes  ?  Examinons  les  faits. 

Il  résulte  du  rapport  du  Dr  Briickner,  présenté  au  Reichstag 
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en  février  1877,  que,  pendant  l’année  1876,  16,168  femmes 
furent  arrêtées  à  Berlin  par  la  police;  879  ont  été  reconnues 
syphilitiques1. 

L’armée  prussienne  eut,  dans  la  même  année,  895  soldats 
entrés  aux  hôpitaux  comme  syphilitiques  ;  en  1873-74,  ils 
avaient  été  2,982.  Les  sociétés  ouvrières  à  Berlin  eurent  5,817 
de  leurs  membres  malades  de  syphilis  en  1878.  La  syphilis 
existe  donc  encore  en  Prusse  ! 

Le  directeur  du  syphilicome  de  Hambourg  avance,  dans  son 
rapport,  qu’après  la  suppression  des  maisons  de  tolérance  col¬ 
lectives,  la  syphilis  s’étendit  davantage  parmi  les  hommes  que 
parmi  les  femmes,  ainsi  qu’il  était  arrivé  à  Munich.  En  janvier 
1876,  il  y  avait  à  l’hôpital  63  hommes  et  127  femmes  ;  en 
janvier  1877,  cinq  mois  après  la  suppression,  il  y  en  avait 
104  hommes  et  93  femmes. 

Parmi  les  militaires  de  l’armée  française,  ceux  qui  étaient 
entrés  dans  les  hôpitaux,  par  suite  de  syphilis  seulement,  non 
compris  les  vénériens  simples  et  non  infectants,  ont  été  au 
nombre  de:  2,638,  en  1875;  1,864,  en  1876  ;  1,887,  en  1877  ; 
soit,  6,389  dans  les  trois  années  1875-76-77  2 3 4 5. 

Dans  quinze  hôpitaux  de  Paris,  1,403  syphilitiques  ont  été 
admis  en  1867  et  1,551  en  1868*.  Dans  la  ville  de  Paris,  il 
mourut  de  syphilis  pendant  les  trois  années  1875-77,  476  in¬ 
dividus  et  précisément  :  148  en  1875,  148  en  1876,  180  en 
1877  *  ;  total  :  476,  lequel,  rapporté  à  une  movehne  annuelle, 
donne  la  proportion  de  8  syphilitiques  morts  sur  100,000  habi¬ 
tants. 

La  ville  de  Vienne,  en  1876,  enregistra  42  morts  de  syphilis, 
c’est-à-dire  6  sur  100,000  habitants  . 

A  Londres,  dans  les  trois  années  1846-47-48,  on  a  enregis- 

1.  Statislischer  SaniUits-Boricht,  eto.  fur  don  Zeitraum  vom  1“*  april 
1873  bis  31  miirz  1874.  —  Berlin,  1878. 

2.  Statistique  médicale  do  l’armée.  —  Paris,  1877-79. 

3.  Locour.  —  La  prostitution  à  Paris  et  à  Londres,  page  86. 

4.  Bulletin  mensuel  de  la  ville  de  Paris  pour  les  années  187S-77. 

5.  Boitrage  zu  den  verdffentlichungen  des  K.  deutscben  Gesundheit- 
samtes. —Berlin,  N"  10  den  11  mârz  1878. 
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tré  127  décès  seulement  par  syphilis 1 2  ;  en  1866-67-68,  les  dé¬ 
cès  par  la  même  maladie  se  sont  élevés  à  1,367  ;  et  en 
1876-77-78,  ils  ont  été  de  1,376,  chiffre  qui,  pour  trois  millions 
et  demi  d’habitants,  correspond  à  13  décès  par  syphilis  sur 
100,000  habitants  par  an. 

Dans  l’Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  le  chiffre  des  décès 
par  syphilis  a  été  :  en  1864,  1,550  ;  en  1867,  1,698  ;  en  1870, 
1,858  ;  en  1874,  1,997  ;  en  1878,  2,182  *.  Les  décès  par  sy¬ 
philis  sont  donc  très  fréquents  à  Londres  et  en  Angleterre, 
et  y  vont  toujours  en  augmentant. 

Passons  à  l’Italie  :  dans  ma  Géographie  nosologique 3,  afin 
d’étudier  la  fréquence  de  la  syphilis  en  Italie  et  dans  ses  diffé¬ 
rentes  régions,  j’ai  rassemblé  des  notes  statistiques,  que  je  ré¬ 
sume  brièvement  : 

Dans  les  14  années  de  1863  à  1876,  303  jeunes  gens  ont  été 
déclarés  inaptes  au  service  militaire  pour  cause  de  cachexie  sy¬ 
philitique  ;  le  plus  grand  nombre  se  trouva  provenir  de  la  Lom¬ 
bardie,  de  la  Campanie  et  de  la  Sicile. 

Dans  une  période  de  temps  comprise,  en  moyenne,  entre  1875 
et  1878  inclus,  le  nombre  des  morts  par  syphilis  dans  18  vil¬ 
les  italiennes  monta  au  chiffre  élevé  de  1,708  individus,  dont 
la  plus  grande  partie  étaient  des  enfants  de  la  première  année. 
Les  chiffres  de  Rome,  Naples,  Padoue,  Milan  sont  très  élevés, 
ainsi  qu’on  le  voit  dans  le  tableau  ci-contre  (p.  997)  . 

'  Pour  la  ville  de  Turin,  nous  pouvons  établir  d’intéressants 
rapprochements,  et  voir  si  la  mortalité  pour  cause  de  syphilis  a 
augmenté  ou  bien  diminué,  Dans  les  dix  années  1828-37,  1,945 
individus,  c’est-à-dire  194  par  an  en  moyenne,  y  ont  été  dé¬ 
clarés  morts  de  syphilis 4.  La  commune  de  Turin  d’alors,  les 

1.  Eléments  of  social  science,  or  physical,  sexnal  and  natural  religion, 
etc.;  by  a  Doctor  of  medicine.  —  London,  11"  édition. 

2.  Annual  Reports  of  the  Registrar  General  of  Births,  Dealhs  and 
Marriages.  —  London. 

3.  Sormani.  —  Geografia  nosologica  doU’Italia.  —  Opéra  premiala 
dall’Istituto  Lombardo.  —  Roma,  1881.  (Annali  di  slatistica,  sério  2, 
vol  6.) 

'  4.  Informazioni  statistiche  raccolle  dalla  R.  Commissione  superiorc, 
etc.  —  Torino,  184t. 
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faubourgs,  le  territoire  et  la  garnison  compris,  n’atteignait 
pas  le  chiffre  de  124,000  habitants.  Dans  la  période  plus 
récente,  avec  plus  de  214,000  habitants,  elle  n’a  plus  que 
10  morts  de  syphilis  par  an  !  N’est-ce  pas  là  un  progrès 


MORTS  DE  SYPHILIS  DANS  DIX-HUIT  VILLES  ITALIENNES. 


hygiénique  très  remarquable  ?  Ne  s’est-il  pas  accompli  sous  la 
domination  des  règlements,  et  grâce  à  la  surveillance  delà  pros¬ 
titution,  et  sous  l’influence  des  autres  mesures  hygiéniques 
adoptées  pour  limiter  les  affections  vénériennes  ? 

Dans  la  période  de  1828-37,  la  mortalité  pour  syphilis  était 
de  156  sur  100,000  habitants  par  an  ;  dans  la  période  1869-76, 
cette  maladie  descendit  à  4  sur  100,000,  et  ce  résultat  a  été 
obtenu  en  50  ans  !  D’après  cela,  nous  pouvons  espérer  réduire 
également  à  la  même  proportion  les  64  sur  100,000  de  Rome, 
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dans  l’espace  de  quinze  à  vingt  ans  ;  non  avec  le  système  de  la 
liberté,  mais  bien  avec  .celui  de  la  surveillance. 

Le  professeur  Gamberini  1  rapporte  avoir  soigné  dans  le 
syphilicome  de  Bologne,  19  prostituées  syphilitiques  en  1879, 
et  38  en  1880.  Dans  l’ambulance  pour  les  maladies  vénériennes 
et  de  la  peau,  dirigée  par  le  professeur  Scarenzio.à  Pavie,dans 
les  huit  années  1873-80,  on  a,  dit  le  Dr  Raimondi,  traité 
261  cas  de  syphilis  constitutionnelle  2. 

A  l’Hôtel-Dieu  de  Trieste,  d’après  le  rapport  du  Dr  Brettauer, 
pendant  l’année  1875,  on  soigna  1,069  vénériens,  parmi  les¬ 
quels  469  syphilitiques.  Le  professeur  Profeta  rapporte  que, 
de  1867  à  1880,  dans  la  clinique  syphilitique  et  dans  le  dis¬ 
pensaire  de  Palerme,  on  traita  434  syphilitiques  3. 

Nous  pouvons  résumer  d'autres  notices  de  la  statistique  sa¬ 
nitaire  de  l’armée  italienne  :  dans  l’espace  de  9  ans,  1867-75, 
on  a  reçu  dans  les  hôpitaux  militaires  plus  de  70,000  individus 
affectés  de  blenorrhagies  et  d’orchites  blenorrhagiques  ;  plus  de 
83,000  pour  ulcères  non  infectants ,  bubons  et  leurs  consé¬ 
quences  et  plus  de  10,000  pour  affections  syphilitiques. 

La  conséquence  directe  de  ce  fait  est  que,  chaque  année,  au 
moment  du  congé  des  classes,  plus  d’un  millier  d’individus 
mâles,  à  la  fleur  de  l’âge,  contaminés  de  syphilis,  viennent 
se  mêler  à  la  population  ;  bientôt  ces  individus  sc  marieront,  et 
l’on  aura  à  constater  ou  la  stérilité  des  conjoints  ou  les  avorte¬ 
ments  répétés  de  la  femme,  ou  encore  la  naissance  d’enfants 
scrofuleux,  rachitiques,  difformes  et  viciés  de  mille  façons. 

Telles  sont  les  indications  que  j’ai  recueillies  touchant  la  dif¬ 
fusion  actuelle  de  la  syphilis  en  Italie  ;  on  aurait  pu  eu  réunir 
bien  d’autres,  si  le  ministère  de  l’intérieur  avait  compris  l’im¬ 
portance  de  ces  recherches,  et  avait  publié  les  relevés  statis¬ 
tiques  qu’il  reçoit  des  bureaux  de  santé  et  des  syphilicomes, 


1.  Giornalo  italiano  pur  le  maladie  veucroo  o  delta  pelle.  Anui 
XIV  cl  XV.  -  Milan  1819-80. 

2.  Annali  universal!  di  mcdicina.  Vol.  2od,  Anno  1881. 

3.  Profela.  —  La  clinica  dormosifilopalica  délia  R.  Univcrsila  di  Pa- 
lermo  dalle  sue  origine  al  niesc  di  décembre  1880; 
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pour  le  plus  grand  avantage  de  la  science  et  de  l’administra¬ 
tion  elle-même,  ainsi  que  le  demandait,  il  y  a  dix  ans,  le  si 
regretté  Castiglioni  *. 

Mais  de  ces  indications  on  peut  toutefois  tirer  la  consé¬ 
quence  incontestable,  que  la  syphilis  n’est  pas  encore  devenue 
une  si  rare  marchandise  en  Italie  et  en  Europe,  qu’on  puisse 
négliger  d’en  surveiller  le  débit  ;  d’autant  plus  que,  si  elle 
était  livrée  à  elle-même,  elle  pourrait  en  peu  d’années  corrom¬ 
pre  les  populations  sur  une  vaste  échelle  ;  pour  en  déraciner  les 
germes,  il  faudrait  des  périodes  de  générations  entières. 

La  Fédération  britannique  émet,  en  outre,  cette  assertion 
que  «  l’État  doit  renoncer  à  poursuivre  en  pareil  cas  un  but 
hygiénique,  d’autant  plus  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’un  dan¬ 
ger  extérieur  pour  la  santé  publique  en  général,  comme  les  épi¬ 
démies,  mais  d’un  danger  auquel  on  s’expose  le  sachant  et  le 
voulant 1 2 .  »  Pour  y  répondre  il  suffit  d’examiner  comment  la  con¬ 
tagion  syphilitique  peut  se  répandre.  Quoiqu’elle  ne  se  propage 
pas  à  distance,  n’ayant  pas  pour  véhicules  les  molécules  de  l’air, 
comme  la  plupart  des  maladies  épidémiques,  la  syphilis  s’insinue 
cependant  d’une  manière  si  insidieuse  qu’elle  peut  avoir  envahi, 
avant  qu’on  y  ait  pris  garde,  tous  les  membres  des  familles  même 
aux  moeurs  les  plus  pures  ;  elle  a,  de  plus,  cela  de  fatal,  qu’elle 
peut  se  transmettre  même  à  la  progéniture,  ce  qui  ne  se  produit 
pas  avec  les  germes  des  autres  affections  épidémiques  et  conta¬ 
gieuses. 

J’ai  déjà  parlé  de  la  mortalité  par  syphilis  congénitale,  ce 
qui  présume  d’ ordinaire  l’infection  du  père  d’abord,  puis  de  la 
mère  et  ensuite  de  leurs  produits.  Mais  les  enfants  qui  naissent 
syphilitiques,  supportant,  d’après  la  sentence  biblique,  la  pu¬ 
nition  des  fautes  de  leurs  pères,  deviennent  à  leur  tour  des  foyers 
d’infection  d’autant  plus  dangereux  que  leur  innocence  et  l’état 
latent  de  leur  maladie  ne  laissent  pas  soupçonner  qu’ils  puissent 
être  le  réceptacle  d’un  poison  si  subtil  et  si  traître.  La  longue  durée 

1.  Castiglioni.  —  Sorveglittnza  sulla  proslituziouc,  etc.,  page  il. 

2.  Actes  du  Congrès  do  Genève.  —  Résolutions  votées  le  22  septem- 
bro  1877.  Tome  II. 
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de  la  période  d’incubation  intervient  pour  masquer,  pendant  trois 
semaines  environ,  les  infections  déjà  propagées,  de  manière  que, 
lorsque  l’alarme  s’éveille,  il  est  déjà  trop  tard  pour  y  remédier. 
La  syphilis  congénitale  ne  tue  pas  toujours  l’enfant  avantsa  nais¬ 
sance;  il  vaudrait  mieux  cependant  qu’il  en  fût  ainsi,  si  le  nou¬ 
veau-né  syphilitique  est  déjà  destiné  à  une  mort  précoce.  Quelque¬ 
fois  les  enfants  naissent  avec  les  apparences  de  la  santé,  et  ce  ne 
sont  pas  ceux-là  qui  sontexposésaux  moindres  dangers.  Si  ce  sont 
des  enfants  illégitimes,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  ils  sont 
exposés  au  bréphotrophe,  et  par  conséquent  envoyés  en  nour¬ 
rice  à  la  campagne.  Alors  cet  enfant,  dont  la  bouche  ne  tarde 
pas  à  être  couverte  de  plaques  muqueuses, syphilise  la  nourrice; 
celle-ci,  par  ignorance,  syphilise  son  mari,  et  soit  avec  la  cuil¬ 
lère  ou  par  tout  autre  moyen,  elle  syphilise  ensuite  ses  propres 
enfants  et  même  ceux  du  voisinage. 

En  veut-on  des  exemples  ?  Ricordi  a  rapporté  l’histoire  de 
l’épidémie  de  syphilis  propagée  à  Casorezzo,  en  1863,  par  un 
enfant  trouvé  qu’on  y  avait  mis  en  nourrice,  et  qui  était  affecté 
de  syphilis  héréditaire;  cet  enfant  communiqua  l’infection  à 
23  personnes  '.  Dans  la  même  année,  à  Uboldo,  un  autre  enfant 
trouvé  transmit  la  maladie  à  sa  nourrice,  et  successivement  à 
18  autres  individus.  En  1864,  une  troisième  endémie,  qui  fit 
16  victimes,  a  été  observée  dans  la  commune  de  Marcallo  2. 

Qui  ne  connaît  l’histoire  de  l’épidémie  de  Capistrello,  dans 
les  Abruzzes?  La  syphilis  y  fut  propagée  par  un  enfant  à  la  ma¬ 
melle  ;  méconnue  pendant  huit  années,  par  suite  de  l’inexpé¬ 
rience  des  médecins  de  cette  localité,  lorsqu’en  1867  on  en 
constata  l’existence,  elle  avait  déjà  infecté  plus  de  300  per¬ 
sonnes. 

Il  arrive  aussi  que  la  nourrice  infecte  elle-même  le  nourris¬ 
son  ;  le  fait  suivant  en  est  un  exemple  célèbre,  mais  il  n’est 
pas  unique  dans  les  annales  de  la  science.  Ambroise  Paré  ra¬ 
conte  qu’une  riche  famille  avait  appelé  chez  elle  une  nourrice; 
celle-ci  était  syphilitique  et  infecta  l’enfant,  qui  à  son  tour 

1.  Ricordi.  Sifilido  da  alliUlamento.  Milan,  I86ti. 

a.  Casorezzo,  Uboldo  et  Marcallo  sont  trois  communes  de  la  province 
de  Milan. 
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infecta  sa  mère  ;  le  mari  et.  les  deux  autres  enfants  devinrent 
ensuite  également  syphilitiques;  la  nourrice  fut  condamnée  à  la 
fustigation  *.  Combien  d’enfants  ont  été  infectés  de  cette  ma¬ 
nière  par  leur  nourrice? 

11  arrive  quelquefois  qu’un  nourrisson  de  bonne  apparence 
est  choisi  pour  la  vaccination  de  bras  à  bras.  S’il  est  syphili¬ 
tique,  il  propage  par  ce  moyeu  plus  directement  encore  le 
virus,  inoculé  avec  la  lymphe  bienfaisante. 

Il  est  inutile  de  reproduire  ici  l’histoire  détaillée  des  cas  de 
syphilis  vaccinale  constatés  en  Italie  ;  il  suffît  de  signaler  les  plus 
importants  :  Dans  le  tait  rapporté  par  deBarbantini  (de  Lucques), 
sur  46  enfants  vaccinés  avec  un  enfant  syphilitique,  40  furent 
syphilisés,  et  19  de  ceux-ci  ont  succombé  Le  Dr  Cerioli 
a  décrit  l’histoire  de  64  syphilisés  à  Crémone  en  1841,  dont 
il  mourut  8  enfants  et  2  nourrices  3 4.  Le  professeur  Pac- 
chioti  a  fait  connaître  l’histoire  de  46  syphilisés,  sur  les  63 
vaccinés  par  le  Dr  Coggiola,  en  1861,  dans  la  province 
d’Acqui  *.  Le  Dr  Adelasio  a  rappelé  les  cas  de  syphilis  vac¬ 
cinale,  qui  eurent  lieu  dans  la  province  de  Bergame,  pendant 
l’année  1862,  et  qui  firent  23  victimes,  dont  4  décès  5.  Dans  ce 
dernier  cas,  on  a  pu  prouver  que  les  sœurs  et  les  frères  des 
enfants  syphilitiques  s’infectèrent  eux-mêmes  par  l’habitude  de 
goûter  chaque  cuillerée  de  bouillie  qu’ils  leur  donnaient;  des 
chancres  indurés  ne  tardèrent  pas  en  effet  à  apparaître  sur  leurs 
lèvres. 

Les  épidémies  de  Lupara  i  l 836)  et  de  Ruffina  (1837)  en  Tos¬ 
cane,  ne  sont  pas  moins  connues.  Des  cas  nombreux  ont  été  de 
nouveau  observés  dans  ces  dernières  années  par  le  D1 2'  Mori, 
dans  la  province  de  Céséna1*,  par  le  Dr  Tassani  dans  celle  de 


1.  Ambroise  Pure.  Œuvres  complètes.  Lyun,  1032,  p.  444. 

2.  Aunali  universali  di  mediciua,  1821. 

3.  Gazzetta  mcdica  ilaliaua-lombardia,  1843. 

4.  Gazz.  med.  it.  —  Provincie  sarde,  1832. 

3.  Adelasio.  ltclazioue  sopra  casi  di  sifilide  vacciuica.  — Al  consiglio 
prov.  di  sanità  di  Dergamo.  18. 14. 

G.  L'Imparzialo,  18U-1833.  —  llolazione  de!  D”  Mori  al  Consiglio  sa- 
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Como  i,  par  le  Dr  Peola  à  Alexandrie  2,  etc.,  sans  compter 
tous  les  faits  non  publiés. 

Il  est  inutile  que  je  rapporte  ici  le  récit  des  observations  dont 
sont  remplis  les  rapports  de  Depaul  et  Viennois,  à  l’Académie 
de  médecine  de  Paris3 4 5,  ainsi  que  les  publications  spéciales  des 
auteurs  *,  dont  les  premières  remontent,  en  ce  qui  concerne 
l’Italie,  au  DrMonteggia,  en  1814. 

Mais  un  enfant  syphilitique  peut  aussi  transmettre  le  virus 
par  dîautres  moyens.  S’il  est  mâle  et  juif,  il  peut  infecter  le 
circonciseur,  ou  mohel,  et  celui-ci  à  son  tour  peut  syphiliser 
tous  les  petits  enfants  d’Israël.  A  la  suite  d’un  cas  de  ce  genre 
observé  à  Paris,  Ricord  obtint  que  le  Consistoire  israélite  subs¬ 
tituât,  dans  la  communauté  parisienne,  la  médication  hémosta¬ 
tique  à  la  succion.  Récemment  le  D1'  Lubclski  (de  Varsovie)  a 
fait  connaître  des  cas  fort  graves  de  transmission  de  la  syphilis 
par  la  circoncision  s. 

Dans  les  observations  de  transmission  de  la  syphilis  par  l’al¬ 
laitement,  la  vaccination,  la  circoncision,  la  cuillère  ou  le 
verre,  il  est  toujours  question  de  personnes  innocentes,  le  plus 
souvent  de  tout  petits  enfants,  ou  d’honnêtes  paysannes,  qui 
ont  été  atteints  par  la  contagion ,  sans  le  savoir  et  sans  le  vou¬ 
loir.  Les  adultes  même  peuvent  facilement  s’infecterde  syphilis, 
eux  aussi  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir,  même  s’ils  se  tiennent 
éloignés  de  tout  contact  de  femme  infectée,  même  s’ils  mènent  la 
vie  la  plus  pure,  et  imposent  silence  aux  excitations  génési¬ 
ques.  Qu’un  débauché,  affecté  de  plaques  syphilitiques  aux  lè¬ 
vres,  vienne  par  mégarde  à  jeter  le  bout  du  cigare  qu’il  vient 
de  fumer,  les  pauvres  gens  qui  le  ramassent  peuvent  gagner 

1.  Letlera  del  D™  Tassani.  V.  Graucini  o  dell'  Acqua.  —  Il  vaccino 
animale.  —  Milano,  1879,  p.  24. 

2.  De  Peola.  Relaz.  al  Consiglio  sanil.  délia  prov.  di  Alossandl'ia, 
1874. 

3.  De  la  syphilis  vaccinale.  —  Communications  à  l'Académie  de  mé¬ 
decine.  Paris,  1830. 

4.  Voir  Louis  et  Joseph  Parola. — De  la  vaccination,  lomol,  Turin,  1877. 

5.  W.  Lubclski.  —  Note  sur  la  propagation  de  la  syphilis  par  la  cir¬ 
concision  des  enfants  israélitos  en  Pologne.  (Revue  d'hygiène,  juil¬ 
let  1881.) 
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la  maladie.  On  a  constaté  aussi  qu’un  ouvrier  d’une  manufac¬ 
ture  de  tabacs,  fuyant  aux.  lèvres  un  chancre  induré,  et  qui 
passait  des  cigares  dans  sa  bouche,  transmit  ainsi  la  syphilis  à 
deux  personnes  ' . 

La  revaccination  obligatoire  pratiquée  parmi  les  troupes  pour¬ 
rait  être  aussi  la  cause  de  la  transmission  de  syphilis.  Le  rasoir 
même  du  barbier  a  pu,  dans  quelque  cas,  heureusement  très  rares, 
communiquer  cette  même  maladie;  le  Dr  Desprès  en  a  observé 
deux  cas  très  intéressants  dans  son  service  de  l’hôpital  Cochin 1 2  3. 

(A  suivre.) 


REVUE  CRITIQUE 


L’EXPOSITION  INTERNATIONALE 

MÉDICALE  ET  SANITAIRE  DE  LONDRES, 

Par  M.  A. -J.  MARTIN. 

(Suite  et  fin3.) 

Appareils  pour  la  ventilation.  —  De  même  que  dans  les 
chapitres  précédents,  nous  n’avons  pas  l’intention  de  faire  le 
relevé  des  nombreux  appareils  exposés  dans  la  classe  de  ceux 
qui  prétendent  pouvoir  servir  à  la  ventilation  des  pièces  habi¬ 
tées;  toute  une  galerie  de  South-Iiensington  en  était  remplie  et 
l’on  ne  saurait  s’imaginer  les  variétés  de  formes  qu’ils  peuvent 
prendre.  Nous  voulons  surtout  parler  de  celte  multitude  de 
capuchons  dits  ventilateurs,  que  l’on  peut  placer  au-dessus  des 
tuyaux  de  cheminée  et  qui  sont  destinés  à  produire  un  courant 

1.  Duncan  Rulkley,  lu  Areliiv  of  Dermatology,  IS80. 

2.  Paris  médical,  18 SO,  page  017. 

3  Voir  la  première  parlie  dans  le  n”  du  20  octobre,  p.  S63.  —  L’in- 
dicaliou  des  ligures  3  et  4,  p.  87G  el  875,  doit  èlre  rétablie  comme  il 
suit  :  la  ligure  3  représente  l’appareil  et  le  chariot  à  désinfection  de 
Fraser;  c'est  la  figure  4  qui  reproduit  la  voiture  h  désinfection  du 
même  constructeur. 


1004 


A.-J.  MARTIN. 


d'évacuation  de  bas  en  haut  à  l’aide  de  la  dépression  opérée 
par  le  vent  à  l’orifice  du  tube.  Pour  obtenir  avec  plus  de  rapi¬ 
dité  et  plus  sûrement  cet  appel  par  le  vent,  les  inventeurs  se 
sont  ingéniés  à  multiplier  les  ouvertures  latérales,  en  donnant 
à  leurs  petits  capuchons  les  formes  les  plus  bizarres  ;  tantôt 
ce  sont  des  briques  courbes  superposées  avec  des  arêtes  qui 
leur  font  à  l’extérieur  comme  les  ouvertures  d’un  pigeonnier, 
ou  une  série  de  tubes  concentriques  de  tôle  à  section  graduel¬ 
lement  décroissante,  ou  bien  de  véritables  petits  édifices  des 
plus  compliqués,  avec  des  propulseurs,  des  girouettes,  etc.  ; 
il  est  inutile  d’ajouter  que  tous  ces  appareils,  basés  sur  le  même 
principe  et  dont  le  fonctionnement  est  identique,  n’en  portent 
pas  moins  des  noms  différents;  chacun  d’eux  est,  eu  outre,  bre¬ 
veté.  Les  modèles  de  ventilateurs  beaucoup  moins  compliqués, 
qui  sont  formés  d’un  tube  vertical  divisé  en  deux  parties  par 
une  cloison,  autrement  dit  formés  de  deux  tuyaux  parallèles,  ne 
manquaient  pas  non  plus  à  l’Exposition. 

Depuis  quelques  années,  on  a  pris  en  Angleterre  l’habitude 
de  placer  à  la  partie  supérieure  de  la  muraille  extérieure  des 
pièces,  des  sortes  de  boîtes  creuses  faisant  communiquer  l’at¬ 
mosphère  de  la  rue  avec  celle  de  l’appartement,  de  manière 
que  l’air  froid  puisse  pénétrer  le  long  du  plafond  et  s’échauf¬ 
fer  en  descendant  le  long  des  murs  sans  parvenir  de  suite  aux 
personnes  occupant  la  pièce;  ces  appareils,  qui  portent  le  nom 
d’un  grand  nombre  d’inve  leurs,  sont  appelés  à  remplir  le  même 
but  que  les  châssis  mobiles  établis  quelquefois  à  la  partie 
supérieure  des  fenêtres  ou  bien  les  séries  de  lames  de  verre 
inclinées  par  lesquelles  on  remplace  l’un  des  carreaux  de 


Fig.  S.  —  Ventilateur  Sheringham. 

A.  Mur.  —  h.  Valve.  —  C.  Plafond.  —  D.  G.  F.  Bougies  indiquant 
le  sens  du  courant  venant  de  l’extérieur.  —  H.  Grillage  de  l’ouverture 
extérieure. 

vitre.  Nous  reproduisons  ci-dessus  (fig.  S)  l’un  de  ces  venti¬ 
lateurs  à  valve,  celui  qui  porte  le  nom  de  ventilateur  S hering- 
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ham.  A  l’intérieur,  une  pièce  en  briques  ou  une  plaque  métal¬ 
lique  galvanisée  est  taillée  de  telle  sorte  que  la  section  soit 
plus  grande  que  celle  de  la  valve  intérieure  ;  pour  une  valve 
de  13  pouces  et  demi  sur  6  coûtant  10  à  12  francs,  il  faut  une 
plaque  extérieure  ( ornamental  air  brick),  ayant  13  pouces  et 
demi  sur  9  et  demi  et  coûtant  environ  5  francs.  Ces  dimen¬ 
sions  sont  celles  qui  sont  généralement  employées  pour  les 
grandes  salles  des  hôpitaux  ;  dans  une  chambre  privée  elles 
pourraient  être  moindres.  Comme  on  calcule  qu’il  convient 
d’avoir  une  ventouse  de  100  centimètres  carrés  par  individu, 
les  valves  précédentes,  mesurant  environ  300  centimètres 
carrés,  sont  suffisantes  pour  3  hommes  :  il  en  faut  donc  autant 
de  cette  dimension  qu’il  y  a  de  fois  trois  malades  dans  la 
salle  ;  on  peut  alors  les  disposer  en  séries  alternes  à  droite  et 
à  gauche,  immédiatement  au-dessous  de  la  corniche. 

Comme  on  le  voit  dans  la  figure  que  nous  avons  extraite 
d’un  catalogue,  ces  ventilateurs  permettraient  un  apport  d’air 
neuf  le  long  des  parois  du  plafond,  tandis  qu’à  une  très  petite 
distance  au-dessous  aucun  courant  d’air  ne  se  ferait  sentir  ; 
les  dimensions  des  divers  types  sont  d’ailleurs  calculés  pour 
tenir  la  place  de  1,  2  ou  3  briques  delà  maçonnerie,  afin  d’aug¬ 
menter  le  courant  suivant  la  grandeur  de  la  pièce.  Il  suffit 
d’enlever  les  briques  d’une  muraille  déjà  forte  et  d’v  ajuster 
les  valves  ;  une  corde  et  un  contre-poids  permettent  d’ouvrir 
et  de  fermer  celles-ci  de  l’intérieur.  Ces  appareils  sont,  nous  le 
répétons,  très  utilisés  en  Angleterre  ;  l’ingéniosité  des  cons¬ 
tructeurs  les  a  variés  à  l’infini,  et  l’on  y  a  même  ajouté  des 
dispositifs  tels  que  l’air  soit  ralenti  dans  son  passage  à  travers 
les  ventilateurs  par  une  toile,  un  filtre  d’ouate  ou  même  par 
une  couche  d’eau.  Nous  ferons  seulement  remarquer  que  la 
tendance  naturelle  de  l’air  chaud  des  locaux  habités  étant  de 
monter  à  la  partie  supérieure  et  de  s’échapper  par  les  ouver¬ 
tures  qu’il  y  trouve,  il  faudrait  admettre  qu’avec  ces  ventilateurs 
il  s’établit  un  courant  plus  ou  moins  circulaire  ;  ici  encore, 
comme  le  faisait  remarquer  M  Hudelo  à  la  Société  de  médecine 
publique  en  1879,.  ce  sont  les  déplacements  intérieurs,  le 
perfectionnement  du  renouvellement  qu’il  faudrait  pouvoir 
apprécier. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  nombreux  modèles  réduits 
et  aux  dessins  qui  montraient  comment  les  constructeurs,  ayant 
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exposé  à  South-Kensington.  s’efforcent  de  réaliser  solidairement 
la  ventilation  et  le  chauffage  ;  nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
à  ce  sujet  au  paragraphe  que  nous  avons  consacré  dans  le 
précédent  article  aux  appareils  de  chauffage,  et  quant  au  reste 
nous  n’avons  rien  vu  de  particulièrement  nouveau. 

Ventilation  et  nettoyage  des  égouts.  —  La  disposition  bien 
connue  des  égouts  à  Londres  et  dans  certaines  villes  anglaises 
donne  une  grande  importance  à  leurs  communications  avec 
l’atmosphère  des  maisons.  Un  journal  spécial  anglais  le  fai¬ 
sait  remarquer  àproposde  l’Exposition  dont  nous  parlons  :  pour 
les  appareils  destinés  à  régulariser  la  ventilation  de  l’égout  et 
delà  maison,  le  même  principe  a  été  appliqué,  en  générai,  pâl¬ 
ies  exposants  ;  un  conduit  en  forme  de  siphon  est  placé  en 
dehors  de  la  maison;  de  plus,  entre  le  réservoir  d’eau  et  l’égout 
se  trouve  une  ouverture  par  laquelle  l’air  de  celui-ci  peut  être 
dirigé  en  droite  ligne,  de  l’égout  jusqu’au  faîte  de  la  maison. 
Et  l’on  ajoute  qu’il  est  inutile  «  de  faire  remarquer  que  cela  ne 
devrait  pas  être  exigé,  car  l’égout  public,  devrait  être  ventilé 
par  l’ordre  des  autorités  locales  et  non  par  les  différents 
propriétaires  de  maisons  ».  Ces  lignes  résument  en  effet  l’en¬ 
semble  des  projets  exposés  dans  cet  ordre  d’idées  ;  qu’on  varie 
par  la  pensée,  autant  qu’on  le  voudra,  la  forme  des  intermé¬ 
diaires  entre  ces  diverses  communications  et  l’on  aura  encore 
de  la  peine  à  s’imaginer  tout  ce  qu’a  trouvé  à  cet  égard  l’esprit 
inventif  des  constructeurs. 

Le  nettoyage  des  égouts,  cela  se  conçoit  dans  de  telles  con¬ 
ditions  surtout,  a  beaucoup  préoccupé  les  hygiénistes  anglais 
et  nous  avons  pu  reconnaître  les  traces  de  leurs  recherches  en 
étudiant  les  divers  procédés  très  spéciaux,  proposés  et  employés 
dans  cette  intention.  Mais  on  pense  également  qu’il  est  bien 
préférable,  au  lieu  de  laisser  écouler  continuellement  l’eau  de 
lavage  en  petites  quantités,  au  risque  que  cette  eau  ne  fasse  en 
quelque  sorte  que  lécher  les  parois  de  l’égout  etmêmeles  dépôts 
plus  ou  moins  solides  qui  s’y  sont  attachés,  il  paraît  préférable, 
disons-nous,  de  déverser  de  temps  en  temps  un  torrent  d’eau 
ayant  assez  de  force  pour  tout  balayer  et  tout  nettoyer  sur  son 
passage.  C’est  dans  ce  but  que  M.  Rogers  Field  a  fait  connaî¬ 
tre  un  excellent  dispositif  dont  nous  empruntons  la  reproduc¬ 
tion  (fig.  6)  à  une  remarquable  communication  présentée  par 
M.  l’ingénieur  Waring,  sur  le  système  d’égouts  de  la  ville  de 
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Memphis,  aux  États-Unis  à  The  Sanitary  lnstitute  of  Great- 
Britain,  le  23  septembre  1880  (1). 

Ce  bassin  de  chasse  automatique  ( Rogers  Field  flush  Tank) 
constitue  un  réservoir  d’égout  muni  d’un  siphon  annulaire, 


Fio.  6.  —  Siphon  aulomateur  de  Rogers  Field. 


construit  de  manière  à  laisser  le  bassin  rempli  d’eau  se  vider 
par  la  simple  addition  d’une  très  petite  quantité  d’eau.  Celui 
qui  est  représenté,  ci-contre  a  une  contenance  de  400  litres  ; 
un  petit  robinet  rattaché  au  service  des  eaux  y  fait  passer  un 
mince  filet  d’eau  ;  dès  que  la  quantité  de  liquide  a  atteint  une 
hauteur  assez  grande  pour  amorcer  le  siphon,  c’est-à-dire  dès 
que  le  niveau  de  l’eau  du  réservoir  dépasse  le  sommet  du  si¬ 
phon,  tout  son  contenu,  soit  les  quatre  cents  litres,  s’écoule 
instantanément  et  en  masse,  chassant  sur  son  passage  toutes  les 
matières  ;  420  de  ces  réservoirs  existent  à  Memphis  ;  il  doit  y 
en  avoir  plus  tard  150  en  tout. 

Water-closets.  —  On  sait  combien  l’installation  des  water- 
closets  est  perfectionnée  en  Angleterre  ;  il  fallait  donc  s’atten¬ 
dre  à  trouver  à  l’Exposition  une  quantité  considérable  de  systè¬ 
mes  tous  plus  parfaits  les  uns  que  les  autres.  Et,  en  effet,  sous 
le  rapport  de  la  propreté  et  de  la  salubrité,  les  modèles  pré¬ 
sentés  étaient  tous  des  plus  remarquables.  Le  but  principal  de 

1.  The  severage  of  Memphis,  U.  S.  A.,  by  Geo.  E.  Waring,  jun.— 
London,  Offices  of  thc  Sanilary  lnstitute  of  Greal-Britain,  188t. 
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ces  appareils  nous  a  paru  être  la  prompte  évacuation  des 
matières  et  des  liquides,  en  supprimant  autant  que  possible  les 
intermédiaires  entre  le  closet  et  l’égout  ou  la  fosse  et  en  plaçant 
toujours  un  siphon  hydraulique  pour  éviter  les  communica¬ 
tions  directes  entre  ceux-ci. 

On  s’est  aussi  beaucoup  préoccupé,  surtout  dans  les  grands 
établissements  où  plusieurs  water-closets  sont  installés  côte  à 
côte,  d’obtenir  une  chasse  automatique  d’eau  comme  celle  qu’on 
pratique  avec  l’appareil  Rogers  Field  ;  c’est  ainsi  que  la  maison 
Maguire  exposait  une  bâche-écluse  de  chasse  automatique, 
qu’on  pourrait  appliquer  au  diverses  parties  en  communication 
avec  l’égout.  Il  serait  vraiment  impossible  de  décrire  cet  appa¬ 
reil  sans  le  secours  d’une  figure  ;  de  même  pour  tous  les  water- 
closets  exposés  qui  varient  surtout  par  la  disposition  des  sou¬ 
papes,  des  contrepoids,  des  siphons  et  de  tous  les  intermédiaires 
imaginables.  Qu'on  en  juge  par  la  simple  énumération  de  ceux 
que  nous  avons  remarqués  plus  attentivement  :  c’est  d’abord 
un  réservoir  de  décharge  à  chambre  à  air.  Ensuite  un  modèle, 
de  cabinet,  d’aisances  dans  lequel  les  matières  sont  conduites 
dans  un  auget  suspendu  à  l’un  des  bras  d’une  bascule,  tandis 
qu’à  l’autre  bras  s’accroche  le  piston  de  la  cuvette  à  l’aide  d’une 
chaîne  ;  quand  l’auget  est  plein,  le  piston  se  lève  et  la  cuvette 
se  vide  rapidement  ;  l’auget  ayant  au  fond  une  petite  ouverture 
a  le  temps  de  se  décharger  complètement  ou  en  partie  avant  de 
recevoir  un  nouvel  apport.  Voici  d’autre  part  une  soupape  à 
boulet,  n’ayant  ni  charnière  ni  pivot  qui  puisse  se  déranger, 
le  boulet  de  cuivre,  si  sujet  à  s’oxyder,  est  même  remplacé  par 
une  boule  de  verre  ;  le  levier  en  fer  galvanisé  soulève  à  l’aide 
d’une  broche  centrale  une  soupape  formée  d’une  platine  circu¬ 
laire  horizontale  en  cuivre  avec  laquelle  le  levier  est  en  simple 
contact  ;  si  le  levier  venait  à  se  déplacer,  la  pression  de  l’eau 
fermerait  la  bouche  du  tuyau  et  il  n’y  a  aucun  risque  de  débor¬ 
dement. 

Notons  aussi  un  water-closet  à  bassin  jumeaux,  sans  trappe, 
d’un  seul  morceau  de  faïence  blanche  et  enfin  le  système  que 
nous  avons  fait  représenter  ci-contre  (fig.  7)  et  qui  est  comme 
l’expression  ultime  et  la  plus  simplifiée  des  efforts  des  construc¬ 
teurs  de  water-closets  en  Angleterre  ;  on  voit  qu’il  ne  contient 
aucune  soupape  et  la  seule  inspection  de  la  figure  suffit  pour 
comprendre  qu’aucune  parcelle  de  matière  ne  peut  rester  dans 
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la  cuvette  par  suite  des  jets  d’eau  convergents  provenant  du 
pourtour  du  siège  et  de  la  disposition  verticale  de  l’ouver¬ 
ture  d’expulsion.  Dès  que  la  personne  s’assied  et  pendant  tout 
le  temps  qu’elle  reste  assise,  l’eau  s’écoule  abondamment;  pour 
les  pays  où  l’on  a  l’habitude  de  monter  sur  le  siège,  il  est  fa¬ 
cile  de  varier  le  dispositif  en  conséquence.  Cet  appareil  coûterait, 

Fig.  7.  —  Water-closel 
sans  soupape,  systè¬ 
me  Doulton. 

A.  Conduit  d'arrivée 
de  l'eau. 

B.  Décharge  ouverte, 
placée  exactement  à 
l’opposé  de  l’arrivée 
de  l’eau. 

C.  Rebord  du  water- 

D.  Couvercle  d’inspec- 

E.  Ouverture  pour  \  en- 
tiler. 

paraît-il,  de  26  à  28  francs.  Comme  tous  ceux  dont  nous  ve¬ 
nons  de  parler,  il  nécessite  une  grande  quantité  d’eau  ;  c’est  là 
d’ailleurs  la  condition  sine  quâ  non  pour  le  bon  fonctionnement 
de  tout  water-closet,  quel  qu’il  soit  et  nous  tenons  à  faire  remar¬ 
quer  que  la  plupart  de  nos  systèmes  français  rendraient  eux 
aussi  de  très  grands  services,  si  l’eau  ne  leur  était  pas  aussi 
parcimonieusement  mesurée  ;  nous  pourrions  citer  maints 
exemples  à  l’appui. 

Earth-closet.  —  M.  Vallin  a  publié,  il  y  a  deux  ans.  dans  la 
Revue  d’hygiène,  t.  I,  p.  43  et  106,  une  revue  critique  sur  la 
désinfection  des  déjections  humaines  au  moyen  de  la  terre  des¬ 
séchée  et  sur  l’emploi  du  mélange  comme  agent  fertilisant;  nous 
ne  saurions  revenir  sur  cette  question  que  M.  Vallin  a  traitée 
avec  de  grands  détails,  en  faisant  connaître  les  recherches  laites, 
depuis  les  expériences  du  D"  H.  Moule,  pour  mettre  en  pratique 
le  procédé  de  la  vidange  à  la  terre  sèche.  Nous  voulons  seule¬ 
ment  compléter  en  quelque  sorte  l’étude  parue  antérieurement 
à  cette  même  place  en  reproduisant  l’un  des  appareils  imaginés 
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dans  ce  but  et  que  nous  avons  trouvé  dans  les  galeries  de  l’Ex¬ 
position. 

Celui  qu’on  voit  ci-dessous  (fig.  8)  est  un  des  plus  com- 
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en  examinant  la  coupe  représentée.  La  boîte  remplie  de 
terre  sèche,  préparée  comme  M.  Vallin  l’a  indiqué,  se  termine 
il  sa  partie  intérieure  par  des  plateaux  de  bois  inclinés  de  façon 
à  ralentir  et  à  régulariser  l’écoulement  de  la  terre  ;  une  pelle 
perforée  glisse  dans  l’un  de  ces  plateaux  et  par  son  bord  anté¬ 
rieur  repose  sur  la  tringle  horizontale  d’un  bras  de  levier  action¬ 
né  par  une  roue  dentée  ;  dès  qu’on  prend  place  sur  le  siège,  la 
pression  sur  les  tiges  E  et  F  suffit  pour  repousser  la  pelle  per¬ 
forée  qui  peut  alors  donner  passage  à  l’écoulement  lent  et  con¬ 
tinu  de  la  terre  ;  une  fois  que  la  personne  se  lève,  l’écoulement, 
cesse.  Il  en  résulte  que  les  matières  sont  toujours  enroulées  par 
la  terre  sèche  et  qu’il  suffit  ensuite  d’enlever  de  temps  en  temps 
le  seau  pour  en  utiliser  ensuite  le  contenu. 

Le  principe  même  de  cet  appareil  n’est  pas  particulier  à  la 
Compagniequi  l’exploite;  la,  Moule' s  patent  earth-closel  Company 
possède  aussi  des  modèles  d’appareils  où  il  suffit  d’une  pression 
sur  le  siège  pour  obtenir  l’arrivée  de  la  terre  sèche.  Les  disposi¬ 
tions  diverses  adoptées  pour  les  closets  à  terre,  soit  avec  levier 
extérieur  ou  levier  intérieur,  sont  nombreuses,  depuis  la  chaise 
pour  chambre  à  coucher  jusqu’à  l’installation  complète  pour 
toute  une  maison  et  à  tous  les  étages,  ainsi  que  dans  les  camps 
et  les  casernes.  On  avait  aussi  exposé  une  colonne  à  terre  dis¬ 
posée  pour  intercepter  et  mélanger  avec  la  terre  non  seulement 
les  excrétions  solides  mais  encore  les  liquides,  afin  d’appliquer 
plus  tardle  mélange  à  la  culture.  Letuyau  de  conduite  des  cabinets 
d’aisances  passe  dans  cet  appareil  à  l’intérieur  d’un  cylindre  de  fer 
contenant  de  la  terre  fraîche  ;  de  là  les  liquides  sont  amenés  à  tra¬ 
vers  une  succession  de  réservoirs  en  faïence  contenant  aussi  de 
la  terre  jusqu’à  ce  qu’il  ne  s’écoule  plus  à  l’égout  qu’une  eau 
bien  filtrée  et,  à  ce  que  pense  l’inventeur,  bien  purifiée.  Les 
gaz  montent  par  une  cheminée  à  ventilateur  garnie  de  charbon 
de  bois.  Le  premier  cylindre,  celui  de  fer,  doit  être  enlevé  cha¬ 
que  semaine  et  immédiatement  remplacé  par  un  autre  vide  ; 
quand  aux  tuyaux  en  poterie,  on  les  change  à  des  intervalles 
plus  espacés.  Il  paraît  évident,  ainsi  que  les  hygiénistes  anglais 
le  font  remarquer,  que  ce  système  à  terre  humide,  quelle  que  soit 
la  valeur  fertilisante  des  produits  qu’il  donne,  doit  donner  lieu 
à  des  gaz  putrides  que  les  conduits  en  poterie  paraissent  inaptes 
à  retenir;  quoi  qu’il  en  soit,  il  a  été  constaté  que  les  échantillons 
d’eau  qui  en  proviennent  après  40  ou  S0  vidanges  semblent  ne 
plus  posséder  aucune  odeur  perceptible. 
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Appareils  à  filtrer  l’eau.  —  2o  exposants  étaient  inscrits  à  la 
classe  XVI  comprenant  les  appareils  destinés  à  l’approvisionne¬ 
ment  et  à  la  filtration  de  l’eau  ;  nous  laisserons  de  côté  les  filtres 
dits  à  filtration  rapide,  tel  que  celui  exposé  par  le  major  Crease, 


Fig.  9.  —  Filtre  4  fer 
spongieux,  breveté,  de 
Biscliof. 

A.  Régulateur. 

B.  Robinet  à  globe (Ball- 
cloi  k) . 

D.  Couvercle. 

F.  Eau  filtrée. 

G.  Globe  en  verre  (Glass 
bail). 

I.  Fer  spongieux. 

P.  Tuyau  d’arrivée  de 
l'eau. 

R.  Écrous. 

S.  S’.  S".  Sable  préparé. 

T.  Robinet  d’arrêt. 

U.  Eau  non  filtrée. 

V  Écrou  du  robinet. 


employé  dans  l’aruiée  anglaise  et  qui  a  été  décrit  partout,  de 
même  que  le  filtre  Maignen  dont  l’expérience  n’a  pas  encore  été 
faite  et  nous  insisterons  sur  le  filtre  à  1er  spongieux  de  Bischof, 
qui  a  été  l’objet  d’expériences  intéressantes  de  M.  le  Dr  de  Chau¬ 
mont  dans  son  laboratoire  de  l’école  de  Netley  ;  la  Revue  d’Iiy- 
giène  a  signalé  ces  expériences,  t.  I,  p.  414.  Nous  devons  à 
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l’obligeance  de  The  sport gy  ir on  water  purifijing  Company  la 
reproduction  de  la  figure  9. 

Le  modèle  représenté  contient  à  sa  base  le  réservoir  d’ean 
filtrée,  F  ;  au-dessus  se  trouve  le  régulateur  A,  pourvu  d’une 
petite  ouverture  latérale  formant  la  communication  entre  la  par¬ 
tie  supérieure  de  l’appareil  et  le  réservoir  ;  l’arrivée  de  l’eau  à 
travers  le  filtre  est  ainsi  contrôlé  par  le  jaugeauge  de  l’ouver¬ 
ture.  Au-dessus  sont  placées  les  matières  filtrantes,  d’abord  le 
sable  préparé,  S,  S’,  S”  et  ensuite  le  fer  spongieux,  I.  Le  sable, 
préparé  consiste  en  trois  couches  séparées.  Le  fer  spongieux 
est  enfin  surmonté  d’un  couvercle  garni  de  trous  et  qui  est  assu¬ 
jetti  pendant  le  transport  afin  de  prévenir  le  mélange  des  ma¬ 
tières  filtrantes;  au-dessus  se  trouve  le  réservoir  d’eau  non  fil¬ 
trée. 

Afin  de  l’approvisionner,  on  fait  arriver  l’eau  à  l’aide  d’un 
robinet  à  boule,  B,  muni  d’un  globe  en  verre,  G  et  d’une  valve 
à  écrou,  V,  destinée  à  empêcher  l’eau  de  déborder.  Le  ro¬ 
binet  à  boule  doit  être  aménagé  sur  le  côté  de  la  boîte  par  un 
écrou  R  ;  l’eau  lui  est  amenée  par  le  tuyau  de  caoutchouc,  P, 
ou  tout  autre  tube.  Le  fer  spongieux  doit  être  entièrement  cou¬ 
vert  d’eau. 

Les  prospectus  spéciaux  prennent  soin  d’indiquer  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  le  bon  fonctionnement  de  ce  filtre 
qui  a  été  l’objet  en  Angleterre  de  rapports  favorables  de  la  part 
des  inspecteurs  de  la  pollution  des  rivières,  des  médecins  mili¬ 
taires  et  aussi  des  médecins  de  l’armée  prussienne  ;  il  nous  suf¬ 
fira  de  renvoyer  à  l’appréciation  de  M.  de  Chaumont.  Quant  au 
sable  préparé,  il  est  formé  d’un  mélange  de* gravier  fin  et  de 
bioxyde  de  manganèse  naturel;  cette  dernière  substance  est 
destinée  à  chasser  la  petite  quantité  de  fer  entraînée  par  l’eau. 

Constructions  hospitalières.  —  Les  plans  d’hôpitaux  ne 
pouvaient  manquer  dans  les  salles  de  l’Exposition  ;  il  y  eu 
avait  des  systèmes  les  plus  différents,  soit  à  bâtiments  massifs 
contenant  une  grande  agglomération  de  malades,  soit  à  pavil¬ 
lons  et  chambres  isolés.  Mais  parmi  les  plans  exposés,  l’un  des 
plus  singuliers  et  qui  a  donné  lieu  à  des  controverses  assez 
vives  dans  les  journaux  anglais,  c’est  un  certain  projet  d’hôpi¬ 
tal  ayant  ses  salles  complètement  circulaires,  d’après  un  con¬ 
seil  qu’aurait  donné  John  Marshall  il  y  a  un  ou  deux  ans,  paraît- 
il.  The  Lancet  a  consacré  une  notice  particulière  à  ce  projet 
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exposé  par  M.  Saxon  SnelJ  et  nous  lui  empruntons  upe  partie 

des  détails  qui  suivent. 

Le  plan  général  de  l'hôpital  de  M.  Snell  forme  un  demi-cer¬ 
cle  à  rayons  divergents,  à  peu  près  analogue  au  magnifique 
établissement  que  la  générosité  de  madame  la  duchesse  de  Gal¬ 
bera  fait  élever  en  ce  moment  à  Gênes  sur  les  plans  de  M.  Pa- 
rodi.  A  l’extrémité  de  chacun  des  rayons  s’élèvent  de  grosses 
tours  renfermant  trois  salles  circulaires  de  32  malades  ;  chacune 
de  ces  salles  a  un  diamètre  de  70  pieds.  La  circonférence  étant 
de  210  pieds,  chaque  lit  ne  peut  en  occuper  que  6  pieds  et  de¬ 
mi  environ  ;  en  défalquant  3  pieds  pour  la  largeur  des  lits,  il 
ne  reste  plus  en  moyenne  qu’un  espacelibre  de  3  pieds  et  demi 
entre  les  têtes  des  lits,  distance  assurément  insuffisante,  en 
raison  surtout  des  difficultés  de  placement  par  suite  de  la  dis¬ 
position  architecturale.  La  superficie  de  la  salle  est  de  3,748  pieds 
carrés,  soit  117  par  malade.  On  a  fait  remarquer  que  pour  des 
salles  ordinaires,  rectangulaires,  d’une  largeur  moyenne  de 
25  pieds,  cette  superficie  permettrait  d’allouer  le  long  du  mur 
un  espace  de  9  pieds  de  longueur  à  chaque  lit  ;  ce  qui  revient  à 
dire  que,  pour  des  superficies  égales,  on  peut  dans  une  salle 
longue  avoir  près  de  deux  fois  autant  d’espace  entre  les  têtes 
des  lits  que  dans  une  salle  circulaire  ;  de  plus  il  est  évident  que 
cet  espace  doit  non  seulement  être  suffisant  mais  avoir  encore 
line  forme  convenablement  appropriée.  Aussi  le  principe  des 
salles  circulaires  est-il  vivement  discuté;  le  plan  de  M.  Snell,  il 
est  vrai,  ne  réalise  pas  complètement  l’opinion  de  John  Mars¬ 
hall,  puisque  celui-ci  recommandait  de  ne  pas  y  placer  plus  de 
28  malades  par  salle. 

M.  Francis  E.  Jones  a  proposé  une  autre  forme  d’hôpi¬ 
taux  à  salles  circulaires  ;  les  tours  contenant  celles-ci  seraient  aux 
extrémités  des  quatre  angles  du  plan  général,  ce  qui  aurait 
l’avantage  de  donner  plus  d’air  et  de  lumière  qu’avec  la  dispo¬ 
sition  des  cours  intermédiaires  en  secteurs,  comme  sur  le  plan 
de  M.  Snell,  Les  salles  ont  60  pieds  de  diamètre,  188  de  circon¬ 
férence,  soit  9  pieds  pour  chaque  lit  ou  3  pour  la  tête  et  6  pour 
les  intervalles  entre  les  lits;  la  superficie  étant  d’environ  2,828 
pieds  carrés,  chaque  malade  en  peut  occuper  134  ;  la  hauteur  de 
la  salle  est  de  15  pieds,  ce  qui  fait  42,420  pieds  cubes  pour  le 
cube  total.ou  2,020  pieds  cubes  par  lit.  M.  Jones  prétend  *  qu’une 
salle  similaire,  mais  rectangulaire,  aurait  85  pieds  sur  28,  119 
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pieds  de  superficie  et  1,785  pieds  cubes  par  lit,  soit  exactement 
15  pieds  6  pouces  de  moins  de  superficie  et  232  pieds  cubes  de 
moins  pour  chaque  lit.  »  Le  rédacteur  anonyme  de  The  Lancet 
objecte  que  la  valeur  du  cube  d'air  par  lit  est  proportionnelle  à 
la  facilité  avec  laquelle  l’air  peut  se  renouveler  et  il  lui  paraît 
à  peu  près  certain  que  l’air  se  renouvellerait  plus  aisément  dans 
un  édifice  de  28  pieds  de  large  que  dans  un  cercle  de  60  pieds 
de  diamètre. 

Les  avantages  que  les  partisans  des  salles  circulaires  leur 
attribuent  seraient  de  fournir  la  plus  grande  surface  entourée 
par  le  mur  le  moins  long,  tandis  que  dans  les  pièces  rectangu- 
aires  on  a  une  surface  minimum  circonscrite  par  un  mur  très 
long.  En  réalité,  la  question  ne  peut  être  jugée  que  si  l’aération 
et  la  ventilation  des  salles  circulaires  peuvent  être  de  beaucoup 
supérieures  à  celles  des  salles  longues  ;  car  les  premières  ont  in¬ 
contestablement  le  défaut  de  rendre,  par  la  disposition  des  fe¬ 
nêtres  sur  une  circonférence,  l’aération  des  diverses  parties  com¬ 
plètement  solidaire,  pour  ainsi  dire,  tandis  qu’avec  les  secondes 
des  lits  convenablement  exposés  et  disposés  chacun  entre  deux 
fenêtres  y  obvient  en  grande  partie.  Il  semble,  en  outre,  qu’il 
doive  être  plus  facile  de  changer  l’air  d’une  salle  ayant  25  pieds 
de  largeur  que  celui  d’une  salle  ayant  75  pieds  de  diamètre.  On 
a  signalé  aussi  que  «  l’attaque  directe  du  vent  est  réduite  au 
minimum  sur  une  surface  circulaire  »,  ce  qui  n’est  pas  indiffé¬ 
rent  pour  la  salubrité  même  des  murailles  et  le  fonctionnne- 
ment  des  appareils  de  ventilation  ;  il  faut  enfin  ajouter  qu’une 
construction  circulaire  coûte  toujours  un  prix  beaucoup  plus 
élevé.  Aucun  établissement  hospitalier  de  ce  genre,  nous  le  pen¬ 
sons  du  moins,  n’a  encore  été  construit ,  il  conviendrait  donc 
d’attendre  encore  pour  se  faire  une  opinion  sur  les  conditions 
économiques  et  sanitaires  de  ce  système. 

On  a  construit  depuis  quelque  temps  en  France,  nos  lecteurs 
le  savent,  des  hôpitaux  à  pavillons  isolés  contenant  un  petit 
nombre  de  malades  et  dont  la  salle  unique  pour  chacun  d’eux 
est  abondamment  pourvue  d’air  et  de  lumière:  Nous  avons 
également  trouvé  à  l’Exposition  de  Londres  un  certain  nombre 
de  plans  d’hôpitaux  à  pavillons;  mais,  en  général,  ces  pavil¬ 
lons  contiennent  plusieurs  salles  et  même  plusieurs  étages.  Ils 
n’offrent  aucune  particularité  digne  d’être  mentionnée  et  ayant 
dans  leurs  salles  uniques  une  disposition,  en  tant  qu’organi- 
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sation  générale  de  leur- plan  et  nous  avons  pu  nous  convaincre 
que,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  les  architectes  français  sont-  depuis 
quelque  années  très  au  courant  des  progrès  et  des  desiderata  de 
^hygiène  hospitalière.  Qu’on  examine  en  effet,  soit  les  plans  de 
l’hôpital  Herbert,  à  Voolwich,  élevé  par  le  capitaine  Douglas- 
Galton  ou  ceux  de  l’hospice  de  Salford,  imaginés  par  M.  Lau¬ 
rence  Booth,  ou  les  plans  de  reconstruction  de  l’hôpital  de  l’Uni- 
versitv  College,  ou  encore  ceux  de  l’hôpital  de  Brompton,  etc., 
on  ne  tardera  pas  à  reconnaître  que  nos  plus  récents  hôpitaux 
n’ont  rien  à  envier  à  ceux  de  l’Angleterre  en  ce  qui  concerne 
leur  construction  elle-même.  Ce  que  nous  pourrions  imiter,  ce 
sont  les  détails  intérièurs  de  l’aménagement  et  surtout  du  mo¬ 
bilier,  qui  portent  partout  la  marque  de  cette  recherche  du  con¬ 
fortable  qui  est  un  des.  traits  caractéristiques  des  habitudes 
anglaises.  Sans  doute  nous  avons  vu  les  hôpitaux  de  Londres 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  alors  que  l’on  s’atten¬ 
dait  à  la  visite  d’un  grand  nombre  d’étrangers;  les  salles  étaient 
minutieusement  nettoyées  et  pas  un  lit  de  malade  n’avait  au 
moins  son  petit  bouquet  de  fleurs  ;  le  souci  de  la  propreté  n’en 
est  pas  moins  constant  dans  tous  ces  établissements  et  si  nous 
avons  eu  le  regret  de  constater  des  installations  peu  dignes  d’un 
pays  où  la  réforme  hospitalière  a  été  prônée  par  miss  Nichtin- 
gale,  Parkes,  de  Chaumont,  Douglas-Galton,  etc.,  nous  nous 
empressons  de  reconnaître  que  les  hôpitaux  existant  à  Londres, 
de  même  que  les  préoccupations  qui  ont  inspiré  les  plans  en¬ 
voyés  à  l’Exposition,  témoignent  d’un  grand  souci  de  l’hygiène 
nosocomiale. 

Assurances  sanitaires.  —  Les  habitudes  d’hygiène  se  pro¬ 
pagent  également  de  plus  en  plus  non  seulement  dans  les  éta¬ 
blissements  où  elles  sont  assurées  par  les  prescriptions  des  ad¬ 
ministrations  compétentes,  si  nombreuses  et  assez  bien  outillées 
en  Angleterre  ;  mais  elles  se  propagent  de  plus  en  plus  parmi  la 
population  elle-même,  grâce  aux  Sociétés  d’assurance  et  de 
proteetion  sanitaires  qui  se  sont  formées  depuis  quelques  années 
dans  ce  pays.  MM.  de  Chaumont  (p.  350)  et  Émile  Trélat 
(p.  299)  ont  déjà  signalé  ici  même  l’organisation  des  ces  insti¬ 
tutions  dans  plusieurs  villes  d’Angleterre,  à  Édimbourg,  Lon¬ 
dres,  Glasgow,  Dublin.  On  sait  qu’il  s’agit  d’abonnements  pris 
par  les  particuliers  à  des  Sociétés  qui  se  chargent  de  la  surveil¬ 
lance  sanitaire  de  leurs  immeubles.  Plusieurs  de  ces  Sociétés 


1017 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE, 
distribuaient  leurs  prospectus  à  l’Exposition  ;  les  constructeurs 
d’appareils  de  ventilation,  de  chauffage,  de  vidanges,  etc.,  ont 
suivi  à  leur  tour  cet  exemple  et  offrent  de  faire  surveiller  par 
leurs  ingénieurs  le  bon  fonctionnement  de  leurs  appareils  ainsi 
que  les  diverses  conditions  sanitaires  des  maisons  où  on  les 
appelle.  Le  prix  modique  de  ces  inspections,  en  moyenne  celui 
que  M.  de  Chaumont  a  rappelé  page  531,  les  a  fait  multiplier 
depuis  deux  ans  en  Angleterre  et  nous  avons  pu  en  compter 
jusqu’à  douze  dans  nos  visites  à  l’Exposition. 

Si  nous  voulions  et  si  nous  pouvions  être  complet,  il  nous 
aurait  fallu  nous  étendre  davantage  sur  les  diverses  parties  de 
l’Exposition  de  Londres,  examiner,  par  exemple,  les  nombreux 
modèles  de  conduits  métalliques  et  de  poterie,  les  joints  sans 
soudure,  par  simple  emboutissement,  les  appareils  d’éclairage 
disposés  pour  empêcher,  comme  dans  les  salles  de  l’hôpital 
Tenon  à  Paris,  les  produits  de  la  combustion  du  gaz  de  se  ré¬ 
pandre  dans  les  salles,  les  papiers  de  tenture  sans  arsenic,  la 
chambre  entièrement  recouverte  de  peinture  lumineuse  de  Bal- 
nain  dont  la  Revue  d’hygiène  a  déjà  eu  l’occasion  de  parler 
(t-  II,  p.  -434),  etc.,  etc.  Mais  nous  n’avions  d’autre  but  que  de 
présenter  aux  lecteurs  de  simples  notes  prises  dans  le  but  d’atti¬ 
rer  leur  attention  sur  quelques-unes  des  plus  intéressantes  et 
des  plus  récentes  applications  du  génie  sanitaire  parmi  celles 
dont  l’hygiène  est  appelé  à  faire  son  profit. 
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ET  d’hygiène  pkofessionnelle. 


Séance  du  23  novembre  1881. 

Présidence  de  M.  le  Dr  Rochard. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté,  après 
une  demande  de  rectification  présentée  par  M.  Rougon  au  sujet 
des  paroles  qu’il  a  prononcées  à  la  dernière  séance  au  cours  de 
la  discussion  de  la  communication  de  M.  Javal.  Le  commen¬ 
cement  de  la  phrase  de  M.  Rougon  (p.  956)  doit  être  rétabli 
comme  il  suit: 

REV.  d’hyc. 


m.  —  70 
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«  Je  me  permettrai  de  signaler  à  la  Société  que  les  instruments 
dont  on  fait  usage  sur  les  navires  pour  les  observations  solaires 
ont  leurs  verres  de  couleur  rouges  ou  jaunes,  etc.  » 

Observations  a  l’occasion  du  procès-verbal  : 

I.  M.  Vallin.  —  Je  voudrais  présenter  quelques  observations  et 
demander  quelques  renseignements  à  M.  Mégnin,  au  sujet  du 
travail  qu’il  nous  a  lu  dans  la  dernière  séance  sur  les  pseudo-trichi¬ 
nes  (p.  937).  Notre  collègue  nous  a  donné  de  ces  vers  une  descrip¬ 
tion  excellente,  surtout  au  point  de  vue  de  l’histoire  naturelle  ;  mais 
il  est  évident  que  s’il  a  présenté  son  mémoire  à  notre  Société,  c’est 
que  la  question  lui  paraissait  capable  d'intéresser  l'hygiène.  Je  suis 
absolument  de  son  avis,  et  je  demanderai  à  M.  Mégnin  dans  quèlle 
mesure  ces  helminthes  peuvent  infester  le  corps  de  l’homme  et 
des  grands  animaux  et  s’il  connaît  des  exemples  d’accidents  sur¬ 
venus  chez  l’homme,  imputables  à  ces  pseudo-trichines.  La  ques¬ 
tion  vaut  la  peine  qu’on  l’examine,  car  il  y  a  deux  ans  toute  la 
presse  anglaise  a  été  ocoupée  d’un  événement  qui  me  parait  ren¬ 
trer  tout  à  fait  dans  le  sujet  traité  par  M.  Mégnin,  et  qui  a  passé 
presque  inaperçu  en  France. 

A  la  fin  de  l’automne  1879,  une  épidémie  à  forme  typhoïde  sévit 
à  bord  du  Comwallr  le  vaisseau-école  des  mousses,  près  de 
Londres.  Sur  280  élèves,  43  furent  atteints  d’une  maladie  caracté¬ 
risée  par  de  la  diarrhée,  des  taches  rosées,  des  hémorragies  in¬ 
testinales,  un  état  fébrile  avec  prostration  extrême.  Toutefois  un 
seul  décès  eut  lieu,  le  18“  jour  de  la  maladie. 

On  avait  cru  à  une  fièvre  typhoïde  ;  on  parla  bientôt  de  trichinose 
et  l’on  prétendit  que  l’équipage  du  Cornwall  avait  reçu  des  distri¬ 
butions  de  chair  de  porc  infestée.  La  discussion  fut  vive  dans  les 
journaux  ;  les  faits  furent  même  portés  devant  le  Parlement.  Le 
Local  government ,  Board  désigna  deux  de  ses  médecins  inspecteurs 
pour  faire  une  enquête.  On  finit  par  où  l’on  aurait  dû  commencer  ; 
on  fil  l’exhumation  du  jeune  enfant  qui  avait  succombé  à  la  maladie  ; 
la  mort  remontait  à  deux  mois,  mais  on  était  au  mois  de  décembre 
du  grapd  hiver  do  1879-80,  et  le  cadavre  n’était  pas  très  altéré. 
On  ne  trouva  aucune  des  lésions  de  la  fièvre  typhoïde  ;  les  plaques 
de  Peyer  et  les  ganglions  mésentériques  étaient  intacts. 

Mais  M.  Power  examina  les  muscles  volontaires,  et  les  trouva 
remplis  de  trichines  non  enkystés,  ce  qui  n’était  pas  surprenant 
puisque  la  mort  avait  eu  lieu  le  18e  jour  de  la  maladie,  et  que 
l’enkystement  n’aurait  pas  eu  le  temps  de  se  faire.  La  plupart  des 
muscles,  et  surtout  lo  diaphragme,  en  étaient  littéralement  farcis  ; 
la  plupart  des  trichines  étaient  mortes;  on  en  trouva  cependant 
une  vivante  dans  le  muscle  droit  abdominal.  11  n’existait  pas  de  larves 
dans  la  cavité  de  l’intestin. 
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M.  Power  crut  qu’il  s’agissait  d’une  épidémie  de  trichine,  et 
c’est  dans  ce  sens  qu’il  rédigea  un  long  rapport,  imprimé  dans  le. 
dernier  volume  des  actes  du  Local  gouernment  Board  t. 

Ce  rapport  fut  très  discuté  dans  les  journaux  et  les  pièces  furent, 
soumises  au  contrôle  de  M  Bastian,  le  célèbre  physiologiste  et 
naturaliste  anglais.  Ce  dernier  reconnut  qu’il  ne  s’agissait  nulle¬ 
ment  de  trichine,  mais  bien  d’un  nématoïde  d’un  genre  voisin 
(Rhabditis  ou  Pelodera).  M.  Bastian  compare  ces  vers  auxanguil- 
lules  qu’on  trouve  dans  les  selles  des  dysentériques  ou  des  travail¬ 
leurs  du  Saint-Golhard;  il  croit  qu’ils  se  développent  rapidement  dans 
toute  matière  organique  en  décomposition,  et  lui-même  les  a  vus 
pulluler  dans  un  morceau  de  muscle  de  mouton  qu’il  avait  en¬ 
foui  dans  de  la  terre  humide.  Cette  observation  nous  conduit  à 
nous  demander  s’il  ne  serait  pas  à  la  rigueur  possible  que  les 
pseudo-trichines  trouvées  dans  le  cadavre  de  l’enfant,  vinssent  elles 
aussi  de  la  terre  où  finhumation  a  eu  lieu  pendant  deux  mois. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  savant  anglais  a  pensé  que  l’enfant  avait 
succombé  à  une  maladie  parasitaire,  consécutive  à  l’ingestion  dans 
les  voies  digestives,  par  les  aliments  ou  les  boissons,  d’un  parasite 
différent  de  la  trichine,  encore  peu  connu  et  mal  défini,  mais  ca¬ 
pable  d’envahir  les  muscles  et  de  déterminer  la  mort  comme  dans 
la  véritable  trichine. 

Il  s’agit  donc  là  d’une  question  qui  intéresse  fortement  l’hvgiéne. 
Il  importe  assez  peu  au  public  de  savoir  quelles  différences  de  struc¬ 
ture  il  y  a  entre  les  trichines  et  les  pseudo-trichines  ;  mais  il  im¬ 
porte  de  savoir  si  ces  fausses  trichines  peuvent  le  rendre  malade, 
et  s’il  ne  faut  pas  se  défier  d’autre  chose  encore  que  de  la  viande  de 
porc  trichiné.  Il  est  vraisemblable  que  les  42  autres  enfants  atteints 
de  la  môme  maladie  sur  le  Cnrnwall  ont  eu  des  accidents  de  môme 
nature  ;  il  n’eût  peut-être  pas  été  impossible  de  tenter  chez  quel¬ 
ques-uns  des  sujets  guéris  l’examen  des  muscles  avec  le  harpon  de 
Duchène. 

M .  Bastian  a  vainement  cherché  dans  la  littérature,  des  exemples 
d’infestation  des  grands  animaux,  à  plus  forte  raison  de  l’homme, 
par  des  nématoïdes  analogues.  Dujardin  parle  seulement  de  Rhab¬ 
ditis  qui  vivent  dans  les  terres  humides,  passent  de  là  dans  l’eau 
des  rivières,  sont  avalés  par  les  limaces,  et  infestent  les  petits 
poissons,  les  grenouilles  qui  dévorent  ces  limaces.  On  n’a  jamais 
signalé  la  présence  de  ces  nématoïdes  dans  le  système  musculaire 
des  animaux  de  boucherie.  Peut-être  le  parasite  trouvé  parM.  Poin- 


1.  Nixlli  annual  Report  of  the  medical  oflicer  of  tho  Local  govornment 
Board  for  tho  year  1879.  —  Report  by  M.  Power,  On  an  oubreali  of 
«  Fever  »  thaï  proved  to  be  of  the  nature  of  Trichiniasis  on  board  the 
Reformatonj  School-Ship  Corntoall.  Loudon,  1880,  p.  41  à  68. 
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caré  dans  les  muscles  de  moutons  tués  à  l’abatoir  de  Nancy  se  rap¬ 
proche-t-il  de  celui  décrit  par  MM.  Power  et  Bastian.  On  compren¬ 
drait  que  les  canards,  les  oies,  les  poules  qui  avalent  les  limaces 
et  les  vers  de  terre  pussent  devenir  infestés  par  le  Rhabditis  signalé 
par  Dujardin.  Reste  à  savoir  si  la  transmission  serait  possible  à 
Phomme. 

Il  y  a  donc  là  un  sujet  d’étude  qui  intéresse  l’hygiène,  et  nous 
devons  savoir  gré  à  M.Mégnin  d’avoir  attiré  l’attention  de  la  Société 
sur  ce  côté  encore  très  peu  connu  delà  pathogénie  et  de  l’hygiène 
alimentaire. 

II.  M.  Pabst,  à  propos  des  observations  présentées  dans  la  der¬ 
nière  séance  par  SIM.  Fiouzal  et  Jnval  concernant  l’usage  des  verres 
colorés  en  jaune  (p.  955)  fait  remarquer  qu’au  Laboratoire  munici¬ 
pal  de  chimie,  d’après  les  indications  de  M.  Monnier,  de  Genève, 
on  emploie  depuis  dix-huit  mois  environ,  des  lorgnons  de’verre 
jaune  pour  le  dosage*  des  acides  ou  des  alcalis  dans  des  liqueurs 
çoloi;ées  et  dans  lesquelles  on  substitue  à  la  teinture  de  tournesol 
la  benzylphlaléine  de  la  résorcine.  On  peut  avec  cet  artifice  faire  les 
dosages  à  la  lumière  du  gaz  aussi  facilement  qu’en  plein  jour. 


PRÉSENTATIONS  : 

I.  —  M.  le  Secrétaire  général  dépose  :  1°  au  nom  de  M.  le 
Dr  Thévenot,  un  rapport  fait  à  la  Société  de  médecine  de  Paris  sur 
un  mémoire  de  M.  le  Dr  Marchai,  intitulé  :  De  la  grossesse  cervi¬ 
cale; 

2°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Bourneville,  ses  Rapports  au  Conseil 
■municipal  sur  différents  travaux  à  exécuter  à  l’hôpital  Saint- 
Louis  ; 

3°  Au  nom  de  M.  le  Dr  Nicolas,  un  Guide  hygiénique  et  médi¬ 
cal  des  voyageurs  dans  l’Afrique  in  ter  tropicale,  en  collaboration 
avec  M.  le  Dr  Lacaze  et  M.  Signol  ; 

4°  Le  Rapport  de  M.  le  directeur  du  Bureau  d'hygiène  du  Havre 
pour  le  premier  trimestre  de  1881  ;  ce  rapport  contient  des  ren¬ 
seignements  intéressants  sur  une  épidémie  de  variole  importée  par 
des  saltimbanques  forains  (p.  738). 

5°  De  la  part  de  M.  le  Dr  de  Pielra-Santa,  une  brochure,  qu’il  a 
signée  avec  M.  Max  de  Nansouty,  intitulée  :  La  crémation,  sa  rai¬ 
son  d’être,  son  historique,  les  appareils  actuellement  mis  en  usa¬ 
ge,  etc. 

II.  M.  A.-J.  Martin  :  Notre  collègue,  M.  Loreboullot,  m’a  prié 
en  son  absence  de  présenter  à  la  Société  une  note  de  M.  Goldener 
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concernant  un  Projet  de  fosse  d'aisances  inodore  sans  communi¬ 
cation  avec  l'atmosphère.  —  (Itenvoi  à  la  Commission  des  eaux  et 
égouts .) 

Un  type  d’ééole  à  jour  unilatéral  à  Saint-Denis  *. 

Par  M.  LAYNAUD. 

Les  plans  des  écoles  communales  du  cours  Chavigny  à  Saint- 
Denis,  ont  été  mis  sous  les  yeux  des  membres  de  la  Société,  le 
23  juillet  1879,  par  mon  collègue  et  ami,  le  Dr  Le  Roy  des 
Barres,  au  milieu  d’une  intéressante  discussion  intervenue  en¬ 
tre  nos  éminents  collègues,  MM.  Trélat,  Javal  et  Gariel,  à 
propos  de  la  distribution  de  la  lumière  dans  les  écoles,  et  de 
l'aménagement  de  l’insolation  dans  les  classes. 

Les  écoles  du  cours  Chavigny  présentant  un  type  d’école  à 
jour  unilatéral,  nous  avions  pensé,  M.  Le  Roy  des  Barres  et 
moi,  qu’il  était  intéressant  de  les  soumettre  à  l’appréciation  de 
la  Société  avec  d’autant  plus  d’à-propos  que  M.  Trélat,  après 
toutes  les  bonnes  raisons  qu’il  avait  données,  pour  faire  préva¬ 
loir  le  jour  unilatéral,  terminait  la  discussion  par  ces  paroles  : 

«  Je  crois  qu’au  point  où  en  est  arrivée  la  discussion,  il  y 
«  aurait  avantage  pour  tout  le  monde  et  aussi  pour  mes  deux 
«  savants  collègues  (MM.  Javal  et  Gariel)  qui  ont  épuisé  toutes 
«  les  objections,  et  qui,  partis  de  la  négation  la  plus  absolue, 
«  en  sont  venus,  à  travers  la  minutie  des  critiques,  à  des  for- 
«  mules,  au  fond  très  tolérantes,  je  crois,  dis-je,  qu’il  y  aurait 
«  avantage  à  renoncer  aux  discussions  pures  et  à  nous  placer 
«  tous  promptement  devant  les  faits.  C’est  dans  cette  pensée  que 
«.  je  proposerai  à  M.  le  Président  de  vouloir  bien  nommer 
«  une  commission  chargée  de  visiter  l’École  d’Essonnes,  éclai- 
«  rée  unilatéralement  et  de  donner  son  appréciation  sur  les 
«  mérites  du  jour  qui  y  est  entretenu.  » 

Conformément  à  la  proposition  de  M.  E.  Trélat,  la  Société 
décida  qu’une  commission  visiterait  les  écoles  éclairées  unila¬ 
téralement  à  Essonnes  et  à  Saint-Denis. 

1.  Cotte  communication  a  été  faite,  au  nom  do  l’auteur  empêché,  par 
M.  Lo  Roy  des  Barres. 
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Cette  commission,  composée  de  MM.  Léon  Colin,  Fieüzal, 
Gariel,  Javal,  Lafollye,  Pinard,  Riant,  E.  Trélat,  s’est  rendue 
effectivement  à  Essonnes,  et,  depuis,  le  silence  a  paru  s’être 
fait  sur  cette  intéressante  question  de  Ja  distribution  du  jour 
dans  les  classes  des  écoles. 

La  commission  s’était-elle  rendue  aux  excellentes  raisons 
développées  avec  tant  d’autorité  par  M.  E.  Trélat,  notre  éminent 
collègue,  en  faveur  du  jour  unilatéral  ?  Les  deux  types  présentés 
avaient-ils  eu  l’honneur  de  mettre  fin  aux  discussions  de  la  So¬ 
ciété?  Le  silence  de  la  commission  semblait  nous  autoriser, 
M.  Le  Roy  des  Barres  et  moi,  à  l'espérer,  lorsque  nous  fûmes  ré¬ 
veillés  de  nos  illusions  en  lisant  le  passage  suivant,  dû  à  la  plume 
de  M.  Javal,  dans  la  Revue  scientifique  du  18  octobre  1879, 
p.  363,  dans  un  article  intitulé  :  De  l’éclairage  public  et  privé 
au  point  de  vue  de  l’hygiène  des  yeux. 

®  L’énergie  des  vanités  auxquelles  les  principes  que  je  viens 
«  d’exposer  se  sont  heurtés  et  se  heurteront  encore  servira 
®  d’excuse  à  la  vivacité  de  mon  langage.  —  Qu’on  y  prenne  garde, 
«  la  France  n’est  pas  assez  riche  pour  se  permettre,  dans  cha- 
«  cune  de  ses  communes,  une  fantaisie  architecturale  analogue 
«  à  l’Hôtel-Dieu  de  Paris.  » 

Et  M.  Javal,  peut-être  encore  pour  excuser  la  vivacité  de  son 
langage,  ajoutait  par  un  renvoi  : 

«  Et  pour  plus  de  détails,  consulter  dans  la  Revue  d’hygiène 
«  (15  août  1879)  une  discussion  où  l’on  trouvera  un  plaidoyer 
«  de  M.  Émile  Trélat  en  faveur  de  l’éclairage  unilatéral,  une 
«  excellente  réplique  de  M.  Gariel  et  à  titre  de  curiosité  la  com- 
«  munication  suivante  : 

«  M.  Le  Roy  des  Barres  :  J’ai  l’honneur  de  mettre  sous  les 
«  yeux  des  membres  de  la  Société  les  plans  de  l’école  commu- 
«  nale  du  coure  Chavigny  à  Saint-Denis,  dans  laquelle  l’éclai- 
«  rage  des  classes  est  unilatéral.  L’école  comprend  trois  corps 
«  de  bâtiment  ;  l’éclairage  du  bâtiment  médian  est-sud,  celui 
«  des  bâtiments  latéraux  estrest  ou  ouest.  Chaque  classe  estcar- 
«  rée  (7m,70  sur  7ra,79)  et  est  éclairée  par  deux  baies  dont 
«  chacune  a  2  mètres  de  largeur  et  5  mètres  de  hauteur.  La 
«  hauteur  du  linteau  est  à  5  mètres  du  sol. 
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«  Grâce  à  la  hauteur  des  haies  d’éclairage,  la  surface  lumi- 
«  neuse  est  très  étendue  et  l’éclairage  est  très  satisfaisant, 
«  à  èn  juger  dans  cette  saison,  même  dans  la  partie  profondé 
u  de  la  classe. 

ic  Le  mobilier  est  disposé  pour  que  chaque  enfant  rêçoive  la 
ce  lumière  par  le  plan  latéral  gauche. 

<c  Toutes  les  classes  prennent  jour  sur  une  cour  intérieure 
«  de  récréation  de  1,S00  mètres,  par  conséquent  ces  bonnes 
«  conditions  d’éclairage  ne  seront  jamais  compromises. 

«  Je  dois  à  M.  Laynaud,  architecte  de  la  ville  de  Saint-Denis, 
a  de  pouvoir  mettre  sous  les  yeux  de  nos  collègues  ces  plans 
«  si  intéressants. 

«  Voilà  donc,  termine  M.  Javal,  à  la  porte  de  Paris,  une  im- 
«  mense  école  presque  terminée,  dit-on,  qui  sera  dans  des 
«  conditions  absolument  défectueuses  et  que  ses  auteurs  pré- 
ci  sentent  naïvement  comme  un  modèle  !  Les  hygiénistes  n’ont 
«  pas  la  prétention  de  donner  aux  architectes  des  leçons  d’art 
«  décoratif;  ne  serait-il  pas  équitable  que  les  architectes  conscn- 
«  tissent  à  se  laisser  diriger  par  les  médecins  en  matière 
«  d’ hygiètle?  » 

Après  Une  appréciation  formulée  par  une  plume  aussi  auto  - 
risée  que  celle  dé  M.  Javal,  je  pense,  Messieurs,  que  vous  vou¬ 
drez  bien  me  permettre  de  revenir  sur  la  question  de  la  distri^ 
bution  dti  jour  dans  les  écoles,  dans  le  but  d’apporter  d’abord 
mon  faible  concours  aux  idées  émises  par  mort  éminent 
confrère,  M.  E.  Trélat,  et  d’effacer  ensuite  la  mauvaise  impres¬ 
sion  qui  pourrait  naître  de  l’article  de  M.  Javal,  en  faisant  sup¬ 
poser  que  la  commune  de  Saint-Denis  s’est  permis  «  une  fantaP 
sie  architecturale  »,  en  laissant  édifier  une  école  que  l’architecte 
a  naïvement  présentée  à  la  Société  (suivant  l’expression  de 
M.  Javal),  comme  un  modèle. 

Loin  d’avoir  eu  la  prétention,  M.  Le  Roy  des  Barres  et  moi, 
de  présenter  les  écoles  de  Saint-Denis  comme  un  modèle,  nous 
les  avons  simplement  soumises,  je  le  répète,,  à  l’appréciation  de 
nos  collègues,  comme  un  type  pouvant  intéresser  ceux  qui 
approuvaient  les  données  formulées  par  M.  Trélat,  pour  l’ap¬ 
plication  du  jour  unilatéral. 
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Et  enfin,  pour  répondre  au  vœu  formulé  par  M.  Javal,  qu’il 
me  soit  permis  d’ajouter  qu’en,  sollicitant  l’honneur  d’être  ad¬ 
mis  au  sein  d’une  Société  d’hygiénistes,  et  en  cherchant  à  ap¬ 
pliquer  les  principes  d’hygiène  élaborés  par  cette  Société,  c’est 
à  mon  sens  le  meilleur  témoignage  que  les  architectes  puissent 
donner,  pour  prouver  qu’ils  ont  le  plus  grand  désir  de  se  lais¬ 
ser  guider  par  les  médecins  en  matière  d’hygiène,  mais  aussi, 
les  hygiénistes,  ont  tort,  à  mes  yeux,  de  ne  pas  toujours  être 
d’accord,  ce  qui  fait  qu’il  peut  arriver,  comme  aujourd’hui,  que 
les  architectes  en  appliquant  la  théorie  des  uns  soient  félicités 
par  ceux-ci  et  sévèrement  blâmés  par  les  autres. 

Je  m’efforcerai  donc  de  prouver  que  nos  écoles  de  Saint- 
Denis  ne  sont  pas  dans  des  conditions  absolument  défectueuses» 
d’abord  au  point  de  vue  de  la  distribution  du  jour,  ensuite  sous 
le  rapport  de  l’orientation  et  enfin  sous  le  rapport  de  la  dispo¬ 
sition  générale. 

Distribution  du  jour.  —  Il  convient,  tout  d’abord,  de  re¬ 
cueillir  des  discussions  précédentes  les  différents  principes  for¬ 
mulés  pour  l’application  du  jour  unilatéral  dans  les  classes, 
et  nous  verrons  ensuite  si,  aux  écoles  de  Saint-Denis,  les  dis¬ 
positions  adoptées  pour  les  bâtiments  et  pour  la  distribution  du 
jour  sont  conformes  à  ces  principes  ou  si  elles  s’en  éloignent 
sensiblement. 

En  premier  lieu,  il  ressort  des  doctrines  professées  par 
MM.  Javal  et  Gariel,  adversaires  du  jour  unilatéral,  les  con¬ 
clusions  suivantes  : 

«  On  peut  obtenir  un  éclairage  unilatéral  suffisant,  à  la  con¬ 
dition  que  la  largeur  de  la  salle  n'excède  pas  la  hauteur  des 
linteaux  des  fenêtres  au-dessus  du  sol.  » 

D’autre  part,  M.  Trélat  donne  la  règle  suivante  pour  l’appli¬ 
cation  du  même  jour  : 

«  Le  linteau  des  baies  d’éclairage  sera  élevé  à  une  hauteur 
minima  égale  aux  0, 6  de  la  profondeur  de  la  classe,  augmentée 
de  l’épaisseur  du  mur  où  sont  placées  les  fenêtres.  » 

Enfin  M.  le  Dr  Riant,  dans  son  intéressant  livre  sur  l’hygiène 
scolaire,  en  résumant  ,  les  discussions  de  la  Société,  s’exprime 
ainsi  :  «  Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sein  de  la  commission 
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«  des  bâtiments  scolaires  et  à  la  Société  de  médecine  publique 
«  et  d’hygiône  professionnelle,  les  démonstrations  gèométri- 
«  ques  et  techniques  qui  ont  accompagné  ces  discussions,  ont 
«  amené  pour  nous  cette  conviction,  que  le  mode  d’éclairage 
n  unilatéral  peut  assurer  une  quantité  de  lumière  suffisante 
«  dans  des  classes  construites  pour  un  chiffre  maximum  de 
«  cinquante  élèves,  aux  conditions  suivantes  : 

«  La  hauteur  du  linteau  des  fenêtres  devra  égaler  au  moins 
«  les  deux  tiers  de  la  profondeur  de  la  classe.  » 

Si  nous  désignons  par  h  la  hauteur  du  linteau  et  par  B  la 
profondeur  de  la  classe,  on  voit  que  toutes  les  discussions  sur 
l’application  du  jour  unilatéral  peuvent  finalement  être  repré¬ 
sentées  par  les  formules  suivantes  : 


h  — B,  h  = 


6.B  .  2  B 

Tô  h=  T 


Si,  maintenant,  l’on  considère  qu’avec  une  disposition  de 
quatre  rangs  de  tables  à  deux  places,  la  profondeur  d’une  classe 
pour  48  enfants,  comme  aux  écoles  du  cours  Chavigny,  doit 
être  au  minimum  de  7m,50,  il  est  facile  de  voir  ce  que  devien¬ 
drait,  dans  la  pratique,  l’application  de  ces  formules. 

Les  hauteurs  des  baies  d’éclairage  seraient  successivement 
représentées  par  : 

/t  =  B  =  7ra,50,  h=  5^  =4,50,  h  =  ^  _«*.  qo. 

40  o 

On  conviendra  qu’en  pratique,  il  serait  difficile,  sinon  impos¬ 
sible,  d’établir  des  baies  d’éclairage  d’une  hauteur  de  7m,50, 
car  en  tenant  compte  de  la  superficie  de  la  classe,  on  arriverait 
à  construire  des  salles  cubant  environ  400  mètres  pour  50  élèves, 
c’est-à-dire  8  mètres  cubes  par  enfant,  ce  qui  est  inadmissible 
au  point  de  vue  surtout  du  chauffage  des  classes.  Tandis  que 
les  deux  autres  données  peuvent  être  appliquées  facilement, 
des  baies  d’une  hauteur  de  4m,50  et  5  mètres,  sont  en  effet 
acceptables.  Or,  aux  écoles  du  cours  Chavigny  les  linteaux  des 
baies  d’éclairement  sont  précisément  à  5m,00  du  sol. 

On  objectera  que  la  profondeur  de  la  classe  est  de  7^,70,  et 
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que  dès  lofs  cette  profondeur  est  excessive  par  rapport  à  la 
hauteur  du  jour. 

Il  est  facile  de  répondre  à  cette  objection  :  étant  donnée  une 
inclinaison  R,  S,  pour  les  rayons  lumineux  (flg.  l),  que  cette 


Fig.  1.  — *  Coupo  d’une  classe  des  éeoles  a  jour  unilatéral  du  cours 
Ragot  à  Saint-Denis. 

inclinaison  soit  déterminée  par  l’une  ou  par  l'autre  des  formu¬ 
les  précitées,  il  est  évident  que  le  point  qu’il  convient  d’éclairer 
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le  plus  favorablement,  est  bien  le  point  R,  représentant  le  bord 
de  la  première  table  et  que  la  partie  a,  b,  représentant  la  dis¬ 
tance  de  la  dernière  table  au  mur  opposé  à  la  surface  éclairante, 
peut  varier  sensiblement,  qu’il  n’v  a  aucun  inconvénient  à 
l’augmenter  pour  les  besoins  de  la  circulation  des  enfants,  et 
que  le  jour  sur  la  table  n’en  souffrira  nullement. 

On  peut  donc  toujours  disposer  le  mobilier  de  telle  sorte  que 
la  dernière  table  soit  â  0m,23  du  mur  de  face,  et  on  peut  dire  que 
la  profondeur  de  la  salle  n’est  pas  subordonnée  à  la  hauteur 
du  linteau  des  baies  d’éclairement,  si  l’on  a  eu  le  soin  de  dispo¬ 
ser  le  mobilier  dans  les  conditions  qui  viennent  d’être  indi¬ 
quées. 

En  résumé,  il  m’est  permis  de  conclure  que,  sur  le  premier 
point,  les  dispositions  du  jour  unilatéral  appliqué  aux  Écoles  du 
cours  Chavigny  sont  satisfaisantes. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  conditions  défectueuses,  puisque  les 
prescriptions  du  nouveau  règlement  de  1880  se  trouvent  appli¬ 
quées  rigoureusement  à  ces  écoles. 

L’architecte  a  donc  consenti  à  se  laisser  guider  par  les  hy¬ 
giénistes  puisqu’il  a  mis  en  pratique  les  formules  acceptées  par 
ses  collègues,  et  je  ne  pense  pas  que  M.  Javal,  qui  n’a  pas  su 
réunir  tous  les  suffrages  de  la  Société  pour  faire  adoptersa  théo¬ 
rie,  soit  fondé  à  trouver  mauvais,  que  les  formules  présentées 
par  ses  collègues  soient  appliquées  de  préférence  aux  siennes. 

Orientation.  —  On  a  beaucoup  écrit  sur  l’orientation  des 
classes.  La  circulaire  du  30  juillet  1838  dit  simplement  :  La 
salle  de  classe  sera  accessible  aux  rayons  du  soleil.  Le  pro¬ 
gramme  de  1873  pour  le  département  delà  Seine  ajoute: 
les  meilleures  dispositions  sont  l'Est  et  l'Ouest,  ensuite  le  Nord 
(pour  les  faces  d’éclairage).  Le  programme  accompagnant  les 
plans  modèles  dit  aussi  :  le  bâtiment  doit  être  orienté  de  telle 
façon  que  la  façade  principale  soit  exposée  au  Sud  et  la  façade 
latérale  de  la  classe  dans  laquelle  sont  placées  les  croisées  au 
levant.  Le  règlement  du  17  juin  1880  dit  simplement  :  l’orien¬ 
tation  de  l’école  sera  déterminée  suivant  le  climat  de  la  région 
et  en  tenant  compte  des  conditions  hygiéniques  de  là  localité. 
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Notre  honoré  collègue,  M.  le  Dr  Riant,  s’exprime  ainsi  ; 

«  La  solution  du  problème,  assez  simple  quand  on  se  sou¬ 
met  aux  exigences  de  chaque  localité,  ne  présenterait  de  diffi¬ 
cultés  que  si  l’on  voulait  généraliser  une  mesure  uniforme. 
L’exposition  favorable  ne  peut  être  décrétée  d’une  manière 
absolue  ;  elle  varie  avec  le  climat,  avec  la  localité.  Dans  le 
Nord  l’exposition  au  midi  peut  être  la  meilleure  ;  dans  le  Sud, 
cette  même  exposition  serait  intolérable.  Dans  notre  climat 
une  exposition  mixte  Sud-Est  Nord-Ouest,  assure  l’accès  du 
soleil  le  matin  et  le  soir.  L’essentiel  c’est  de  mettre  l’école  à 
l’abri  des  grands  froids  et  des  chaleurs  excessives, 

«  Toutefois  on  n’oubliera  pas  que  cette  exposition,  favorable 
en  apparence  et  même  en  principe,  peut,  suivant  la  localité,  être 
mal  choisie  si,  par  exemple,  elle  place  le  bâtiment  et  ses  ou¬ 
vertures  sous  le  vent  dominant  ou  sous  un  vent  chargé  de 
pluie,  d’humidité,  d’effluves  ou  de  principes  nuisibles.  » 

M.  Narjoux,  dans  ses  commentaires  sur  le  règlement  de  1880, 
s’exprime  dans  le  même  sens  : 

«  L’orientation  d’une  école,  comme  celle  de  tout  bâtiment 
.«  du  reste,  est  forcément  soumise  à  des  nécessités  locales  qui 
«  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  le  Nord  ou  dans  le  Midi.  Il 
«  faut  également  tenir  compte  des  conditions  hygiéniques  du 
«  voisinage ,  et  d’une  foule  de  circonstances  impossibles 
«  à  prévoir  ou  à  déterminer  autrement  que  d’une  manière 
«  générale.  » 

M.  Javal,  dans  ses  conclusions  sur  l’orientation  d’une  école, 
est  plus  affirmatif  et  donne  la  règle  suivante  : 

«  Il  faut  attribuer  une  grande  importance  à  l’orientation  de 
«  l’école  dont  l’axe  doit  être  dirigé  du  N.-N.-E.  au  S.-S.-O.  ; 
«  on  ne  devrait  jamais  accorder  une  tolérance  de  plus  de 
«  40  degrés  de  part  et  d’autre  de  la  direction  N.-S.,àmoins  de 
«  conditions  climatériques  exceptionnelles.  » 

M.  Planat,  abordant  l’orientation  à  donner  pour  le  jour  uni¬ 
latéral,  dit  :  qu’on  devra  préférir  pour  la  face  d’éclairage  les 
expositions  variant  du  N.-E.  au  S.-E.,  d’une  part,  et  de  PO.  au 
N.-O. 

On  doit  éviter  l’exposition  d’une  classe  au  midi  comme  tout 
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à  fait  intolérable  pendant  l’été.  Il  faut  proscrire  plus  sévère¬ 
ment  encore,  disent  les  hygiénistes,  l’exposition  au  Nord,  qui 
leur  parait  inacceptable  pour  un  rez-de-chaussée,  fût-il  sur 
caves  et  malgré  l’emploi  des  baies  d’insolation. 

Mon  éminent  confrère,  M.  Trélat,  a  combattu  l’orientation 
préconisée  par  M.  Javal  en  disant  :  «  La  règle  proposée  par 
«  M.  Javal  donne  à  l’orientatien  E.-O.  une  importance  usur- 
«  pée.  L’orientation  E.-O.  est  la  moins  désirable  de  toutes, 
<  surtout  pour  les  classes  éclairées  de  deux  jours.  En  réalité 
«  elle  fournit  à  ces  classes  un  jour  égal,  à  midi  juste,  quand 
«  les  élèves  sont  absents  et  le  maximum  d’inégalité  réalisable, 
«  le  matin  et  le  soir  quand  la  classe  est  occupée.  » 

M.  Trélat  demande  le  Nord  pour  l’éclairage  des  classes; 
mais  à  la  condition  qu’il  sera  possible  d’établir  sur  la  face  op¬ 
posée  des  ouvertures  fermées  pendant  les  classes  et  ouvertés 
pendant  l’absence  des  élèves,  dans  le  but  d’assurer  une  venti¬ 
lation  active  et  d’introduire  les  rayons  solaires  dans  les 
classes. 

Nous  voici  donc  en  présence  de  principes  et  de  formules 
absolument  contradictoires  élaborés  par  des  médecins,  des  hy¬ 
giénistes,  des  architectes  :  l’orientation  0.  et  E.  est  ici  décré¬ 
tée  la  meilleure,  ensuite  le  Nord.  Plus  loin  on  nous  dit  que  le 
Nord  n’est  pas  acceptable ,  qu’il  n’y  a  qu’une  seule  orientation 
possible,  celle  O.-N.-O.  et  celle  E.-S.-E. 

Enfin,  M.  Trélat  nous  dit  avec  raison  :  «  Songez  que  dans 
«  tous  les  pays,  le  peintre  et  le  sculpteur  tournent  invariable- 
«  ment  leur  châssis  au  nord.  Qu’y  cherchent-ils  donc,  si  ce 
«  n’est  la -constance  du  jour  ?  Et  si  l’on  veut  répandre  dans  une 
«  classe  la  lumière  la  plus  bienfaisante,  on  devra  prendre  le 
«  jour  sur  un  seul  côté  de  la  salle,  et  le  prendre  au  Nord.  » 

Si  j’avais  à  formuler  un  avis,  je  dirais  :  j’approuve  avant  tout 
et  de  toutes  mes  forces  la  théorie  de  M.  Trélat,  parce  qu’elle 
répond  à  tous  les  besoins  ;  qu’elle  est  la  plus  rationnelle,  que 
tous  ceux  qui  ont  besoin  d’un  bon  jouv  l’approuveront,  mais  il 
faut  que  l’application  de  cette  théorie  pour  la  distribution  du 
jour  dans  les  écoles,  puisse  être  faite  dans  les  conditions  qui 
sont  précisément  demandées  par  M.  Trélat,  et  les  constructions 
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voisines  ne  permettent  pas  toujours  d’assurer  l’introduction  du 

soleil  dans  les  classes. 

En  ce  qui  concerne  l’orientation  des  Écoles  du  cours  Cha- 
vigny ,  il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  tout  d’abord  de  l’état 
d’humidité  du  sol,  par  mite  du  passage  de  la  rivière  du  Groult 
à  travers  le  terrain  destiné  à  ces  écoles,  ensuite  du  voisinage 
d’une  usine  pouvant,  par  les  vents  du  Nord,  amener  des  effluves 
tout  au  moins  désagréables,  sinon  nuisibles. 

Enfin  l’emplacement  destiné  aux  écoles  n’était  pas  isolé  de 
tous  côtés.  Il  fallait  donc  prévoir,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné,  la  construction  d’usines  en  contiguïté  avec  les 
écoles. 

Dès  lors  il  était  indispensable  d’assurer  l’éclairage  des  clas¬ 
ses  sur  une  cour  centrale  aussi  vaste  que  possible,  afin  que  la 
lumière  ne  rencontrât  jamais  d’obstacles. 

Les  dispositions  qui  ont  dû  être  prises  à  cet  effet  ont  voulu 
que  sur  14  classes  :  6  fussent  exposées  au  Midi,  4  à  l’Ouest,  et 
4  à  l’Est. 

Voici  mon  impression  sur  les  orientations  diverses  de  ces 
elasses  :  le  soleil  n’est  pas  une  cause  de  gêne  pour  les  classes 
exposées  au  Midi  ;  en  plein  été,  les  stores  suffisent  pour  éviter 
la  chaleur,  et  le  jour  est  toujours  assez  intense,  lorsque  les 
stores  sont  baissés. 

Telles  sont  les  nécessités  locales  auxquelles  l’orientation  des 
bâtiments  des  Écoles  du  cours  de  Chavigny  ont  été  soumises. 
Ce  ne  sont  pas  encore  là  des  dispositions  défectueuses  au  point 
de  vue  de  l'orientation,  puisque  sur  14  classes,  8  se  trouvent 
avoir  une  exposition  recommandée  par  beaucoup  de  nos  col¬ 
lègues,  celle  0.  et  E.,  et  6  autres  ont  celle  du  Midi,  justement 
appréciée  lorsqu’il  s’agit  de  remédier  à  l’état  d’humidité  du  terrain 
et  du  sol. 

Dispositions  générales.  —  Comme  cpmplément  à  cette  com¬ 
munication,  permettez-moi  de  vous  indiquer  quelques  disposi¬ 
tions  particulières  à  cette  école,  qui  me  paraissent  mériter  quel¬ 
que  intérêt. 

En  premier  lieu,  toutes  les  classes,  à  l’exception  des  salles  de 
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dessin,  et  de  couture,  sont  à  rez-de-chaussée.  Elles  sont  toutes 
desservies  par  une  galerie  de  communication  assurant  une 
surveillance  des  plus  faciles. 

Ainsi  qu’on  peut  le  constater,  la  lumière  répandue  est 
aussi  égale  que  possible  dans  toutes  les  parties  de  la 
classe.  Le  jour  y  est  constant,  régulier,  calme.  En  un  mot,  les 
qualités  de  lumière  recherchées  par  tous  ceux  qui  travaillent,  et 
réclamées  par  l’hygiène  de  la  vue,  me  paraissent  avoir  été  ob¬ 
tenues. 

Ce  résultat  est  assurément  dû  au  jour  unilatéral  et  à  la  dis¬ 
position  parabolique  du  plafond,  disposition  dont  on  peut  juger 
par  la  figure  1  représentant  la  coupe  transversale  d’une  des 
classes. 

L’ensoleillement  des  classes  est  assuré  d’abord  par  l’orienta¬ 
tion  même  des  bâtiments  et  aussi  par  des  baies  opposées  aux 
surfaces  éclairantes,  servant  encore  au  renouvellement  de 
l’air. 

Je  dois  enfin  signaler  la  disposition  des  cabinets  d’aisances. 
Le  système  est  celui  appliqué  à  l’École  Monge.  Il  consiste 
principalement  en  un  siège  en  bois  pouvant  être  lavé  ou  ciré, 
sur  lequel  les  enfants  sont  tenus  de  s’asseoir  ;  les  cabinets  sont 
disposés  au  milieu  de  cours  de  service  et  reliés  au  corps  de 
bâtiment  des  classes  par  des  passages  Yitrés  et  sans  parois  la¬ 
térales,  de  telle  sorte  qu’il  n’y  a  aucune  émanation  à  craindre, 
et  que  d’autre  part,  les  enfants  peuvent  se  rendre  à  couvert  aux 
cabinets.  Le  système  diviseur  est  appliqué;  les  liquides  sont  con¬ 
duits  immédiatement  à  l’égout;  l'écoulement  de  l’eau  dans  chaque 
cabinet  est  continu,  le  jour  et  la  nuit. 

Le  voisinage  d'un  puits  artésien  assure  aux  Écoles  un  service 
d’eau  à  discrétion.  Les  lavages  peuvent  être  exécutés,  dans  ces 
conditions,  sans  réserve,  tant  dans  les  cours  que  dans  les  cabi¬ 
nets  d’aisances,  lavabos  et  galeries  de  dégagement. 

Les  enfants  sont  au  nombre  de  700  et  les  dépenses  peuvent 
être  évaluées  à  410,000  francs,  y  compris  l’acquisition  du  ter¬ 
rain  d’une  superficie  de  4,000  mètres  environ,  ce  qui  représente 
environ  600  francs  pour  la  place  d’enfant. 

En  résumé,  j’ai  demandé  à  vous  présenter  ces  observations, 
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pour  répondre  à  l’appréciation  de  notre  honoré  collègue,  M.  .la¬ 
val,  sur  les  Écoles  de  Saint-Denis,  et  surtout  pour  défendre  le 
jour  unilatéral,  parce  que  je  suis  convaincu,  que  suivant 
l’expression  de  notre  collègue  M.  le  Dp  Riant,  «  il  peut  four¬ 
nir  aux  classes  une  quantité  suffisante  de  lumière  et  qu’il  est 
compatible  avec  i’ensoleillement  et  la  ventilation  des  classes  ». 

C’est  une  si  grande  conviction  chez  moi,  et  les  résultats 
obtenus  d’ailleurs  aux  écoles  de  Chavigny  ont  été  si  concluants 
et  si  bien  appréciés  par  l’administration  municipale,  que  j’ai 
aujourd’hui  la  satisfaction  de  construire  un  nouveau  groupe 
scolaire  à  Saint-Denis,  sur  le  même  type. 

J’ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  les  plans  de  ce  nou¬ 
veau  groupe  qui  représentera  le  troisième  type  d’écoles  à  jour 
unilatéral,  existant  en  France  (fig.  2). 

Il  est  bien  entendu,  cette  fois,  que  ce  type  ne  vous  est  pas 
présenté  comme  un  modèle,  mais  bien  comme  un  témoignage 
des  efforts  que  j’ai  pu  faire  pour  prouver  qu’il  y  a  avantage  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  :  1°  à  assurer  pour  les  classes  un 
■éclairage  unilatéral  de  gauche;  2°  à  rechercher  plutôt  la  qua¬ 
lité  que  la  quantité  du  jour. 

Le  groupe  scolaire  que  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter  ne 
diffère  essentiellement  du  premier  que  par  l’orientation  des 
bâtiments  des  classes  et  par  la  disposition  du  jour  unila¬ 
téral. 

L’orientation  pour  les  bâtiments  des  classes  est  S.-E.  etN.-O. 
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C’est  celle  préconisée  par  notre  honoré  collègue  M.  le  Dr  Riant. 
Le  jour  unilatéral  de  gauche  est  unique,  le  trumeau  du  mi¬ 
lieu,  existant  aux  Écoles  du  cours  Chavigny,  est  supprimé. 
C’est  une  seule  baie,  comme  le  demande  M.  Trélat  «  embras¬ 
sant  en  sa  largeur  le  profil  entier  des  tables  vues  de  flanc  ». 
Le  linteau  dé  la  baie  d’éclairage  est  à  5m,25  du  sol  des 
classes.  Le  mobilier  sera  disposé  de  telle  sorte  que  le  plan  hori¬ 
zontal  supérieur  de  la  dernière  rangée  des  tables,  devra  être  ins¬ 
crit  dans  un  triangle  rectangle  R.  M.  S.,  dont  la  base  B  devra 
être  égale  environ  à  une  fois  et  demie  la  hauteur  h.  Cette  dis¬ 
position  répond  absolument  aux  données  prescrites  par  le 
nouveau  règlement  pour  l’application  du  jour  unilatéral. 

Toutes  les  baies  d’éclairage  donnent  sur  une  vaste  cour  de 
récréation  de  1,300  mètres  superficiels. 

Le  nombre  des  enfants  est  fixé  à  400. 

Toutes  les  autres  dispositions  sont  analogues  à  celles  d’écoles 
du  cours  Chavigny.  La  cour  centrale  n’est  entourée  de  bâti¬ 
ments  que  sur  trois  de  ses  côtés,  une  rue  bordera  le  quatrième 
côté.  Enfin -les  bâtiments  des  classes  sont  séparés  i’un  de  l’autre 
par  une  distance  de  42  mètres  : 

R  résulte  de  toutes  ces  dispositions  que  la  lumière  sera  tou¬ 
jours  assurée  et  qu’aucune  construction  voisine  ne  pourra  ve- 
vir  la  compromettre. 


discussion  : 

M.  Émile  TrÉLAT.  —  Bn  l’absence  de  mes  honorables  contradic¬ 
teurs  dans  la  question  de  l’éclairage  des  écoles,  je  n’aurais  pas 
demandé  la  parole  après  la  vive  et  instructive  communication  de 
M.  Laynaud.  Mais,  puisque  notre  cher  Président  me  l’offre,  je  ne 
puis  déserter  l’occasion  de  dire  avec  quelle  satisfaction  j’ai  écouté 
la  nouvelle  confirmation  pratique  de  la  théorie  que  j’ai  apportée  à 
la  Société.  Le  commentaire  de  fait  que  mon  honorable  confrère 
vous  a  présenté,,  donne  aux  considérations  théoriques  que  j’avais 
développées  ici,  une  forme  qu’il  n’avait  pas  été  en  mon  pouvoir  de 
leur  fournir  avec  la  seule  application  que- je  possédais  dans  les 
écoles  d’Essonnes. .  Ce  commentaire  soigné,  émanant  d’un  artiste 
attentif  et  expérimenté,  me  parait  fixer  irrévocablement  l’utilité, 
la  convenance  et  l’efficacité  du  jour  unilatéral  dans  les  classes; 
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Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ce  qui  vient  d’êtré  dit.  Je  remercie  M.  Lay- 
naud  de  l’appui  qu’il  vient  de  donner  à  la  salutaire  distribution 
de  la  lumière,  dont  il  convient  de  faire  profiter  l’enfance  de  nos 
dcoles.  Comme  architecte,  je  ne  lui  sais  pas  moins  de  gré  du  tact 
avec  lequel  il  a  rectifié  après  moi  les  insinuations  qu’on  avait 
légèrement  éditées  sur  les  compétences. 

M.  Galezowski.  —  M.  Le  Roy  des  Barres  voudrait- il  avoir  l’obli¬ 
geance  de  me  dire  par  quels  procédés  cette  école  est  éclairée  le  soir, 
au  gaz  ou  à  l’huile  ? 

M.  Le  Roy  des  Babres.  —  Elle  est  éclairée  au  gaz,  mais  il  est 
très  rarement  allumé;  en  outre  les  enfants  sortent  à  quatre  heures, 
et  les  classes  ne  sont  plus  occupées  à  partir  de  ce  moment. 


Recherche  clés  dérivés  azotiques  dans  les  substances 
alimentaires, 

Par  M.  J. -A.  PABST. 


Le  commerce  du  vin  fournit  aujourd’hui  aux  détaillants  et 
aux  consommateurs  deux  sortes  de  liquides  :  le  vin  vendu  avec 
l’indication  du  lieu  où  il  a  été  récolté,  et  le  vin  de  coupage, 
mélange  de  vins  de  diverses  provenances  et  toujours  de  couleur 
rouge,  vendu  d’après  sa  richesse  alcoolique  et  destiné  à  être 
coupé  d’eau  pour  l’usage  journalier  aux  repas. 

Les  vins  de  coupage  sont  des  mélanges  de  petits  vins  blancs 
du  centre  avec  des  vins  du  midi.  Le  coupage  est  toléré,  comme 
moyen  d’améliorer  les  vins  et  de  rendre  propres  à  la  consom¬ 
mation  des  vins  trop  légers  ou  trop  acides,  qui  à  l’état  naturel 
ne  seraient  pas  vendables.  La  composition  des  vins  de  coupage 
doit  donc  être  la  moyenne  des  vins  récoltés  ou  importés  en 
France. 

Depuis  quelques  années  la  France,  au  lieu  d’exporter  ses 
vins,  en  importe  des  quantités  considérables.  Yoici  quels  sont 
les  chiffres  des  importations  en  milliers  d’hectolitres,  pour  les 
9  premiers  mois  de  l’année  1881,  et  pour  la  même  période  des 
années  1880  et  1879: 
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1881  1880  1839 

Espagne . 1,239  3,910  1,132 

Italie  .........  1,432  1,313  363 

Autres  pays . '  483  389  61 

6,144  8,612  1,886 


On  voit  que  l’importation  a  plus  que  triplé  en  trois  ans. 

Pendantlepremier  semestrede  1881,  il  estentré  4,303,000  hec¬ 
tolitres,  représentant  une  valeur  de  200  millions.  Sur  ce  chif¬ 
fre,  l’Espagne  figure  pour  3,140,547  hectolitres,  qui  ont  passé 
surtout  aux  douanes  suivantes  : 

A  Paris  .  ...  . .  908,000  hectolitres. 

Bayonn) .  193,000  — 

Bordeaux .  462,000  — 

Cette .  729,000  — 

Le- Havre.  .......  160,000  — 

Marseille .  83,000  — 

Port-Vendrcs .  368,000  — 

Je  cite  ces  chiffres  officiels,  afin  de  montrer,  autant  qu’on 
peut  le  faire,  la  carte  de  l’emploi  des  vins  étrangers  en  France. 

Le  grand  changement  qu’a  éprouvé  le  commerce  des  vins, 
c’estque  le  propriétaire  trauaiiieaujourd’hui  le  vin. Les  anciens 
chimistes  recommandaient  de  traiter  les  marcs  de  raisin  par 
l’eau  sucrée  et  de  faire  fermenter  cette  boisson  ou  piquette  qui 
servait  à  l’usage  domestique.  Des  journaux  vinicoles,  inspirés 
par  un  zèle  mal  entendu  ou  peut-être  intéressé,  se  sont  mis  à 
prêcher  l’emploi  du  sucre  de  betteraves  ou  du  glucose  de  maïs 
pour  la  fabrication-  des  vins  dits  de  secours  qui,  d’après  eux, 
seraient  infiniment  plus  hygiéniques  que  les  boissons  faites  de 
toutes  pièces,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  ils  ont  affirmé  qu’ils 
pourraient  être  loyalement  vendus  comme  vins  de  vendange. 
Des  vignerons  plus  malins  ont  employé  les  simples  mélasses 
de  betteraves  au  lieu  des  sucres  raffinés  recommandés.  Enfin 
pour  colorer  et  corser  cette  boisson,  on  l’additionne  de  vins 
d’Espagne  et  d’Italie. 

On  sait  que  la  . loi  établit  une  taxe  uniforme  pour  tous  les 
vins  jusqu’à  la  limite  de  15  0/0  d’alcool -en  volume.  L’alcool 
étant  très  lourdement  imposé  en  France,  on  ne  peut  en  intro- 
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duire  dans  les  vins,  autrementquepar  la  fermentation  du  sucre 
ajouté,,  mais  l’étranger,  n’étant  pas  assujetti  par  des  impôts 
exagérés,  peut  viner  à  volonté,  et  tous  les  vins  d’Espagne  et 
d’Italie  entrent  aujourd’hui  entre  15°  et  15°, 7,  profitant  de  la 
tolérance  des  décimales.  Le  vinage  a  surtout  pour  but  de  dé¬ 
doubler  les  vins;  aidéparl’acidesalicylique,  il  servait  à  masquer 
une  autre  fraude.  On  ajoutait  à  ces  vins  10  kilos  de  sucre  par 
hectolitre  avec  de  l’acide  salicylique  en  dose  suffisante  pour 
retarder  la  fermentation  ;  au  bout  d’un  mois,  quand  le  vin  était 
arrivé,  on  le  dédoublait;  avec  un  hectolitre  on  en  faisait  deux, 
que  l’on  soumettait  à  la  fermentation;  on  avait  ainsi  deux  hec¬ 
tolitres  de  vin  à  10  p.  0/0  d’alcool,  mais  trop  peu  coloré.  Cer¬ 
tains  pays  étrangers' tolèrent  la  coloration  artificielle  des  vins 
par  les  couleurs  végétales  ;  aussi  ne  se  prive-t-on  pas  de  ren¬ 
forcer  la  couleur  de  ces  vins  vinés  et  sucrés  par  la  cochenille 
et  l’orseille. 

Lesvins  de  secours,  dont  nous  parlions  plus  haut,  sont  prbduits 
en  faisant  fermenter  avec  les  marcs  de  l’eau  sucrée.  Leur  caractère 
principal  est  d’être  faibles  en  extrait,  en  alcool,  en  couleur  et 
surtout  en  cendres.  Aussi  le  vigneron  les  renforce-t-il  par 
du  vin  étranger,  et,  sur  la  foi  des  journaux  vinicoles,  vend  le 
mélange  pour  du  vin  de  vendange  ou  le  mélange  à  son  vin  de 
vendange  pour  vendre  le  tout  ensemble  sous  l’étiquette  de  vin 
nature.  Cette  fraude  s’accomplit  aujourd’hui  sur  une  vaste 
échelle  dans  le  Midi  et  le  Bordelais  ;  elle  se  reconnaît  à  la  fai¬ 
blesse  de  l’extrait,  et  surtout  à  la  présence  de  sulfate  de  potasse 
dans  le  vin  ;  les  vins  étrangers  en  effet  sont  tous  plâtrés,  et  sou¬ 
vent  dans  des  proportions  exagérées. 

Ainsi  nous  nous  trouvons  en  présence  de  vins  en  partie  ar-  • 
tificiels,  peu  colorés  ;  le  commerce  emploie  encore  une  autre 
sorte  de  produits,  les  vins  de  raisins  secs,  dont  nous  ne  parle¬ 
rons  pas  aujourd’hui;  disons  seulement  que  pendant  le  pre¬ 
mier  semestre  de  1881,  Fimportation  des  raisins  secs  a  été  de 
35,752  tonnes  représentant  une  valeur  de  29  millions.  Ces  vins 
sont  toujours  blancs,  ou  plutôt  jaune-foncé  ;  il  est  donc  né¬ 
cessaire  de  leur  communiquer  artificiellement  une  couleur  que 
la  dessiccation  et  le  traitement  par  les  alcalis  leur  ont  enlevée. 
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Parmi  les  nombreuses  matières  colorantes  que  la  chimie  a 
tirées  de  la  houille  pour  la  teinture  des  étoffes,  se  trouve  un 
groupe  de  produits  qui,  connus  depuis  longtemps  dans  quel¬ 
ques  laboratoires,  ont  été  appliqués  dans  ces  dernières  années 
et  fabriqués  en  grandes  quantités  dans  l’industrie  ;  ce  sont  des 
corps  mixtes  entre  les  dérivés  nitrés  et  amidés,  et  leur  base  est 
l'azote.  En  traitant  l’aniline  par  l’acide  azoteux  on  obtient  un 
produit  cristallisé,  instable,  dont  les  propriétés  détonantes  sur¬ 
passent  celles  des  fulminates,  au  point  qu’on  a  essayé  de  le 
maîtriser  pour  le  renfermer  dans  des  amorces,  sans  pouvoir  y 
parvenir;  à  l’état  humide  il  est  peu  dangereux  :  c’est  le  diazo- 
benzol.  Ce  corps  jouit  de  la  singulière  propriété  de  fixer  les 
acides,  les  phénols,  les  ammoniaques  composées,  à  condition 
qu’ils  dérivent  de  la  benzine  ou  d’un  radical  aromatique;  si  on 
ajoute  à  sa  solution  une  solution  alcaline  de  phénol  ou  de 
naphtol,  qui  est  le  phénol  de  la  naphtaline,  il  se  développe 
aussitôt  une  riche  coloration  orange,  et  l’addition  d’un  acide 
précipite  un  nouveau  corps,  dérivé  azoïque,  qui  résulte  de  l’ad¬ 
dition  du  phénol  au  diazobenzol.  La  plupart  de  ces  composés 
sont  des  matières  colorantes  brillantes,  jaunes,  oranges  ou 
rouges.  Pour  solubiliser  ces  produits,  on  a  recours  à  l’acide 
sulfurique,  réagissant  soit  sur  le  produit  terminé,  soit  sur  l’un 
de  ses  éléments. 

Les  plus  employées  de  ces  couleurs  sont  :  l’orangé  n°  2  de 
M.  Poirrier,  obtenu  avec  le  diazobenzol  et  le  é  naphtol  ; 

L’orangé  n°  4  de  M.  Poirrier,  par. le  diazobenzol  et  la  diphé- 
nylamine  ; 

Le  jaune-citron,  par  le  diazobenzol  et  l’aniline  ; 

*  Le  brun,  produit  analogue  dérivé  de  l’amido-aniline  ou  phé- 
nylène-diamine  ; 

Le  ponceau  (diazoxylène  et  le  ë  naphtol)  ; 

Le  Bordeaux  ou  roccelline  (diazonaphtaline  et  naphtol); 

Un  orangé  par  le  diazobenzol  et  la  résorcine  ; 

Le  rouge  de  Biebrich,  fabriqué  en  traitant  le  jaune-citron 
mentionné  plus  haut  par  l’acidè  azoteux,  de  manière  à  obtenir 
un  dérivé  diazoïque  sur  lequel  on  fixe  du  naphtol. 

Tous  ces  produits  sont  sulfoconjugués,  c’est-à-dire  solubili- 
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sés  à  l’acide  sulfurique.  L’éther,  qui  est  un  excellent  dissolvant  des 
couleurs  d’aniline,  n’enlève  les  couleurs  azoïques  ni  àleur  solution 
acide,  ni  à  leur  solution  alcaline  ;  en  acidulanttrès  fortement,  on 
peut  en  enlever  une  petite  quantité  au  moyen  de  l’alcool  amylique 
ou  de  l’éther  acétique.  Leur  recherche  est  donc  assez  difficile  ; 
aussi  les  fraudeùrs,  après  la  répression  énergique  qui  a  mis  fin 
à  l’emploi  de  la  fuchsine  dans  les  vins,  se  sont-ils  rejetés  sur 
les  rouges  azoïques,  dont  la  vente  dans  le  Midi  et  en  Espagne 
a  dépassé  aujourd’hui  trois  cent  mille  francs. 

Un  moyen  très  simple  de  les  retrouver  dans  le  vin  est  de 
teindre  quelques  brins  de  laine  ou  de  soie  dans  ce  liquide  aci¬ 
dulé  et  un  peu  chauffé.  Si  la  fibre  se  colore  en  rouge,  on  la 
lave  et  on  la  traite  dans  un  verre  de  montre  par  l’acide  chlorhy¬ 
drique  dilué  de  2  volumes  d’eau  ;  elle  devient  feuille  morte, 
fuchsine  bleue,  safranine  ;  si  elle  ne  change  pas  de  nuance, 
on  peut  présumer  la  présence  d’un  dérivé  azoïque. 

Pour  s’en  assurer,  on  verse  dans  un  verre  de  montre  un 
centimètre  cube  environ  d’acide  sulfurique  pur  et  concentré, 
sur  lequel  on  laissé  tomber  une  goutte  devin;  dans  le  cas 
d’une  couleur  azoïque,  il  se  forme  une  auréole  violette  ;  les 
autres  produits  donnent  des  nuances  marron  ou  brun  sale. 

On  traite  alors  une  certaine  quantité  du  vin  par  l’éther  acé¬ 
tique,  on  sépare  les  couches  et  on  répète  cet  épuisement  ;  oh 
réunit  les  deux  ou  trois  portions  d’éther,  que  l’on  distille  ;  le 
résidu  est  divisé  en  trois  parties  qui  sont  traitées  séparément. 

La  première  portion  est  évaporée  à  sec  et  le  résidu  traité  par 
quelques  gouttes*  d’acide  sulfurique.  Le  ponceau  donne  unecolo- 
ration  rouge  que  l’on  pourrait  confondre  avec  l’acide  sulfocon- 
jugué  delà rosalinine;  celui-ci  devient  incolore  avec  les  alcalis 
en  liqueur  faible  ;  le  ponceau  reste  orange. 

La  roccelline  donne  dans  ces  conditions  une  couleur  violette. 

Les  rouges  de  Bicbrich  donnent  une  coloration  bleu  indigo, 
si  l’acide  sulfurique  s’est  fixé  sur  les  résidus  d’aniline  ;  verte, 
s’il  s’est  fixé  sur  le  groupe  du  naphtol. 

Enfin  un  nouveau  produit,  le  fond-rouge,  donne  une  colo¬ 
ration  marron-rouge. 

L'orcéine,  l’un  des  principes  colorants  de  l’orseille,  donne, 
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quand  elle  est  pure,  les  réactions  de  la  roccelline.  Elle  s’en 
distingue,  en  agitant  le  vin  avec  l’éther,  et  traitant  cet  éther 
décanté  par  l’ammoniaque  ;  avec  l’orcéine  on  obtient  une  colo¬ 
ration  violette  intense. 

On  peut  encore  les  distinguer  en  évaporant  la  seconde  por¬ 
tion  de  l’extrait  par  l’éther  acétique,  ajoutant  au  résidu  de  la 
poudre  de  zinc  et  d’ammoniaque  et  chauffant,  il  se  fait  une 
résine  qu’on  reprend  par  l’éther;  on  évapore  et  le  résidu  donne 
par  l'acide  sulfurique  une  coloration  passant  au  rouge,  au  vio¬ 
let,  puis  au  vert,  caractères  des  dérivés  azoïques  contenant  du 
naphtol. 

Enfin  la  troisième  portion  est  traitée  par  la  potasse  ;  les  dé¬ 
rivés  azoïques  au  naphtol  deviennent  violet  sale,  ceux  àla  résor- 
cine  marron.  On  évapore  à  sec,  on  fait  fondre,  sans  brûler  ce¬ 
pendant  le  produit  ;  on  acidulé  et  on  agite  avec  l’ëtlier,  qui 
s’empare  du  naphtol  ou  de  la  résorcine  ;  ces  corps  se  laissent 
reconnaître  par  les  réactions  habituelles  servant  à  distinguer  les 
phénols. 

Les  corps  orangés  de  cette  série  ont  été  utilisés  pour  la  co¬ 
loration  des  graisses,  du  lait  et  des  beurres,  en  les  dissolvant 
dans  l’huile  avec  du  rocou,  du  jaune  de  Martius  ou  binitro- 
naphtol,  de  l’aurantia  ou  hexanitrodipliénylamine,  du  jaune 
Victoria  ou  binitrocrésylol  et  de  la  citronine  ou  tétranitrodi- 
phénylamine.  Pour  extraire  de  ce  mélange  les  dérivés  azoï¬ 
ques,  on  saponifie  par  la  potasse  alcoolique  de  manière  à  faire 
un  savon  neutre,  qu’on  reprend  par  l’éther  acétique  ;  le  résidu 
de  l’évaporation  de  l’éther  est  traité  par  l’acide  sulfurique. 
L’orangé  2 donne  une  coloration  rouge-cerise  ou  rouge-violacé; 
le  jaune-citron  et  l’orangé  4  donnent  une  nuance  rouge-orangé 
ou  rouge-ponceau  ;  l’addition  d’eau  ramène  la  nuance  jaune. 
On  peut  aussi  agiter  le  produit  avec  l’alcool  absolu;  il  se  dissout 
bien  un  peu  d’huile  ou  de  beurre,  mais  la  matière  colorante 
passe  dans  l’alcool. et  peut  être  caractérisée  facilement. 

discussion  : 

M.  Brouaiidf.l. —  En  présence  de  falsifications  aussi  communes 
et  aussi  éhontées  que  celles  dont  M.  Pabst  vient  de  nous  faire  part 
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dans  son  intéressante  communication,  la  question  se  pose  de  savoir 
si  la  répression  de  ces  falsifications  est  suffisamment  assurée  dans 
notre  pays  ;  cette  question,  la  Société  se  l’est  déjà  incidemment 
posée  dans  une  de  ses  dernières  séances,  à  l’occasion  du  rapport 
de  M.  Vidal  (p.  674)  ;  elle  y  reviendra  prochainement.  Je  voudrais 
cependant  en  dire  aujourd’hui  quelques  mots  à  l’occasion  de  cer¬ 
tains  faits  qui  ont  appelé  dans  ces  derniers  temps  l’attention  pu¬ 
blique. 

Quelle  que  soit  notre  législation  à  l’égard  des  falsifications  des 
denrées  alimentaires,  ce  qu'il  importe  de  constater  c’est  que  le  par¬ 
quet  ne  consent  à  poursuivre  que  si  on  fait  la  preuve  que  la  subs¬ 
tance  introduite  est  nuisible  à  lasanté.  Souvent  s'il  s’agit  d’une  quantité 
minime,  pour  l’acide  snlycilique,  par  exemple,  il  est  évident  qu'un 
organisme  sain  n’en  éprouvera  pas  un  dommage  bien  grand  ;  mais 
même  à  cette  dose,  si  l’individu  qui  l’absorbe  a  les  reins  malades, 
s’il  ne  peut  éliminer  qu’avec  peine,  la  substance  s’accumulera  et 
des  accidents  graves  pourront  se  produire  ;  d’ailleurs  nous  ne  pou¬ 
vons  pas  répondre  que  des  petites  doses  répétées  ne  puissent  nuire 
gravement  à  la  longue. 

L’intoxication  saturnine  en  est  un  exemple  ;  on  avait  bien  décrit 
autrefois  des  coliques  du  Poitou,  les  coliques  sèches,  etc.;  mais  il  a 
fallu  40  ans  pour  arriver  à  reconnaître  les  effets  de  ce  poison  in¬ 
troduit  à  très  petites  doses  dans  l’économie  et  il  n’v  a  pas  plus  de 
20  ans  que  dans  la  marine  notamment,  à  la  suite  des  beaux  travaux 
de  Lefèvre,  on  a  pu  en  reconnaître  les  causes  multiples  et  parve¬ 
nir  à  les  supprimer  presque  complètement. 

De  même  aujourd’hui  nous  ne  pouvons  encore  nous  prononcer 
sur  les  intoxications  lentes  dues  à  des  produits  très  usités,  comme 
l’acide  salicvlique,  la  fuchsine,  qu’on  rencontre  dans  la  plupart  des 
produits  alimentaires.  On  peut  admettre,  et  c’est  là  l’avis  qu’a 
exprimé  avec  juste  raison  le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique 
que  dans  certaines  circonstances,  chez  de  certains  individus,  ces 
produits  peuvent  déterminer  les  plus  grands  désordres  dans  l’éco¬ 
nomie  mais  on  n’en  aura  la  preuve  certaine  qu’après  des  expé¬ 
riences  longtemps  prolongées.  Au  reste,  ce  serait  aussi  à  ceux  qui 
veulent  prétendre  que  l’introduction  de  ces  substances  dans 
l’alimentation  journalière  est  sans  danger,  d’en  faire  également  la 
preuve. 

J'appelle,  en  résumé,  l’attention  de  mes  collègues  sur  la  nécessi¬ 
té  de  reprendre  celte  question  des  intoxications  chimiques  par  de 
petites  doses,  ainsi  que  sur  les  difficultés  expérimentales  toutes  par¬ 
ticulières  qu’elle  présente. 

M.  Rougon.  —  Si  l’on  ne  peut  fournir  la  preuve  formelle  d’un 
préjudice  causé,  on  n’en  peut  pas  moins  poursuivre  le  délit  en  lui- 
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môme,  car  il  y  a  tout  au  moins  tromperie  sur  la  qualité  de  la  chose 
vendue. 

M.  Brouardel.  —  Assurément,  mais  le  parquet  ne  considère 
comme  falsifications  que  celles  qui  s’adressent  a  des  produit&qu'il 
regarde  comme  naturels,  tels  que  le  pain,  le  vin.  Au  point  de  vue 
de  l’hygiène,  il  n’est  pas  discutable  que  cette  théorie  ne  soit  radi¬ 
calement  fausse  et  dangereuse  ;  mais  enfin  elle  existe  et  elle  est 
appliquée  chaque  jour;  le  tribunal  peut-être  par  crainte  d’avoir  trop 
à  poursuivre  se  limite  sur  le  terrain  de  notre  consommation 
habituelle. 

M.  Pabst.  —  En  ce  qui  concerne  la  fuchsine  que  les  liquoristes 
emploient  d’ailleurs  beaucoup  aujourd’hui  pour  colorer  les  sirops, 
autrefois  sur  50  vins  il  y  en  avait  2  de  fuchsinés,  aujourd’hui  il  y  en 
.  a  à  peine  1  sur  1,000.  Mais  l’action  des  dérivés  azoïques  sur  l’éco¬ 
nomie  peut  donner  lieu  à  des  accidents  et  je  serais  bien  aise  de  sa¬ 
voir  de  mon  honorable  collègue,  M.  Dupuy,  s’il  a  eu  l’occasion 
d’en  constater  dans  les  usines  de  Saint-Denis. 

M.  Dupuy.  —  Je  ne  connais  pas  d’accidents  de  ce  genre  ;  mais 
j’ai  vu  plusieurs  fois  des  intoxications  par  la  fabrication  de  la  fu¬ 
chsine.  Ou  emploie  à  Saint-Denis  le  procédé  dangereux  à  l’acide 
arsénique  qui  donne  lieu  chez  les  ouvriers  àdes  pustules  ou  À  des 
ulcérations  profondes  du  scrotum,  de  la  racine  des  doigts,  voire 
môme  parfois  des  extrémités  inférieures.  Ces  faits  méritent  d’ôtre 
rapprochés  de  ceux  dont  nous  a  parlé  M.  Pabst  et  nous  le  remer¬ 
cions  d’avoir  attiré  notre  attention  sur  ce  point. 

M.  Le  Roy  des  Barres.  — A  l’usine  Poirrier  de  Saint-Denis,  j’ai 
constaté  fréquemment  l’apparition  de  pustules  chez  les  ouvriers  tra¬ 
vaillant  aux  préparations  arsenicales;  quant  à  ceux  qui  sont  em¬ 
ployés  à  la  fabrication  des  dérivés  azoïques,  il  ne  m’a  pas  été  donné 
jusqu’ici  de  voir  chez  eux  d’affections  spéciales. 

M.  le  Président.  —  Comme  le  disait  tout  à  l’heure  M.  Brouardel, 
l’intoxication  saturnine,  bien  qu’elle  ait  été  décrite  sous  divers  noms 
depuis  des  siècles,  n’a  été  vraiment  connue  dans  ses  manifestations 
multiples  que  depuis  20  ans,  grâce  aux  travaux  de  Lefèvre  ;  ell’onpeut 
en  effet  en  conclure  par  analogie  à  la  nécessité  de  recherches  longues 
"■our  fournir  lapreuveabsoluedesintoxications  chroniques  dues  aux 
produits  avec  lesquels  on  falsifie  chaque  jour  nos  aliments. 

Mais  il  y  a  deux  choses  qu’on  peut  poursuivre  en  justice  : 
les  délits  et  les  contraventions  légales.  Lorsque  le  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  a  déclaré  que  telle  substance  vénéneuso  porte 
dans  telles  et  telles  conditions  préjudice  à  la  santé  et  que  le  minis- 
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tre  du' commerce,  à  la  suite  de  cette  décision,  défend  i’ usage  de  celte 
substance,  est-ce  que  le  tribunal  ne  peut  poursuivre  toute  contra¬ 
vention  à  l’arrêté  ministériel  ? 

M.  Brouardel.  —  Ce  n’est  malheureusement  pas  la  régie  de 
conduite  suivie  par  le  tribunal.  En  voici  un  exemple  tout  récent: 
le  Comité  a  déclaré  il  y  a  peu  de  temps  que  l’action  de  l’acide  sali- 
cylique  dans  les  denrées  alimentaires  est  dangereuse  et  condam¬ 
nable  et  il  a  émis  cet  avis  afin  d’éviter  l’introduction  répétée  des 
doses  de  ce  produit  qui  se  trouvent  aujourd’hui  dans  la  plupart  de 
nos  aliments,  à  tel  point  qu’on  en  recontre  jusqu’à  l^oO  par  litre 
de  vin  et  qu’on  en  pourrait  absorber  4  grammes  dans  la  journée 
par  les  divers  aliments.  À  la  suite  de  l’avis  du  Comité  le  ministre  a 
pris  un  arrêté  conforme.  Cependant  quelque  temps  après  je  fus 
appelé  avec  MM.  Magnier  de  La  Source,  L’Hôte,  Roche  et  Girard 
devant  le  tribunal  dans  une  affaire  de  ce  genre  et  je  .m’empres¬ 
sais  de  fairo  connaître  l’opinion  du  Comité  et  le  texte  de  l’arrêté 
ministériel;  mais  le  Tribunal  déclara  qu’il  eût  fallu  consulter 
l’Académie  des  sciences  et  l’Académie  de  médecine  cela  est  tout  au 
long  dans  les  considérants  du  jugement  et  se  trouvant  insuffisam¬ 
ment  éclairé,  il  renvoya  l’industriel  accusé  des  fins  de  la  plainte. 

On  voit  donc,  et  c’est  la  conclusion  que  je  veux  tirer  des  faits 
que  je  viens  de  rappeler,  que  la  législation  et  les  arrêtés  ministé¬ 
riels  concernant  la  falsification  des  substances  alimentaires  sont 
loin  d’être  appliqués  en  France  comme  il  conviendrait  dans  l’inté¬ 
rêt  de  la  santé  publique. 


L’hôpital  Hertford, 

Par  M.  SANSON. 

L’hôpital  Hertford,  édifié  et  entretenu  par  les  libéralités  de 
sir  Richard  Wallace,  est  situé  à  Levallois-Perret,  à  peu  près 
vers  le  milieu  de  la  rue  de  Villiers.  Le  terrain  sur  lequel  il 
est  construit  forme  urt  îlot  d’une  contenance  de  7,300  mètres 
carrés  environ,  borné  par  les  rues  de  Villiers,  Catalogne, 
Chaptal  et  Beauchamp.  Sur  ces  7,300  mètres  carrés,  la  con¬ 
struction  de  l’hôpital  proprement  dit  occupe  une  surface 
d’environ  800  mètres  carrés.  Le  reste  est  affecté  aux  jardins, 
cours,  morgue  et  remises,  etc. 

L’aspect  général  du  plan  représente  (fig.  1)  au  centre  un  carré  qui 
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renferme  les  services  d’administration,  flanqué  à  l’est  et  à 
l’ouest  de  deux  ailes  formant  les  salles  des  malades,  et  au  nord 
d’une  aile  où  sont  disposés  tous  les  services  d’hygiène  et  de 
propreté,  tels  que  cuisine,  bains,  lavabos,  water-closets.  La 
disposition  de  cette  aile,  séparée  à  tous  les  étages  du  bâtiment 
principal  par  un  long  couloir  que  l’on  peut  ventiler  à  volonté, 
permet  d’éviter  les  odeurs  résultant  de  ces  différents  services. 

Rez-de-chaussée.  —  L’entrée  principale  de  l’hôpital  est 
placée  au  centre  de  la  façade  donnant  sur  la  rue  de  Villiers. 
Un  jardin  l’isole  de  la  voie  publique.  Après  avoir  gravi 
3  marches,  on  entre  dans  un  vaste  vestibule  en  pierre,  éclairé 
par  dix  baies  en  ogive  placées  dans  la  partie  supérieure.  A 
droite  se  trouvent  la  loge  du  concierge  et  l’escalier  conduisant 
aux  salles  des  malades  pour  les  hommes  ;  à  gauche,  un  parloir 
à  l’usage  de  la  superintendent  lady  et  l’escalier  conduisant  aux 
salles  des  malades  pour  les  femmes. 

SiTon  descend  les  5  marches  qui  se  trouvent  au  centre,  on 
trouve  soiis  les  arcs  qui  soutiennent  les  deux  révolutions  de 
ces  escaliers  deux  portes;  l’une  à  droite,  donnant  accès  dans 
la  salle  du  conseil,  l’autre  à  gauche,  donnant  accès  dans  la 
chapelle.  Sous  ces  escaliers  se  trouvent  également  les  descentes 
conduisant  aux  caves  et  au  calorifère. 

Dans  ce  grand  vestibule  viennent  aboutir  des  couloirs  con¬ 
duisant,  à  droite,  au  servicè  des  consultations  journalières,  à 
gauche,  au  service  des  bains,  et  au  fond,  à  celui  de  la  cuisine. 

Le  service  des  consultations  journalières  se  compose  de 
2  salles  d’attente  pour  les  malades  du  dehors  avec  une  entrée 
spéciale  sur  le  jardin,  d’une  salle  de  consultation  avec  phar¬ 
macie  et  d’une  salle  où  se  tiennent  les  garde-malades  inoc¬ 
cupées  et  où  elles  prennent  leurs  repas. 

Des  jours  donnant  dans  les  2  salles  d’attente  permettent  aux 
gardes  de  surveiller  les  consultants. 

Le  service  des  bains  réservés  aux  malades  du  dehors  se 
compose  d’une  salle  d’attente  avec  entrée  spéciale  sur  le  jardin, 
de  deux  pièces  pour  bains  ordinaires  ou  médicamenteux,  d’une 
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pièce  pour  bains  de  siège,  d’une  autre  pour  la  sudation,  d’une 

salle  d’hydrothérapie  et  d’une  salle  de  repos. 

Le  service  des  cuisines  se  compose  de  la  cuisine,  d’un  garde- 
manger,  d’une  laverie  et  d’une  pièce  servant  de  lampisterie. 

De  ce  côté  se  trouvent  un  escalier  de  service  conduisant  à 
l’étage  supérieur  à  proximité  duquel  un  ascenseur  hydraulique 
permet  de  faire  monter  les  malades  et  les  fardeaux  à  tous 
les  étages,  et  deux  escaliers  en  pierre  conduisant  au  saut-de- 
loup,  où  sont  disposés  des  water-closets  et  urinoirs  pour  les 
domestiques. 

Sous  la  cuisine  est  ménagée  une  pièce  pour  l’appareil  de 
chauffage  des  bains  de  tout  l’établissement  avec  soute  à 
charbon. 

Premier  étage.  —  Si  après  avoir  parcouru  tout  le  rez-de- 
chaussée  on  revient  dans  le  vestibule  et  qu’on  gravisse  l’un 
des  deux  escaliers  en  pierre,  on  se  trouve  à  l’étage  des  salles 
des  malades.  Le  côté  des  hommes  est  séparé  de  celui  aes 
femmes  par  uu  vestibule  fermé  par  des  cloisons  empêchant 
toute  communication  entre  les  malades  des  deux  sexes,  sans 
nuire  cependant  aux  communications  nécessitées  par  le  service. 

Le  côté  droit,  réservé  aux  hommes,  se  compose  d’une  anti¬ 
salle  donnant  accès,  à  droite,  à  un  réfectoire  avec  terrasse  exposée 
au  midi  (cette  pièce  est  actuellement  affectée  à  2  lits  d’agités); 

,  à  gauche,  à  la  chambre  d’une  garde-malade  d’où  la  surveil¬ 
lance  peut  être  exercée  iacilement'sur  les  salles  des  malades  et 
le  jardin  qui  leur  est  consacré;  et  enfin,  au  fond,  à  la  grande 
salle  des  malades.  Cette  salle  contient  12  lits,  dont  2  pour 
enfants.  Elle  forme  un  long  rectangle  d’une  superficie  d’en¬ 
viron  1 20  mètres  carrés,  soit  par  lit  de  10  mètres  carrés.  Elle 
est  éclairée  au  nord  et  au  midi  par  de  larges  baies  en  ogive 
permettant  l’introduction  de  l’aïr  frais  en  été  et  des  rayons  du 
soleil  en  hiver.  Sa  hauteur  comprend  2  étages;  ce  qui  donne 
un  volume  d’air  d’environ  800  mètres  cubes,  soit  de  65  mètres 
cubes  par  lit.  A  l’extrémité  de  cette  salle  se  trouve  un  window 
largement  éclairé  avec  foyer  à  feu  visuel  où  les  malades,  qui 
peuvent  se  lever,  viennent  lire,  causer,  jouer,  se  chauffer  au 
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soleil.  Un  escalier  de  pierre  permet  aux  convalescents  de  des¬ 
cendre  de  ce  window  dans  le  jardin. 

Séparés  de  la  grande  salle  des  malades,  mais  au  même  étage 
et  dans  la  même  section,  se  trouvent  les  lavabos,  water-closets, 
une  salle  de  bains,  le  tout  exposé  au  nord  comme  il  a  été  dit 
plus  haut. 

Le  côté  gauche,  réservé  aux  femmes,  est  en  tous. points 
identique  à  celui  des  hommes  comme  disposition  et  comme 
pièces. 

Deuxième  étage.  —  Il  ne  reste  plus  au  premier  étage  qu’un 
escalier  en  pierre  conduisant  à  l’étage  supérieur.  Cet  escalier, 
qui  n’a  qu’une  révolution  et  dont  la  cage  monte  jusqu’au 
comble,  est  éclairé  par  un  châssis  vitré  horizontal  placé  au 
centre  d’une  voussure  supportée  par  des  murs  percés  de  baies 
en  ogive,  et  donne  du  jour  dans  les  couloirs  de  dégagement 
dont  il  est  entouré  au  2°  et  au  3e  étage. 

Ces  couloirs  donnent  accès  :  1°  au  midi,  à  2  salles  pour  les 
opérés,  l’une  à  droite  réservée  aux  hommes,  l’autre  à  gauche 
réservée  aux  femmes.  Ces  2  salles  sont  séparées  par  une 
chambre  où  se  tient  une  garde-malade,  dont  la  surveillance 
peut  s’exercer  facilement  sur  les  salles  d’opérés  et  les  terrasses  ; 
2°  à  l’ouest,  à  l’appartement  de  l’interne;  3°  à  l’est,  à  celui  de 
la  superintendent  lady. 

Ces  deux  appartements  ont  des  vues  directes  sur  les  grandes 
salles  dés  malades,  sur  les  salles  d’opérés  et  sur  le  jardin 
appartenant  à  chaque  section.  L’interne  peut  ainsi  surveiller  le 
côté  des  hommes,  la  superintendent  lady  celui  des  femmes. 

Enfin,  -au  nord,  à  une  salle  de  bains  avec  douches,  aux 
water-closets,  à  la  salle  d’opération  et  à  un  escalier  de  service 
conduisant  à  l’étage  des  combles. 

Étage  des  combles.  —  Cet  étage  se  compose  d’-une  lingerie, 
d’une  pièce  pour  les  lainages,  d’une  salle  de  bains,  de  water- 
closets  et  de  chambres  de  domestiques:  six,  côté  des  hommes  ; 
six,  côté  des  femmes. 

Greniers.  —  Dans  les  greniers,  dispositions  de  claies  pour 
literie  et  dépôt  d’objets  non  en  service. 
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Bâtiment  de  la  morgue.  —  Ge  petit  bâtiment  est  situé  sur 
la  rue  Chaptal  avec  une  sortie  spéciale  sur  cette  rue  pour  la 
sortie  des  morts.  Il  se  compose  :  d’une  salle  des  morts  et  d’une 
salle  d’autopsie  ;  à  droite,  d’une  pièce  servant  de  chapelle  où 
les  prières  des  morts  sont  dites  avant  le  transport  au  cimetière. 
Ce  bâtiment  est  relié  à  l’hôpital  par  un  chemin  en  contrebas 
du  sol  du  jardin  et  encadré  de  verdure,  de  façon  à  le  dissi¬ 
muler  aux  yeux  des  malades. 

Jardins.  —  Les  jardins  se  trouvent  ainsi  séparés  en  deux 
sections  qui  correspondent  à  celles  du  plan. 

L’hôpital  contient  en  tout  52  lits,  dont  34  sont  affectés  aux 
malades. 

Ges  34  lits  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

Côté  des  hommes  :  4°  Grande  salle  contenant  42  lits;  dont 
la  surface  totale  est  de  420  mètres  carrés,  ce  qui  donne  par 
lit  40  mètres  carrés,  et  dont  le  cube  total  est  de  744  mètres 
cubes,  ce  qui  donne  par  lit  62  mètres  cubes  ; 

2“  Petite  salle  contenant  2  lits  (ancien  réfectoire),  dont  la 
surface  totale  est  de  24  mètres  carrés,  ce  qui  donne  par 
lit  42  mètres  carrés,-  dont  le  cube  total  est  de  400  mètres 
cubes,  ce  qui  donne  par  lit  50  mètres  cubes; 

3°  Salle  des  opérés  contenant  3  lits,  dont  la  surface  totale 
est  de  42  mètres  carrés,  ce  qui  donne  par  lit  44  mètres  carrés, 
dont  le  cube  total  est  de  450  mètres  cubes,  ce  qui  donne  par  lit 
■50  mètres  cubes. 

Côté  des  femmes  :  Mêmes  dispositions,  mêmes  surfaces  et 
mêmes  cubes. 

Chauffage  et  ventilation.  —  Des  nombreuses  dispositions 
sanitaires  exigées  par  les  services  d’un  hôpital,  la  principale 
est  d’amener  abondamment  et  sans  courants  d’air,  de  l’air 
extérieur  aussi  pur  que  possible,  et,  de  lui  donner  une  tempé¬ 
rature  convenable  suivant  la  saison,  sans  en  altérer  la  pureté, 
tout  en  enlevant  par  des  courants  insensibles  et  dans  le  même 
temps  une  quantité  d’air  -vicié  - égale  à'  celle  de  l’air  neuf,  intro- 
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(luit  dans  les  salles  ;  en  ce  qui  concerne  Hertford-Hospital, 
le  problème  a  été  résolu  par  les  dispositions  suivantes  : 

1°  Chauffàge,  Introduction  d’air  neuf  .  —  De  larges  prises 
d’air  placées  extérieurement  et  à  une  certaine  distance  des  corps 
de  bâtiments,  communiquent  par  de  larges  conduits  avec  la  partie 
inférieure  d’un  calorifère  placé  dansles  caves.  L’air  s’échauffe 
au  contact  des  surfaces  de  chauffe  et  s’élève  en  vertu  de  sa 
différence  de  densité  avec  l’air  froid,  jusqu’à  la  chambre  de 
chaleur  où  différents  conduits  permettent  sou  ascension  dans 
les  locaux  où  l’on  doit  élever  la  température,  l’admission  de 
l’air  chaud  étant  réglée  par  des  bouches  de  chaleur  à  ouver¬ 
ture  variable  placées  au  niveau  du  parquet  dans  l’axe  des 
petites  fenêtres. 

Extraction  de  l’air  vicié.  —  Mais  comme  il  ne  suffit  pas 
seulement  d’amener  de  l’air  au  degré  nécessité  par  la  tempé¬ 
rature  extérieure,  mais  qu’il  est  non  moins  indispensable 
d’opérer  dans  le  même  temps  l’extraction  d’une  égale 
quantité  dïair  vicié,  on  a  établi  des  cheminées  d’appel, 
dont  l’ouverture  se  trouve  au  niveau  du  parquet  et  qui 
débouchent  sur  les  toits  ;  le  tirage  est  produit  par  un  bec  de 
gaz  placé  dans  l’axe  longitudinal  de  la  cheminée,  ce  bec  est 
du  système  dit  bougie  Bengel,  brûlant  à  mélange  d’air,  la 
flamme  est  longue,  bleue  et  ne  donne  pas  de  lumière;  des 
bouches  à  ouverture  variable  sont  placées  à  la  base  de1  ces  che¬ 
minées,  et  permettent  de  régler  à  volonté  l’entraînement  d’air 
vicié. 

2°  Ventilation.  —  De  la  combinaison  de  l’arrivée  et  de  l’ex¬ 
traction  de  l’air  résulte  la  ventilation,  beaucoup  de  personnes 
prenant  pour  la  ventilation  l’extraction  considérée  isolement, 
il  est  bon  de  faire  remarquer  ici  que  ces  deux  fonctions  (arrivée 
et  extraction),  sont  rigoureusement  solidaires.  Le  chauffage, 
proprement  dit,  ne  doit  être  considéré  que  comme  un  moyen 
de  fournir  à  l’air  neuf  admis  dans  les  salles  une  température 
convenable,  avec  un  chauffage  et  une  ventilation  très  modérés, 
on  peut  asssurer  le  renouvellement  complet  de  l’air  en  une 
heure  et  demie. 
rev.  d’hyg. 


lit.  -  72 
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Pour  la  saison  d’été,  le  système  d'extraction  d’air  vicié  de¬ 
vient  alors  le  moteur  principal  du  renouvellement  de  l’air,  l’air 
pur  peut  être  admis  par  les  bouches  venant  du  calorifère  con¬ 
curremment  avec  celui  'admis  directement  par  les  petites  bou¬ 
ches  à  soufflet,  placées  à  la  partie  inférieure  des  petites  fenêtres. 
Les  surfaces  remplies  d’eau  du  calorifère  procureront  à  Pair- 
une  certaine  fraîcheur  toujours  désirable  en  été. 

Les  tuyaux  d'eau  chaude  qui  parcourent  longitudinalement 
les  salles  Sir  Edouard  et  Lady  Alexandra,  tout  en  concourant 
au  chauffage  de  ces  pièces,  ont  surtout  pour  but  de  remédier  à 
l’irrégularité  touj ouïs  possible  de  la  conduite  du  feu,  la  tempé¬ 
rature  de  l’air  chaud  amené  par  les  bouches  de  chaleur  variant 
immédiatement  avec  l’activité  du  foyer  ;  l’eau  chaude,  au  con¬ 
traire,  variant  très  lentement,  on  comprendra  qu’en  cas  d’a¬ 
baissement  du  feu,  l’eau  chaude  jouera  le  rôle  d’un  volant  qui 
emmagasine  une  quantité  de  force  pour  la  restituer  au  mo¬ 
ment  opportun. 

Les  résultats  obtenus  dans  les  salles  des  malades,  aux  expé¬ 
riences  et  en  service  courant,  depuis  trois  années  pendant  la 
saison  d’hiver,  ont  donné  les  moyennes  suivantes  : 


Température . . . .  16°, S 

Volume  d’air  amené  par  grande  salle 

et  par  heure . 600  m.  c. 

Volume  d’air  extrait . . 600 

Volume  d’air  renouvelé  par  heure  et 
par  lit . 50 


M.  ÉmileTrélat.  —  Ce  n’est  qu”à  regret,  que  je  prends  la  parole, 
après  mon  trop  modeste  confrère  M.  Sanson.  Il  vous  a  entretenu 
avec  tant  de  délicatesse  du  problème  particulier  qui  s’est  posé 
devant  lui  ;  il  vous  a  si  finement  dévoilé  le  programme  intime  du 
gradé  seigneur  anglais,  du  nqble  bienfaiteur  de  Paris  pendant  nos. 
malheurs  publies,  qde  C’est  une  véritable  cruauté  de  vous  dire  : 
Oublions mn-instanU sir ■  Richard1  ^WalIüCe  et  insistons  sur  i’hôjMl 
Hartford- 

Je  fais,  Messieurs,  un  gros  reproche  à  M.  Sanso.n.  Tl  s’est  trop 
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effacé  devant  vous.  Il  a  trop  oublié  de  vous  apporter  des  plans 
qui  vous  mettent  à  même  de  comprendre  les  multiples  qualités  de 
son  œuvre.  Ce  que  vous  avez  entendu  est  charmant  ;  ce  que  vous 
avez  vu  n’est  rien.  D’ailleurs,  il  faut  voir  l’hôpital  Hertford  lui- 
même.  Je  crois  que  la  Société  ferait  bien  d’y  préparer  une  visite 
avec  M.  Sanson. 

Je  vous  préviens  toutefois,  Messieurs,  que,  si  vous  voulez  tirer 
de  cette  visite  toute  la  satisfaction  qu’elle  comporte,  vous  devrez 
vous  placer  à  un  point  de  vue  spécial,  élever  vos  jugements  au- 
dessus  des  préoccupations  qui  dirigent  l’utile  et  nécessaire 
campagne  que  nous  menons  ici  en  faveur  de  la  réforme  de  nos 
établissements  hospitaliers.  Nous  disons  avee  raison,  avec  cha¬ 
leur,  ayec  impatience  même,  que  nos  hôpitaux  sont  des  bâtiments 
trop  populeux,  trop  massifs,  trop  prétentieux;  qu’il  faut  en  réduire 
la  capacité  ;  qu’il  faut  les  morceler  en  petites  sections  isolées  et 
baignées  d’air.  Nous  ajoutons  que  tout  cela  peut  se  faire  en  dé¬ 
pensant  beaucoup  moins  d’argent  qu’on  n’en  consacre  aux  édifices, 
dont  toutes  les  parties  sont  ramassées  dans  des  constructions  con¬ 
tinues.  L’idée  est  juste  ;  elle  s’impose  à  notre  temps.  Il  faut  la 
servir,  la  faire  triompher  .  J’en  suis  le  serviteur  dévoué  ;  je  ne  la 
combats  donc  pas.  Mais  prenons  garde  !  Il  s’agit  ici  de  l’hospitalité 
générale  du  pays,  de  cette  hospitalité  que  nous  prétendons  doter 
de  salubrité,  de  sécurité,  et  de  commodité.  Le  jour  où  nous  aurions 
obtenu  cela,  nous  serions  tous  satisfaits;  et  nous  aurions  gagné 
une  grande  bataille.  Nous  n’en  sommes  pas  là,  et  jusqu’à  nouvel 
ordre,  nous  devons  user  de  tous  nos  arguments.  L’économie  en  est 
un  précieux,  bien  que  quelques-uns  d’entre  nous  l’exagèrent  sin¬ 
gulièrement.  Restons  les  défenseurs  des  hôpitaux  peu  dispendieux. 

Mais  une  Société  comme  la  nôtre  ne  doit  pas  s’en  tenir  aux 
exigences  de  la  lutte  engagée.  Elle  doit  planer  sur  les  questions, 
les  envisager  dans  leur  ensemble,  en  connaître  les  généralités  et 
les  particularités.  Ses  efforts  peuvent  être  concentrés  sur  les  né¬ 
cessités  du  jour.  Sa'  compétence  doit  les  dépasser.  C’est  à  ce  der¬ 
nier  point  de  vue  que  je  me  place  en  sollicitant  la  visite  de  l’hô¬ 
pital  Hertford. 

On  peut  dire  que  sir  Richard  Wallace  a  créé  un  hôpital  de 
fantaisie.  C’est  possible  ;  mais  sa  fantaisie  est  digne  d’attention, 
d’étude  et,  j’ajouterai,  d’applaudissements.  On  peut  dire  que  la 
solution  demandée  à  M.  Sanson  répond  à  un  cas  tout  particulier. 
Cela  est  vrai;  mais  elle  est  faite  pour  émouvoir  ceux  qui  pensent 
quelquefois  à  la  dure  condition  des  malades  traités  en  commun. 
On  peut  dire  qu’à  l’hôpital  Hertford,  chaque  lit  a  coûté  30,000  francs. 
Cela  est  encore  vrai  ;  mais  ce  que  ces  30,000  francs  rapportent, 
c’est  non  seulement  un  luxe  d’espace ,  d’aération,  de  lumière  que 
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l’économie  ne  donne  pas  ;  mais  c'ést  aussi  une  atmosphère  de  galté 

qui  entoure  le  patient  d’une  espèce  de  salubrité  morale. 

Je  vous  engage.  Messieurs,  à  aller  voir  l’hôpital  construit  paY 
notre  collègue  M.  Sanson.  Vous  y  trouverez  le  confort  anglais 
transparent  partout  et  servi  par  une  délicatesse  de  louché  rare  et 
toute  française. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

Membres  titulaires: 

MM.  Chapron,  ingénieur,  à  Paris  ; 

le  Dr  Levraud,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris  ; 
Heiser,  directeur  du  gymnase  Paz. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi,  28  décembre,  3,  rue 
de  l’Abaye,  à  8  heures  précises  du  soir. 

L’ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  : 

1°  Élection  pour  le  renouvellement  du  bureau  et  du  conseil 
d’administration. 

2°M.  du  Mesnil.  — Des  dépôts  des  boues  et  immondices,  ré¬ 
sidus  du  balayage  de  Paris. 

.  3°  M.  A.-J.  Martin.  —  Rapport  sur  l’organisation  de  la  mé¬ 
decine  publique  en  France. 

■4°  M.  Bertiielot.  —  Note  sur  les  maisons  de  santé  pour  les 
buveurs  habituels,  en  Angleterre  et  en  Amérique  ( Habituai 
Drunkar's  Home). 
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Hygiène  du  cabinet,  de  travail,  par  le  D_r  A.  Riant. —  Paris, 
J.-B.  Baillière,  1882,  une  brochure  in-8°  de  190  pages. 

Sous  ce  titre,  M.  le  Dr  Riant  vient  de  publier  une  agréable  bro¬ 
chure,  dont  quelques  extraits  ont  déjà  paru  dans  les  Annales  d’hy- 
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giône  ;  toutefois,  il  ne  s’agit  pas  simplement  ici  d’un  tirage  à  pari, 
mais  d’un  travail  nouveau,  repris  avec  beaucoup  de  développe¬ 
ment  sous  une  autre  forme.  M.  Riant  dit  avec  raison:  aujourd’hui, 
ce  n’est  pas  seulement  le  savant  qui  vit  dans  son  cabinet  de  travail; 
dans  un  très  grand  nombre  de  professions  l’homme  passe  une  par¬ 
tie  de  sa  journée  dans  son  cabinet,  son  atelier,  son  bureau,  soit  chez 
lui,  soit  dans  les  administrations  publiques.  Il  est  indispensable  à 
tous  ceux  qui  exercent  ces  professions  intellectuelles,  de  bien  con¬ 
naître  le  milieu  où  ils  passent  12  heures  sur  24,  et  la  vie  qu’il  faut 
y  mener  ;  c’est  un  bon  moyen  de  faire  sa  fortune  sans  défaire  sa  santé. 

M.  Riant  étudie  d’abord  ce  qu’il  appelle  fort  justement  l 'atelier 
des  professions  intellectuelles,  c’est-à-dire  l’installation  du  cabinet 
ou  bureau  de  travail,  l’emplacement,  l’exposition,  la  ventilation, 
l’aération,  l’éclairage  de  jour  et  de  nuit,  le  mo*bilier,  etc.  On  trouve 
dans  ces  divers  chapitres  des  détails  intéressants  -et  instructifs,  je 
dirai  aussi:  amusants. 

La  vie  dans  le  cabinet  de  travail  forme  la  seconde  partie  de  la 
brochure  ;  travail  du  matin,  du  jour,  du  soir,  de  la  nuit,  habitudes 
et  manies  plus  ou  moins  justifiables  des  victimes  volontaires  ou 
non  du  rond  de  cuir;  attitudes,  exercice,  fonctions  oubliées  ou  né¬ 
gligées,  etc.  Nous  retrouvons  là,  en  citation,  la  charmante  descrip¬ 
tion  donnée  par  Littré  lui-môme,  du  réglement  de  vie  et  du  cabinet 
de  travail  d’où  est  sorti  ce  monument  surprenant  de  l’activité  in¬ 
tellectuelle  d’un  homme,  son  Dictionnaire  de  la  langue  française, 
ce  livre  qui  lui  a  demandé  13  ans  et  2  mois  de  travail  (du  27  sep¬ 
tembre  1859  au  14  novembre  1872)  et  dont  la  copie,  sans  le  sup¬ 
plément  qui  a  formé  un  volume  à  part  et  sans  les  additions,  a  fourni 
415,636  feuillets  !  Cet  énorme  labeur  n’a  pas  empêché  Littré  de  vi¬ 
vre  80  ans  en  bonne  santé.  Voilà' ce  que  peut  une  excellente  hygiène 
physique  et  morale  du  travailleur;  c’est  un  exemple  encoura¬ 
geant,  il  est  bon  de  le  mettre  sous  les  yeux  de  tous. 

Le  livre  de  M.  Riant  est  écrit  avec  cette  facilité  de  plume,  ce 
goût  littéraire,  cette  sago  mesure  en  toutes  choses,  qui  caractérisent 
les  œuvres  déjà  nombreuses  de  notre  collègue.  Ces  qualités  ne 
sont  pas  les  seules  qui  rapprochent  son  nom  de  celui  de  Réveillc- 
Parise.  E.  V. 


Handbuch  des  ÔFEENTUçnEN  Gesundheitswesens. —  In  Verein 
mit  Fàchmannern  herausgegeben  {Manuel  de  médecine  publique, 
avec  la  collaboration  d’un  grand  nombre  d’auteurs) ,  de 
H.  Eulenbeg,  tome  premier.  Un  vol.  in-8°  do  780  p.  —  Berlin  1881. 

Ce  nouveau  Manuel  de  médecine  publique  est  destiné  à 
remplacer  un  Traité,  très  estimé  en  Allemagne,  celui  de  Pappen- 
heim,  qui  n’était  plus  au  courant  do  la  ^science.  Pour  faciliter  le 
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travail,  le  directeur  de  la  publication  qui  est  en  même  temps' l’un 
des  hygiénistes  les  plus  marquants  de  l’Allemagne,  le  Dr  Hermann 
Eulenberg  a  choisi  la  forme,  peu  usitée  chez  nos  voisins,  d’un 
Dictionnaire,  de  sorte  que  l’ensemble  aura  la  plus  grande  analogie 
avec  le  Dictionnaire  d’hygiène  publique  de  Tardieu.  Parmi  les  colla¬ 
borateurs  nous  remarquons  un  certain  nombre  de  savants  biens 
connus;:  Flügge,  Magnus,  Lothar  Meyer,  Finkelnburg,  etc., 
à  côté  d’autres  noms  dont  la  renommée  n’a  pas  dépassé  les  limites 
de.  la  région  où  s’exerce  leur  activité  professionnelle.  Ajou¬ 
tons  immédiatement  que  ce  ne  sont  pas  les  articles  signés  de 
ces  derniers  noms,  qui  sont  les  plus  mauvais,  au  contraire. 
Dans  l’impossibilité  où  nous  sommes  de  faire,  même  un  sem¬ 
blant  d’analyse  d’un  Compendium  de  ce  genre,  nous  nous  conten¬ 
terons  de  présenter  quelques  remarques  générales  et  de  citer  les 
articles  qui,  pour  nous  Français,  présentent  le  plus  grand  in¬ 
térêt. 

Remarquons  d’abord  que  ce  manuel  présente  au  plus  haut  degré 
le  défaut  des  dictionnaires  en  général,  c’est-à-dire  le  manque  de 
proportion  et  d’harmonie  des  différents  articles. 

Ainsi,  l’article  consacré  au  procédé  de  désinfection  A-B-C. 
(Alum-Blood -Clay)  comprend  7  pages,  tandis  que  celui  qui  traite 
de  la  police  des  bâtiments  et  des  logements,  Buuund  Wohnung- 
Polizei  (parfaitement  insuffisant  d’ailleurs),  n’en  comprend  que 
il  !  Aux  nourrices,  Ammenwesen,  on  n’accorde  que  cinq  pages, 
quatre  seulement  aux  enfants  trouvés,  Findelkinder ,  autant  qu’à 
l’industrie  de  l’or  ou  du  verre  !  Mais  il  est  inutile  de  récriminer 
contre  un  défaut  qui  est,  semble-t-il,  absolument  inséparable  du 
mode  de  publication. 

Mous  signalerons  rapidement  comme  plus  intéressants  les  ar¬ 
ticles  suivants  : 

■ —  Équarissage  ( Abdeckerei ),  où  Ton  demande  la  destruction  ra¬ 
pide  et  complète  de  tous  les  cadavres  d’animaux. 

—  Alcoolisme,  remarquable  par  le  luxe  des  détails  sur  la  pro¬ 
phylaxie;  on  sait  que  c’est  là  une  des  plaies  de  l’Allemagne.  Le  ré¬ 
dacteur  (Baer)  recommande  l’emploi  de  la  bière  pour  faire  perdre 
l’habitude  des  eaux-de-vie.  Or,  tout  homme  qui  a  voyagé  en  Alle¬ 
magne  sait  que  l’on  peut  se  procurer  partout  de  l’eau-de-vie  dont 
le  prix  varie  entre  50  et  75  centimes  le  litre.  Comment  peut-on 
lutter  contre  une  pareille  situation  ? 

— -  Algue  (Magnus),  contenant  des  détails  intéressants  sur  la  vie 
des  algues  dans  les  eaux  potables,  sur  les  ravages  causés  par  le 
Leplomitus  lacteus  et  le  Crenothrix  polyspora  (Cohn),  accusé  à 
une  certaine  époque  d’être  la  cause  de  la  fièvre  typhoïde. 

—  Anilisme  (Grandhomrae)  contient  un  exposé  court  mais  corn- 
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plet  des  expériences  de  laboratoire  et  des  observations  cliniques 
sur  ce  sujet. 

—  Pharmaciens  (Apotheken)  (Pistor);  l’auteur  se  prononce  pour 
la  limitation  du  nombre  des  pharmaciens  et  par  suite  pour  la  taxe 
des  produits  pharmaceutiques. 

—  Asphyxie  (Lothar  Meyer),  article  de  11  pages  comprenant  un 
exposé  complet  des  différentes  méthodes  proposées  pour  rappeler 
à  la  vie  les  asphyxiés,  avec  de  bonnes  figures  à  l’appui. 

—  Bactères  (Herschfeld),  ramassis  de  banalités  peu  intéres¬ 
santes,  quoique  assez  compendieuses.  Notons  comme  particu¬ 
larités  que,  dans  ces  23  pages,  le  nom  do  Pasteur  est  cité  une  fois, 
à  propos  des  vers  de  terre  et  de  leur  rôle  dans  la  propagation 
du  charbon. 

—  Bains  (Lehmann),  article  incomplet,  qui  cependant  tient 
compte  des  travaux  de  notre  ami  Granjux  et  des  médecins  mili¬ 
taires  français  sur  les  accidents  des  bains  froids. 

—  Industrie  minière  ( Bergbau ),  rédigé  par  une  personnalité 
évidemment  très  compétente,  A.  Gurlt,  ingénieur  à  Bonn.  Type 
de  bon  article  de  dictionnaire  :  il  est  vrai  que  c’est  un  des'  plus 
longs  (45  pages).  ■ 

—  Brasserie  (Gressmayer,  de  Munich),  est  encore  un  excellent 
article  contenant  une  multitude  do  renseignements  inconnus  en 
dehors  des  pays  à  bière. 

—  Sol  (Boden )  est  signé  de  Orth,  mais  nous  parait  rédigé  à  un 
point  de  vue  trop  peu  médical.  Les  questions  de  géologie,  de 
minéralogie,  les  fonctions  physiques  du  sol  absorbent  presque  tout 
l’article. 

—  Bronze  (Uloth)  est  encore  un  excellent  résumé  de  la  question. 

Nous  bornons  ici  nos  citations  qui  suffisent  à  montrer  dans  quel 

esprit  est  rédigé  le  manuel  d’Eulenberg,  quels  en  sont  les  avan¬ 
tages  et  les  inconvénients.  Nous  nous  proposons  de  suivre  cette 
publication,  dont  le  1er  volume  se  termine  par  Gol-d-lndustrie,  au 
fur  et  à  mesure  de’sou  apparition. 
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Instruction  sur  les  mesures  et  précautions  à  prendre,  et  sur  les 
soins  à  donner  aux  ouvriers,  lorsque  des  travaux  s'exécutent 
dans  des  terrains  marécageux,  ou  dans  des  alluvions  maritimes 
de  formation  récente,  Rapport .  par  M.  Léon  Colin  (Bulletin  de 
V Académie  de  médecine,  15  novembre  1881,  p.  1377-1407). 

Au  mois  d’avril  dernier,  M.  Sadi-Carnot,  ministre  des  travaux 
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publics,  avait  demandé  à  l’Académie  de  médecine  une  instruction 
sur  les  mesures  de  précaution,  et  sur  les  soins  à  donner  aux 
ouvriers,  en  v.ue  des  travaux  à  exécuter  sur  le  littoral  maritime. 
Au  nom  de  la  section  d’hygiène,  M.  Léon  Colin  a  rédigé  et  l’Aca¬ 
démie  a  approuvé  un  rapport  très  étendu  et  très  compétent  qui  a  été 
immédiatement  adressé  au  ministre.  Il  est  difficile  de  résumer  un 
travail  qui  est  lui-même  le  résumé  de  tout  ce  que  nous  savons  sur 
l’hygiène  des  pays  palustres;  il  nous  suffira  d’indiquer  les  points 
traités,  afin  démontrer  à  tous  ceux  que  ces  questions  intéressent,  à 
quel  point  la  lecture  de  ce  rapport  leur  sera  utile. 

Le  titre  Ior  comprend  les  Conseils  généraux  relativement  aux 
ouvriers:  fragmentation  du  travail,  choix  des  ouvriers,  l’imitation 
de  leur  nombre,  diminution  de  la  fréquence  et  de  l’intimité  de  leur 
contact  avec  le  sol,  allumage  de  feux,  précautions  spéciales  au 
point  de  vue  du  vêtement,  de  l’alimentation,  des  boissons,  usage 
d’une  médication  préventive,  c’est-à-dire  d’une  dose  journalière  de 
de  30  à  80  centigrammes  de  quinine  pendant  une  courte  durée, 
quand  le  travail  a  lieu  dans  un  point  très  insalubre. 

Le  •  titre  II  contient  dos  Conseils  spéciaux  relativement  aux 
malades.  Il  faut  évacuer  les  malades  loin  du  foyer  morbifique  et 
les  hospitaliser  dans  les  villes.  A  la  sortie  de  l’hôpital,  les  conva¬ 
lescents,  toujours  menacés  de  récidive,  seront  plus  particulière¬ 
ment  l’objet  de  soins  spéciaux:  installation  salubre  pendant  la 
nuit,  interruption  des  travaux  en  juillet  et  en  août,  alimentation 
substantielle,  chemises  de  flanelle,  administration  préventive  de 
quinine;  en  cas  de  récidives  répétées,  résiliation  des  contrats 
d’embauchage  avec  indemnité.  Enfin,  le  titre  III  est  consacré  aux 
Conseils  relatifs  aux  populations  voisines  des  travaux  :  nivelle- 
lement  des  dépressions  et  des  caisses  d’emprunt,  drainage,  assèche¬ 
ment,  puis  ensemencement  des  bas  fonds  marécageux  desséchés . 
Les  propriétaires  d’un  champ  conquis  surune  zone  inculte  et.maré- 
cageuse  devraient  ne  pas  plus  avoir  le  droit  de  le  laisser  en  jachère, 
qu’il  n’est  permis  d’abandonner  un  marais  salant  concédé.  Les 
usines,  qui  empoisonnent  trop  souvent  le  voisinage  des  grandes 
villes,  devraient  s’établir  ou  se  concentrer  aux  alentours  des  loca¬ 
lités  palustres. 

M.  Colin,  dont  les  ouvrages  sur  ces  matières  sont  aujourd'hui 
classiques,  a  déjà  traité  ce  sujet  avec  une  grande  compétence  dans 
une  consultation  demandée  par  M.  Gibert  et  le  bureau  sanitaire  du 
Havre  à  la  Société  de  médecine  publique  et  d'hygiène  profession¬ 
nelle,  au  sujet  de  l’exécution  projetée  du  canal  de  Tancarvillo 
( Revue  d'hygiéne ,  avrill881,  p.  301-312).  Nous  renvoyons  égale¬ 
ment  à  l’intéressant  travail  dont  M.  Drouineau  a  donné  lo  résumé 
(Des  conditions  sanitaires  des  ouvriers  des  grands  chantiers. 
Revue  d'hygiène,  juin  1881,  p.  498),  et  qui  depuis  a  paru  en  une 
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brochure  compacte,  contenant  des  avis  très  pratiques  et  très 
sages. 

E.  V. 

Sur  l'absorption  continue  du  plomb  par  notre  alimentation 
journalière,  par  M.  Armand  Gautier.  (Bulletin  de  l’Académie  de 
médecine,  séance  du  8  novembre  1881,  p.  1325.) 

L'importance  du  mémoire  de  M.  A.  Gautier  ne  nous  a  pas  per¬ 
mis  d’en  donner,  à  la  dernière  heure,  un  compte  rendu  suffisant 
dans  le  dernier  numéro  de  la  Ileuue  d'hygiène  j  Nous  attirons  au¬ 
jourd’hui  l’attention  de  nos  lecteurs  sur  ce  travail  très  étudié,  qui 
résume  un  nombre  considérable  d’analyses  et  de  recherches. 

Gomme  le  dit  avec  raison  M.  A.  Gautier,  de  toutes  parts  le  plomb 
nous  envahit,  nous  enveloppe  et  nous  pénètre.  Nos  habitations 
sont  peintes  à  la  eéruse  ;  la  vaisselle  culinaire  est  à  vernis  plom- 
bique,  nos  faïences  sont  glacées  au  borosilicate  de  plomb;  les 
cristaux  dans  lesquels  nous  buvons  contiennent  40  pour  100  d’oxyde 
de  plomb,  et  les  vins  acides  en  enlèvent  à  la  longue  une  quantité 
appréciable;  les  dentelles,  la  soie,  la  laine  de  nos  vêtements,  le 
cuir  de  nos  chaussures,  les  papiers  glacés  ou  de  couleur  en  con¬ 
tiennent;  un  vaisseau  de  haut  bord,  au  dire  de  M.  Lefèvre,  ren¬ 
fermait,  il  y  a  quelques  années,  14,000  kilogrammes  de  plomb, 
sous  forme  de  peinture,  mastic,  enduits  ;  M.  Gautier  a  trouvé  de 
130  à  300  grammes  de  plomb  par  mètre  darré  de  ces  toiles  ver¬ 
nies  imitant  le  lingo  damassé,  et  qui  servent  parfois  à  recouvrir  la 
table  pendant  le  repas. 

Mais  ce  sont  surtout  les  conserves  alimentaires  qui  introduisent 
du  plomb  dans  notre  alimentation,  particulièrement  quand  elles 
sont  faites  à  l’aide  de  boites  en  fer  blanc  étamé  à  soudures  inté¬ 
rieures  plombifères  ;  les  conserves  de  poissons  à  l’huile  et  celles 
de  viandes  grasses  et  acides  en  sont  particulièrement  chargées. 

Le  plus  grand  intérêt  du  mémoire,  de  M.  Gautier  vient  de  ce 
que  l’auteur  ne  se  contente  pas  de  ces  assertions  bien  des  fois  ré¬ 
pétées  ;  il  a  fait  lui-même  un  nombre  très  grand  d’analyses,  et  il 
nous  a  semblé  curieux  d’en  reproduire  quelques  résultats. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’indiquer  la  méthode  particulière  d’ana¬ 
lyse  chimique  suivie  par  l’auteur;  retenons  seulement  sa  conclu¬ 
sion  :  on  laisse  tomber  deux  gouttes  d’acide  acétique  dilué  au 
dixième,  à  la  surface  d’un  objet  métallique  suspect,-  on  laisse  éva¬ 
porer  à  l’air;  on  touche  ensuite  la  tache  avec  une  solution  de 
cliromate  de  potasse  au  centième,  on  met  à  sécher  et  on  lave  à 
l’eau.  Dès  qu’un  fer  blanc  traité  ainsi  par  le  chromate  laisse  une 
tache  jaune  nette,  il  doit  être  rejeté  comme  plombifère.  Voilà 
un  examen  et  un  contrôle  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Les  fers  blancs  servant  aux  conserves  présentent  presque  tou- 
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jours  moins  de  1  pour  100  de  plomb  à  leur  surface,  parfois  3  à  4 
pour  1,000  seulement;  le  danger  réside  dans  les  soudures  inté¬ 
rieures.  Une  décision  du  ministre  du  commerce ,  en  date  du 
31  mai  1880,  avait,  sur  l’avis  du  Comité  consultatif  d’hygiène,  acr 
cordé  un  délai  de  tolérance  pour  permettre  d’écouler  les  boites  en 
magasins, à  soudures  intérieures;  ce  délai  expirait  le  l*r  août  der¬ 
nier.  Paris  est  inondé  de  boites  françaises  et  étrangères  chargées 
de  plomb,  et  il  ne  semble  pas  qu’on  ait  commencé  à  appliquer 
l’arrêté  prohibitif  du  lor  mars  1879. 

Tant  qu’il  ne  s’agit  que  de  conserves  de  légumes,  le  danger  est 
minime;  le  kilogramme  de  légumes  égouttés  ne  contient  que  1  à 

2  milligrammes  de  plomb  (calculés  à  l’ctat  de  métal)  après  1  an 
de  conservation,  2  après  2  ans,  ot  4  à  5  milligrammes  au  bout  de 

3  ans.  Il  en  est  tout  autrement  dos  conserves  de  sardines  et  de 
thon  à  l'huile  ;  les  huiles  et  les  corps  gras  qui  représentent  le  cin¬ 
quième  du  poids  total  peuvent  au  bout  d’un  an  contenir  jusqu’à 
170  milligrammes  de  plomb  métallique  par  kilogramme  (624  milli¬ 
grammes  d’oléate).  Le  poisson  lui-même  en  contient  une  dose 
moindre  que  l’huile,  soit  en  moyenne  de  20  à  50  milligrammes  par 
kilogramme  de  poisson.  Les  doses  sont  beaucoup  plus  fortes  quand 
les  boites  sont  anciennes,  surtout  quand  on  les  garde  longtemps 
entamées  et  un  peu  rancies. 

Le  foie  gras  ne  contient  heureusement  que  10  milligrammes  par 
kilog.  Des  endaubages  do  bœuf  d’Amérique,  provenant  de  bonnes 
maisons  ont  été  examinés  par  MM.  Schutzenberger  et  Boutmy,  qui 
ont  trouvé  jusqu’à  l^r,48  de  plomb  par  kilogramme  dans  certaines 
conserves  de  bœuf  livrées  à  la  marine. 

L’eau  potable  de  Paris,  surtout  l’eau  de  la  Vanne  et  celle  de  la 
Dhuys  qui  sont  très  pures,  après  une  stagnation  de  10  jours  dans 
dés  tuyaux  de  plomb  anciens,  contenait  3  à  4  millligrammes  de 
plomb  métallique  par  10  litres  ;  tandis  que  l’eau  de  Seine,  même 
après  un  contact  de  10  jours  dans  des  tuyaux  de  plomb  neufs,  n’en 
contenait  que  1  milligramme  par  10  litres.  Quant  l’écoulement  est 
continu,  il  n’y  a  pas  trace  appréciable  de  plomb  ;  les  eaux  du  ser¬ 
vice  public  n’en  contiennent  absolument  pas  ;  nous  pouvons  donc 
nous  rassurer. 

Mais  dans  les  réservoirs  à  eau  chaude  d’un  fourneau  de  cuisine 
de  modèle  ordinaire,  M.  Gautier  a  trouvé  un  dépôt  blanchâfre,  la- 
melleux,  recouvrant  la  paroi  interne,  en  cuivre  étamé  ;  cet  enduit 
contenait  0®r,74  de  plomb  pour  100  grammes  de  matière  sèche  ; 
or,  cette  matière  écailleuse  se  détache  incessamment  par  les  chan¬ 
gements  de  température  de  la  caisse  métallique,  et  passe  dans  les  ali¬ 
ments  sous  forme  de  paillettes.  M.  Gautier  pense  avec  M.  Galippe 
qu’il  vaudrait  mieux  faire  usage  d’ustensiles  en  cuivre  non  étamé, 
ou  bien  il  demande  qu’on  rende  l’étamage  à  l’étain  fin  obligatoire. 
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Dans  l’eau  île  seltz  en  siphon,  il  a  trouvé  environ  un  demi-milli¬ 
gramme  de  plomb  par  litre,  quantité  assurément  trop  forte  et  qui 
doit  augmenter  beaucoup  quand  les  siphons  restent  longtemps  cou¬ 
chés,  de  toile  sorte  que  l’eau  chargée  d’acide  carbonique  soit  en 
contact  avec  l’ajutage  métallique  formé  d’un  alliüge  de  plomb  et 
d’étain.  Nous  croyons  que  la  cause  principale  de  la  présence  du 
plomb  dans  l’eau  de  seltz  est  le  séjour  prolongé  (parfois  8  jours) 
de  l’eau  dans  les  réservoirs  et  les  tuyaux  en  plomb  de  la  fabrique. 

Le  cristal  est  un  silicate  double  de  potasse  et  de  plomb  conte¬ 
nant  plus  du  tiers  de  son  poids  de  ce  dernier  métal.  Apres  un  sé¬ 
jour  de  48  heures  dansdu  cristal,  l’eau  pure  n’offrait  que  destraces 
à  peine  sensibles  de  plomb  ;  mais  du  vin  blanc  on  contenait  lo  milli¬ 
grammes  par  litre  après  48  heures  de  séjour.  Toutefois  les  vins 
blancs  acides  dissolvent  plus  facilement  le  plomb  du  cristal  que  le 
vinaigre  et  même  que  l’acide  acétique.  Il  n’v  a  donc  pas  à  se  préoc¬ 
cuper  du  danger  provenant  des  cristaux  de.  nos  tables. 

Les  vases  dits  d’étain,  en  usage  dans  les  hôpitaux  civils  sont  au 
litre  légal  de  10  de  plomb  pour  100;  on  comprend  que  les  tisanes 
acidulées  conservées  dans  ces  vases  ne  soient  pas  sans  danger.  On 
les  a  remplacés  par  la  porcelaine  dans  les  hôpitaux  militaires,  où 
d’ailleurs  on  ne  tolère  que  a  de  plomb  pour  1 00  d’étain. 

On  comprend  qu’à  la  suite  de  cette  énumération  de  méfaits  pos¬ 
sibles,  MM.  Rochard  et  Leroy  de  Méricourt  aient  fait  quelques 
réserves  ;  on  fait  un  usage  énorme  de  conserves,  de  conserves  à 
l’huile  surtout,  dans  la  marine  et  aux  colonies,  et  cependant  les 
faits  d'intoxication  plombique  par  cette  voie  sont  très  rares  ;  les 
accidents  attribués  par  M.  Gautier  à  l’action  du  plomb  après  l’usage 
de  conserves  de  thon  à  l’huile  ne  seraient-ils  pas  imputables  à  cer¬ 
taines  de  ces  ptomaïnes  que  M.  Gautier  a  si  bien  étudiées?  Un 
souffle  de  bienveillance  pour  les  glypéacées  semblait  avoir  passé  sur 
l’Àcadémie,  et  un  peu  plus  M.  Gautier  allait  être  obligé  de  démon¬ 
trer  que  le  plomb  produit  réellement  l’intoxication  saturnine.  Le 
savant  chimiste  aurait  pu  répondre  qu’il  y  a  sans  doute  de  par  le 
monde  beaucoup  de  saturnins  sans  le  savoir,  et  sans  que  leurs 
médecins  le  sachent;  que  d’anémies,  de  dyspepsies,  d’états  cachec¬ 
tiques  de  nature  mal  définie,  où  le  plomb  joue  peut-être  son  rôle  ! 
Qu’est-ce  que  ce  plomb,  dit  normal,  que  l’analyse  chimique  décèle 
presque' toujours  dans  les  viscères  et  particulièrement  dans  le  foie 
d’un  cadavre  quelconque,  sinon  du  plomb  introduit  avec  les  aliments 
et  qui  ne  s’est  pas  éliminé?  M.  Gautier  a  très  bien  dit  que  ces  doses 
minuscules  s’accumulent  et  deviennent  surtout  des  doses  massives, 
quand  l’élimination  journalière  cesse  de  se  faire  ;  c’est  alors  seule¬ 
ment  qu’éclatent  les  accidents  ordinaires  et  manifestes  du  satur¬ 
nisme.  Il  y  a  des  personnes  ehez  qui  l’élimination  est  si  active,  que 
tout  danger  est  évité  ;  comment  expliquer  autrement  ce  fait,  qu’au 
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château  de  Claremont,  25  personnes  sur  38  ont  pu  absorber  chaque 
jour  pendant  longtemps  14  milligrammes  de  plomb  sans  être  incom¬ 
modées?  Les  13  personnes  intoxiquées  avaient  peut-être  quelque 
lésion  viscérale  ou  quelque  trouble  général  de  santé  qui  rendait 
chez  elles  l’élimination  difficile  ;  ce  que  nous  savons  aujourd’hui  du 
danger  de  l’administration  de  certains  médicaments  chez  les  per¬ 
sonnes  dont  les  reins  sont  malades  ou  fonctionnent  mal,  rend  vrai¬ 
semblable  une  telle  explication. 

Évidemment  nous  connaissons  mal  les  accidents  produits  par  le 
plomb  ;  il  n’y  a  pas  20  ans,  la  colique  sèche  était  encore  considérée 
comme  une  endémie  des  pays  chauds,  et  nous  avons  tout  récem¬ 
ment  rencontré  dans  notre  service,  au  Val-de-Gràco,  un  médecin  de 
la  marine,  qui  persistait  à  appeler  coliques  sèches  les  accidents  dont 
il  souffrait  et  que  nous  considérions  comme  de  nature  saturnine. 
Combien  y  a-t-il  de  médecins  capables  de  diagnostiquer  aujourd'hui 
cette  rétraction  si  caractéristique  du  foie  que  M.  Potain  a  signalé 
chez  presque  tous  les  saturnins?  Nous  ne  connaissons  guère  que 
les  formes  brutales  de  l’intoxication  par  le  plomb,  nous  en  soup¬ 
çonnons  à  peine  les  formes  frustes,  incomplètes,  ébauchées. 

Nous  avons  tous  vu  des  doses  extrêmement  faibles,  mais  très 
prolongées  de  plomb,  déterminer  des  accidents  redoutables  ;  cela 
nous  parait  suffisant  pour  empêcher  ce  métal  dangereux  de  s’insi¬ 
nuer  dans  nos  aliments  et  les  objets  qui  nous  entourent.  Dans  son 
dernier  mémoire,  comme  dans  celui  du  mois  d’août  dernier, 
M.  Gautier  a  le  mérite  de  donner  à  ses  accusations  l’appui  d’ana¬ 
lyses  et  de  dosages  rigoureux  ;  l’on  pourrait  dire  :  caveant  consules, 
nous  préférons  dire  :  caveant  medici  ! 

E.  V. 

Cas  d'empoisonnement  cuprique  par  l’extrait  mou  de  quin~ 
quina,  par  M.  le  Dr  Lefouh,  mémoire  lu  à  la  Société  de  médecine 
publique  de  Bordeaux.  —  ( Gazette  hebdomadaire  des  sciences 
médicales  de  Bordeaux,  22  octobre  1881,  p.  926.) 

La  jeune  Société  de  méiiecine  publique  de  Bordeaux  se  distingue 
par  une  série  de  mémoires  intéressants  et  par  la  tendance  rigou¬ 
reuse  de  ses  travaux.  M.le  Dr  Lefour  vient  d’y  soulever  la  question 
toujours  actuelle  de  la  toxicité  du  cuivre  ;  bion  que  les  démonstra¬ 
tions  très  rigoureuses  de  M.  Galippe  aient  singulièrement  atténué 
la  croyance  au  danger  des  préparations  cupriques,  il  reste  encore 
une  certaine  incertitude,  et'  il  nous  semble  difficile  de  ne  pas  incri¬ 
miner  le  cuivre  dans  l’observation  suivante  de  M.  Lefour  : 

Depuis  assez  longtemps,  notre  confrère  traitait  par  l’extrait  mou 
de  quinquina,  à  la  dose  journalière  de  6  et  8  grammes,  une  damo 
atteinte  d’une  affection  utérine.  Des  vomissements,  des  nausées,  des 
hématuries,  plus  tard  un  amaigrissement  excessif,  apparurent  peu 
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do  temps  après  le  début  du  traitement  ;  M.  Lefour  les  considéra 
longtemps  comme  des  phénomènes  sympathiques  sous  la  dépen¬ 
dance  (le  la  maladie  utérine  ;  il  appliqua  quelques  cautères  à 
l’épigastre,  et  supprima  l’extrait  de  quinquina  ;  les  vomissements 
cessèrent.  Presque  en  même  temps,  un  professeur  de  la  Faculté 
devint  fort  malade,  et  trouva  la  cause  de  son  indisposition  dans 
l’extrait  de  quinquina  dont  il  faisait  usage  et  qui  provenait  de 
la  même  pharmacie  que  dans  le  cas  précédent.  L’analyse  révéla 
I  l  milligrammes  de  cuivre  métallique  par  gramme  d’extrait;  la 
malade  prenait  donc  par  jour  88  milligrammes  de  cuivre  dans  les 
8  grammes  d’extrait. 

Cet  extrait  était  préparé  par  le  procédé  Mouchon,  qui  consiste  à 
épuiser  le  quinquina  par  l’acide  chlorhydrique.  «  La  dose  et  le  titre 
de  l’extrait  sont  d’autant  plus  élevés,  dit  l 'Officine  de  Dorvaull, 
que  la  dose  d’acide  est  plus  forte.  »  Il  est  évident  que  le  danger 
est  très  grand  quand  on  se  sert  de  bassines  de  cuivre.  Dans  une 
solution  d’extrait  ainsi  préparé,  une  lame  d’acier  bien  décapée  se 
recouvrit  immédiatement  d’une  épaisse  couche  de  cuivre,  sous  les 
yeux  des  membres  de  la  Société.  M.  Lefour  propose  qu’on  indique 
dorénavant  la  quantité  d’acide  chlorhydrique  qui  peut  être  ajoutée 
sans  danger  à  un  kilogramme  de  quinquina. 

Il  est  désirable  que  les  faits  de  ce  genre  soient  connus  des  phar¬ 
maciens,  qu’ils  soient  contrôlés,  critiqués  ou  réfutés. 

E.  V. 

A  propos  de  l’organisation  du  service  sanitaire  sur  le  littoral 
algérien.  (Alger  médical,  1881,  p.  161 .) 

Dans  les  deux  sessions  de  1880  et  de  1881,  le  conseil  supérieur 
de  l’Algérie  a  inscrit  au  budget  les  fonds  nécessaires  pour  l’ins¬ 
tallation  de  deux  nouvelles  directions  de  la  santé,  destinées  à  aider 
celle  d'Alger  dans  l’accomplissement  de  sa  tâche.  A  cette  occasion, 
un  correspondant  de  V Alger  médical,  qui  paraît  être  un  médecin 
sanitaire  fort  au  courant  de  ces  questions,  a  adressé  au  rédacteur  en 
chef  une  longue  lettre  où  nous  trouvons  présentées  les  observations 
suivantes  : 

La  côte  algérienne  de  la  Méditerranée  a  beaucoup  de  motifs 
pour  s’intéresser  aux  questions  sanitaires;  elle  est  menacée  du 
choléra  par  les  pèlerins  de  la  Mecque  ;  naguère  encore  la  peste  de 
Bengazi  sévissait  dans  son  voisinage  ;  la  fièvre  jaune,  qui  a  tant  de 
fois  en  ce  siècle  ravagé  les  côtes  de  l’Espagne  et  du  Portugal, 
pourrait  l’envahir,  et  les  rapports  commerciaux  deviennent  chaque 
jour  plus  importants  avec  ‘  l’Espagne.  L’Algérie  enfin  est  placée 
entre  des  pays,  le  Maroc  et  la  Tunisie,  où  la  surveillance  sanitaire 
est  nulle  et  où  des  épidémies  meurtrières  passeraient  facilement 
les  frontières. 
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L’auteur  voudrait  qu’on  créât  en  Algérie  quatre- directions  qu’il 
range  ainsi  par  ordre  d’importance  :  Bône,  Oran,  Pliilippeville, 
Alger.  Il  voudrait  que  les  directeurs  fussent  placés  par  rang  de 
mérite  ou  d’ancienneté  avec  des  appointements  différents.  Ils 
n’auraient  entre  eux  aucune  subordination  ;  «  il  n’y  en  a  pas  en 
France,  la  loi  n’en  veut  pas  et  elle  est  impossible,  vu  la  nature  de 
leurs  fonctions,  la  rapidité  nécessaire  à  leurs  décisions  et  aux  in¬ 
formations  qu’ils  doivent  fournir  ou  recevoir  ».  Il  insiste  surtout  pour 
qu’on  donne  une  direction  à  Bône,  placée  si  loin  d’Alger,  et  quiest 
notre  avant-port  en  Orient  ;  on  comprend  si  bien  les  besoins  sani¬ 
taires  de  Bône,  qu’on  y  construit  un  lazaret. 

L’auteur  demande  qu’on  applique  à  l’Algérie  le  môme  régime 
sanitaire  qu’à  la  France,  puisque  le  danger  y  est  plus  grand. 

Actuellement,  il  existe  un  directeur  unique  à  Alger;  or,  les 
moyens  de  communication  sont  tels  que  le  directeur,  appelé  môme 
par  le  télégraphe,  ne  peut  être  à  Oran  que  deux  jours  plus  tard,  et 
à  Bône  qu’au  bout  de  trois  ou  quatre  jours.  L’esprit  de  la  loi  de 
1876  est  donc  complètement  méconnu,  puisque  la  rapidité  d’exé¬ 
cution  en  est  le  but  principal. 

Alger,  par  sa  position  intermédiaire  entre  les  deux  provinces, 
estle  port  le  moins  menacé;  un  navire  suspect  ne  peut  arriver  à  Alger 
qu’après  avoir  passé  par  Nemours,  Arzeu,  Oran,  ou  par  La  Calle, 
Bône,  Philippe  ville.  C’est  aux  frontières  que  le  danger  est  le  plus 
grand,  au  voisinage  de  contrées  où  la  police  sanitaire  n’existe 
même  pas  à  l’état  rudimentaire. 

L’auteur  demande  l'application  à  toute  l’Algérie  du  régime  sa¬ 
nitaire  institué  par  le  décret  du  22  mars  1876,  et  qui  est  encore 
lettre  morte  pour  toute  la  côte,  excepté  pour  Alger  qui  pourrait  le 
mieux  s’en  passer. 

Ces  projets  ne  peuvent  que  recevoir  une  nouvelle  et  active  im¬ 
pulsion,  grâce  à  la  nomination  du  nouveau  gouverneur  général 
civil,  M.  le  conseiller  d’État  Tirman  ;  ses  brillantes  qualités  d’ad¬ 
ministrateur  et  le  grand  intérêt  qu’il  porte  aux  questions  d’hvgiène, 
intérêt  dont  il  a  donné  tant  de  preuves  pendant  son  trop  court 
passage  au  Comité  consultatif  d’hygiène,  nous  en  sont  un  sur 
garant.  M.  Fauvel  vient  d’ailleurs  d’être  chargé  de  préparer  un 
projet  d’organisation  du  service  sanitaire  en  Algérie. 

E.  V. 


Vesponente  piu  corretto  délia  capacita  vitale  (Une  nouvelle 
mesure  de  la  capacité  thoracique),  del  Dr0  Maestrelli.  (Extrait 
de  Archivio  per  V Antropologia  e  l'Elnologia,  vol.  ix,  fasc  I.  et 
tirage  à  part). 

L’auteur,  capitaine  médecin  du  27°  d’infanterie  à  Girgenti,  dé¬ 
montre  que  la  mensuration  périphérique  du  thorax  ne  donne  pas 
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d’une  façon  exacte  la  mesure  de  la  capacité  vitale.  D’autres 
ont  cherché  une  mesure  plus  précise  dans  la  somme  des  deux  dia¬ 
mètres  thoraciques,  antéro-postérieur  et  bilatéral,  au  niveau  des 
mamelons  (Monti)  ;  il  montre  que  celte  seconde  mesure  n’est  pas 
meilleure  que  la  périmétrie. 

Il  propose  de  prendre  pour  base  d’appréciation  le  cube  du  tronc 
de  cône  thoracique,  à  section  elliptique,  comprise  entre  deux  plans 
horizontaux  passant  l’un  par  la  voûte  diaphragmatique  et  l’extré¬ 
mité  inférieure  du  sternum,  l’autre  par  le  bord  supérieur  du  ster- 

II  arrive  à  obtenir  ce  cube,  par  la  formule  suivante  :  V  = 
(a  b  jt)  /t,  formule  où  a  est  le  demi-diamètre  thoracique  le  plus 
grand;  b,  le  demi-diamètre  thoracique  le  plus  petit;  w=  3,  1413 
c’est-à-dire  le  rapport  du  diamètre  à  la  circonférence;  et  h  la 
longueur  du  sternum. 

L’auteur  prévoit  le  reproche  qu’on  fera  à  ce  procédé  d’être  d’une 
application  très  longue  et  très  difficile  pour  l’examen  des  recrues , 
il  croit  que  celte  exploration  peut  se  faire  rapidement  à  l’aide 
de  la  table  qu’il  a  drossée  et  imprimée  à  la  fin  de  son  mémoire. 
Mais  pour  faire  le  calcul  de  la  capacité  cubique  du  cône  tronqué 
thoracique,  il  n’en  faut  pas  moins  commencer  par  relever  les  va¬ 
leurs  suivantes  : 

1*  Mesurer  le  diamètre  le  plus  grand  ou  bilatéral  avec  un  com¬ 
pas  d’épaisseur;  2°  mesurer  le  diamètre  le  plus  petit  ou  antéro-pos¬ 
térieur,  tous  deux  au  niveau  du  plan  horizontal  passant  par  les  ma¬ 
melons;  3°  mesurer  la  hauteur  du  sternum. 

Il  modifie  la  formule  de  la  façon  suivante  :  V  =  .4  ù,  où  A  est 
l?aire  elliptique  de  la  section  horizontale  passant  par  les  mamelons, 
h.  est  la  longueur  du  sternum,  représentant  la  hauteur  du  tronc  de 
cône.  — Une  première  table  donne  la  valeur  carrée  A,  une  seconde 
donne  la  valeur  cubique  V. 

Soit,  par  exemple,  nnpetit  thorax  ayant  un  diamètre  antéro¬ 
postérieur  de  180  millimètres,  un  diamètre  bilatéral  de  250,  etune 
longueur  do  sternum  égale  à  150  millimètres.  La  première  table 
donne,  par  une  lecture  aussi  facile  que  celle  de  la  table  de  Py- 
thagore,  une  surface  A  =  352  centimètres  carrés.  Une  seconde  table 
donne  la  valeur  de  V  =  5298  centimètres  cubes.  Un  tableau  compa¬ 
ratif  fait  voir  que  chez  un  individu,  dont  le  thorax  cuberait  théo¬ 
riquement  ce  volume,  lacapacité  vitale  indiquée  par  le  spiromètre 
donnerait  à  peine  3  litres. 

Malgré  les  protestations  du  D1'  Maestrelli,  nous  croyons  que  ce 
procédé  de  cubage  du  thorax  est  trop  long  pour  la  pratique  du  re¬ 
crutement  :  il  ne  peut  servir  que  dans  des  cas  isolés,  dans  le  ca¬ 
binet  du  médecin  qui  veut  étudier  l’aptitude  d’un  individu  déter¬ 
miné;  c’est  une  grande  infériorité  sur  la  périmétrie  qui  peut  se 
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faire  en  un  instant,  même  devant  le  conseil  de  révision.  En  ou¬ 
tre,  c’est  une  prétention  exagérée  de  vouloir  apprécier  rigoureu¬ 
sement  l’aptitudo  physique  d’un  sujet  par  l’ampleur  de  la  poi¬ 
trine;  c’est  un  moyen  d’appréciation  très  ulite,  ce  n’est  point  un 
signe  diagnostique  absolu  de  l’intégrité  de  l’appareil  respiratoire. 

Il  serait  désirable,  en  tout  cas,  que  l’auteur,  au  lieu  de  prendre 
des  moyennes  sur  des  soldats  déjà  incorporés,  examinât,  commo 
nous  l’avons  fait  pour  la  périmétrie,  des  individus  isolés,  repré¬ 
sentant  les  types  fort,  moyen,  douteux,  insuffisant,  et  qu’en  regard 
de  l'appréciation  d’ensemble  il  mit  les  chiffres  obtenus  par  son 
mode  de  mensuration. 

Nous  saurions  alors  avec  quel  cube  tronc-conique  thoracique, 
l’aptitude  physique  est  insuffisante,  d’abord  pour  la  taille  la  plus 
basse,  puis  pour  chaque  taille. 

Malgré  ces  desiderata,  le  mémoire  de  M.  Maestrelli  est  intéres¬ 
sant,  et  nous  engageons  à .  le  lire,  à  la  fois  ceux  qui  s’intéressent 
à  l’anthropologie,  et  les  médecins  appelés  à  donner  leur  avis  en 
matière  do  recrutement.  E.  V. 

Ueber  die  Werthbeslimmung  von  Desinfectionsmitteln  (De  la 
valeur  relative  des  désinfectants),  par  L.  Heydenrkich  et  F.  Beil- 
steix.  ( Deutsche  Viertelschrift  fur  off.  Gesundheilspfl.,  t.  13, 
p.  757). 

Les  auteurs  ont  remarquer  d’abord  combien  les  expériences  sur  la 
valeur  relative  des  désinfectants  sont  peu  nombreuses  ;  ce  qui  tient 
probablement  à  l’absence  d’une  méthode  sûre  et  commode.  Cha¬ 
cun  a  travaillé  d’après  un  principe  différent,  de  sorte  que  les 
résultats  sont  à  peine  comparables. —  Suit  un  exposé  rapide  des  tra¬ 
vaux  de  Fleck,  Hoppe-Seyler,  Al.  Müller,  N.  Lieber,  Züra,  Ende- 
m'ann,  Schroter,  travaux  peu  connus  des  médecins  parce  qu’ils  ont 
été  publiés  pour  la  plupart  dans  les  journaux  dechimie.En  outre,  leurs 
résultats  sont  discutables,  parce  que  la  question  était  considérée  au 
point  de  vue  de  la  chimie  pure;  aujourd’hui  on  se  préoccupe  pres¬ 
que  exclusivement  de  l’action  des  désinfectants  sur  des  microbes 
bien  connus,  et  l’on  étend  par  analogie,  les  résultats  ainsi  obtenus, 
à  la  pathologie  humaine.  Nous  n’avons  pas  à  citer  les  travaux  de 
cette  nouvelle  école  ;  le  travail  que  nous  analysons  en  fait  partie. 

Les  auteurs  cherchent  à  connaître  (c’est  le  point  important  en 
pratique)  «  quelle  est  la  quantité  minimum  d’un  désinfectant  donné, 
nécessaire  pour  tuer  sûrement  les  organismes  microscopiques 1  » , 
et  cela  non  au  moyen  du  microscope  mais  par  des  cultures. 

1.  On  remarquera  combien  cetto  expression,  vague  dans  sa  généra¬ 
lité,  est  peu  scientifique.  Tout  nous  fuit  croire  quo  les  doses  varient 
avec  l’cspice  organique,  ce  qui  no  saurait  étonner  personne. 
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L’un  dos  facteurs  les  plus  importants,  quoique  personne  n’y  ait 
attaché  d’importance,  est  le  temps.  Il  faut  souvent  24  heures  et  plus 
pour  que  l’action  désinfectante  se  produise. 

Les  liquides  expérimentés  furent  les  fèces  de  l’homme  elles  pois 
pourris  :  les  liquides  de  culture,  la  solution  de  Cohn,  l’extrait  de 
Liebig  (à  4  0/0),  l’extrait  de  malt  (a  10  0/0). 

La  méthode  de  stérilisation  et  de  transport  des  liquides  est  à  peu 
près  exactement  celle  qui  est  usitée  depuis  plusieurs  années  dans 
le  laboratoire  de  Pasteur,  sauf  pour  les  pipettes  qui  ne  doivent  ser¬ 
vir  qu’une  fois,  tandis  que  les  auteurs  les  reportent  à  l'étuve  à  120°. 
Il  y  a  là  une  cause  d’erreur  plus  importante  que  l’on  ne  le  pourrait 
croire. 

Voici  les  résultats  obtenus  : 

1“  Sulfate  de  fer.  —  Peut  retarder  la  putridité  de  la  fermentation 
et  la  vie  des  bactéries,  mais  ne  peut  agir  comme  désinfectant  radi¬ 
cal  que  si  on  l’emploie  en  très  grandes  masses  ;  môme  à  dose  de 
15  0/0,  les  bactéries  n’étaient  pas  tuées. 

2“  Sulfate  d’alumine.  —  ( Schwefelsaure  Thonerde ).  A  la  dose 
de  7  0/0,  l’effet  désinfectant  fut  trouvé  complet,  mais  seulement  au 
bout  de  3  jours. 

3°  Essais  avec  des  poudres  désinfectantes  du  commei’ce.  —  Ces 
agents  sont  généralement  mauvais. 

La  conclusion  générale  est  que  les  substances  acides  seulement 
peuventdonner  des  désinfections  sérieuses.  Mais  elles  ont  un  emploi 
limité  à  cause  de  leur  action  sur  les  métaux,  etc. 

Après  les  acides,  c’est  le  sulfate  d’alumine,  qui  mérite  le  plus  de 
confiance,  mais  c’est  un  mauvais  désodorisant  ;  par  contre  le  phé¬ 
nol  est  excellent  à  ce  point  de  vue.  L’auteur  recommande  en  con¬ 
séquence  le  mélange  des  deux  substances. 

C.  Z. 
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Prohibition  des  viandes  américaines  en  vue  des  trichines.  — 
Dans  une  communication  présentée  à  l’Académie  de  médecine,  le 
29  novembre,  M.  le  Dr  Decaisne,  se  faisant  l’interprète  des  vœux  émis 
avec  une  grande  insistance  par  un  certain  nombre  de  commerçants 
et  par  les  membres  d’un  comité  qui  s’efforce  d’obtenirun  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  les  États-Unis,  a  demandé  que-  le  dé¬ 
cret  du  18  février  1881,  prohibant  l’entrée  en  France  des  viandes 
de  porc  d’origine  américaine,  soit  retiré,  et  qu’on  renonce  à  l’inspec¬ 
tion  micrographique  qu’on  se  proposait  d’établir  dans  tous  les  ports 
rev.  u’hyg.  m.  —  73 
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d'arrivée.  «  L’expérience  montre,  dit-il,  qu’en  France,  l’habitude  de 
cuire  fortement  la  viande  de  porc  a  empêché  jusqu’ici  toute  épidé¬ 
mie  et  môme  tout  accident  isolé;  celte  prohibition  diminue  les 
ressources  alimentaires  des  populations  pauvres,  trouble  le  com¬ 
merce  et  n’est  pas  suffisamment  justifiée  par  les  nécessités  de  l’hy¬ 
giène  publique.  » 

Le  gouvernement  a  déjà  par  anticipation  donné  satisfaction  à  ce 
vœu,  car  le  ministre  du  commerce  et  des  colonies  a  retiré  le 
17  novembre  le  projet  de  loi  qui  avait  été  déposé  par  son  prédéces¬ 
seur  afin  d’établir  des  laboratoires  microscopiques  dans  tous  nos 
ports  pour  la  recherche  de  la  trichine  dans  les  viandes  importées. 

Nous  ne  saurions  nous  étonner  de  celte  mesure.  Dans  le  numéro 
du  20  janvier  1881,  notre  rédacteur  en  chef  a  consacré  le  Bulletin 
(p.  1)  à  démontrer  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  prohiber  l’importation 
des  viandés  •  de  porc  d’Amérique,  et  qu’il  semblait  illusoire  et  im¬ 
praticable  de  faire  examiner  au  microscope  toutes  les  viandes  de 
cette  provenance;  comme  à  Sl.Decaisne,  l'habitude,  de  faire  cuire  nos 
viandes  et  des  avis  au  public  lui  paraissaient  une  garantie  suffisante 
contre  le  danger  des  trichines. 

En  outre,  pour  répondre  à  des  critiques  plus  acerbes  que  justes, 
nous  tenons  à  rappeler  que  c’est  contre  l’avis  du  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène  qu’a  été  pris  le  décret  de  prohibition  des  viandes 
américaines,  au  mois  de  février  dernier.  Il  suffit,  pour  s’en  assu¬ 
rer,  de  lire,  dans  le  tome  X  du  Recueil  des  travaux  du  Comité 
(p.  290  et  192),  les  rapports  de  M.  Bouley  sur  cette  question.  Suum 
cuiqtie. 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  11  décembre, 
M.  Gaudin  a  adressé  une  question  à  ce  sujet  à  M.  le  sous-secré¬ 
taire  d’Etat  du  commerce  et  des  colonies,  et  celui-ci  a  répondu 
que  le  gouvernement,  sans  se  prononcer  sur  le  maintien  ou  le  retrait 
du  décret  de  prohibition  du  12  février,  avait  reconnu  l’impossibilité  de 
pratiquer  les  45,000,000  d’examens  microscopiques  que  nécessiterait 
l’interdiction  absolue  du  territoire  à  tout  morceau  de  viande  tri- 
chiné,  et  qu’il  avait  engagé  des  négociations  avec  le  cabinet  de  Wa¬ 
shington.  M.  Gaudin,  néanmoins,  usant  de  son  droit  d’initiative,  a 
repris  pour  son  compte  personnel  le  projet  retiré  par  le  gouverne¬ 
ment  concernant  l’inspection  des  viandes  de  porc  provenant  d’Amé¬ 
rique. 

Types  des  denrées  alimentaires.  —  M.  le  Préfet  de  police 
lient  de  décider  que  des  types  des  denrées  alimentaires  seraient 
déposés  au  Laboratoire  municipal  de  chimie,  afin  de  pouvoir  se 
rendre  promptement  compte  des  différences  de  composition  qui 
existent  entre  une  denrée  à  l’état  do  pureté  et  la  marchandise 
similaire  soupçonnée  de  falsification. 
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Transmission  de  la  diphtérie  dans  les  hôpitaux.  —  A  la  suite 
des  nouveaux  cas  de  mort  chez  des  médecins  et  particulièrement  à 
l’occasion  de  la  mort  douloureuse  de  M.  le  Dr  de  Boyer,  sur 
l’initiative  de  M.  Ernest  Bernier,  le  savant  et  sympathique  médecin 
de  l’hôpital  Saint-Louis,  la  Société  médicale  des  hôpitaux  nomma  une 
commission  pour  étudier  les  moyens  préventifs  contre  la  contagion 
de  la  diphtérie,  et  pour  indiquer  les  précautions  à  prendre  parles 
médecins,  les  élèves  et  les  infirmiers,  dans  les  services  hospitaliers, 
afin  d’éviter  les  cas  fréquents  de  transmission  au  personnel  mé¬ 
dical. 

M.  le  Dr  Descroizillos,  rapporteur  de  celte  commission,  tout  en 
déclarant  que  celle-ci  ne  peut,  dans  l’état  des  connaissances  ac¬ 
tuelles,  indiquer  aucun  moyen  prophylactique  d’une  efficacité  irré¬ 
cusable,  a  fait  adopter  par  la  Société,  dans  sa  dernière  séance,  les 
mesures  suivantes,  qu’elle  recommande,  les  unes  à  l’Assistance 
publique,  les  autres  aux  élèves  eux -mêmes  : 

1°  L’usage  largement  répandu,  généralisé  et  perfectionné  des 
pulvérisations  phéniquées  dans  les  salles  ;  2°  observer  une  meil¬ 
leure  hygiène  pour  les  salles  d’hôpital  et  les  amphithéâtres .  de 
dissection,  veiller  à  leur  propreté  la  plus  minutieuse  ;  peut-être 
pourrait-on,  pendant  les  autopsies,  faire  usage  du  respirateur  à 
ouate  du  Dr  Henrot  (do  Reims)  ;  peut-être  aussi  pourrait-on  essayer 
dans  les  hôpitaux  les  moyens  conseillés  par  M.  le  Dr  Lalapie,  en 
un  mot  les  nouveaux  procédés  de  préservation  et  de  désinfection 
devront  être  mis  à  l’essai;  3°  recommander  et  favoriser  les  moyens 
de  lavage  et  les  ablutions  pour  les  élèves  et  toutes  personnes  em¬ 
ployées  dans  les  salles  des  diphtéritiques  ;  4°,améliorer  la  situation 
matérielle  des  élèves  des  hôpitaux  d’enfants. 

Proposition  législative  concernant  les  logemens  insalubres. 
—  M.  Martin  Nadaud  a  déposé  le  3  décembre  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  Réputés  une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier  la 
loi  du  13  avril  1830.  sur  l  'assainissement  des  logements  insalubres. 
La  loi  de  1850,  qui  avait  suivi  de  près  l’organisation  des  Conseils 
d’hygiène,  avait  été  considérée  comme  le  corollaire  de  cette  orga¬ 
nisation;  elle  déclarait  en  effet  que  dans  toute  commune  où  le 
conseil  municipal  l’aura  déclaré  nécessaire  par  une  délibération  spé¬ 
ciale,  celui-ci  nommerait  une  commission  chargée  de  rechercher  et 
d’indiquer  les  mesures  indispensables  d’assainissement  des  loge¬ 
ments  insalubres  et  de  leurs  dépendances  mis  en  location  ou  oc¬ 
cupés  par  d’autres  que  le  propriétaire,  l’usufruitier  ou  l’usager. 
Mais  il  arriva  que  les  conseils  municipaux  ne  voulurent  pas  en 
reconnaître  la  nécessité  ;  en  1858,  sur  27,000  communes,  il  n’exis¬ 
tait  que  500  commissions,  et  depuis  cette  époque  le  nombre  en  a 
tellement  diminué  qn 'on  n'en  comptait  plus  que  9enl878,  malgré  les 
appels  pressants  de  l’administration. 
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M.  Martin  Naclaud  estime  que  la  création  de  ces  utiles  commis¬ 
sions  doit  devenir  obligatoire  et  qu’il  en  faut  étendre  la  sphère 
d’action,  tout  en  entourant  leur  fonctionnement  de  garanties  plus 
sérieuses  ;  par  sa  proposition  il  demande  que,  dans  toute  com¬ 
mune,  le  conseil  municipal  nomme  chaque  année,  à  la  session  de 
février,  une  commission  de  salubrité  publique  qui  aura  pour  attri¬ 
butions  :  1°  la  recherche,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  cam¬ 
pagnes,  des  logements  insalubres,  qu’ils  soient  habités  par  le  pro¬ 
priétaire,  l’usufruitier,  l'usager  ou  des  locataires,  ainsi  que  de 
leurs  dépendances  ;  2°  l’étude  des  causes  d’insalubrité  des  habita¬ 
tions,  ateliers,  rues,  ruelles,  impasses,  passages,  cours,  fossés, 
puits,  puisards,  installation  d’eau,  allées,  caves,  couloirs,  escaliers, 
cabinets  d’aisance,  considérés  comme  pouvant,  dans  le  présent  ou 
dans  l'avenir,  porter  atteinte  à  la  vie  ou  à  la  santé  des  habitants 
de  ces  logements,  ateliers,  etc.,  à  leurs  voisins  et  à  ceux  qui  y 
séjournent  pour  une  raison  quelconque  ;  enfin  elle  indiquera  les 
moyens  propres  à  la  faire  disparaître.  Suivent  des  articles  délimi¬ 
tant  les  pouvoirs  des  commissions,  donnant  une  sanction  pénale  à 
leurs  décisions,  allouant  des  jetons  de  présence  à  leurs  membres  et 
déclarant  enfin  que  le  gouvernement  devra  infliger  des  amendes 
variant  de  50  à  1,000  francs  aux  communes  qui  ne  se  conforme¬ 
raient  pas  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

11  est  facile  de  voir  que  celte  proposition,  si  elle  était  maintenue 
dans  les  termes  que  son  auteur  a  rédigés  et  dont  nous  n’avous 
reproduit  qu’une  analyse,  pourrait  ne  pas  donner  beaucoup  plus 
de  résultats  que  la  loi  de  1830;  elle  pose  toutefois  un  certain 
nombre  de  principes  dignes  de  la  plus  sérieuse  attention;  la  commis¬ 
sion  d’initiative  l’a  prise  en  considération  et  nous  aurons  ainsi  l’oc¬ 
casion  d’y  revenir. 

Maisons  ouvbièbes.  —  M.  Jean  Dollfus,  le  créateur  des  cités 
ouvrières,  vient  de  présenter  à  l’assemblée  générale  de  la  Société 
mulhousienne  des  cités  ouvrières  le  rapport  sur  la  dernière  année 
budgétaire  de  la  Société.  Dans  le  courant  de  la  dernière  année,  il 
a  été  construit  16  maisons,  dont  11  sont  déjà  vendues  aujourd’hui. 
Ces  1 6  maisons  portent  à  996  le  chiffre  des  constructions  exécutées 
par  la  Société.  Au  30  juin  dernier,  672  maisons  étaient  entièrement 
payées.  Les  versements  faits  par  les  ouvriers-acheteurs,  depuis  la 
création  de  la  Société  jusqu’à  la  même  date,  s’élèvent  à  la  somme 
de  3,845,733  francs,  dont  2, 388, '830  francs  en  compte  du  prix  de  leurs 
maisons,  et  1,456,877  francs  pour  intérêts,  frais  de  contrat,  imposi¬ 
tions,  etc.  Voilà  donc  près  de  4  millions  provenant  de  l’épargne 
de  la  population  ouvrière  de  Mulhouse.  Ces  chiffres  dispensent  de 
tout  commentaire. 

Cet  exemple  vient  encore  d’inspirer  une  Société  qui  s’est  con- 
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stituée  à  Auteuil  pour  construire  des  maisons  où  l’on  peut  vivre 
isolé  et  dont  le  prix  modique,  6,000  francs,  est  amorti  en  20  ans. 
Cette  Société  ouvre  un  concours  pour  la  construction  d’un  nouveau 
groupe,  d’après  le  programme  suivant  :  Chaque  maison  devra  se 
composer  d’au  moins  trois  pièces  ;  plus,  d’une  cuisine,  d’-un  ca¬ 
binet  d’aisance,  d’un  grenier,  d’un  cellier  ou  d’une  cave  pour  serrer 
les  provisions.  Elle  aura  son  plancher  du  rez-de-chaussée  élevé  de 
0m,oü  au-dessus  du  sol  et  sera  accompagnée  d’un  petit  jardin,  les 
matériaux  des  murs  extérieurs  seront  imperméables.  On  admettrait 
du  béton  moulé  sur  place,  avec  gaines  d’air.  Les  toitures  seront 
recouvertes  de  zinc,  de  tuiles  Müller  ou  autres  analogues,  ou  de 
tôle.  Les  types  devront  unir  à  un  certain  cachet  de  simplicité  élé¬ 
gante  les  conditions  les  plus  complètes  de  solidité,  de  facilité  d’en¬ 
tretien  et  de  salubrité. 

Banquet  de  la  société  de  médecine  publique.  —  Mercredi  14  dé¬ 
cembre  a  eu  lieu  le  banquet  annuel  delà  Société  de  médecine  publique 
et  d’hygiène  professionnelle  sous  laprésidence  de  M. Rochard,  ayan 
à  ses  côtes  M.  Fauvel  et  M.  Cambon,  secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  police.  La  réunion  était  des  plus  nombreuses  et 
comprenait  la  plupart  des  médecins,  administrateurs,  ingénieurs, 
chimistes,  architectes  et  vétérinaires  qui  font  partie  de  la  Société. 

Après  quelques  paroles  cordiales  et  pleines  de  tact  adressées  par 
M.  Napias,  secrétaire  général,  à  M.  le  président,  celui-ci  a  pro¬ 
noncé  une  courte  allocution  empreinte  de  cette  éloquence  chaleu¬ 
reuse  qui  lui  est  habituelle  ;  il  remercie  d’abord  le  secrétaire 
général  d'avoir  fait  ressortir  l’esprit  de  solidarité  inspiré  pour  toute 
leur  vie  à  tous  les  médecins  de  la  marine  par  la  communauté  de 
travaux,  do  souffrances  et  de  dangers.  Se  félicitant  d’avoir  eu  à 
diriger  les  débats  de  la  Société  pondant  l’année  qui  vient  de  s’écouler 
et  du  concours  bienveillant  qui  lui  a  été  constamment  prêté,  dans 
quelques  jours,  ajoute-t-il,  je  rappellerai  tout  ce  que  notre  Société 
a  produit,  mais  cette  soirée  n’appartient  pas  à  la  science,  elle  est 
toute  à  l’amitié  et,  pour  répondre  au  toast  de  M.  Napias,  je  bois  à 
la  Société  de  médecine  publique  et  à  tous  ses  membres,  je  bois  à 
son  passé  dans  la  personne  de  MM.  Bouley  et  Émile  Trélat,  mes 
éminents  prédécesseurs,  et  à  son  avenir  dans  la  personne  de 
M.  Brouardel,  entre  les  mains  duquel  je  vais  prochainement 
abdiquer.  « 

Plusieurs  toasts  ont  ensuite  été  portés  :  par  M.  Bouley  à  M.  le 
président;  par  M.  Brouardel  à  M.  Bouchardat,  président  honoraire  ; 
par  M.  Daily  aux  membres  de  la  Société  étrangers  au  corps  médical 
et  dont  la  coopération  est  si  précieuse  ;  par  M.  Emile  Trélat  à 
l’accroissement  incessant  des  membres  delà  Société;  par  M.  Cam¬ 
bon  aux  services  que  la  Société  rend  à  l’administration  par  t  es 
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conseils  .éclairés  et  à  son  influence  sur  l’opinion  publique  ;  par 
M.  Fauvpl  à  l’accroissement  du  budget  de  l’hygiène  et  parM.  Vidal 
aux  organisateurs  de  cet  excellent  banquet,  aux  premiers  rangs 
desquels  il  est  juste  de  placer  M.  Daily. 
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NOVEMBRE  1881. 


Variole.  —  Pendant  que  la  variole  continue  à  diminuer  ses 
ravages  à  Paris  dans  tous  les  quartiers,  sauf  dans  ceux  qui  avoi¬ 
sinent  les  dépôts  de  varioleux,  notamment  autour  de  l’hôpital 
Saint-Louis,  où  cette  influence  de  voisinage  se  manifeste  nettement 
dans  les  relevés  statistiques  do  chaque  semaine,  cette  maladie  est 
en  pleine  voie  de  propagation  épidémique  au  Havre,  à  Rennes  et  à 
Bordeaux.  Au  Havre,  on  le  sait,  elle  a- été  importée  par  les  saltim¬ 
banques  forains  qui  l’avaient  déjà  disséminée  dans  la  ville  de 
Dieppe,  ainsi  que  l’a  appris  le  mémoire  de  M.  le  Dr  Granjùx 
(p.  738)  ;  elle  y  occasionne  encore  de  6  à  8  décès  par  semaine  sur 
une  population  d’un  peu  moins  de  100,000  habitants. 

A  Bordeaux  (215,140  habitants)i  l’épidémie  qui  suit  une  marche 
ascendante  depuis  un  an,  parait  avoir  atteint  1  pour  100  de  la 
population  ;  elle  a  présenté  2,256  cas  en  neuf  mois.  Des  mesures 
ont  été  prises  aussitôt  ;  l’administration  a  créé  des  vaccinifères 
et  un  dépôt  de  vaccin  qu’elle  a  mis  à  la  disposition  des  médecins 
de  la  ville,  des  bureaux  de  bienfaisance,  de  toutes  les  administra¬ 
tions,  etc.;  de  plus,  chaque  jour,  dans  trois  stations  différentes,  on 
vaccine  avec  une  génisse.  Actuellement,  écrit  M.  le  Dr  Layët,  direc¬ 
teur  du  service,  on  vaccine  à  peu  près  500  personnes.  En  meme 
temps,  on  s’occupe  activement  des  procédés  de  désinfection  et  d’iso¬ 
lement;  un  établissement  de  désinfection  doit  être  installé,  non  pas 
sur  la  terre  ferme,  dans  le .  voisinage  de  gens  qui  pourraient  s’en 
effrayer,  mais  sur  le  fleuve  qui  se  chargera  (après  une  désinfection 
complète  par  la  vapeur  surchauffée  des  hardes  ou  linges  souillés) 
et  l’eau  qui  aura  servi  au  rinçage  définitif.  Nous  devons  enfin 
signaler  que,  pour  éviter  les  'communications  des  varioleux  de 
l’hôpital  spécial  de  Pellegrin  avec  les  personnes  qui  viénnent  les 
voir  ou  demander  de  leurs  nouvelles,  'un  téléphone  a  été  installé 
qui  relie  la  loge  du  concierge  aux  salles  ;  les  nouvelles  peuvent  être 
ainsi  transmises  par  les  infirmiers  aux  intéressés,  qui  les  reçoivent 
dans  la  loge  du  concierge. 

Choléra.  —  La  dispersion  des  pèlerins  par  la  voie  de  terre  dj- 
jninue  de  plus  en  plus  le  choléra  dans  le  Hedjaz.  Les  pèlerins  de 
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retour  par  la  voie  de  mer  sont  retenus  depuis  plus  de  15  jours  à 
Djeddah,  par  le  retard  volontaire  des  pèlerins  qui  doivent  les  trans¬ 
porter  au  campement  de  El-Ouedj  qui  leur  est  assigné.  Il  n’y  a 
qu’un  petit  nombre  de  cas  à  Djeddah  ;  mais  Chaffey-bey,  le  délé¬ 
gué  égyptien  à  La  Mecque  et  à  Djeddah,  écrit  lui-même  qu’il  se  défie 
de  l’optimisme  excessif  de  tous  agents  en  résidence  dans  cette  ville. 
Lord  Granville  a  adressé  une  lettre  de  félicitation  à  Chaffey-bey 
pour  les  mesures  sanitaires  qu’il  a  su  prendre  en  face  d’un  danger 
imminent,  l’Angleterre  a  fait  faire  ses  réserves  habituelles  ;  il  faut 
l’on  louer  et  espérer  quo  ce  bon  accord  avec  la  France  continuera. 
Il  est  donc  à  espérer  que  cette  fois  encore,  comme  en  1872,  l’épi¬ 
démie  menaçante  sera  conjurée  et  éteinte  dans  son  foyer.  Le  dan¬ 
ger  toutefois  ne  sera  complètement  conjuré  qu’après  la  grande 
foire  de  Berbéra,  qui  sé  lient  dans  une  ville  de  ce  nom  sur  la  côte 
africaine  de  la  mer  Rouge.  —  Les  derniers  avis  officiels  disent  qu'à 
El-Oedj,  campement  sur  la  Mer  Rouge,  sur  3,340  pèlerins,  il  y 
a  eu  8  décès  de  choléra  dans  les  premiers  jours  du  mois;  7  ont 
eu  lieu  à  La  Mecque  en  trois  jours  sur  19  malades  atteints,  et  3 
à  Djeddah,  le  28  novembre. 

On  sait  maintenant  de  source  certaine  que  le  choléra  a  été 
importé,  au  commencement  de  l’épidémie,  à  Aden,  par  le  navire 
anglais  Colombian,  venant  de  Bombay  avec  uu  chargement  de  blé 
et  de  diverses  marchandises  à  destination  d’Aden,  et  650  pèlerins 
se  rendant  à -Djeddah.  Le  Colombian  est  arrivé  à  Aden  le  31  juillet, 
il  a  communiqué  le  choléra  aux  coolies  occupés  à  son  décharge¬ 
ment.  Or,  les  précautions  prises  par  l’autorité  d’Aden  se  bornèrent 
à  faire  sortir  le  navire,  du  port  principal  pendant  trois  jours,  qu’on 
employa  probablement  à  son  débarquement  et  à  le  soumettre  à 
quelques  fumigations.  Ensuite,  ces  autorités  laissèrent  partir  le 
Colombian  pour  Djeddah  en  lui  délivrant  une  patente  nette,  sans 
prévenir  les  pays  menacés  par  le  Colombian  des  faits  graves  qui 
avaient  marqué  le  passage  de  ce  navire  à  Aden. 

FiÈvttE  jaune.  —  L’état  sanitaire  du  Sénégal  s’est  amélioré;  les 
derniers  cas  de  la  fièvre  jaune  à  Saint-Louis  datent  des  17  et  19  no¬ 
vembre;  à  Gorée,des  décès  ont  eu  lieu  les  21  et  22;  Dakar  est  en 
libre  pratique  depuis  le  8  novembre,  et  Rufisque  est  resté  indemne. 

Dans  sa  séance  du  29  novembre,  l’Académie  de  médecine  a  reçu 
de  M.  le  ministre  de  la  marine  une  lettre  la  priant  de  «  se  livrer, 
au  sujet  de  la  fièvre  jaune,  à  une  enquête  semblable  à  celle  qu’elle 
a  faite  sur  la  peste  en  1879  ,  afin  de  guider  les  médecins  de  la 
marine  dans  leurs  recherches  et  de  faire  connaître  quels  sont  les 
faits  acquis  à  la  science,  dont  la  pratique  peut  tirer  profit  dans  le  but 
de  prévenir  le  retour  d’épidémies  pareilles  à  celle  qui  sévit,  depuis 
trois  ans, avec  une  extrême  violence  dans  nos  colonies.  »  L’Acadé- 
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mie  a  renvoyé  la  lettre  do  M.  le  ministre  à  une  commission  com¬ 
posée  de  MM.  Pasteur,  Davaine,  Fauvel,  Le  Roy  de  Méricourl, 
Léon  Colin  et  Rochard,  rapporteur. 
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Les* alcaloïdes  dérivés  des  salières  protéiques  sous  l'influence 
de  la  vie  des  ferments  et  des  tissus,  parle  Dr  A.  Gautier;  membre 
de  l’Académie  de  médecine,  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine. 
Paris,  Germer-Baillière,  1881,  in-8’,  p.  334-363. 

Mémoire  original,  d'une  très  haute  portée  au  point  de  vue  de  la 
pathogénie.  Non  seulement  les  ptomaïnes  toxiques  existent  dans  les 
cadavres  et  les  matières  albuminoïdes  putréfiées,  mais  encore  elles 
peuvent  se  développer  dans  certaines  excrétions  ou  sécrétions  nor¬ 
males  des  animaux  supérieurs  (salive,  urine,  etc.)  ;  ces  produits  de 
la  désassimilation  des  tissus  peuvent  produire  une  auto-infection 
en  s’accumulant,  quand  ils  ne  sont  pas  régulièrement  éliminés:  Us 
sont  sans  doute  le  principe  actif  du  venin  d  *s  serpents,  des  poissons 
toxiques.  Ces  recherches  ingénieuses  du  savant  chimiste  intéressent 
au  plus  haut  point  l’hygiène. 

Annuaire  démographique  et  tableaux  statistiques  des  causes  de 
décès  de  la  ville  de  Bruxelles  en  1880,  par  le  Dr  E.  Janssens. 
Bruxelles,  1881,  in-8°  de  1-42  pages,  avec  un  grand  nombre  de 
tableaux,  cartes  et  diagrammes. 

Ce  substantiel  travail  a  su  réunir  en  quelques  tableaux  une 
masse  énorme  de  documents  et  de  résultats.  Un  diagramme  com¬ 
paratif  montre  à  quel  point  les  maladies  zymotiques,  et  en  parti- 
cùlierla  variole,  ont  diminué  en  1880  ;  pour  la  variole,  il  y  a  eu  en 
moyenne  140  décès  par  an  dans  la  période  1831-79;  il  n’y  en  a 
plus  eu  que  13  en  1880.  La  diphtérie  et  la  scarlatine  ont  diminué 
à  peu  près  dans  la  même  proportion.  N’est-ce  pas  là  un  résultat 
encourageant,  dans  une  ville  où  l’on  fait  tant  d’efforts  pour  empê¬ 
cher  la  transmission  des  maladies  conta  ieuses  ? 

Hygiène  professionnelle  :  Le  compositeur-typographe,  par  le  Dp 
Choquet. —  Paris,  Adrien  Delahaye  et  Lecrosnier.l  882,  in-8<>,p.  1-21 . 
Excellente  monographie  sur  l’hygiène  du  typographe,  éditée  avec 
luxe,  et  contenant  des  observations  précises  et  intéressantes  sur  le 
genre  de  vie  de  ces  ouvriers,  les  causes  et  la  description  de  leurs 
maladies  professionnelles. 


Le  Gérant:  (i.  Masson. 


Paris.  —  Soc.  d’imp.  Paul  Dupont  (Cl.),  89.12.8t. 
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Abatage  légal  îles  chions  enragés, 
239,  762,  830. 

Abattoirs,  32S,  347. 

Accidents  auxquels  sont  exposés  les 
ouvriers  mineurs,  337.  —  do  la 
guerre  dos  mines,  617.  —  par 
l'usago  des  machines  agricoles  et 
industrielles,  936. 

Acland.  Conditions  internationales 
pour  l’admissibilité  à  l’exercice  do 
la  médecine,  763. 

Accouchées  (Isolement  des),  719. 

Accoucheur  (L’)  peut-il  pratiquer 
des  autopsies?  341. 

Accouchements  (La  nouvelle  Clini¬ 
que  d’I,  339. 

Acide  salicylique  dans  les  denrées 
alimentaires,  169,  173,  338,  363, 
263,  333,  434,  718.  —  sulfureux 
(Assainissement  par  1’),  338.  — 
sulfuriquo  nitreux  (Désinfection 
des  vidanges  par  1’),  166. 

Aération  (Coefficients  d'),  201. 

Agenda  du  chimiste,  332. 

Agricoles  (Accidents  produits  par 
l’usago  des  machines)  et  indus¬ 
trielles,  986. 

Air  au  point  de  vue  dos  recherches 
d’hvgiène ,  1 60.— (Moisissures  do  1’) 
600.  —  des  tunnels,  620.  —  dos 
égouts,  648.  —  chauffé.  (Appareils 
HEV.D’HYG. 


a  désinfoction  par  f),  383,  663, 

•  872.  —  comprimé  (Plongeurs  tra¬ 
vaillant  dans  1’),  703. 

Alcaloïdes  dérivés  des  matières  pro¬ 
téiques  sur  l’iiifluerice  dé  la  vie 
des  ferments  et  des  tissus,  1072. 

Alcool  (Consommation  de  1’)  au  Bré¬ 
sil,  289. 

Algérien  (Organisation  du  service 
sanitaire  sur  le  littoral),  1061. 

Alimentation  au  Brésil,  183,  279, 
470.  —  rationnelle  et  pratique  des 
arméos,  773.  (Absorplionconlinuo 
du  plomb  par  notre)  journalière, 
1057. 

Alimentaires  (Acide  salicylique  dans 
les  denrées) ,  169,  173  ,  238,  263, 
263, 333,  434,  718.—  (Inspection  et 
répression  des  substances),  83, 196, 
363,  431,  343,  674,  1040,  1037.  — 
(Coloration  des  produits),  338.  — 
Recherche  des  dérivés  azoïques 
dans  les  substances),  1035.  — 
(Types  des  denrées),  1087. 

Aliments  (Conservation  des),  879.  — 
(Surveillance  des)  et  des  drogues 
aux  États-Unis,  343. 

Allocution  de  M.  Rochard  à  la  So¬ 
ciété  de  médecine  publique  en  pre¬ 
nant  possession  de  la  présidoncc 
pour  1881,  141.  —  do  M.  E.  Tré- 
lat  en  quittant  le  fauteuil  de  la 
présidence,  231. 

Alun  (Dangers  do  l’emploi  de  T)  en 
contact  avec  le  cuivre  dans  les 
préparations  culinaires,  788. 

ni.  —  74 
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Analyse  du  lait,  88,  169,  753,  786, 
834,  1065.  —  (Laboratoires  d’), 
86,  496,  256,  JOS,  431,'  302,  $43, 
674.  —  rapide  de  l’iodure  de  po¬ 
tassium,  136.  —  des  substances 
alimentaires  au  point  de  vue  des 
dérivés  azoïques,  1035. 

André  (0.).  Coefficients  d’aération, 
220. 

Anémie  aiguë  des  ouvriers  du  Saint- 
Golhard,  885. 

Anémoscopo  (Ballon),  714. 

Apiffltaux  (Teigne  faveuso  des),  53.  — 
(Effets  do  l’ingestion  du  pain 
moisi  chez  les)  et  chez  l’homme, 
61.  —r  (Capacité  respiratoire  du 
sang  chez  les)  gras,  340.  —  (Tuc- 
4-ies  d’),  326,  347.  —  (Loi  sur  la 
police  sanitaire  dos),  628.  —  (Ino¬ 
culation  préventive  de  la  péri- 
pneumonio  contagieuse  des),  628, 
790,  791. 

Ankylostome  duodénal  chez  les  ou¬ 
vriers  du  Saint-Golbard,  535. 

Annuaire  démographique  do  la  ville 
do  Bruxelles,  164,  1072. 

Antidots  du  venin  de  serpent  (Per¬ 
manganate  dé  potasse  employé 
comme),  889. 

Antiseptique  (Eucalyptus  globulo- 
sus  employé  comme),  623.  —  (Ef¬ 
fets  des  substances)  sur  quelques 
contages,  624. 

Appareils  de  chauffage,  551,708,867. 
—  de  désinfection,  166,  425,  585, 
665,  871.  de  ventilation,  1003, 
1006.  —  dé  vidanges ,  52,  166, 
22Q,  567,  745.  —  à  filtrer,  l’eau, 
1012. 

Ardoise  et  papier  dans  les  écoles 
799. 

AhLqiNfi,  Çornevin  et  Thomas.  Vac¬ 
cination  du  charbon  symptoma¬ 
tique,  890. 


Armées  (Alimentation  rationnelle  et 
pratique  des),  776, 

Armaingaud.  Organisation  de  la 
médecine  publique,  147,  297. 

Arnould.  Nouveaux  éléments  d’hy¬ 
giène,  967.  —  Les  échinocoques 
do  l’homme  et  lo  ténia  du  chion, 
973. 

Arrosage  des  voies  publiques  (Em¬ 
ploi  des  sols  déliquescents  pour  1’), 
600. 

Arséniate  do  rosaniline  (Intoxication 
par  P),  140. 

Ascophora  nigrioans,  70. 

Aspcrgilius  glaucus,  70. 

Asphyxie  par  les  eaux-vannes  des 
fosses  d’aisances ,  220.  —  par  le 
froid,  338.  —  par  l’oxyde  de  car¬ 
bone,  44,  197.  709i 

Assainissement  (Travaux  d’)  de  Dan- 
■  zig,  Berlin,  Brcslau,  9,  93.  —  do 
Lisbonne,  122.  —  do  Paris,  809. 
—  fies  cimetières,  576,633.  — par 
l’acide  sulfureux,  338.  ' 

Associations  de  protection  sanitaire 
239,  350,  1016.  —  (Bread  reform 
Lcague),  660. 

Assurances  sanitaires  en  Angleterre, 
299,  360,  1016. 

Atmosphère  (Moisissures  de  1’),  600. 

Atténuation  (Principaux  modes  d’) 
des  microbes  des  maladies  conta¬ 
gieuses,  926. 

Attitudes  scolaires  vicieusos,  408, 
500,  570. 

Autopsies  (Lo  chirurgien  ou  l’accou¬ 
cheur  peuvent-ils  pratiquer  des)? 
341.  —  (Gants  en  caoutchouc  pour) 
541. 

Azoïques  (ReCliorcho  dos  dérivés) 
dans  les  substances  alimentaires, 
1035; 
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A?Ute  (V ojçs  d'élimi  nation  de  1')  dans  I 
l’organisme  animal,  346. 


B 

Bains  et  lavoiTS  publics  à  Lisbonne, 
180.  -r  de  mer  comme  cause  de 
surdité,  625. 

Ballard.  Rapport  sur  une  enquête 
concernant  les  émanations  nui¬ 
sibles  des  manufactures,  338. 

Ballon-réclame  on  caoutchouc 
soufflé,  326.  —  anémoscopc,  714. 

Ballot.  L*  fièvre  jaune  à  la  Mar¬ 
tinique  sous  le  rapport  sanitaire, 
848; 

Banquet  de  la  Société  de  médecine 
publique,  1069. 

Baba  duc.  Contribution  à  l’étiologie 
de  la.  fièvre  typhoïde,  27.  —  In¬ 
toxication  par  des  chaussures  de 1 
laine  rouge,  82. 

Baudet.  Eau  minérale  de  l’Atlas, 
378. 

Beilstein.  Voy.  Heydenreich. 

Benoit.  Conservation  du  vaccin,  619; 

Beveridge.  Des  désinfectants,  766. 

Bezaxçox.  Rapport  sur  les  travaux 
des  Conseils  d’hygiène  de  la  Seine 
dô  1872  à  1877,  323. 

Biberons  (Altération  du  lait  dans 
les),  497,  813,  833. 

Bière  (Pompes  à)/  288.  —  salie  vlées, 
718. 

Billings.  L’expérience  des  Etats- 
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